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ACTE 

Concernant  la  Codification  des  Lois  du  Bas  Canada, 
qui  se  rapportent  aux  matières  civiles  et  à  la  procé- 
dure. 

{Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  Chap.  IL) 

CONSIDERANT  que  les  lois  du  Bas  Canada,  en  matière 
civile,  sont  principalement  celles  qui,  à  l'époque  de  la 
cession  du  pays  à  la  couronne  d'Angleterre,  étaient  en  force 
dans  cette  partie  de  la  France,  régie  par  la  coutume  de  Paris, 
modifiées  par  des  statuts  de  la  Province,  ou  par  l'introduction 
de  certaines  parties  des  lois  d'Angleterre  dans  des  cas  spé- 
ciaux, et  qu'il  arrive  en  conséquence  que  la  généralité  des  lois, 
dans  cette  division  de  la  Province,  n'existe  que  dans  la  langue 
qui  n'est  pas  la  langue  naturelle  des  personnes  d'origine  Bri- 
tannique qui  l'habitent,  pendant  que  partie  ne  se  trouve  point 
dans  la  langue  naturelle  des  personnes  d'origine  Française  ;  et 
considérant  que  les  lois  et  coutumes  suivies  en  France,  à  l'é- 
poque ci-dessus  mentionnée,  y  ont  été  modifiées  et  réduites  en 
un  code  général,  de  manière  que  les  anciennes  lois,  encore 
suivies  dans  le  Bas  Canada,  ne  sont  plus  ni  réimprimées  ni 
commentées  en  France,  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile d'en  obtenir  des  exemplaires  ou  des  commentaires  ;  et 
considérant  que  poiii*'  les  raisons  susdites  et  les  grands  avan- 
tages qui  sont  résultés  pour  la  France,  comme  pour  l'état  de 
la  Louisiane  et  d'autres  endroits,  de  la  codification  des  lois, 
il  est  évidemment  expédient  de  pourvoir  à  la  codification  des 
lois  civiles  du  Bas  Canada  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée   législative   du    Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouverneur  pourra  nommer  trois  personnes  propres  et 
compétentes,  étant  avocats  du  Bas  Canada,  comme  commis- 
saires chargés  de  codifier  les  lois  de  cette  division  de  la  Pro- 
vince, en  matière  civile,  et  deux  personnes  propres  et  compé- 
tentes, étant  aussi  avocats,  comme  secrétaires  de  la  commis- 
sion,— dont  l'un  sera  une  personne  dont  la  langue  naturelle  est 
la  langue  anglaise,  mais  qui  sera  bien  vcisée  dans  la  langue 
française,  et  l'autre  sera  une  personne  d(.n.\  la  langue  naturelle 
est  la  langue  française,  mais  qui  sera  bien  versée  aussi  dans 
la  langue  anglaise.     20  V.  c.  43,  s.  1. 

3.  Tout  juge  ou  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  ou  de 
la  cour  supérieure,  pour  le  Bas  Canada,  pourront  être  nommés 
commissaire  ou  commissaires,  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  si 
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AN   ACT 

Respecting  the  Codiiicatioii  of   the   Laws  of  Lower 
Canada  relative  to  Civil  matters  and  Procedure. 

{Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada^  Chapter  11.) 

WHEREAS  the  laws  of  Lower  Canada  in  Civil  Matters^ 
are  mainly  those  which,  at  the  time  of  the  cession  of  the 
country  to  the  British  Crown,  were  in  force  in  that  part  of 
France  then  governed  by  the  Custom  of  Paris,  modified  by 
Provincial  Statutes,  or  by  the  introduction  of  portions  of  the 
Law  of  England  in  peculiar  cases;  and  it  therefore  happens, 
that  the  great  body  of  the  Laws,  in  that  division  of  the  Province, 
exist  only  in  a  language  which  is  not  the  mother  tongue  of  the 
inhabitants  thereof  of  British  origin,  while  other  portions  are  not 
to  be  found  in  the  mother  tongue  of  those  of  French  origin  ;  and 
whereas  the  laws  and  Customs  in  force  in  France,  at  the  period 
above  mentioned,  have  there  been  altered  and  reduced  to  one 
general  Code,  so  that  the  old  laws  still  in  force  in  Lower  Ca- 
nada are  no  longer  re-printed  or  commented  upon  in  France, 
and  it  is  becoming  more  and  more  difficult  to  obtain  copies  of 
them,  or  of  the  commentaries  upon  them;  And  whereas  the 
reasons  aforesaid,  and  the  great  advantages  which  have  re- 
sulted from  Codification,  as  well  in  France  as  in  the  State  of 
Louisiana,  and  other  places,  render  it  manifestly  expedient  to 
provide  for  the  Codification  of  the  Civil  Laws  of  Lower  Ca- 
nada :  Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
oonsent  of  the  Legislative  Council  and  Assembly  of  Canada, 
enacts  as  follows  : 

1.  The  Governor  may  appoint  three  fit  and  proper  persons. 
Barristers  of  Lower  Canada,  to  be  Commissioners  for  Codifying 
the  Laws  of  that  division  of  the  Province  in  Civil  Matters,  and 
two  fit  and  proper  persons,  being  also  such  Barristers,  to  be 
Secretaries  to  the  Commission,  one  of  whom  shall  be  a  person 
whose  mother  tongue  is  English  but  who  is  well  versed  in  the 
French  language,  and  the  other  a  person  whose  mother  tongue 
is  French  but  who  is  well  versed  in  the  English  language.  20 
V.  c.  43,  s.  L 

2.  Any  Judge  or  Judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench  or 
of  the  Superior  Court  for  Lower  Canada  may  be  appointed  a 
Commissioner  or  Commissioners  under  this  Act  ;  and  if  any 
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lei  juge  est  ainsi  nommé,  le  gouverneur  pourra  nommer  tout 
avocat  de  dix  années,  au  moins,  de  pratique  au  barreau  du 
Bas  Canada,  pour  être  et  agir  comme  juge  suppléant  dans 
l'une  ou  l'autre  des  dites  cours,— ou  tout  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, pour  être  et  agir  comme  juge  suppléant  dans  la  cour  du 
banc  de  la  Reine,  et  un  avocat  comme  susdit,  pour  remplir  sa 
place  comme  juge  de  la  cour  supérieure,  en  qualité  de  juge 
suppléant, — pour  et  durant  le  temps  que  le  juge,  nommé  com- 
missaire en  vertu  du  présent  acte,  continuera  à  être  tel  com- 
missaire : 

2.  Tout  juge  suppléant,  ainsi  nommé,  aura  et  exercera, 
durant  le  dit  temps,  tous  les  pouvoirs  et  autorités,  et  remplira 
tous  les  devoirs  conférés  ou  assignés  par  la  loi  à  un  juge  de  la 
cour  dans  laquelle  il  a  été  nommé  juge  suppléant,  en  la  même 
manière  que  s'il  eût  été  nommé  juge  dans  telle  cour,  et  rési- 
dera dans  l'endroit  que  le  gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre, 
fixer  à  cette  fin  ;  et,  dans  le  cas  où  la  charge  de  tel  juge  sup- 
pléant deviendrait  vacante,  un  autre  pourra  être  nommé  à  sa 
place,  en  la  même  manière  et  au  même  effet.     Ibid,  s.  2. 

3.  Les  dits  commissaires  et  secrétaires  conserveront  leur 
charge  durant  bon  plaisir,  et,  dans  le  cas  où  elle  deviendrait 
vacante,  le  gouverneur  pourra  en  nommer  un  autre  ou  d'autres 
pour  la  remplir,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit 
complété.     20  V.  c.  43,  s.  3. 

4.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  code,  qui  sera 
appelé  le  Code  Civil  du  Bas  Canada^  les  dispositions  des  lois 
du  Bas  Canada,  qui  se  rapportent  aux  matières  civiles,  et  qui 
sont  d'un  caractère  général  et  permanent,  soit  qu'elles  se  rat- 
tachent aux  alTaires  de  commerce  ou  à  des  affaires  de  toute 
autre  nature  ;  mais  ils  ne  comprendront  dans  le  dit  code  aucune 
des  lois  concernant  la  tenure  seigneuriale  ou  féodale.  Ibid^  s.  4. 

5.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  autre  code,  qui 
sera  appelé  le  Code  de  procédure  Civile  du  Bas  Canada^  les 
dispositions  des  lois  du  Bas  Canada  qui  se  rapportent  à  la  pro- 
cédure en  matières  et  causes  civiles,  et  qui  sont  d'un  caractère 
général  et  permanent.     Ibid^  s.  5. 

6.  En  rédigeant  les  dits  codes,  les  dits  commissaires  n'y 
incorporeront  que  les  dispositions  qu'ils  tiendront  pour  être 
alors  réellement  en  force,  et  citeront  les  autorités  sur  lesquelles 
ils  s'appuient  pour  juger  qu'elles  le  sont  ainsi  ;  ils  pourront 
suggérer  les  amendements  qu'ils  croiront  désirables,  mais  men- 
tionneront les  dits  amendements,  séparément  et  distinctement, 
accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils  sont  fondés.  20  V. 
c.  43,  s.  6. 

7.  Les  dits  codes  seront  rédigés  sur  le  même  plan  général, 
et  contiendront,  autant  que  cela  pourra  se  faire  convenablement, 
la  même  somme  de  détails  sur  chaque  sujet,  que  les  codes 
français  connus  sous  le  nom  de  code  civil,  code  de  commerce  et 
code  de  procédure  civile.     Ibid,  s.  7. 
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snch  JiKl<yo  is  so  ajipointcd,  llu;  (i()V(*rnor  may  n))))nint  -.itiy 
liarrisk!!  of  at  k^ast  \vn.  years  standing  at  tli(;  liar  (jf  Low^t 
Canada,  1o  be  and  act  as  an  Assistant  .Jud^o  of"  (dlhor  of 
the  said  Courts, — or  any  Judg(î  of  lli«;  Superior  Court  to  be 
and  act  as  an  Assistant  Jiid^'e  of  the  Court  of  (^ueeji's  I^;neh, 
and  a  Barrister  as  aforesaid  to  supply  his  place  as  Judi,^'  of 
the  Superior  Court,  as  an  Assistant  Jud^'e  thereof, — for  and 
durinii^  the  time  that  the  Judge,  ai)p()inted  a  Commissioner 
unchîr  this  Act,  continues  to  be  sucii  Commissioner: 

2.  Every  Assistant  Judge  so  appointed  shall  (hiring  the  said 
time,  have  and  exercise  all  the  powers  and  authority  and  per- 
form all  the  duties  by  law  vested  in  or  assigned  to  a  Judge  of 
the  Court  of  which  he  is  appointed  cm  Assistant  Judge,  as  if 
he  had  been  appointed  a  Judge  of  such  Court,  and  shall  rc'side 
at  the  place  to  be  named  for  that  purpose  from  time  to  time  by 
the  Governor;  and  in  case  of  the  vacancy  of  the  office  of  any 
such  Assistant  Judge,  another  may  be  appointed  in  his  stead 
in  like  manner  and  with  like  eflect.     20  V.  c.  43,  s.  2. 

3.  The  said  Commissioners  and  Secretaries  shall  hold  their 
offices  during  pleasure,  and  in  cases  of  vacancy,  the  Governor 
may  appoint  another  or  others  to  fill  the  same,  and  so  on  until 
the  work  is  completed.     20  V.  c.  43,  s.  3. 

4.  The  said  Commissioners  shall  reduce  into  one  Code,  to 
be  called  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  those  provisions  of 
the  Laws  of  Lower  Canada  which  relate  to  Civil  Matters  and 
are  of  a  general  and  permanent  character,  whether  they  relate 
to  Commercial  Cases  or  to  those  of  any  other  nature  ;  but  they 
shall  not  include  in  the  said  Code,  any  of  the  Laws  relating  to 
the  Seigniorial  or  Feudal  Tenure.     20  V.  c.  43,  s.  4. 

5.  The  said  Commissioners  shall  reduce  into  another  Code, 
to  be  called  the  Code  of  Civil  Procedure  of  Lower  Canada,  those 
provisions  of  the  Laws  of  Lower  Canada  which  relate  to  Pro- 
cedure in  Civil  Matters  and  Cases,  and  are  of  a  general  and 
permanent  character.     20  V.  c.  43,  s.  5. 

6.  In  framing  the  said  Codes,  the  said  Commissioners  shall 
embody  therein  such  provisions  only  as  they  hold  to  be  then 
actually  in  force,  and  they  shall  give  the  authoriti(?s  on  which 
they  believe  them  to  be  so  ;  they  may  suggest  such  amend- 
ments as  they  think  desirable,  but  shall  state  such  amendments 
separately  and  distinctly,  with  the  reasons  on  which  they  are 
founded.     20  V.  c.  43,  s.  6. 

7.  The  said  Codes  shall  be  framed  upon  the  same  general 
plan,  and  shall  contain,  as  nearly  as  may  be  found  convenient, 
the  like  amount  of  detail  upon  each  subject,  as  the  French 
Codes  known  as  the  Code  Ciuil,  the  Code  de  Commerce,  and  the 
Code  de  Procédure,  Civile.     20  V.  c.  43,  s.  7. 
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8.  Les  commissaires  feront  au  gouverneur,  de  temps  à 
autre,  rapport  de  leurs  procédés  et  du  progrès  de  l'ouvrage  à 
eux  confié,  et,  dans  toutes  matières  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
expressément  pourvu  dans  le  présent  acte,  se  guideront  d'après 
les  instructions  qu'ils  recevront  du  gouverneur  ;  et  chaque  fois 
qu'ils  jugeront  qu'une  partie  ou  division  de  l'ouvrage  est  suffi- 
samment avancée  pour  être  imprimée,  ils  la  feront  imprimer  et 
en  transmettront  au  gouverneur  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires imprimés  avec  leur  rapport  : 

2.  Et  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  fera 
transmettre  à  chacun  des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
et  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada,  un  ou  plusieurs 
des  dits  exemplaires,  avec  instruction  de  les  renvoyer,  avec  les 
observations  qu'il  aura  faites,  à  l'époque  qui  sera  fixée  dans  la 
lettre  contenant  telle  instruction.     Ibid.  s.  8. 

9.  Chacun  des  dit  juges  examinera  la  partie  de  l'ouvrage 
des  commissaires  à  lui  soumise,  et  la  renverra,  avec  ses  obser- 
vations, à  l'époque  mentionnée  comme  susdit,  et  il  examinera 
plus  spécialement  avec  soin  cette  partie  de  l'ouvrage  censée 
énoncer  la  loi  alors  en  force,  et  donnera  d'une  manière  claire 
son  opinion  si  la  loi,  telle  qu'elle  existe  alors,  s'y  trouve  exac- 
tement énoncée,  et  dans  quel  paragraphe  ou  paragraphes,  (s'il 
y  en  a,)  elle  n'est  pas  exactement  énoncée,  avec  ses  raisons  et 
autorités,  et  un  projet  des  amendements  qui,  à  son  avis, 
devraient  être  faits  à  tel  paragraphe  ou  paragraphes,  afin  que 
la  loi  puisse  y  être  exactement  énoncée.     20  V.  c.  43,  s.  9. 

10.  Les  juges  ou  chacun  d'eux,  pourront,  dans  leur  rapport 
sur  toute  partie  du  dit  ouvrage  à  eux  soumise,  suggérer  les 
amendements  à  faire  à  la  loi  contenue  dans  telle  partie,  en 
donnant  les  raisons  sur  lesquelles  sont  appuyées  leurs  sugges- 
tions.    Ibid^  s.  10. 

11.  Les  juges,  ou  chacun  d'eux,  pourront  en  tout  temps, 
chaque  fois  qu'une  partie  du  dit  ouvrage  leur  aura  été  soumise, 
en  conférer  avec  les  commissaires,  ou  aucun  d'eux  ;  et  les 
commissaires  donneront,  lors  de  telle  conférence,  tous  les  ren- 
seignements et  explications  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  de 
donner,  et  que  les  juges  pourront  demander,  relativement  à  tout 
énoncé  de  la  loi  comme  alors  en  force,  ou  à  toute  suggestion 
pour  l'amender,  que  les  commissaires  pourront  avoir  faite  dans 
telle  partie  de  leur  ouvrage  comme  susdit.     Ibid,  s.  IL 

12.  Les  rapports  des  juges  seront  communiqués  aux  com- 
missaires, qui  feront  dans  leur  ouvrage  telles  corrections  qu'ils 
pourront  juger  à  propos,  après  avoir  pris  en  coïKidération  les 
rapports  et  suggestions  des  juges  ;  mais  si  un  juge  ne  transmet 
pas  son  rapport  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  à  cet  effet,  telle 
absence  de  rapport  n'empêchera  pas  que  les  codes  ne  soient 
terminés  et  soumis  à  la  législature,  tel  que  ci-dessous  prescrit. 
Ibid^  s.  12. 
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8.  The  Commissioners  shall,  from  lime  to  time,  report  to  the 
Governor  their  procuiedings  and  the  progress  of  the  work  en- 
trusted to  iheni,  and  shall,  in  all  mailers  not  expressly  provided 
for  by  this  Aet,  be  guided  by  the  inslruelions  tlu^y  reeeive  from 
the  Governor  ;  and  whenever  they  think  any  section  or  division 
of  the  work  suilieiently  advanced  for  the  purpose,  they  shall 
cause  the  same  to  be  ])rinted,  and  transmit  a  suiTieient  number 
of  printed  copies  thereof  with  their  Report  to  the  Governor: 

2.  And  if  the  Governor  in  Council  thinks  it  advisable,  he 
«hall  cause  one  or  more  of  such  copies  to  be  transmitted  to 
each  of  the  Judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench  and  Superior 
Court  for  Lower  Canada,  with  a  request  that  he  will  return  the 
same,  with  his  remarks  thereon,  by  a  day  to  be  named  in  the 
letter  containing  such  request.     Ibid^  s.  8. 

0.  Each  of  the  said  Judges  shall  examine  the  portion  of  the 
Commissioners'  work  so  submitted  to  him,  and  return  the 
same  by  the  day  named  as  aforesaid,  with  his  remarks,  and  he 
shall  more  especially  examine  carefully  that  part  of  the  work 
purporting  to  state  the  Law  then  in  force,  and  report  dis- 
tinctly his  opinion,  whether  the  Law  as  it  then  stands  is  cor- 
rectly stated  therein,  and  in  what  paragraph  or  paragraphs  (if 
any)  it  is  incorrectly  stated,  with  his  reasons  and  authorities, 
and  a  draft  of  the  amendments  which  ought  in  his  opinion  to 
be  made  in  such  paragraph  or  paragraphs,  in  order  that  the 
Law  may  be  correctly  stated  therein.     20  V.  c.  43,  s.  9. 

10.  The  Judges  or  any  of  them  may,  in  their  Report  on  any 
portion  of  the  said  work  referred  to  them,  make  suggestions  for 
the  amendment  of  the  Law  contained  in  such  portion,  with  the 
reasons  on  which  such  suggestions  are  founded.  20  V.  c.  43, 
s.  10. 

11.  At  any  time  when  any  portion  of  the  said  work  is  before 
the  Judges  for  their  report,  they  or  any  of  them  may  confer  with 
the  Commissioners  or  any  of  them,  touching  the  same  ;  and 
the  Commissioners  shall,  in  any  such  conference,  give  all  such 
information  and  explanation  as  it  is  in  their  power  to  afford 
and  as  the  Judges  may  require,  relative  to  any  statement  of 
the  Law  as  it  then  stands,  or  any  suggestion  for  its  amendment, 
which  the  Commissioners  have  made  in  such  portion  of  their 
work  as  aforesaid.     20  V.  c.  43,  s.  11. 

12.  The  reports  of  the  Judges  shall  be  communicated  to  the 
Commissioners,  who  shall  make  such  corrections  in  their  work 
as  they  find  advisable  after  having  taken  into  consideration  the 
reports  and  suggestions  of  the  Judges  ;  but  if  any  of  the  Judges 
do  not  send  in  their  reports  by  the  day  named  for  that  purpose, 
this  shall  not  prevent  the  Codes  from  being  completed  and 
submitted  to  the  Legislature  as  hereinafter  provided.  Ibid, 
s.  12. 


VllI 
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13.  Les  commissaires,  de  temps  à  autre,  incorporeront  dans 
les  parties  qui  s'y  rattacheront  dans  les  dits  codes,  ttls  amende- 
ments à  la  loi  actuellement  en  force,  que  le  gouverneur  en 
conseil  croira  devoir  recommcnder  à  Padoption  de  la  législature, 
après  avoir  considéré  les  rapports  des  commissaires,  et  ceux 
des  juges,  s'il  y  en  a  ;  mais  ces  amendements  seront  avec  soin 
distingués  d'avec  la  loi  actuellement  en  force.     Ibid^  s.  13. 

14.  Quand  les  dits  codes,  ou  l'un  d'eux,  seront  terminés, 
avec  les  amendements  en  dernier  lieu  mentionnés,  des  exem- 
plaires imprimés  des  dits  codes  et  des  rapports  des  commis- 
saires, et  de  ceux  des  juges,  s'il  y  en  a,  seront  soumis  à  la 
législature  pour  que  les  dits  code  ou  codes  puissent  être  déclarés 
loi  par  acte  législatif;  et  s'il  devient  à  propos  que  l'un  des 
dits  codes  soit  terminé  et  soumis  à  la  législature  avant  l'autre, 
le  Code  Civil  du  Bas  Canada  sera  le  premier  à  être  ainsi  ter- 
miné et  soumis  : 

2.  L'une  ou  l'autre  chambre  pourra  proposer  des  amende- 
ments à  chacun  des  dits  codes,  mais  ces  amendements  seront 
proposés  sous  forme  de  résolutions  qui  pourront  être  adoptées 
par  une  chambre,  et  transmises  à  l'autre  pour  son  concours,  et 
pourront  être  amendées  par  l'autre  chambre — et  il  pourra  en 
être  autrement  disposé  ainsi  qu'il  peut  l'être  d'un  bill,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  finalement  adoptées  par  les  deux  chambres  ; 
et  tels  amendements  seront  alors  communiqués  aux  commis- 
saires qui,  avec  toute  la  diligence  possible,  en  incorporeront  la 
substance  dans  le  code  auquel  ils  se  rattachent,  et  qui  sera 
alors  passé  comme  un  bill,  dans  la  même  session  ou  toute  ses- 
sion subséquente.     20  V.  c.  43,  s.  14. 

15.  Les  dits  codes,  et  les  rapports  des  commissaires,  seront 
faits  et  rédigés  dans  les  langues  française  et  anglaise,  et  les 
deux  textes  seront  imprimés  en  regard.     Ibid^  s.  15. 

10.  Deux  des  commissaires  pourront  faire  tout  rapport,  ou 
toute  autre  chose  que  les  commissaires  sont  autorisés  à  faire 
par  le  présent  acte,  sauf  le  droit  du  troisième  commissaire,  s'il 
est  de  cet  avis,  de  faire  un  rapport  séparé  ou  d'entrer  son  dissen- 
timent et  ses  raisons  dans  les  minutée  des  procédés  de  la  com- 
mission.    Ibid,  s.  16. 

17.  Les  commissaires  seront  rémunérés  pour  leurs  services 
d'après  le  taux  que  le  gouverneur  en  conseil  fixera,  n'excédant 
pas  seize  piastres  par  jour  pour  chaque  commissaire  pendant 
qu'il  vaquera  aux  devoirs  de  sa  charge,  ni  cinq  mille  piastres 
par  année  pour  un  commissaire  ;  et  les  dits  secrétaires  seront 
rémunérés  pour  leurs  services  d'après  un  taux  qui  n'excédera 
pas  trois  mille  quatre  cents  piastres  par  année,  que  le  gouver- 
neur en  conseil  fixera  ;  mais  les  dits  secrétaires  consacreront 
tout  leur  temps  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge. 
Ibid,  s.  17. 

18.  Si  un  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou  de  la  cour 
supérieure  pour  le  Bas  Canada,  est  nommé  commissaire  comme 
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13.  The  Commissioners  shall,  from  lime  lo  liiDCî,  ineorporate, 
with  the  proper  portions  of  llu;  said  Codes,  su(;h  amendments 
of  the  actual  Law,  as  the  Governor  in  Council  thinks  it  right  lo 
recommend  for  adoption  by  the  Legislature,  after  considering 
the  Reports  of  the  Commissionc^rs,  and  ihosi^  of  the?  Judges,  if 
any;  but  such  amcndnu;nts  shall  be  carefully  distinguished 
from  the  actual  Law.     Ibid^  s.  L3. 

14.  When  the  said  Codes,  or  cither  of  them,  are  completed, 
with  such  amendments  as  last  mentioned,  printed  copies  thereof 
and  of  the  Reports  of  the  Commissioners,  and  of  the  Judges  if 
any,  shall  be  laid  before  the  Legislature,  in  order  that  such 
Code  or  Codes  may  be  made  Law  by  enactment  ;  and  if  it  is 
found  advisable  that  either  of  the  said  Codes  be  completed  and 
submitted  to  the  Legislature  before  the  other,  the  Civil  Code  of 
Lower  Canada,  shall  be  the  first  so  completed    and  submitted  : 

2.  Either  House  may  propose  air/  amendments  to  either 
Code,  but  such  amendments  shall  be  proposed  by  resolutions 
which  may  be  passed  by  one  House  and  sent  to  the  other  for 
its  concurrence,  and  shall  be  subject  to  amendment  by  the 
other,  and  to  be  otherwise  dealt  w4th  as  a  Bill  might  be,  until 
finally  agreed  to  by  both  Houses,  and  shall  then  be  communi- 
cated to  the  Commissioners,  who  shall,  with  all  possible  des- 
patch, incorporate  the  substance  of  the  amendments  so  agreed 
to,  with  the  proper  Code,  which  may  then  be  passed  as  a  Bill, 
at  the  same  or  any  future  session.     Ibid,  s.  14. 

1^.  The  said  Codes  and  the  Reports  of  the  Commissioners, 
shall  be  framed  and  made  in  the  French  and  English  languages, 
and  the  two  texts,  when  printed,  shall  stand  side  by  side. 
Ibid,  s.  15. 

16.  Any  two  of  the  Commissioners  may  make  any  report 
or  do  any  other  thing  which  the  Commissioners  are  hereby 
empowered  to  do;  saving  the  right  of  the  third  Commissioner, 
if  so  advised,  to  make  a  separate  report  or  enter  his  dissent  and 
the  reasons  thereof  in  the  minutes  of  the  proceedings  of  the 
Commission.     20  V.  c.  43,  s.  16. 

17.  The  Commissioners  shall  be  remunerated  for  their  ser- 
vices at  such  rate  as  the  Governor  in  Council  shall  determine, 
not  exceeding  sixteen  dollars  per  diem  to  each  Commissioner 
while  employed  in  the  performance  of  his  duties,  nor  five  thou- 
sand dollars  per  annum  to  any  Commissioner  ;  and  the  said 
Secretaries  shall  be  remunerated  for  their  services  at  such  rate 
not  exceeding  three  thousand  four  hundred  dollars  per  annum, 
as  the  Governor  in  Council  shall  determine,  but  the  said  Secre- 
taries shall  give  their  whole  time  to  the  duties  of  their  office. 
Ibid,  s.  17. 

18.  If  any  Judge  of  the  Court  of  Queen's  Bench  or  Superior 
Court  for  Lower  Canada  is  appointed  such   Commissioner  as 
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susdit,  il  ne  recevra,  pendant  qu'il  agira  comme  tel,  aucune 
rémunération  comme  commissaire,  excepté  l'excédant  (s'il  y 
en  a)  de  la  rémunération  d'un  commissaire  sur  son  salaire 
comme  juge  ;  et  tout  juge  suppléant,  qui  sera  nommé  pour 
remplacer  tout  juge  qui  agira  comme  commissaire,  recevra  un 
salaire  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  en  conseil,  mais  sans 
excéder  le  salaire  le  plus  élevé  d'un  juge  puisne  de  la  cour 
pour  laquelle  il  est  nommé  ;  de  manière  que  pour  la  province 
les  dépenses  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  la  no- 
mination d'un  juge  ou  déjuges  comme  commissaires.  Ibid^  s.  18. 

19.  Les  commissaires  auront  leurs  réunions  à  l'endroit  qui 
sera  fixé  par  le  gouverneur,  et  les  secrétaires  tiendront  minutes 
des  procédés  à  telles  réunions.     20  V.  c  43,  s.  19. 

âO.  La  rémunération  des  commissaires  et  secrétaires,  et 
les  dépenses  qu'ils  pourront  encourir  pour  frais  de  voyage,  im- 
pressions, papeterie,  et  autres  choses  nécessaires  à  l'entier 
accomplissement  de  leurs  devoirs  en  vertu  du  présent  acte,  se- 
ront payées  par  warrant  du  gouverneur  à  même  le  fonds  con- 
solidé du  revenu,  comme  aussi  le  loyer  de  l'édifice  dans  lequel 
ils  auront  leurs  réunions,  si  tel  édifice  n'est  pas  un  édifice 
public.     Ibid,  s.  20. 

31.  Il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  et  à  la  législature, 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  de  tous  les  deniers  dépensés 
en  vertu  du  présent  acte.     Ihid^  s.  21. 
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aforosaid,  ho  shall,  whih;  acting  as  such,  nn^civc  no  romiinora- 
lion  as  Coimiiissioncr  except  ihe  excess  (if  any)  of  Uie  remu- 
neration of  a  Commissioner  over  his  salary  as  Judge  ;  and  any 
Assistant  Judge  to  be  appointed  to  supply  the  place  of  any  such 
Judge  while  acting  as  Commissioner,  shall  r(;c(Mve  a  salary  to 
be  fixed  by  the  Governor  in  Council,  but  not  to  exceed  the 
highest  salary  of  a  Puisne  Judge  of  the  Court  to  which  he  is 
appointed  ;  so  that  the  charge  upon  the  Provinc(i  shall  not  be 
increased  by  the  appointment  of  a  Judge  or  Judges  as  Com- 
missioners.    Ibid,  s.  18. 

Id.  The  Commissioners  shall  hold  their  meetings  at  such 
place  as  shall  be  appointed  by  the  Governor,  and  the  Secretaries 
shall  keep  minutes  of  the  proceedings  at  such  meetings.  20  V. 
c.  43,  s.  19. 

20.  The  remuneration  to  the  Commissioners  and  Secreta- 
ries, with  such  expenses  as  may  be  incurred  by  them  for  travel- 
ling expenses,  printing,  stationery  and  other  things  necessary  to 
the  due  performance  of  their  duties  under  this  Act,  shall  be 
paid  by  warrant  of  the  Governor,  out  of  the  Consolidated 
Revenue  Fund,  as  shall  also  the  rent  of  their  place  of  meeting, 
if  such  place  be  not  in  any  public  building.     Ibid,  s.  20. 

31.  All  moneys  expended  under  this  Act  shall  be  accounted 
for  to  Her  Majesty  and  to  the  Legislature,  in  the  manner  pro- 
vided by  Law.     Ibid,  s.  21. 


A  C  T  E 

Concernant  le  Code  Civil  du  Bas  Canada. 
(29  Vict.,  Chap.  41.) 

CONSIDÉRANT  que  les  commissaires  nommés  sous  Pau- 
lorJté  du  second  chapitre  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas  Canada,  pour  codifier  les  lois  de  cette  division  de  la  pro- 
vince qui  se  rapportent  aux  matières  civiles,  ont  complété  cette 
partie  de  leur  œuvre  appelée  dans  cet  acte  le  Code  Civil  du 
Bas  Canada,  n'y  ayant  incorporé  que  les  dispositions  qu'ils  ont 
considérées  être  actuellement  en  force,  et  ayant  cité  les  auto- 
rités sur  lesquelles  ils  se  sont  appuyés  pour  juger  qu'elles 
l'étaient  ainsi,  et  qu'ils  ont  suggéré  les  amendements  qu'ils 
croient  désirables,  mentionnant  ces  amendements  séparément 
et  distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils 
sont  fondés  ;  et  qu'ils  se  sont  en  tous  points  conformés  aux 
exigences  du  dit  acte  à  l'égard  du  code  et  des  amendements  ; 
et  considérant  que  le  code,  avec  les  amendements  suggérés 
par  les  commissaires,  a,  par  ordre  du  gouverneur,  été  soumis 
à  la  législature  pour  qu'il  puisse,  avec  les  amendements  que  la 
législature  pourra  adopter,  être  déclaré  loi  par  acte  législatif; 
et  considérant  que  tels  amendements  suggérés  par  les  commis- 
saires, et  tels  autres  amendements  qui  sont  mentionnés  dans 
les  résolutions  contenues  dans  la  cédule  ci-annexée  ont  été 
finalement  adoptés  par  les  deux  chambres  :  à  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code 
Civil  du  Bas  Canada,  par  la  signature  de  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général,  celle  du  greffier  du  conseil  législatif  et  celle 
du  greffier  de  l'assemblée  législative,  et  déposé  au  bureau  du 
greffier  du  conseil  législatif,  sera  réputé  en  être  l'original  rap- 
porté par  les  com.missaires  comme  contenant  les  lois  en  exis- 
tence sans  amendements  ;  mais  les  notes  marginales  et  les 
renvois  à  des  lois  ou  autorités  en  existence  au  bas  des  diffé- 
renks  articles  du  code,  n'en  formeront  pas  partie,  et  seront 
réputés  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y 
référer  plus  facilement,  et  pourront  être  omis  ou  corrigés. 

^.  Les  commissaires  sous  l'autorité  de  l'acte  mentionné 
dans  le  préambule  du  présent,  incorporeront  les  amendements 
mentionnés  dans  les  résolutions  contenues  dans  la  cédule 
annexée  au  présent  acte,  dans  le  code  civil  inséré  au  rôle 
susdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  langage  (s'il  est  nécessaire) 
à  ceux  du  code,  mais  sans  en  changer  l'effet,  les  insérant  à  la 
place  qui  leur  convient,  et  biffant  du  code  toute  disposition 
incompatible  avec  les  amendements. 
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AN    ACT 

Respecting  the  Civil  Code  of  Lower  Canada. 

(29  Vict.,  Chap,  41.) 

HERE  AS  the.  Commissioners  apj)oinle(l  under  the  second 
Chapter  of  the  Consolidated  vStatutes  for  Lower  Canada, 
to  codify  the  Laws  of  that  division  of  the  Province  in  Civil 
Matters,  have  completed  that  portion  of  their  work  mentioned 
in  the  said  Act  as  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  embcxlj- 
ing  therein  such  provisions  only  as  they  hold  to  be  now  actu- 
ally in  force,  and  giving  the  authorities  on  which  they  believe 
them  to  be  so,  and  have  suggested  such  amendments  as  they 
think  desirable,  stating  such  amendmenis  separately  and  dis- 
tinctly, with  the  reasons  on  which  they  are  founded  ;  and  have 
in  all  respects  complied  with  the  requirements  of  the  said  Act 
as  regards  the  said  Code  and  amendments  ;  and  whereas  the 
said  Code  with  the  amendments  suggested  by  the  said  Com- 
missioners, has,  by  command  of  the  Governor,  been  laid  before 
the  Legislature,  in  order  that  the  said  Code,  with  such  amend- 
ments as  may  be  adopted  by  the  Legislature,  may  be  made 
law  by  enactment  ;  and  whereas  such  of  the  amendments  sug- 
gested by  the  commissioners,  and  such  other  amendments,  as 
are  mentioned  in  the  resolutions  contained  in  the  Schedule 
hereunto  annexed,  have  been  finally  agreed  to  by  both  Houses  : 
Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Legislative  Council  and  Legislative  Assembly  of  Ca- 
nada, enacts  as  follows  : 

1 ,  The  printed  roll  attested  as  that  of  the  said  Civil  Code  of 
Lower  Canada,  under  the  signature  of  His  Excellency  the 
Governor  General,  that  of  the  Clerk  of  the  Legislative  Council, 
and  that  of  the  Clerk  of  the  Legislative  Assembly,  and  deposited 
in  the  office  of  the  Clerk  of  the  Legislative  Council,  shall  be 
held  to  be  the  original  thereof  reported  by  the  Commissioners 
as  containing  the  existing  law  without  amendment  ;  but 
the  marginal  notes,  and  the  references  to  existing  laws  or 
authorities  at  the  foot  of  the  several  articles  of  the  said  Code, 
shall  form  no  part  thereof,  and  shall  be  held  to  have  been 
inserted  for  convenience  of  reference  only,  and  may  be  omitted 
or  corrected. 

2.  The  Commissioners  under  the  Act  mentioned  in  the  pre- 
amble of  this  Act,  shall  incorporate  the  amendments  mentioned 
in  the  resolutions  contained  in  the  Schedule  to  this  Act  with 
the  said  Civil  Code  as  contained  in  the  roll  aforesaid,  adapt- 
ing their  form  and  language  (when  necessary)  to  those  of  the 
said  Code,  but  without  changing  their  effect,  inserting  them  in 
their  proper  places,  and  striking  out  of  the  said  Code  any  part 
thereof  inconsistent  with  the  said  amendments. 
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3.  Le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et  des 
parties  d'actes  passés  durant  la  dernière  et  la  présente  ses- 
sion, qu'il  pourra  juger  à  propos  de  faire  incorporer  dans  le 
code,  et  pourra  les  y  faire  incorporer  par  les  commissaires  en 
la  manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amendements  ci-dessus 
mentionnés,  biffant  du  code  ou  des  amendements  toute  dispo- 
sition incompatible  avec  les  actes  ou  parties  d'actes  qui  y  sont 
ainsi  incorporés. 

4.  Les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage  des 
titres  et  articles  du  code  ou  leur  ordre  si  besoin  en  est,  et  faire 
subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une  partie 
du  code  à  une  autre,  et  pourront  corriger  toute  faute  typogra- 
phique ou  toute  erreur  de  commission  ou  d'omission,  ou 
toute  contradiction  ou  ambiguïté  dans  le  rôle  original,  mais 
sans  en  changer  l'effet. 

3.  Aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et  de  correction 
auront  été  achevés,  les  commissaires  feront  imprimer  le  code 
tel  qu'amendé  et  corrigé,  distinguant  soigneusement  dans 
telle  réimpression  les  amendements  et  additions  essentiels  faits 
au  rôle  original,  et  le  soumettront  au  gouverneur  qui  pourra  en 
faire  déposer  un  rôle  imprimé  correct,  attesté  par  sa  signature 
et  contresigné  par  le  secrétaire  provincial,  au  bureau  du 
greffier  du  conseil  législatif,  et  ce  rôle  en  sera  censé  être 
l'original  ;  mais  les  notes  marginales  ou  les  renvois  qui  s'y 
trouvent,  tels  que  mentionnés  dans  la  première  section,  seront 
réputés  n'en  pas  former  partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement 
dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  après  que  le  rôle  en 
dernier  lieu  mentionné  aura  été  déposé,  déclarer  par  procla- 
mation le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le  code  tel  que 
contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation 
de  "  Code  Civil  du  Bas  Canada"  ;  et  le,  depuis  et  après  tel 
jour  le  dit  code  aura  en  conséquence  force  de  loi. 

7.  Les  lois  relatives  à  la  distribution  des  copies  imprimées 
des  statuts  ne  s'appliqueront  pas  au  code,  lequel  sera  distribué 
en  tel  nombre  et  à  telles  personnes  seulement  que  le  gouver- 
neur en  conseil  pourra  prescrire. 

8.  Le  présent  acte  ainsi  que  la  proclamation  mentionnée 
dans  la  sixième  section  seront  incorporés  dans  les  copies  du 
code  imprimées  pour  être  distribuées  comme  susdit. 

9.  Est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  de  l'acte  cité  dans 
le  préambule  qui  peut  être  incompatible  avec  le  présent. 


29  vicr.,  CHAP.  41.  ^y 

3.  'I'lin  Governor  may  also  stîlecl  any  Acts  andpart.s  of  Ads 
passed  during  the  session  now  last  past  and  the  ])resent  ses- 
sion, which  he  may  deem  it  5idvisa})l(î  to  be  incorporated  witli 
tlie  said  Code,  and  may  cause  lh(.'m  to  be  so  incorporated  by 
the  said  Commissioners,  in  the  manner  hereinbefore  prescrib(ul 
with  r(;sj)ect  to  the  amendmcmls  above  mentioned,  striking 
out  of  the  Code  or  amen(hnents  any  j)art  tliereof  inconsislc^nt 
witlj  the  Acts  or  parts  of  Acts  incorj)orated  therewith. 

4.  The  Commissioners  may  alter  the  numbering  of  the 
Titles  and  Articles  of  the  said  Code  or  their  order,  if  need  be, 
and  make  the  necessary  changes  in  any  reference  from  one 
part  of  the  Code  to  another,  and  may  correct  any  misprint  or 
error  whether  of  commission  oromission,  or  any  contradiction  or 
ambiguity  in  the  original  Roll,  but  without  changing  its  effect. 

«5.  So  soon  as  the  said  work  of  incorporation  and  correction 
shall  have  been  completed,  the  said  Commissioners  shall  cause 
the  Code  to  be  reprinted  as  amended  and  corrected,  carefully 
distinguishing  in  such  reprint  the  substantive  amendments  and 
additions  made  in  or  to  the  original  Roll,  and  shall  submit  the 
same  to  the  Governor,  who  may  cause  a  correct  printed  Roll 
thereof,  attested  under  his  signature  and  countersigned  by  the 
Provincial  Secretary,  to  be  deposited  in  the  office  of  the  Clerk 
of  the  Legislative  Council,  which  Roll  shall  be  held  to  be  the 
original  thereof;  any  such  marginal  notes  or  references  thereon 
as  are  mentioned  in  Section  one^  being  held  to  form  no  part 
thereof,  but  to  be  inserted  for  convenience  of  reference  only. 

6.  The  Governor  in  Council  may  after  such  deposit  of  the 
Roll  last  mentioned,  declare  by  Proclamation  the  day  on,  from 
and  after  which  the  said  Code  as  contained  in  the  said  Roll 
shall  come  into  force  and  have  effect  as  law,  by  the  designa- 
tion of  "The  Civil  Code  of  Lower  Canada,"  and  upon,  from 
and  after  such  day  the  said  Code  shall  be  in  force  accordingly. 

7.  The  laws  relating  to  the  distribution  of  the  printed  copies 
of  the  Statutes  shall  not  apply  to  the  said  Code,  which  shall  be 
distributed  in  such  numbers  and  to  such  persons  only  as  the 
Governor  in  Council  may  direct. 

8.  This  Act  and  the  Proclamation  mentioned  in  section  six, 
shall  be  printed  with  the  copies  of  the  said  Code  printed  for 
distribution  as  aforesaid. 

9.  So  much  of  the  Act  cited  in  the  Preamble  as  may  be  in- 
consistent with  this  Act  is  hereby  repealed. 


Province  du  >  MONCK. 

Canada.      ) 
VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ouqu'icelles  pourront  concerner — 

Salut  : 
Geo.  Et.  Cartiek,    A  TTEXDU  que  dans  et  par  un  certain  Acte  de  la 

Proc.  Génl.      xjl  Législature  de  la  province  du  Canada,  passé  dans  la 
vingt-neuvième  année  de  Notre  règne,   et  intitulé  :  "  Acte  concernant  le 
Code  Civil  du  Bas  Canada,"  il  est  entr' autres  choses  de  fait  statué  que  le 
rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  Civil  du  Bas  Canada,  par 
la  signature  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général,   celle  du  greffier 
du  conseil  législatif  et  celle  du  greffier  de  l'assemblée  législative,    et 
déposé  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,   sera  réputé  en  être 
l'original  rapporté  par  les   commissaires  comme  contenant  les  lois   en 
existence  sans  amendements  5  mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à 
des  lois  ou  autorités  en  existence  au  bas  des  différents  articles  du  code, 
n'en  formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  été  insérés  seulement 
dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement,    et  pourront  être   omis 
ou  corrigés  ;    que    les  commissaires  nommés  sons   l'autorité  du   second 
chapitre  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  pour  codifier  les  lois 
de  cette  division  de  la  province  qui   se  rapportent  aux  matières  civiles, 
incorporeront  les  amendements  mentionnés  dans  les  résolutions  conte- 
nues dans  la  cédule  annexée  à  cet  acte,   dans  le  code  civil  inséré  au  rôle 
susdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  langage  (s'il  est  nécessaire)  à  ceux  du 
code,  mais  sans  en  changer  l'effet,  les  insérant  à  la  place  qui  leur  convient, 
et  biffant  du  code  toute  disposition  incompatible  avec  les  amendements  ; 
que  le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et  des  parties  d'actes 
passés  durant  cette  session  et  la  session  précédente  qu'il  pourra  juger  à 
propos  de  faire  incorporer  dans  le  code,  et  pourra  les  y  faire  incorporer 
par  les  commissaires  en  la  manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amende- 
ments ci-dessus  mentionnés,  biffant  du  code  ou  des  amendements  toute 
disposition  incompatible  avec  les  actes  ou  parties  d'actes  qui  y  sont  ainsi 
incorporés  ;  que  les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage  des 
titres  et  articles  du  code  ou  leur  ordre  si  besoin  en  est,   et  faire  subir  les 
changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une  partie  du  code  à  une  autre, 
et  pourront  corriger  toute  faute  typograpliique  ou  toute  erreur   de  com- 
mission ou  d'omission,    ou   toute  contradiction  ou  ambiguité  dans  le  rôle 
original,  mais  sans  en  changer  l'effet  ;  qu'aussitôt  que  les  travaux  d'incor- 
poration et  de   correction   auront  été  achevés,  les  commissaires  feront 
imprimer  le  code  tel  qu'amendé   et   comgé,  distinguant  soigneusement 
dans  telle  réimpression  les  amendements  et  additions  essentiels  faits  au 
rôle  original,  et  le  soumettront  au  gouverneur  qui  pourra  en  faû'e  déposer 
un  rôle  imprimé  correct,   attesté  par  sa  signature  et  contresigné  par  le 
sécrétante  provincial,  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,  et  ce 
rôle  en  sera  censé  être  l'original  ;  mais  les  notes  marginales  ouïes  renvois 
qui  s'y  trouvent,  tels  que  mentionnés  dans  la  première  section,    seront 
réputés  n'en  pas  former  partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le 
but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement  ;  et  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra,  après  que  le  rôle  en  dernier  heu  mentiomié  aura  été  déposé, 
déclarer  par  proclamation  le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le  code  tel 
que  contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de 
Code  Civil  du  Bas  Canada  ;  et  le,  depuis  et  après  tel  jour  le  dit  code  aura 
en  conséquence  force  de  loi  5  Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont 
incorporé  les  amendements  mentionnés  dans  les  résolutions  contenues 
dans  la  cédule  annexée  au  dit  acte  dans  le  dit  code  civil  inséré  au  rôle 
susdit,  ayant  adapté  leur  forme  et  leur  langage  à  ceux  du  dit  code,  mais 


Canai>a.      J 
VICT(  >1UA,  ()y  tlio  (Jraco  of  (Jod,  of  tho  Unitod  Kingdom  of  Qveat  Britain 

and  Jivlimd,  (^ricKX,  Delendcr  of  the  Faith,  tVc,  tVc,  t^c. 
To  nil  to  wlioni  tlicsc  presents  shall   como,   or  whom  tho  namo  may   in 

any  wise  concern — (Jkkktino  : 
Oko.  Et.  ('autu:!!,  1 1 /"  JUCKEAS  in  and  ])y  a  certjiin  Act  ol"  llie  Legisla- 
Aid/.  Gcitl.         T  V     ture  of  the  I'rovineo  of  Canada,   jjjissed   in   the 
twenty  ninth  year  of  Our  Keign,  intituled:   ''An  Act  respecting  the  Civil 
Code  of  Lower  Canada,"  it  is  amongst  other  things  in  eiicct  enacted  that 
the  printed  roll  attested  as  that  of  the  said   Civil  Code  of  Lower  Cancula, 
imder  the  signature  of  His  Excellency  the  (tovernor  General,  thîit  of  the 
Clerk  of  the  Legislative  Council,  and  that  of  the  Clerk  of  the  Legislative 
Assembly,   and  dejiosited  in  the  ofnco.  of  the  Clerk  of  the  Legislative 
Council,  shall  be  held  to  bo  the  original  thereof  leportcd  by  the  Commis- 
sioners as  containing  the  existing  Law  without  amendment  ;  but  the  mar- 
ginal notes,  and  the  references  to  existing  laws  or  authorities  at  the  foot  of 
the  several  articles  of  the  said  Code,  shall  form  no  part  thereof,  and  shall  bo 
held  to  have  been  inserted  for  convenience  of  reference  only,  and  may  be 
omitted  or  corrected  ;  that  the  Commissioners  appointed  under  the  second 
chapter  of  the  Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada,  t-o  codify  the 
Laws  of  that  Division  of  the  Province  in  civil  matters,  shall  incorporate 
the  amendments  mentioned  in  the  resolutions  contained  in  the  Schedule 
to  that  Act  with  the  said  Civil  Code  as  contained  in  the  roll  aforesaid, 
adapting  their  form  and  language  (when  necessary)  to  those  of  the  said 
Code,  but  without  changing  their  effect,   inserting  them  in  the^r  proper 
places,  and  striking  out  of  the  said  Code  any  part  thereof  inconsistent  with 
the  said  amendments  ;  that  the  Governor  may  also  select  any  Acts  and 
parts  of  Acts  passed  during  the  session  then  last  past,  and  that  session, 
wliich  he  may  deem  it  advisable  to  be  incorporated  with  the  said  Code, 
and  may  cause  them  to  be  so  incorporated  by  the  said  Commissioners,  in 
the  manner  thereinbefore  prescribed  with  respect  to  the  amendments 
above  mentioned,   striking  out  of  the  Code  or  amendments  any  part 
thereof  inconsistent  with  the  Acts  or  parts  of  Acts  incorporated  there- 
with ;  that  the  Commissioners  may  alter  the  numbering  of  the  Titles  and 
Articles  of  the  said  Code  or  their  order,  if  need  be,  and  make  the  neces- 
sary changes  in  any  reference  from  one  part  of  the  Code  to  another,  and 
may  correct  any  misprint  or  error  whether  of  commission  or  omission,   or 
any  contradiction  or  ambiguity  in  the  original  Roll,  but  ^vithout  changing 
its  effect  ;  that  so  soon  as  the  said  work  of  incorporation  and  correction  shajl 
have  been  completed,  the  said  Commissioners  shall  cause  the  Code  to  be 
reprinted  as  amended  and  corrected,  carefully  distinguishing  in  such  reprint 
the  substantive  amendments  and  additions  made  in  or  to  the  original 
Eoll,  and  shall  submit  the  same  to  the  Governor,  w^ho  may  cause  a  correct , 
printed  Roll  thereof,  attested  under  his  signature  and  countersigned  ^y- 
the  Provincial  Secretary,  to  be  deposited  in  the  office  of  the  Clerk  of  tl^e- 
Legislative  Council,  which  Roll  shall  be  held  to  be  the  original  thei:eof; 
any  such  marginal  notes  or  references  thereon  as  are  mentioned  ij^,  sec- 
tion one,  being  held  to  form  no  part  thereof,  but  to  be  inserted  &>r  con- 
venience of  reference  only  ;  and  that  the  Governor  in  Council  naay  after 
such  deposit  of  the  Roll  last  mentioned,  declare  by  Proclamation  the  day  ■ 
on,  from  and  after  which  the  said  Code  as  contained  in  the  said  Boll  shall 
oome  into  force  and  have  effect  as  law,  by  the  designation  of  "The  Civil 
Code  of  Lower  Canada,"  and  upon,  from  and  after  such  day  the  said  Code  ■ 
shall  be  in  force  accordingly;  And  where.a^  the  said  Commissioners  have  ' 
incorporated  the  amendments  mentioned  in  the  resolution?  contained  in. 
the  schedule  to  the  said  Act  with  the  said  Ci\al  Code  as  contained  ip  the.^ 

B 


sans  on  avoir  changé  l'effet,  les  ayant  insérés  à  la  place  qui  leur  convient, 
et  ayant  biffé  du  dit  code  toute  disposition  incompatible  avec  ces  amen- 
dements ;  Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  dûment  reçu  injonc- 
tion d'incorporer  et  ont  incorporé  dans  le  dit  code  tels  actes  et  telles 
parties  d'actes  passés  durant  les  deux  dernières  sessions  de  la  législature 
du  Canada,  qu'il  fut  jugé  à  propos  d'incorporer  dans  le  dit  code,  et  ont 
biffé  du  dit  code  et  des  amendements  toute  disposition  incompatible  avec 
les  dits  actes  ou  parties  d'actes  ainsi  incorporés  ;  Et  attendu  que  les  dits 
Commissaires  ont  modifié  le  numérotage  des  titres  et  articles  du  code  et 
ont  fixit  subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une  partie  du 
code  à  une  autre,  et  ont  corrigé  toute  faute  typograpliique  ou  toute 
erreur  de  commission  ou  d'omission  dans  le  rôle  original,  mais  sans  en 
avoir  changé  l'effet;  Et  attendu  qu'aussitôt  que  les  travaux  d'incorpora- 
tion et  de  correction  eurent  été  achevés  les  dits  Commissaires  ont  fait 
imprimer  le  co<:le  tel  qu'amendé  et  corrigé,  ayant  distingué  soigneuse- 
ment dans  telle  réimpression  les  amendements  et  additions  essentiels 
faits  au  rôle  original  et  l'ont  somnis  au  gouverneur  de  Notre  dite  province 
du  Canada  ;  Et  attendu  que  toutes  les  dispositions  des  cinq  premières 
sections  du  susdit  acte  ont  été  dûment  remplies  -,  Et  attendu  que  Cil^rles 
Stanley  Vicomte  Monck,  Gouverneur  Général  de  Notre  dite  Province  du 
Canada,  a,  après  que  les  dispositions  contenues  dans  les  cinq  premières 
sections  du  dit  acte  eurent  été  comme  ci-haut  et  en  tout  autre  point 
dûment  remplies,  fait  déposer  au  bureau  du  greffier  du  conseil 
législatif  un  rôle  imprimé  correct  du  dit  Code  Civil,  attesté  par  sa  signa- 
ture et  contresigné  par  le  Secrétaire  Provincial  ;  Et  attendu  que  Notre 
dit  Gouverneur  Général  de  Notre  dite  Province  du  Canada,  après  que  le 
dit  rôle  imprimé  eut  été  ainsi  déposé,  a,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  Notre  Conseil  Exécutif  pour  la  dite  province,  ordonné  que  le 
PEEMIEK  jour  d'AOUT  prochain,  sera  le  jour  auquel  et  à  compter  duquel 
le  code,  tel  que  contenu  dans  le  rôle  susdit,  aura  force  de  loi  sous  la 
désignation  de  ''  Code  Civil  du  Bas  Canada  ;  "  Sachez  que,  par  et  de  l'avis 
de  Notre  Conseil  Exécutif  pour  la  diterprovince  du  Canada,  Nous  déclarons, 
par  Notre  présente  Proclamation  Eoyale,  que  le,  depuis  et  après  le  PRE- 
MIER jour  du  mois  d'AOUT  prochain,  le  dit  rôle  en  dernier  lieu  mentionné, 
attesté  par  la  signature  de  Notre  dit  Gouverneur  Général  de  Notre  dite 
province  du  Canada,  contresigné  par  le  secrétaire  provincial,  et  déposé 
au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif  de  Notre  dite  Province  comme 
susdit,  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de  '  '  Code  Civil  du  Bas  Canada  :  '  ' 
De  tout  ce  que  dessus  nos  féaux  sujets  de  Notre  dite  Province  et  tous 
autres  que  les  présentes  pourront  concerner,  sont  j3ar  les  présentes  requis 
de  prendre  connaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 

En  foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes  Lettres 
Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  de 
Notre  dite  Province  du  Canada:  Témoin,  Notre  Très- 
Fidèle  et  Bien- Aimé  Cousin  le  Très  Honorable  Charles 
Stanley  Vicomte  Monck,  Baron  Monck  de  Ballytrammon, 
dans  le  Comté  de  Wexford,  Gouverneur  Général  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  Capitaine  Général 
et  Gouverneur-en-Chef  dans  et  sur  Nos  Provinces  du 
Canada,  de  la  Nouvelle  Ecosse,  du  Nouveau  Brunswick 
et  de  risle  du  Prince  Edouard  et  Vice-Amiral  d'icelles, 
etc.,  etc.,  etc.  A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  dans 
Notre  CITÉ  d' OTTAWA,  dans  Notre  dite  Province  du 
Canada,  ce  VINGT-SIXIEÎvIE  jour  de  MAI,  dans  Tannée 
de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  soixante-et-six,  et  de 
Notre  Règne  la  Vingt-neuvième. 
Par  ordre, 

^YlL  McDOUGALL,  Secrétaire. 


roll  :ir()r(\sai(l,  having,'  a(lni)(«'(l  Ihcii-  lorniaiid  luiiguii/^c,  to  lliosr^  oltlio  hrii<l 
(,V)(l(^  but  witlioiit  liiiving  chan^od  tlicir  cfliK'.t,  Imvin^  iiiKcrlcd  thcin  in 
tlieir  j)rop<M'  ])1;u'('M,  jiiid  luivin/;  Htruck  oiit  ol"  11m'.  siiid  Code?  any  p.'iit 
ihorcol'  iiu-oiiHistciit  ^villl  tIl()S(^  aijicMdiin-iil.s  ;  And  wjikukah  ilic  said 
CoinmissioiKM's  have  been  <luly  directed  to  iiieorjiorute,  and  liav(!  iiKM')r- 
poratcd  witli  tlio  said  ( 'cxU^  Huch  ActH  and  ])artH  of  Acts,  j)a,ss(:!d  during  the 
l;ust  two  sesHions  of  the  JjOgiHlaturo  of  Canada,  a«  wero  deenie<l  .'wlvisaljle 
io  ho.  incori)orat<Hl  tli<M-c\vitli,  and  liav(i  struck  out  of  tlie  said  (,'odo  and 
aniendiu(>nts  any  j)art  thereof  inconsistent  withsucli  Acts  or  parts  of  Act« 
HO  incorj)orated  ;  And  wimokkas  tiu^  said  Conunissioners  hav<;  altered  the 
numbering  of  the  Titlt>s  and  Articles  ol"  tlic  said  Code  and  liavt;  made  the 
necessary  changes  in  any  reference  from  one  i)art  of  the  Code  to  another, 
and  liavc  corrected  any  misprint  or  error,  whether  of  commission  or 
omission  in  the  original  roll,  but  without  changing  it«  eflect  ;  And 
"VVUEUKAS  so  soon  a,s  the  said  work  of  incori)oration  and  coi-i-ectlion  was 
completed  the  said  Commissioners  liave  caused  the  Code  to  be  reprinted 
ÎIS  amended  and  corrected,  having  carefully  distinguished  in  such  reprint 
the  substantive  amenchnents  and  additions  matlc  in  or  to  the  original  lioll 
and  liavc  submitted  the  same  to  the  Governor  of  Our  said  Province  ol" 
Canada  ;  And  whereas  all  the  provisions  of  the  first  iive  sections  of  the 
above  Act  have  been  duly  carried  into  effect  ;  And  Wheheas  Charles 
8T^\3rLEY  Viscount  Monck,  being  Governor  General  of  Our  said  Province  of 
Canîula,  after  the  provisions  contained  in  the  first  five  sections  of 
the  said  Act,  had  been  as  above  and  in  every  other  particular  duly 
carried  into  eftect,  hath  caused  a  correct  i)rinted  roll  of  the  said  Civil 
Code,  attested  under  his  signature  and  countersigned  by  the  Provincial 
Secretary,  to  be  deposited  in  the  office  of  the  Clerk  of  the  Legislative 
Council  ;  And  Whereas  Our  said  Governor  General  of  Our  said  Province 
of  Canada,  after  such  deposit  of  the  said  printed  roll  of  the  said  Civil 
Code,  hath,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  Our  Executive 
Council,  for  the  said  Province,  fixed  the  FIESÏ  day  of  AUGUST  next, 
as  the  day  on,  from  and  after  which  the  said  Code  as  contained  in  the 
said  Roll  shall  come  into  force  and  have  effect  as  law,  by  the  designation 
of  ^'The  Civil  Code  of  Lower  Canada;"  Now  Know  Ye,  that  by  and 
with  the  advice  of  Our  Executive  Council  for  the  said  Province  of  Canada, 
We  do,  by  tliis  Our  Royal  Proclamation,  declare  that  on,  from  and  after  the 
FIRST  day  of  the  month  of  AUGUST  next,  the  said  last  mentioned  Roll 
attested  under  the  signature  of  Our  said  Governor  General  of  Our  said 
Province  of  Canada,  countersigned  by  the  Provincial  Secretary  and  de- 
posited in  the  office  of  the  Clerk  of  the  Legislative  Council  of  the  said 
Province  as  aforesaid,  shall  come  into  force  and  have  effect  as  law  by  the 
designation  of  ^^  The  Civil  Code  of  Low^er  Canada  ;"  Of  all  which  Our  loving 
subjects  of  Our  said  Province,  and  all  others  whom  these  presents  may 
concern,  are  hereby  required  to  take  notice,  and  to  govern  themselves 
accordingly. 

In  Testimony  Whereof,  We  have  caused  these  Our  Letters  " 
to  be  made  Patent,  and  the  Great  Seal  of  Our  said  Pro- 
vince of  Canada  to  be  hereunto  aflSxed  :  Witness,  Our 
Right  Trusty  and  Well-Beloved  Cousin  the  Right  Hono- 
rable Charles  Stanley  Viscount  Monck,  Baron  Monck  of 
Ballytrammon,  in  the  County  of  Wexford,  Governor 
General  of  British  North  America,  and  Captain  General 
and  Governor  in  Chief  in  and  over  Our  Provinces  of 
Canada,  Nova  Scotia,  New  Brunswick,  and  the  Island  of 
Prince  Edward,  and  Vice  Admiral  of  the  same,  &c., 
&c.,  &c.  At  Our  Government  House,  in  Our  CITY 
OF  OTTAWA,  in  Our  said  Province  of  Canada,  this 
TWENTY-SIXTH  day  of  MAY,  in  the  year  of  Our  Lord, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty-six,  and  in  the 
Twenty-ninth  year  of  Our  Reign. 
By  Command, 

V/M.  McDOUGALL,  Secretanj. 
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CODE     CIVIL 


DU 


BAS   CANADA. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE    LA.    PROMULGATION,    DE    LA    DISTRIBUTION,    DE    l'eFFET,    DE 

l'application,  DE  l'interprétation    ET    DE  l'exÉCUTION 

DES    LOIS    EN    GÉNÉRAL. 

1.  Les  actes  du  parlement  impérial  affectant  le  Canada,  y 
sont  censés  promulgués  et  y  deviennent  exécutoires  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  reçu  la  sanction  royale,  à  moins  qu'une 
autre  époque  n'y  soit  fixée. 

3.  Les  actes  du  parlement  provincial  sont  réputés  pro- 
mulgués : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter  de 
cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  compter  du  moment  où  le  gou- 
verneur fait  connaître,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours 
ou  message  adressé  aux  corps  législatifs,  qu'ils  ont  reçu  la 
sanction  royale. 

3.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur 
cesse  d'avoir  force  et  effet  à  compter  du  moment  où  il  a  été 
annoncé,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours  ou  message 
adressé  aux  corps  législatifs,  que  cet  acte  a  été  désavoué  par 
Sa  Majesté  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  réception,  par 
l'un  de  ses  principaux  secrétaires  d'état,  de  la  copie  authen- 
tique qui  lui  a  été  transmise  de  cet  acte. 

Note. — On  a  inséré  dans  ce  code  entre  crochets  [  ]  les  changements  et 
additions  faits  en  vertu  du  statut  de  1865,  intitulé  :  Acte  concernant  le 
Code  Civil  du  Bas  Canada,  et  contenus  en  la  cédule  de  résolutions  atta- 
chées à  cet  acte. 


CIVIL     CODE 

OF 

LOWEK  CANADA. 

PRELIMINARY  TITLE. 

OF    THE  PROMULGATION,  DISTRIBUTION,  EFFECT,  APPLICATION.^ 

INTERPRETATION     AND    EXECUTION    OF    THE    LAWS 

IN    GENERAL. 

1.  Acts  of  the  imperial  parliament  which  affect  Canada 
are  deemed  to  be  promulgated  and  come  into  force  from  the 
day  on  which  they  receive  the  royal  assent,  unless  some  other 
time  is  therein  appointed.  • 

S.  The  acts  of  the  provincial  parliament  are  deemed  to  be 
promulgated  : 

1.  If  they  be  assented  to  by  the  governor,  from  the  date  of 
such  assent  ; 

2.  If  they  be  reserved,  from  the  time  at  which  the  governor 
makes  known,  either  by  proclamation,  or  by  speech  or  message 
to  the  legislative  council  and  assembly,  that  they  have  received 
the  royal  assent. 

3.  Any  provincial  act  assented  to  by  the  governor,  ceases 
to  have  force  and  effect  from  the  time  at  which  it  is  announced, 
either  by  proclamation,  or  by  speech  or  message  to  the  legisla- 
tive council  and  assembly,  that  such  act  has  been  disallowed 
by  Her  Majesty,  within  the  two  years  following  the  reception, 
by  one  of  her  principal  secretaries  of  state,  of  the  authentic 
copy  which  has  been  transmitted  to  him  of  such  act. 

Note. — ^The  changes  and  additions  made  in  virtue  of  the  statute  of  1865, 
intituled  :  An  act  respecting  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  and  contained 
in  the  Schedule  of  Eesolutions  appended  to  the  said  statute,  are,  in  tliis 
Code,  inserted  between  brackets  [  ]. 
1* 


TITHE    I'RELIi^IIA'AlRE. 


4.  Une  copie  autlienlique  des  staiuln  sanctionnés  par  le 
gouverneur,  ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme  dit  en 
l'article  2,  est  fournie  par  le  greffier  du  conseil  législatif  à 
l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu  d'en  imprimer  et 
distribuer  à  ceux  y  ayant  droit,  un  nombre  de  copies  qui  lui  est 
indiqué  par  l'état  que  doit  lui  transmettre,  après  chaque  session, 
le  secrétaire  de  la  province. 

5.  Ont  droit  à  celte  distribution  :  les  membres  des  deux 
chambres  de  la  législature  ;  les  départements  publics,  corps 
administratifs  et  officiers  publics  spécifiés  dans  le  dit  état. 

6.  Les  lois  du  Bas  Canada  régissent  les  biens  immeubles 
qui  y  sont  situés. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  du  pro- 
priétaire. C'est  cependant  la  loi  du  Bas  Canada  qu'on  leur 
applique  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  distinction  et  de  la 
nature  des  biens,  des  privilèges  et  des  droits  de  gage,  des  con- 
testations sur  la  possession,  de  la  juridiction  des  tribunaux,  de 
la  procédure,  des  voies  d'exécution  et  de  saisie,  de  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public  et  les  droits  du  souverain,  ainsi  que 
dans  tous  les  autres  cas  spécialement  prévus  par  ce  code. 

Les  lois  du  Bas  Canada  relatives  aux  personnes  sont  appli- 
cables à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  même  à  ceux  qui  n'y  sont 
pas  domiciliés  ;  sauf,  quant  à  ces  derniers,  l'exception  men- 
tionné à  la  fin  du  présent  article. 

L'habitant  du  Bas  Canada,  tant  qu'il  y  conserve  son  domi- 
cile, est  régi,  même  lorsqu'il  en  est  absent,  par  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  des  perionnes  ;  mais  elles  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  celui  qui  n'y  est  pas  domicilié,  lequel  y  reste 
soumis  à  la  loi  de  son  pays,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité. 

7.  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas  Canada  sont 
valables,  si  on  y  a  suivi  les  formalités  requises  par  les  lois  du 
lieu  où  ils  sont  faits  ou  passés. 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  con- 
traire, que  les  parties  ne  s'en  soient  exprimées  autrement,  ou 
que,  de  la  nature  de  l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'ap- 
paraisse que  l'intention  a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un 
autre  lieu  ;  auxquels  cas  il  est  donné  effet  à  cette  loi,  ou  à 
cette  intention  exprimée  ou  présumée. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'afiecte  les  droits  ou  préro- 
gatives de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  compris  par 
une  disposition  expresse. 

Sont  également  exempts  de  PefTet  de  tel  acte,  les  droits  des 
tiers  qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à  moins  que 
Pacte  ne  soit  public  et  général. 


PRELIMINARV    TITLE.  'v 

4.  An  juithentic  copy  ol  \\\r  statutes  assented  îo  l>y  the 
governor,  or  the  asst;nt  to  which  lias  b(;en  published  as  j)rovided 
in  article;  2,  is  Inrnishcd  by  the;  clerk  of  iIk;  legislative  council 
to  lli'ï  Majesty's  printer,  whose  duty  it  is  to  print  and  (;ause  to 
be  distributed,  to  all  entitled  tlu;reto,  the  number  of  copies 
mentioncMJ  in  the  list  transmitted  to  him  by  the  provincial  .seen;- 
tary,  after  tlu;  close  of  each  session. 

a.  'Y\\v.  persons  entitled  to  such  distribution  are  :  tin;  mem- 
bers of  l)oth  houses  of  j)arliam(;nt,  and  the  public  departments, 
administrative  bodies  and  public  officers  mentioned  in  the  said 
list. 

6.  The  laws  of  Lowm*  Canada  govern  the  immoveable  pro- 
perty situate  within  its  limits. 

Moveable  property  is  governed  by  the  law  of  the  domicile  of 
its  owner.  But  the  law  of  Lower  Canada  is  applied  when- 
ever the  question  involved  relates  to  the  distinction  or  nature 
of  the  property,  to  privileges  and  rights  of  lien,  contestations 
as  to  possession,  the  jurisdiction  of  the  courts  and  procedure, 
to  the  mode  of  execution  and  attachment,  to  public  policy  and 
the  rights  of  the  crown,  and  also  in  any  other  cases  specially 
provided  for  by  this  code. 

The  laws  of  Lower  Canada  relative  to  persons,  apply  to  all 
persons  being  therein,  even  to  those  not  domiciled  there  ;  sub- 
ject, as  to  the  latter,  to  the  exception  mentioned  at  the  end  of  the 
present  article. 

An  inhabitant  of  Lower  Canada,  so  long  as  he  retains  his 
domicile  therein,  is  governed,  even  when  absent,  by  its  laws  res- 
pecting the  status  and  capacity  of  persons  ;  but  these  laws  do 
not  apply  to  persons  domiciled  out  of  Lower  Canada,  w^ho,  as  to 
their  status  and  capacity,  remain  subject  to  the  laws  of  their 
country.  ^ 

7.  Acts  and  deeds  made  and  passed  out  of  Lower  Canada, 
are  valid,  if  made  according  to  the  forms  required  by  the 
law  of  the  country  where  they  were  passed  or  made. 

8.  Deeds  are  construed  according  to  the  laws  of  the  country 
where  they  were  passed,  unless  there  is  some  law  to  the  con- 
trary, or  the  parties  have  agreed  otherwise,  or  by  the  nature  of 
the  deed  or  from  other  circumstances,  it  appears  that  the  inten- 
tion of  the  parties  was  to  be  governed  by  the  lav/  of  another 
place  ;  in  any  of  which  cases,  effect  is  given  to  such  law,  or 
such  intention  expressed  or  presumed. 

O.  No  act  of  the  legislature  affects  the  rights  or  prerogatives 
of  the  crown,  unless  they  are  included  therein  by  special  enact- 
ment. 

The  rights  of  third  parties,  who  are  not  specially  mentioned 
in  any  such  act,  are  likewise  exempt  from  the  effect  thereof, 
unless  the  act  is  public  and  general. 


Q  TITRE    PRELIMINAIRE. 

• 

10.  Un  acte  est  public  soit  par  f?a  nature  même,  soit  pour 
avoir  été  déclaré  tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes  publics  ; 
les  actes  privés,  au  contraire,  doivent  être  plaides. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  Pinsuffisance  de  la  loi. 

12.  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambiguité, 
elle  doit  être  interprétée  de  manière  à  lui  faire  remplir  l'in- 
tention du  législateur  et  atteindre  l'objet  pour  lequel  elle  a 
été  passée. 

^_^  Le  préambule,  qui  fait  partie  de  Pacte,  sert  à  l'expliquer. 

lîl.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 

14.  Les  lois  prohibitives  emportent  nullité,  quoiqu'elle  n'y 
soit  pas  prononcée. 

1p3.  La  disposition  qui  prescrit  qu'une  chose  se  fera  ou 
sera  faite  est  obligatoire.  Celle  qui  énonce  qu'une  chose  peut 
se  faire  ou  être  faite  est  facultative  seulement. 

10.  Le  recouvrement  des  pénalités,  confiscations  et  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois,  s'il  n'y  est  autrement 
pourvu,  se  fait  par  action  ordinaire  portée  au  nom  de  Sa 
Majesté  seulement  ou  conjointement  avec  un  autre  poursuivant, 
devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  civile  au  montant  réclamé, 
excepté  la  cour  des  commissaires  pour  la  décision  sommaire 
des  petites  causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces  pour- 
suites est  interdite. 

17.  Les  mots,  termes,  expressions  et  dispositions  énumérées 
en  la  côdule  qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce 
code  ou  dans  un  acte  de  la  législature  provinciale,  ont  le  sens, 
la  signification  et  l'application  qui  leur  sont  respectivement 
assignés  dans  cette  cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y 
indiquée,  à  moins  qu'il  n'existe  quelques  dispositions  particu- 
lières à  ce  contraires. 

CÉDULE. 

L  Chacun  des  mots  "Sa  Majesté,"  "le  Roi,"  "  le 
Souverain,"  "  la  Reine,"  "  la  Couronne,"  signifient  le  Roi  ou 
la  Reine,  Ses  Héritiers'et  Successeurs,  souverains  du  Royanme- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

2.  Les  mots  "  Parlement  Impérial  "  signifient  le  parlement 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  les 
mots  "Actes"  ou  "Statuts  Impériaux"  signifient  les  lois 
passées  par  ce  parlement,  et  les  mots  "  acte  "  "  statut,"  par- 
tout où  ils  sont  employés  dans  ce  code,  sans  qualification, 
.s'entendent  des  actes  et  statuts  du  parlement  de  la  province  du 
Canada. 


PRELIMINARY    TITLE. 


10.  An  act  is  public,  cither  hy  its  nature  or  by  its  being  po 
declared.     All  other  acts  arc  private. 

All  ])ers()ns  am  boimd  lo  take  cognizance  of  piil)lic  acts  ;  but 
j)rivat(î  acts  must  b(;  })lead('d. 

11.  A  judge  cannot  rcl'uscî  to  adjudicate;  under  pn^text  of 
the  silence,  obscurity  or  insufliciency  of  the  law. 

13.  When  a  law  is  doubtful  or  ambiguous,  it  is  to  be  inter- 
preted so  as  to  fulfil  the  intention  of  the  legislature,  and  to 
attain  tin;  obj(»ct  for  which  it  was  passed. 

The  preamble,  which  forms  part  of  the  act,  assists  in  explain- 
ing it. 

13.  No  one  can  by  private  agreement,  validly  contravene 
the  laws  of  public  order  and  good  morals. 

14.  Prohibitive  laws  import  nullity,  although  such  nullity 
be  not  therein  expressed. 

15.  The  word  "  shall  "  is  to  be  construed  as  imperative, 
and  the  word  "  may  "  as  permissive. 

16.  Penalties,  confiscations  and  fines  incurred  for  contra- 
ventions of  the  laws,  are  recoverable,  unless  it  is  otherwise 
specially  provided,  by  ordinary  process  of  law,  in  the  name  of 
Her  Majesty,  alone,  or  jointly  with  another  prosecutor,  before 
any  court  having  civil  jurisdiction  to  the  amount  sought  to  be 
recovered,  except  only  the  Commissioners'  Courts  for  the  sum- 
mary trial  of  small  causes,  which  are  prohibited  from  taking 
cognizance  of  these  cases. 

1 7.  The  words,  terms,  expressions  and  enactments  enume- 
rated in  the  following  schedule  w^herever  used  in  this  code  or 
in  any  act  of  the  provincial  legislature,  have  the  meaning  and 
application  respectively  assigned  to  them  in  such  schedule, 
and  are  interpreted  in  the  manner  therein  specified,  unless 
there  is  some  special  enactment  to  the  contrary. 

SCHEDULE. 

1.  Each  of  the  expressions  "  Her  Majesty,"  "  the  King," 
■"  the  Sovereign,"  "  the  Queen,  "  "  the  Crown,  "  means  the 
king  or  the  queen,  his  or  her  heirs  and  successors,  sovereigns 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

2.  The  words  "  imperial  parliament"  mean  the  parliament 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ;  the 
words  "  imperial  acts  or  statutes"  mean  the  laws  passed  by 
that  parliament,  and  the  words  *'  act  "  and  "  statute  "  when- 
ever they  are  made  use  of  in  this  code,  without  qualification, 
mean  the  acts  and  statutes  of  the  parliament  of  Canada. 
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Par  les  mots  "  Parlement  Provincial  "  l'on  entend  le  par- 
lement du  Canada  ;  et  les  mots  "  Actes  "  ou  "  Statuts  Pro- 
vinciaux "  signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement. 

3.  Les  mots  "  Gouverneur,"  "  Gouverneur  de  cette  pro- 
vince," ''  Gouverneur  Général,"  ou  "  Gouverneur  en  Chef," 
signifient  le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  ou  la  per- 
sonne administrant  le  gouvernement  de  cette  province. 

4.  "  Gouverneur  en  Conseil  "  signifie  le  gouverneur,  le 
lieutenant  gouverneur,  ou  la  personne  administrant  le  gouver- 
nement, agissant  avec  Pavis  du  conseil  exécutif  de  cette 
province. 

5.  Le  mot  "  Proclamation  "  signifie  proclamation  sous  le 
grand  sceau,  et  par  "  grand  sceau  "  l'on  entend  le  grand  sceau 
de  la  province  du  Canada. 

6.  "  Bas  Canada  "  signifie  cette  partie  du  Canada  qui 
formait,  avant  l'union,  la  province  du  Bas  Canada  ;  et  "  Haut 
Canada  "  cette  partie  qui,  à  la  même  époque,  formait  la 
province  du  Haut  Canada. 

7.  Les  mots  "  Le  Royaume-Uni  "  signifient  le  royaume 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  "  Etats-Unis," 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  place,  corps, 
corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  personne,  partie  ou 
chose,  désigne  et  signifie  le  pays,  la  place,  le  corps,  la  corpora- 
tion, la  société,  l'officier,  le  fonctionnaire,  la  personne,  la  partie 
ou  la  chose  même,  ainsi  dénommés,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
plus  ample  description. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition  qu'elle  n'est 
applicable  qu'à  l'un  des  deux. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes  ou  à 
plusieurs  choses  de  même  espèce,  chaque  fois  que  le  contexte 
se  prête  à  cette  extension. 

11.  Le  mot  "  personne"  comprend  les  corpspolitiques  et  incor- 
porés et  s'étend  aux  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins 
que  la  loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  s'y 
opposent. 

12.  Les  termes  "  écritures,"  "  écrits,"  et  autres  ayant  la 
même  signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé  ou  autre- 
ment figuré  ou  copié. 

13.  Par  le  m^ot  '•  mois  "  on  entend  un  mois  de  calendrier. 

14.  Par  "  Jour  de  Fête  "  l'on  entend  les  jours  suivants  :  les 
Dimanches,  le  premier  jour  de  Pan,  l'Epiphanie,  l'Annoncia- 
tion, le  Vendredi-Saint,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  Fête  de 
St.  Pierre  et  St.  Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  Noël,  et  tout 
autre  jour  fixé  par  proclamation  comme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
tions de  grâces  ;  sauf  les  dispositions  établies  par  les  statuts 
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I5y  tluî  words  "  provincial  parliament"  is  understood  the 
parliament  of  Canada,  and  \\ni  words  "  j)rovincial  acts  or 
statutes"  mean  th(î  laws  passed  by  lliat  parlJMnienl. 

3.  The  words  '^  <^ov(;rnor,"  "  i^overnor  of"  this  province," 
*'  Governor  Geniîral,"  or  ''  Governor  in  Chief,"  mean  the 
governor,  li(nitenant-governor  or  the  person  administering  the 
government  of  this  province. 

4.  "  Governor  in  Council"  means  the  governor,  lieutenant- 
governor,  or  tlu;  jK^rson  administering  the  government,  acting 
with  the  advice  of  the  executive  council  of  this  province. 

5.  The  word  "  proclamation"  means  proclamation  under  the 
great  seal  ;  and  by  "  great  seal"  the  great  seal  of  the  province 
of  Canada  is  understood. 

6.  "  Lower  Canada"  means  all  that  part  of  the  province  of 
Canada  which,  previously  to  the  union,  constituted  the  pro- 
vince of  Lower  Canada  ;  and  "  Upper  Canada"  that  part 
which,  at  the  same  time,  constituted  the  province  of  Upper 
Canada. 

7.  The  words  "  The  United  Kingdom"  mean  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ;  and  "  The  United 
States,"  the  United  States  of  America. 

8.  The  name  commonly  given  to  a  country,  place,  body,  cor- 
poration, society,  officer,  functionary,  person,  party  or  thing, 
designates  and  means  the  country,  place,  body,  corporation, 
society,  officer,  functionary,  person,  party  or  thing  thus  named, 
without  the  necessity  of  more  ample  description. 

9.  The  masculine  gender  includes  both  sexes,  unless  it  ap- 
pears by  the  context  that  it  is  only  applicable  to  one  of  them. 

10.  The  singular  number  extends  to  more  than  one  person, 
or  more  than  one  thing  of  the  same  sort,  whenever  the  context 
admits  of  such  extension. 

IL  The  word  "person"  includes  bodies  politic  and  corporate, 
and  extends  to  heirs  and  legal  representatives,  unless  such 
meaning  is  contrary  to  law  or  inconsistent  with  the  particular 
circumstances  of  the  case. 

12.  The  words  "  writing,"  *'  written,"  or  terms  of  like  im- 
port, include  words  printed  or  otherwise  traced  or  copied. 

13.  The  word  "  month"  means  a  calendar  month. 

14.  By  "  holidays"  are  understood  the  following  days  : 
Sundays,  New  Year's  Day,  the  Epiphany,  the  Annunciation, 
Good  Friday,  the  Ascension,  Corpus-Christi,  the  festival  of 
St.  Peter  and  St.  Paul,  All  Saints'  Day,  Christmas  Day  and  any 
other  day  fixed  by  proclamation  as  a  day  of  general  fast  or 
thanksgiving  ;  saving  the  special  provisions  established  by  the 
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qui   concernent   la   perception   du   revenu  et  le  paiement   des 
lettres  de  change  et  billets  promissoires. 

15.  Dans  le  mot  "  serment  "  est  comprise  "  l'affirmation 
solennelle  "  qu'il  est  permis  à  certaines  personnes  de  faire 
au  lieu  de  serment. 

16.  Le  mot  "Magistrat"  signifie  Juge  de  Paix.  "Deux 
Juges  de  Paix,"  signifient  deux  Juges  de  paix  ou  plus  assem- 
blés ou  agissant  ensemble. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  se  fera  par  ou  devant  un 
juge  de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou  officier  public,  l'on 
doit  entendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'étendent 
au  lieu  où  se  doit  faire  cette  chose. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cette  fin. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  comporte 
celui  de  destitution. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un  officier 
ou  fonctionnaire  public  sous  son  nom  officiel,  passent  à  son 
successeur  et  s'étendent  à  son  député,  en  autant  qu'ils  sont 
compatibles  avec  cette  charge. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux  per- 
sonnes, il  peut  l'être  valablement  par  la  majorité  de  ces 
personnes,  sauf  les  cas  particuliers  d'exception. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de  quatre 
piastres  quatre-vingt-six  centins  et  deux  tiers,  ou  un  louis 
quatre  chelins  et  quatre  deniers,  argent  courant.  Le  "  sou- 
verain "  vaut  la  même  somme. 

21.  Par  les  mots  "  Habitant  du  Bas  Canada,"  on  entend 
toute  personne  qui  a  son  domicile  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les  entrées 
faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux  fins  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "  Registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi  tenus  et 
dans  lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  "  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  ceux  chargés  de 
tenir  tels  registres. 

23.  "  La  faillite  "  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements. 

24.  Le  cas  fortuit  est  un  événement  imprévu  causé  par  une 
force  majeure  à  laquelle  il  était  impossible  de  résister. 
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statutes  concerning  tlie  collection  of  the  revenue  and  the  j)ay- 
incnt  of  bills  of  (^xchan«i;('  and  promissory  notes. 

15.  Tlu'  word  ''oath"  inchiclcs  ih'^  solemn  allirmation  which 
certain  persons  are  ptirmilted  to  make  instead  of  an  oath. 

IG.  The  word  "  magistrate''  m(;ans  a  justice  of  the  peace. 
**  Two  justices  of  the  peace"  means  two  or  iriore  justices 
sitting  or  acting  together.  WIkmi  any  thing  is  ordered  to  be 
done  by  or  before  a  justice  of  the  peace,  magistrate,  func- 
tionary or  public  oflicer,  one  is  understood  whose  powers 
or  jurisdiction  extend  to  the  place  where  such  thing  ought 
Jo  be  done. 

The  authority  given  to  do  a  thing,  carries  with  it  all  the 
powers  necessary  for  that  purpose. 

17.  The  right  of  nominating  to  an  office  or  employment 
carries  with  it  that  of  removal. 

18.  The  duties  imposed  and  the  powers  conferred  upon  an 
officer  or  public  functionary,  in  his  official  capacity,  pass  to  his 
successor,  and 'pertain  to  his  deputy  in  so  far  as  they  are  com- 
patible with  the  charge  of  the  latter. 

19.  When  an  act  is  to  be  performed  by  more  than  two  per- 
sons, it  may  be  validly  done  by  the  majority  of  them,  except 
in  the  cases  otherw^ise  specially  provided. 

20.  The  pound  sterling  is  equivalent  to  the  sum  of  four 
dollars,  eighty-six  cents  and  two  thirds,  or  one  pound,  four 
shillings  and  four  pence,  currency.  The  "  sovereign  "  is  of  like 
value. 

21.  By  the  terms  "inhabitant  of  Lower  Canada"  is  meant 
a  person  having  his  domicile  in  that  part  of  the  province. 

22.  The  terms  "  acts  of  civil  status  "  mean  the  entries 
made  in  the  registers  kept  according  to  law,  to  establish  births, 
marriages  and  burials. 

"  Registers  of  civil  status  "  are  the  books  so  kept  and  in 
which  such  acts  are  entered. 

"  Officers  of  civil  status  "  are  those  intrusted  with  the 
keeping  of  such  registers. 

23.  By  "  bankruptcy"  is  meant  the  condition  of  a  trader 
who  has  discontinued  his  payments. 

24.  A  fortuitous  event  is  one  which  is  unforeseen,  and  caused 
by  superior  force  which  it  was  impossible  to  resist. 
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TITRE   PREMIER. 

DE  LA  JOULSSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DK  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

18.  Tout  sujet  britannique  est,  quanta  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  le  Bas  Canada,  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y 
sont  nés,  sauf  les  dispositions  particulières  résultant  du 
domicile. 

19.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit  par  droit 
de  naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

50.  Est  sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  tout 
individu  qui  nait  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire 
britannique,  même  d'un  père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet  britannique,  quoique  né  lui- 
même  en  pays  étranger  ;  sauf  les  dispositions  exceptionnelles 
résultant  des  lois  particulières  de  l'empire. 

51 .  L'étranger  devient  sujet  britannique  par  l'effet  de  la  loi, 
en  se  conformant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  à  cet  égard. 

SS.  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par  nos  lois 
provinciales,  sont  : 

L  Une  résidence  pendant  trois  ans  sni  moins  dans  une 
partie  quelconque  de  la  province  du  Canada,  avec  intention  de 
s'y  établir  ; 

2.  La  prestation  des  serments  de  résidence  et  d'allégeance 
exigés  par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le  serment  de  résidence 
suffit  ;  • 

3.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  formalités 
voulues,  du  certificat  de  naturalisation  requis  par  la  loi. 

33.  L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul  fait  du 
mariage  qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique. 

24.  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas  Canada,  à  celui 
qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait,  s'il  fût 
né  sujet  britannique. 
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TITLE    FIRST. 

OF  Ï1IE  ENJOYMENT  AND  LOSS  OF  CIVIL  RIGHTS. 


CHAPTER   FIRST. 

OF  THE  ENJOYMENT  OF  CIVIL  RIGHTS. 

18.  Every  British  subject  is,  as  regards  the  enjoyment  of 
civil  rights  in  Lower  Canada,  on  the  same  footing  as  those 
born  therein,  saving  the  special  rules  relating  to  domicile. 

10.  The  quality  of  British  subject  is  acquired  either  by  right 
of  birth,  or  by  operation  of  law. 

âO.  A  person  born  in  any  part  of  the  British  empire,  even  of 
an  alien,  is  a  British  subject  by  right  of  birth,  as  also  is  he  whose 
father  or  grandfather  by  the  father's  side  is  a  British  subject, 
although  he  be  himself  born  in  a  foreign  country  ;  saving  the 
exceptions  resulting  from  special  laws  of  the  empire. 

31 .  An  alien  becomes  a  British  subject  by  operation  of  law, 
by  conforming  to  the  conditions  the  law  prescribes. 

22.  These  conditions,  as  prescribed  by  the  laws  of  this 
province,  are  : 

1.  Residence  during  three  years  at  least  in  some  part  of 
the  province  of  Canada,  with  the  intention  of  settling  therein  ; 

2.  Taking  the  oaths  of  residence  and  allegiance  required 
by  law  ;  or  in  the  case  of  a  woman  the  oath  of  residence 
alone  ; 

3.  Procuring  from  the  proper  court,  with  the  necessary 
formalities,  the  certificate  of  naturalization  required  by  law. 

23.  An  alien  woman  is  naturalized  by  the  mere  fact  of  the 
marriage  she  contracts  with  a  British  subject. 

24.  Naturalization  confers  in  Lower  Canada,  on  him  by 
whom  it  is  obtained,  all  the  rights  and  privileges  he  would 
have  if  born  a  British  subject. 


J4  PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS. 

25.  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par  testament, 
tous  biens  meubles  et  immeubles  dans  le  Bas  Canada,  de  la 
même  manière  que  le  peuvent  faire  les  sujets  britanniques  nés 
ou  naturalisés. 

26.  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  juré,  dans  tous  les 
cas  où,  d'après  la  loi,  le  jury  doit  être  composé  pour  moitié 
d'étrangers. 

27.  L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas  Canada, 
peut  y  être  poursuivi  pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a 
contractées  même  en  pays  étranger. 

28.  Tout  habitant  du  Bas  Canada  peut  y  être  poursuivi 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  hors  de  son  territoire, 
même  envers  un  étranger. 

29.  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas  Canada,  qui  y 
porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès,  est 
tenu  de  fournir  à  la  partie  adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de 
Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter 
de  ces  procédures. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DS  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 

30.  Les  droits  civils  se  perdent  : 

L  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire  ; 
2.  Par  la  mort  civile. 

SECTION  I. 
DE    LA    MORT     CIVILE. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  condamnation  à  certaines 
peines  afHictives. 

32.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort 
civile. 

33.  Toutes  autres  peines  afflictives  perpétuelles  emportent 
aussi  la  mort  civile. 

34.  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  personnes  qui  pro- 
fessent la  religion  ^catholique,  de  la  profession  religieuse  par 
l'émission  de  vœux  solennels  et  à  perpétuité  dans  une  commu- 
nauté religieuse  reconnue  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l'Angleterre  et  approuvée  depuis,  restent  soumises  aux  lois  qui 
les  réglaient  à  cette  époque. 

SECTION    II. 
DES    EFFETS    DE    LA    MORT    CIVILE. 

35  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens  du 
condamné,  lesquels  sont  acquis  au  souverain  à  titre  de  con- 
fiscation. 
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îiî«5.  Aliens  have  a  right  to  acquinî  and  transmit  by  gratui- 
tous or  onerous  tith',  as  well  as  by  suceession  or  by  will,  all 
moveable  and  immoveable  projX'.rly  in  Lower  Canada,  in  the 
same  manner  as  British-born  or  naturalized  subjeets. 

3G.  Aliens  may  also  serve  as  jurors,  in  all  cases  where, 
according  to  law,  a  jury  must  be  composed  one  half  of 
foreigners. 

^27.  Aliens,  although  not  resident  in  Lower  Canada,  may  be 
sued  in  its  courts  for  the  fulfilment  of  obligations  contracted 
by  them  even  in   foreign  countries. 

28.  Any  inhabitant  of  Lower  Canada  may  be  sued  in  its 
courts  for  the  fulfdment  of  obligations  contracted  by  him  in 
foreign  countries,  even  in  favor  of  a  foreigner. 

29.  Every  person,  not  resident  in  Lower  Canada,  who  brings 
or  institutes  any  action,  suit  or  proceeding  in  its  courts,  is 
bound  to  give  to  the  opposite  party,  whether  a  subject  of  Her 
Majesty  or  not,  security  for  the  costs  which  may  be  incurred  in 
consequence  of  such  proceeding. 

CHAPTER    SECOND. 

OF  THE  LOSS  OF  CIVIL  RIGHTS. 

30.  Civil  rights  are  lost  : 

L  In  the  cases  which  are  provided  for  by  the  laws  of  the  Bri- 
tish Empire  ; 

2.  By  civil  death. 

SECTION   I. 
OF  CIVIL  DEATH. 

3 1 .  Civil  death  results  from  condemnation  to  certain  corporal 
punishments. 

32.  Condemnation  to  death  carries  with  it  civil  death. 

33.  Civil  death  also  results  from  the  condemnation  to  any 
other  corporal  punishment  for  life. 

34.  The  disabilities  which  result  as  regards  persons  profes- 
sing the  catholic  religion,  from  religious  profession  by  solemn 
and  perpetual  vows  made  by  them  in  a  religious  community 
recognized  at  the  time  of  the  cession  of  Canada  to  England  and 
subsequently  approved,  remain  subject  to  the  laws  by  which 
they  were  governed  at  that  period. 

SECTION  II. 
OF  THE  EFFECTS  OF  CIVIL  DEATH. 

35.  Civil  death  carries  with  it  the  loss  of  all  the  property  of 
the  party  attainted,  which  is  confiscated  to  the  crown. 


Jg  ACTES  DE  l'État  civil. 

36.  La  personne  nnorlc  civilement  ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  succession. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir,  soit  par 
acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ; 
elle  ne  peut  ni  contracter  ni  posséder  ;  elle  peut  cependant 
recevoir  des  aliments. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur  ni  curateur,  ni  concourir 
aux  opérations  qui  y  sont  relatives. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  ou 
authentique,  ni  être  admise  à  porter  témoignage  en  justice,  ni  à 
servir  comme  juré. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  demandant  ni  en 
défendant. 

G.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
quelque  effet  civil. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est  pour 
l'avenir  dissous  quant  aux  effets  civils  seulement  ;  il  subsiste 
quant  au  lien. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respecti- 
vement les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donne- 
rait lieu  ;  sauf  les  gains  de  survie  auxquels  la  mort  civile  ne 
donne  ouverture  que  lorsque  cet  effet  résulte  des  termes  du 
contrat  de  mariage. 

37.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la  con- 
damnation judiciaire. 

38.  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou  sa 
commutation  en  une  autre  qui  n'emporte  pas  mort  civile,  rendent 
la  vie  civile  au  condamné,  mais  sans  effet  rétroactif,  à  moins 
d'un  acte  du  parlement  qui  comporte  cet  effet. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES    ACTES    DE     L'ÉTAT    CIVIL 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

39.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil,  soit 
par  note,  soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que  ce  qui  doit 
être  déclaré  par  les  comparants. 

40.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  com- 
paraître en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles  peuvent 
s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 


OK    A(TS    OK    Civil.    STATUS.  jy 

•SO.   A  person   civilly    dead, 

1.  Cannot,  lake  or  transmit  ])y  succession. 

2.  lie  can  neither  dispose  of  nor  acquire  property,  wlielher 
inter  invos  or  hy  will,  and  whollicr  by  gratuitous  or  onerous 
title  ;  lie  can  neither  contract,  nor  possess  property,  but  he  may 
receive  maintenance. 

3.  He  can  neither  be  appointed  tutor  nor  curator,  nor  take 
part  in  the  proceedings  relative  to  such  appointment. 

4.  He  cannot  be  a  witness  to  any  solemn  or  authentic 
<ieed,  nor  can  he  be  admitted  to  give  evidence  in  a  court  of 
justice,  or  to  serve  as  a  juror. 

5.  lie  cannot  be  a  party  to  a  suit,  either  as  plaintift'  or 
defendant. 

6.  He  is  incapable  of  contracting  a  marriage  that  will  pro- 
duce any  civil  effect. 

7.  Marriage  previously  contracted  by  him  is  dissolved  for 
the  future,  in  so  far  as  regards  its  civil  effects  only  ;  the 
marriage  tie  subsists. 

8.  His    consort    and    his    heirs    may   respectively    exercise 
the  rights  and  actions  to  which  natural  death  would  give  rise  ; 
saving   rights  of  survivorship,  to  which  civil  death  only  gives 
rise  when  that  effect  results  from  the  terms  of  the  marriage  con- 
tract. 

37.  Civil  death  is  incurred  frotn  the  time  of  the  sentence. 

38.  Pardon,  liberation,  and  the  remission  of  the  penalty  or  its 
commutation  to  another  which  does  not  carry  with  it  civil  death, 
restore  the  civil  ability  of  the  person  condemned,  but  without 
any  retroactive  effect,  unless  such  effect  be  specially  granted 
by  act  of  parliament. 


TITLE  SECOND. 

OF  ACTS  OF  CIVIL  STATUS. 


CHAPTER  FIRST. 


GENERAL    PROVISIONS. 


39.  In  acts  of  civil  status  nothing  is  to  be  inserted,  either 
by  note  or  recital,  but  what  it  is  the  duty  of  the  parties  to 
declare. 

40.  In  cases  where  the  parties  are  not  obliged  to  appear  in 
person  at  the  making  of  an  act  of  civil  status,  they  may  be 
represented  by  an  attorney,  specially  authorized  to  that  effect. 
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41.  Le  fonctionnaire  ))ublic  donne  lecture  aux  parties  com- 
parantes ou  à  leur  fonde  de  procuration,  et  aux  témoins,  de 
l'acte  qu'il  rédige. 

42.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  deux  registres  de 
la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  église  paroissiale 
catholique,  pour  chaque  église  protestante,  congrégation  ou  autre 
société  religieuse,  légalement  autorisée  à  tenir  tels  registres  ; 
chacun  desquels  est  authentique  et  fait  également  foi  en 
justice. 

43.  Ces  registres  sont  fournis  par  les  églises,  congrégations 
ou  sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  la  forme  réglée  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

44.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires,  prêtres,  ou 
ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations  ou  sociétés 
religieuses,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé. 

45.  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  diligence  de  celui 
qui  le  tient,  être  présenté,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  à 
un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  au  protonotaire  du 
district,  ou  au  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  du  proto- 
notaire dans  le  cas  mentionné  dans  le  statut  de  la  25e  Vict. 
chap.  16  ;  pour,  par  tel  juge,  protonotaire  ou  greffier,  être 
numéroté  et  paraphé  en  la  manière   prescrite  dans  le  Code  de 

Procédure  Civile. 

• 

46.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux  registres, 
de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits  ;  les  ratures  et 
renvois  sont  approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
au  corps  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans  abréviation 
ni  chiffres. 

47.  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un 
des  doubles  est,  à  la  diligence  de  celui  qui  les  a  tenus,  ou  qui 
en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  de  son 
district  ou  au  greffe  de  la  Cour  de  Circuit  dans  les  cas  pourvus 
par  le  statut  ci-dessus  mentionné  au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt 
est  constaté  par  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le  pro- 
tonotaire ou  greffier  de  la  Cour. 

48.  Tovit  protonotaire  ou  greffier  est  tenu,  dans  les  six  mois 
du  dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres  déposés  en  son  greffe, 
et  de  dresser  procès  verbal  sommaire  de  cette  vérification. 

49.  L'autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  et  possession 
du  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  qui  l'a  tenu,  pour 
par  lui  être  conservé  et  transmis  à  son  successeur  en  office. 

50.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres  sont 
tenus  d'en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  requiert,  des  extraits 
qui,  étant  par  eux  certifiés  et  signés,  sont  authentiques. 

51.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour  la 
paroisse  ou  congrégation  religieuse,   ou  qu'ils  sont  perdus,  les 
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41.  Tho  ))nbrK;  ollicor  niuds  lo  the  pnrlios,  or  1o  llioir  allor- 
ncy,  and  lo  llie  witnesses,  the  act  which  \ut  makes. 

4îi.  Acts  of  civil  status  arc  inscribed  in  two  rcf^isters  of 
the  same  tenor,  lvej)t  (or  (îacli  Koman-C'alholic  ))arish  church, 
each  Prolestant  cluircli  or  congr(;gation,  or  other  relii^nous 
commnnity,  entilh'd  by  law  to  keep  such  ree^islers,  cacli  of 
which  is  authentic,  and  has  in  law  equal  authority. 

451.  The  registers  are  furnished  by  the  ehur(;h(!S,  con- 
gregations or  religious  communities,  and  must  ])e  in  the  form 
prescribed  by  the  Code  of  Civil  Procedure. 

44.  The  registers  are  kept  ])y  the  rector,  curat(;  or  other 
priest  or  minister  having  charge  of  the  churches,  congre- 
gations, or  religious  communities,  or  by  any  other  officer 
entitled  so  to  do. 

4o.  The  duplicate  register  so  kept,  before  it  is  used,  must,  at 
the  instance  of  tlie  party  keeping  it,  be  presented  to  one  of  the 
judges  of  the  Superior  Court  or  to  the  prolhonotary  of  the 
district,  or  to  the  clerk  of  the  Circuit  Court  instead  of  the  protho- 
notary  in  the  case  specified  in  the  statute  25  Vict.,  chap.  16,  lo 
be  by  such  judge,  prolhonotary  or  clerk  numbered  and  initialed 
in  the  manner  prescribed  by  the  Code  of  Civil  Procedure. 

46.  Acts  of  civil  status,  as  soon  as  they  are  made,  are  in- 
scribed in  the  two  registers,  in  successive  order  and  without 
blanks  ;  erasures  and  marginal  notes  are  acknowledged  and 
initialed  by  all  those  who  sign  the  body  of  the  act.  Every- 
thing must  be  written  at  length  without  abbreviation  or  figures. 

47.  Within  the  first  six  weeks  of  each  year,  the  person  who 
kept  the  said  registers,  or  who  has  charge  thereof,  deposits 
in  the  prothonotary's  office  of  the  Superior  Court  of  his  district, 
or  in  the  office  of  the  clerk  of  the  Circuit  Court  in  the  cases 
provided  for  in  the  statute  already  mentioned  in  the  present 
chapter,  one  of  the  said  duplicates,  the  delivery  of  which  is 
acknowledged  by  a  receipt  which  the  said  prolhonotary  or 
clerk  is  bound  to  give  free  of  charge. 

48.  Within  six  months  after  such  deposit,  each  prolhonotary 
or  clerk  is  bound  to  verify  the  condition  of  the  registers  depo- 
sited in  his  office,  and  to  draw  up  a  summary  report  of  such 
verification. 

49.  The  other  duplicate  register  remains  in  the  custody 
and  possession  of  the  priest,  minister  or  other  officer  who  kept 
the  same  ;  to  be  by  him  preserved  and  transmitted  to  his  suc-^ 
cessor  in  office. 

oO.  The  depositary  of  either  of  the  registers  is  bound  to  give 
extracts  thereof  to  any  person  who  may  require  the  same  ;  and 
such  extracts,  being  certified  and  signed  by  him,  are  authentic. 

51.  On  proof  that,  in  any  parish  or  religious  commu- 
nity no  registers  have  been  kept,  or  that  they  are  lost,  the 
2* 


2Q  ACTES  DE  l'État  civil. 

naissances,  mariages  et  décès  peuvent  se  prouver  soit  par  les 
registres  et  papiers  de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 
52.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  respon- 
sable des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

•53.  Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  constitue  pas  une  offense 
criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par  une  amende 
qui  n'excède  pas  quatre-vingts  piastres  et  n'est  pas  moins  de 
huit. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   A.CTES  DE  NAISSANCE- 

•54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe  et  les  noms 
qui  lui  sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a. 

«5o.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres,  tant  par 
celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents, 
et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à  ceux  qui 
ne  peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font. 

5S.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire  public 
un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  inconnus, 
il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

57.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonctionnaire  chargé  de 
le  faire  se  fait  représenter  un  certificat  constatant  que  les  publi- 
cations de  bans  requises  par  la  loi  ont  été  régulièrement  faites, 
à  moins  qu'il  ne  les  ait  faites  lui-même,  auquel  cas  ce  certi- 
ficat n'est  pas  nécessaire. 

58.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par  celui  qui  a  fait  les 
publications,  contient,  ainsi  que  les  publications  elles-mêmes, 
les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  futurs  époux, 
leur  qualité  ne  majeurs  ou  de  mineurs,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  de  leurs  pères  et  mères,  ou  le  nom  de  l'époux 
décédé.  Et  dans  l'acte  de  maiiage  il  est  fait  mention  de  ce 
certificat. 

59.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans  ce  cer- 
tificat, si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  compétentes,  et 
produisent  une  dispense  ou  licence,  permettant  l'omission  des 
publications  de  bans. 
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births,  in;uTiaf,a;s  and  draths  may  bo  proved  either  by  family 
registers  and   papers,  or  other  writings,  or  by  witncij^ses. 

•1^.  Every  depositary  of  such  r(îgisl(*rs  is  civilly  responsible 
for  any  alteration  made  tliercîin,  saving  his  reeonrse,  if  any 
liierc  be,  against  tlu^  party  altering  the  same. 

t5îl.  Every  infraction  ol'  any  article  of  this  title  by  any 
of  the  officers  therein  named,  which  does  not  amount  to  a 
criminal  offence,  and  which  is  not  punishable  as  such,  is 
punished  by  a  penalty  not  exceeding  eighty  dollars,  nor  less- 
than  eight. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  ACTS  OF  BIRTH. 

34.  Acts  of  birth  set  forth  the  day  of  the  birth  of  the 
child,  that  of  its  baptism,  if  performed,  its  sex,  and  the  names 
given  to  it;  the  names,  surnames,  occupation  and  domi- 
cile of  the  father  and  mother,  and  also  of  the  sponsors,  if  any 
there  be. 

55.  These  acts  are  signed  in  both  registers,  by  the  officer 
officiating,  by  the  father  arid  mother  if  present,  and  by  the  spon- 
sors if  any  there  be  ;  if  any  of  them  cannot  sign,  their  decla- 
ration to  that  eftect  is  noted. 

56.  When  the  father  and  mother  of  any  child  presented  to 
the  public  officer  are  either  or  both  of  them  unknown,  the 
fact  is  mentioned  in  the  register. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  ACTS  OF  :marriage. 

57.  Before  solemnizing   a    marriage,    the    officer  who  is 
to  perform  the  ceremony  must  be  furnished  with    a  certificate 
establishing    that    the  publication  of    bans    required  by  law 
has  been  duly  made  ;  unless  he  has   published  them  himself," 
in  which  case  such  certificate  is  not  necessary. 

58.  This  certificate,  which  is  signed  by  the  person  Vvdio 
published  the  bans,  mentions,  as  do  also  the  bans  themselves, 
the  names,  surnames,  qualities  or  occupations  and  domiciles  of 
the  parties  to  be  married,  and  whether  they  are  of  age  or 
minors  ;  the  names,  surnames,  occupations  and  domiciles  of 
their  fathers  and  mothers,  or  the  name  of  the  former  husband 
or  wife.  And  mention  is  made  of  this  certificate  in  the  act  of 
marriage. 

59.  The  marriage  ceremony  may  however  be  performed 
without  this  certificate,  if  the  parties  have  obtained  and  pro- 
duce a  dispensation  or  license,  from  a  competent  authority, 
authorizing  the  omission  of  the  publication  of  bans. 
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60.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  l'année  à  compter 
de  la  dernière  des  publications  requises,  elles  ne  suffisent  plus 
et  doivent  être  faites  de  nouveau. 

61.  Au  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obtenue  et 
signifiée  au  fonctionnaire  chargé  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

63.  Si,  cependant  cette  opposition  est  fondée  sur  une 
simple  promesse  de  mariage,  elle  est  sans  effet,  et  il  est  pro- 
cédé au  mariage  de  même  que  si  elle  n'eût  pas  été  faite. 

63.  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des 
époux.  S'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire  qui  en  est 
chargé  est  tenu  de  vérifier  et  constater  l'identité  des  parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habi- 
tation continue  dans  le  même  lieu. 

64:.  L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a  célébré, 
par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou  non, 
qui  y  ont  assisté  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est 
fait  mention. 

65.  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

L  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des  époux, 
les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux  précèdent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  bans  ou  avec  dis- 
pense ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  tuteur 
ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où 
ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que  mainlevée  en  a 
été  accordée. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  ACTES  DE  SÉPULTURE. 

66.  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend  sciemment 
part  à  celle  qui  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par 
les  règlements  de  police,  est  passible  d'une  amende  de  vingt 
piastres. 

67.  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle  a  lieu, 
de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  qualité  ou  occupa- 
tion du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la  sépulture 
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00.  If  iIkî  inarri.'ii^c  be  not  sohnnnizccJ  witliiu  oix;  year  from 
the  last  of  llio  ))iil)li(ralions  rccinircd,  tliry  an'  no  lon^Mîr  Hufli- 
ciciit  and  must  hv  renewed. 

01.  In  the  case  of  an  ()j)j)osi1i()n,  llie  disallowfine*;  llicreof 
must  be  obtained  and  be;  noliiied  to  the  oflieer  charged  with 
the  solemnization  of  the;  marriage. 

6^.  If,  however,  the  o])})ositi()n  b(;  fonndcd  on  a  simph;  pro- 
mise of  marriage,  it  is  of  no  ciFect,  and  the  marriage  is  pro- 
ceeded with  as  if  no  sncli  opposition  had  been  made. 

051.  The  marriage  is  solemnized  at  the  place  of  the  domicile 
of  one  or  other  of  the  parties.  If  solemnized  elsewhere,  the 
person  officiating  is  obliged  to  verify  and  ascertain  the  identity 
of  the  parties. 

For  the  purposes  of  marriage,  domicile  is  established  by  a 
residence  of  six  months  in  the  same  place. 

04.  The  act  is  signed  by  the  officer  who  solemnizes  the 
marriage,  by  the  parties,  and  by  at  least  two  witnesses,  related 
or  not,  w^ho  have  been  present  at  the  ceremony  ;  and  if  any  of 
them  cannot  sign,  their  declaration  to  that  effect  is  noted. 

05.  In  this  act  are  set  forth  : 

1.  The  day  on  which  the  marriage  was  solemnized  ; 

2.  The  names,  surnames,  quality  or  occupation  and  domi- 
cile of  the  parties  married,  the  names  of  the  father  and  mother 
of  each,  or  the  name  of  the  former  husband  or  wife  ; 

3.  Whether  the  parties  are  of  age,  or  minors  ; 

4.  Whether  they  were  married  after  publication  of  bans, 
or  with  a  dispensation  or  license  ; 

5.  Whether  it  was  with  the  consent  of  their  father,  mother, 
tutor  or  curator,  or  with  the  advice  of  a  family  council,  when 
such  consent  or  advice  is  required  ; 

6.  The  names  of  the  witnesses,  and  whether  they  are  related 
or  allied  to  the  parties,  and  if  so,  on  which  side,  and  in  what 
degree  ; 

7.  That  there  has  been  no  opposition,  or  that  any  opposition 
made  has  been  disallowed. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  ACTS  OF  BURIAL, 

00.  No  burial  can  take  place  before  the  expiration  of  twenty- 
four  hours  after  the  decease  ;  and  whoever  knowingly  takes  part 
in  any  burial  before  the  expiration  of  such  time,  except  in 
cases  provided  for  by  police  regulations,  is  subject  to  a  penalty 
of  twenty  dollars. 

07.  The  act  of  burial  mentions  the  day  of  the  burial, 
and  that  of  the  death,  if  known  ;  the  names,  surnames,  and 
quality  or  occupation  of  the  deceased  ;  and  it  is  signed  by  the 
person  performing  the  burial  service,  and  by  two  of  the  nearest 
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et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y  ont  assiste, 
s'ils  peuvent  signer  ;  au  cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

68.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  appli- 
cables aux  communautés  religieuses  et  aux  hôpitaux  où  il  est 
permis  de  faire  des  inhumations. 

60.  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la  soupçonner,  ou 
bien  lorsque  le  décès  arrrve  dans  une  prison,  asyle  ou 
maison  de  détention  forcée,  autre  que  les  asyles  pour  les 
insensés,  l'on  ne  peut  faire  l'inhumation  sans  y  être  autorisé 
par  le  coroner  ou  autre  officier  chargé,  dans  ces  cas,  de  faire 
l'inspection  du  cadavre. 

CHAPITRE  ClNQUlÈxME. 

DES  ACTES  DE  PROFESSION  RELIGIEUSE. 

70.  Dans  toute   communauté  religieuse  où  il  est  permis  de 

faire  profession  par  vœux  solennels  et  perpétuels,  il  est  tenu 
deux  registres  de  même  teneur  pour  y  insérer  les  actes  consta- 
tant l'émission  de  tels  vœux. 

71.  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme  les  autres 
registres  de  l'état  civil,  et  les  actes  y  sont  inscrits  en  la  manière 
exprimée  en  l'article  46.] 

7^.  Les  actes  font  mention  des  noms  et  prénoms  et  de 
Page  de  la  personne  qui  fait  profession,  du  lieu  de  sa  naissance 
et  des  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère. 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supérieure  de 
la  communauté,  par  l'évêque  ou  autre  ecclésiastique  qui  fait  la 
cérémonie,  et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  par  deux 
amis  qui  y  ont  assisté. 

73.  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après  les- 
quelles l'un  des  doubles  est  déposé  comme  dit  en  l'article  47  ; 
et  l'autre  reste  dans  la  communauté  pour  faire  partiç  de  ses 
archives. 

74.  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés  par  la 
supérieure  de  la  communauté,  ou  par  les  dépositaires  de  l'un 
des  doubles,  sont  authentiques  et  sont  délivrés  par  l'une  ou  par 
les  auti-es  au  choix  et  à  la  demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

CHAPITRE    SLXIÈME. 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  ET  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

75.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée  au  registre 
d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  première  instance  au 
greffe  duquel  a  été  ou  doit  être  déposé  ce  registre,  peut,  sur  la 
demande  de  toute  partie  intéressée,  ordonner  que  cette  erreur 
soit  rectifiée  en  présence  des  autres  intéressés. 
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relations  or  friends  there  j^n^sent  ;  if  tliey  eannot  si<^'n,  rnenlion 
is  made  thereof. 

OH.  Th(^  provifiioiis  of  the  two  prc^eediiii^  articles  apply  to 
relii^ious  conimiinilies  and  iiuspitals  where  l>mi:ils  are  per- 
mitted. 

09.  VVhen  there  is  any  sign  or  indictalion  of  deatii  hnving 
been  eaiised  by  vioh^nee,  or  when  tliere  are  othcTcirciimstanecs 
which  giv(î  reason  to  suspect  it,  or  wh(;n  th(î  death  }iaj)])ens  in 
any  prison,  asylum,  or  place  of  forcible  confinement  other  than 
lunatic  asylums,  the  burial  cannot  be  proceeded  with  until  it 
is  authorized  by  the  coroner  or  other  oilicer  whose  duty  it  is  to 
inspect  the  body  in  such  cases. 

CHAPTER  FIFTH. 

OF  ACTS  OF  RELIGIOUS  PROFESSION. 

70.  In  every  religious  community  in  which  profession  may 
be  made  by  solemn  and  perpetual  vows,  two  registers  of  the 
same  tenor  are  kept,  in  which  are  inscribed  the  acts  establish- 
ing the  taking  of  such  vows. 

71.  [These  registers  are  numbered  and  initialed  like  the 
other  registers  of  civil  status,  and  the  acts  are  inscribed 
therein  in  the  manner  prescribed  in  article  46.] 

7fÈ.  The  acts  set  forth  the  names  and  surnames,  and  the 
age  of  the  person  making  profession,  the  place  of  her  birth  and 
the  names  and  surnames  of  her  father  and  mother. 

They  are  signed  by  the  party,  by  the  superior  of  the  com- 
munity, by  the  bishop  or  other  ecclesiastic  who  performs  the 
ceremony,  and  by  two  of  the  nearest  relations,  or  by  two  friends 
who  were  present. 

73.  The  registers  are  used  during  five  years,  after  which 
one  of  the  duplicates  is  deposited  in  the  manner  declared  in 
article  47,  and  the  other  remains  with  the  community  to  form 
part  of  its  records. 

74.  Extracts  of  such  registers,  signed  and  certified  by  the 
superior  of  the  community,  or  the  depositary  of  one  of  the 
duplicates,  are  authentic,  and  are  delivered  by  one  or  other  of 
them  at  the  option  and  on  the  demand  of  those  requiring  them. 

CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  RECTIFICATION  OF  ACTS  AND  REGISTERS  OF  CIVIL  STATUS, 

7d.  If  an  error  have  been  cqmmifted  in  the  entry  made  in  the 
register  of  an  act  of  civil  status,  the  court  of  original  jurisdic- 
tion in  the  office  of  which  such  register  is  or  is  to  be  deposited 
may,  at  the  instance  of  any  interested  party,  order  such  error 
to  be  rectified  in  presence  of  the  other  parties  interested. 
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70.  Les  (Icpositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d'y 
inscrire  en  marge  de  l'acte  rectifié,  ou  à  défaut  de  marge  sur 
une  feuille  distincte  qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rectifi- 
cation, aussitôt  que  copie  leur  en  est  fournie. 

77.  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  registres  un 
acte  qui  devrait  s'y  trouver,  le  môme  tribunal  peut,  à  la 
demande  d'un  des  intéressés,  et  après  que  les  autres  ont  été 
dûment  appelés,  ordonner  (jue  celte  omission  soit  réparée,  et 
le  jugement  à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge  des  registres,  à 
l'endroit  où  aurait  dû  être  entré  l'acte  omis,  et,  à  défaut  de 
marge,  sur  une  feuille  distincte  qui  y  demeure  annexée.] 

78.  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun  temps, 
être  opJ)osé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé,  ou  qui  n'y 
ont  pas  été  appelées. 


TITRE  TROISIEME. 

DU     DOiMICILE. 

79.  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement. 

80.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  faire 
son  principal  établissement. 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations  de  la 
personne  et  des  circonstances. 

83.  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,  conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention 
contraire. 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  tuteur. 

Le  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez  son  curateur. 

84.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui,  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent 
ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison. 

85.  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour  son  exécu- 
tion, élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domi- 
cile réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  qui  y  sont 
relatives,  peuvent  être  faite's  au  domicile  convenu  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile. 
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76.  The  (kîpo.silarics  of  ihc  rcgislois,  on  i(MM*ij)l  of  .-i  copy 
of  any  jiulginonl.  of  rccliiicution,  arc  hound  to  inscrihc  the  same 
on  the.  inavii^in  of  ihc  act  so  rectified,  and  if  lh(;r(î  he  no  niargin, 
llieii  on  a  sheet  of  paper  which  remains  annexed  Hien.'lo, 

77.  [If  an  act  which  ou^ht  to  have  been  inserted  in  the 
register  be  entirely  omitted,  the  same  court  may,  at  the  instance 
of  one  of  th(*  joarties  inten^stcMl,  the  others  b(îing  notified,  order 
that  such  omission  be  suj)plie(I,  and  th<;  judgment  so  orch^ring 
is  inscribed  on  the  margin  of  the  said  register,  at  tlie  place 
where  the  act  so  omitted  ought  to  have  been  entered,  and  if 
there  hv.  no  margin,  then  on  a  sheet  of  paper  which  remains 
annexed  thereto.] 

78.  The  judgment  of  rectification  cannot,  at  anytime,  bo 
set  up  against  those  Avho  did  not  seek  it,  or  who  were  not  duly 
notified. 


TITLE  THIRD. 

OF  DOMICILE. 

79.  The  domicile  of  a  person,  for  all  civil  purposes,  is  at  the 
place  where  he  has  his  principal  establishment. 

80.  Chano:e  of  domicile  is  effected  bv  actual  residence  in 
another  place,  coupled  with  the  intention  of  the  person  to  make 
it  the  seat  of  his  principal  establishment. 

8 1 .  The  proof  of  such  intention  results  from  the  declarations 
of  the  person  and  from  the  circumstances  of  the  case. 

82.  A  person  appointed  to  fill  a  temporary  or  revocable  public 
office,  retains  his  former  domicile,  unless  he  manifests  a  contrary 
intention. 

83.  A  married  woman,  not  separated  from  bed  and  board, 
has  no  other  domicile  than  that  of  her  husband. 

The  domicile  of  an  unemancipated  minor  is  with  his  father 
and  mother,  or  with  his  tutor. 

The  domicile  of  a  person  of  the  age  of  majority  interdicted 
for  insanity  is  with  his  curator. 

84.  The  domicile  of  persons  of  the  age  of  majority,  who 
serve  or  work  continuously  for  others,  is  at  the  residence  of 
those  whom  they  serve  or  for  whom  they  w^ork,  if  they  reside 
in  the  same  house. 

85.  When  the  parties  to  a  deed  have  for  the  purpose  of  such 
deed,  made  election  of  domicile  in  any  other  place  than  their 
real  domicile,  all  notifications,  demands  and  suits  relating 
thereto  may  be  made  at  the  elected  domicile,  and  before  the 
judge  of  such  domicile. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  ABSENTS. 


DISPOSITION    GENERALE. 

86.  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  litre,  est  celui  qui,  ayant 
eu  un  domicile  dans  le  Bas  Canada,  a  disjoaru  sans  que  l'on 
ait  aucune  nouvelle' de  son  existence. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE  LA  CURATELLE  AUX  ABSENTS. 

87.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur  fondé,  ou  dont  le  pro- 
cureur n'est  pas  connu  ou  refuse  d'agir,  il  peut,  à  cette  fin, 
être  nommé  un  curateur. 

88.  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomination  à  la 
demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille, 
composé  et  convoqué  en  la  manière  pourvue  au  titre  De  la 
Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  P Emancipation^  avec  l'homologa- 
tion du  tribunal,  ou  de  l'un  de  ses  juges,  ou  du  protonotaire. 

89.  Les  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents  prêtent 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur  charge 
et  de  rendre  compte. 

90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  faire,  devant  notaire,  bon 
et  fidèle  inventaire  et  estimation  de  tous  les  biens  commis  à  sa 
charge,  et  il  est  soumis,  quant  à  son  administration,  à  toutes 
les  obligations  dont  le  tuteur  est  tenu. 

9 1 .  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  actes  de  pure 
administration  ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni  hypothéquer  les 
biens  de  l'absent. 

92.  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute  autre 
personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  accordé 
à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

CHAPITRE     DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES  HÉRITIERS  DE  L'ABSENT. 

93.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  [cinq]  ans  on  n'en  a 


TITLE  FOURTH. 

OF  ABSENTEES. 


GEIJERAL    PROVISION. 

86.  An  absentee,  within  the  meaningof  this  title,  is  one  who, 
having  liad  a  domicile  in  Lower  Canada,  has  disappeared, 
without  any  one  having  received  intelligence  of  his  existence. 

CHAPTER  FIRST. 

OF  CURAÏORSIIIP  TO  ABSENTEES. 

87.  If  it  be  necessary  to  provide  for  the  administration  of 
the  property  of  an  absentee  who  has  no  attorney,  or  whose 
attorney  is  unknown  or  refuses  to  act,  a  curator  may  be  ap- 
pointed for  that  purpose. 

88.  The  necessity  for  such  appointment  is  determined,  at 
the  instance  of  those  interested,  on  the  advice  of  a  family 
council  called  and  composed  in  the  manner  provided  in  the 
title  Of  Minority^  Tutorship  and  Emancipation^  and  homo- 
logated by  the  court,  or  by  one  of  its  judges,  or  by  the  protho- 
notary. 

89.  Curators  to  the  property  of  absentees  make  oath  faith- 
fully to  fulfil  the  duties  of  their  office  and  to  account. 

90.  The  curator  is  bound  to  cause  to  be  made,  in  notarial 
form,  a  faithful  inventory  and  valuation  of  all  the  property 
committed  to  his  charge,  and  for  his  administration  he  is 
liable  to  the  same  obligations  as  those  to  which  tutors  are 
subject. 

91.  The  powers  of  such  curator  extend  to  acts  of  adminis- 
tration only  ;  he  can  neither  alienate,  pledge  nor  hypothecate 
the  property  of  the  absentee. 

92.  The  curatorship  to  the  absentee  is  brought  to  an  end  : 

1 .  By  his  return  ; 

2.  By  his  sending  a  power  of  attorney  to  the  curator  or  to 
any  other  person  ; 

3.  By  his  heirs  being  authorized  to  take  provisional  pos- 
session of  his  property,  in  the  cases  provided  by  law. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  PROVISIONAL  POSSESSION  OF  THE  HEIRS  OF  ABSENTEES. 

93.  Whenever  a  person  has  ceased  to  appear  at  his  domicile 
or  place  of  residence,  and  has  not  been  heard  of  for  a  period  of 
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point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son 
départ  ou  do  ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  envoyer, 
par  justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du 
tribunal,  qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que  l'absent  est  mort. 

95.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  égard 
aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent. 

96.  La  possession  provisoire  est  un  dépôt,  qui  donne  à  ceux 
qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui 
les  rend  comptables  envers  lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

97.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire  doivent 
faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des 
titres  de  l'absent,  [et  à  la  visite  par  experts  des  immeubles,  afin 
d'en  constater  l'état.  Le  rapport  est  homologué  par  le  tribunal 
et  les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.] 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  auquel  cas  il  est 
fait  emploi  du  prix  de  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

98.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du  jour  de  la 
disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  réputé  mort 
à  compter  de  son  départ,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  en 
conséquence,  si  la  possession  provisoire  a  été  accordée,  les 
cautions  sont  déchargées,  le  partage  des  biens  peut  être  demandé 
par  les  héritiers  ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  possession  pro- 
visoire devient  définitive. 

99.  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  précédent,  la 
succession  de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de  son  décès  prouvé, 
au  profit  des  héritiers  habiles  à  succéder  à  cette  époque,  et 
ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'absent  sont  tenus  de  les  res- 
tituer. 

100.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
pendant  la  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  cessent. 

101.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'expiration  des  cent  années  de  vie  ou  des  trente 
ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article    98,    il   recouvre   ses 


ABSENTEES.  5| 

[live]  years,  liis  prcsuinplive  heirs  at  llie  liiiif;  of  his  departure 
or  of  the  latest  intelliij^eiKje  reeeivetl,  may  obtain  from  the  court 
autliority  to  take  j)rovisional  possession  of  his  prop(;rty,  on 
i^iving  security  for  tlieir  (hi(?  administration  ol    il. 

04.  Provisional  j)ossession  may  \)v.  authorized  before  tlie 
expiration  of  such  dehiy,  if  it  be  establishful  to  th(î  satisfaction 
of  the  court  that  there  arc  strong  pr^îsmnptions  that  the  absentee 
is  dead. 

O^.  In  pronouncing  on  such  demand,  the  court  lakes  into 
account  the  reasons  of  the  al)S(mce  and  tlie  causes  wliich  may 
have  prevented  the  reception  of  intelligc.'nce  concerning  the 
absentee. 

96.  Provisional  possession  is  a  trust  which  gives  to  those 
who  obtain  it,  the  administration  of  the  property  of  the  absentee 
and  makes  them  liable  to  account  to  him  or  to  his  heirs  and 
legal  representatives. 

97.  Those  who  have  obtained  provisional  possession  are 
bound  to  make  an  inventory,  before  a  notary,  of  the  moveable 
property  and  title  deeds  of  the  absentee,  [and  to  cause  the  im- 
moveable property  to  be  visited  by  skilled  persons  for  the  pur- 
pose of  ascertaining  its  condition.  Their  report  is  homologa- 
ted by  the  court,  and  the  costs  are  paid  out  of  the  absentee's 
property.] 

The  court  which  granted  the  possession  may,  if  there  be 
ground  for  it,  order  the  sale  of  the  moveables  or  of  any  part  of 
them;  in  which  case,  the  price  of  such  sale  is  invested,  as  are 
also  all  rents,  issues  and  profits  accrued. 

98.  If  the  absence  have  continued  during  thirty  years  from 
the  day  of  the  disappearance,  or  from  the  latest  intelligence 
received,  or  if  a  hundred  years  have  elapsed  since  his  birth, 
the  absentee  is  reputed  to  be  dead  from  the  time  of  his  disap- 
pearance or  from  the  latest  intelligence  received  ;  in  con- 
sequence, if  provisional  possession  have  been  granted,  the 
sureties  are  discharged,  the  partition  of  the  property  may  be 
demanded  by  the  heirs  or  others  having  a  right  to  it,  and  the 
provisional  possession  becomes  absolute. 

99.  Notwithstanding  the  presumptions  mentioned  in  the 
preceding  article,  the  succession  of  the  absentee  devolves  from 
the  day  on  which  he  is  proved  to  have  died,  to  the  heirs  en- 
titled at  such  time  to  his  estate  ;  and  those  who  have  been  in 
the  enjoyment  of  the  absentee's  property  are  bound  to  restore  it. 

100.  If  the  absentee  reappear,  or  if  his  existence  be 
proved  during  the  provisional  possession,  the  judgment  granting 
it,  ceases  to  have  effect. 

101.  If  the  absentee  reappear,  or  if  his  existence  be  proved, 
even  after  the  expiration  of  the  hundred  years  of  life  or  of 
the  thirty  years  of  absence,  as  mentioned  in  article  98,  he  re- 
covers his  property  in  the  condition  in  which  it  then  is,  and  the 
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biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  ont  été 
aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix. 

10^.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  peuvent 
également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où  la  pos- 
session provisoire  est  devenue  définitive,  demander  la  res- 
titution de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

103.  Après  le  jugement  accordant  la  possession  provisoire, 
celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  peut  les 
poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession. 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE  RELATIVEMENT  AUX  DROITS  ÉVEN- 
TUELS QUI  PEUVENT  COMPÉTER  A  L'ABSENT. 

lOJ:.  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  absent  doit 
prouver  que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  ;  à 
défaut  de  cette  preuve,  il  est  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande. 

10*3.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un 
absent,  elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

106.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ont  lieu 
sans  préjudice  des  actions  en  répétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquelles  compétent  à  l'absent  ou  à  ses  héritiers  et  repré- 
sentants légaux,  et  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de  temps 
établi  pour  la  prescription. 

107.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou  que  les 
actions  ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli 
la  succession   gagnent  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE    RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 

108.  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'absence,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  du  mariage  ; 
l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais  en  contracter  un  nouveau 
sans  rapporter  la  preuve  certaine  du  décès  de  son  époux 
absent. 

109.  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la  communauté 
est  dissoute  provisoirement  du  jour  de  la  demande  à  cette  fin 
par  les  héritiers  présomptifs,  après  le  temps  requis  pour  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  de  l'absent,  ou  à  compter  de 
l'action  que  le  conjoint  présent  porte  contre  eux  au  même  effet  ; 
et  dans  ces  cas  il  peut  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage des  biens  de  la  communauté,  à  la  demande  de  l'époux 
présent,  des  envoyés  en  possession  ou  de  tous  autres  intéressés. 
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price  of  what.  li:is  hccu  sold,  or  iIkî  ))ro|)(;rty  arising  from  iIkî 
investment,  of  sneli  ))riee. 

10^.  The  ('liil(li*(Mi  and  dire(tl  (kîscciidaiils  of  the  ahs(Mit(;e 
may  likewise,  witliiu  the  thirty  years  from  llie  time  at  which 
the  said  possession  l)ecomes  absolute,  ehiim  the  restitution  of 
his  ])roperty,  as  mentioned  in  the  prece(^ing  article. 

10Î5.  After  the  judgment  authorizing  ])rovisional  possession, 
persons  having  churns  against  th(i  absente(i  can  only  enforce 
them  against  those  who  have  been  authorized  to  take  posses- 
sion. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  EFFECT  OF  ABSENCE  IN  RELATION  TO  CONTINGENT  RIGHTS 
WHICH  MAY  ACCRUE  TO  THE  ABSENTEE. 

104.  Whoever  claims  a  right  accruing  to  an  absentee  must 
prove  that  such  absentee  was  living  at  the  time  the  right 
accrued  ;  in  default  of  such  proof  his  demand  is  not 
admitted. 

lOc».  If  an  absentee  be  called  to  a  succession,  it  devolves 
exclusively  to  those  who  would  have  shared  with  him,  or  to 
those  who  would  have  succeeded  in  his  stead. 

106.  The  provisions  of  the  two  preceding  articles  do  not 
affect  actions  for  the  j-ecovery  of  inheritances  and  of  other  rights, 
which  actions  belong  to  the  absentee,  his  heirs  and  legal  repre- 
sentatives, and  are  only  extinguished  by  the  lapse  of  time 
required  for  prescription. 

107.  So  long  as  the  absentee  does  not  reappear,  or  actions 
are  not  brought  on  his  behalf,  those  to  whom  the  succession 
has  devolved  make  the  profits  received  by  them  in  good  faith 
their  own. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  EFFECTS  OF  ABSENCE  IN  RELATION  TO  MARRIAGE, 

108.  The  presumptions  of  death  arising  from  absence,  what- 
ever be  its  duration,  do  not  apply  in  the  case  of  marriage  ;  the 
husband  or  wife  of  the  absentee  cannot  marry  again  without 
producing  positive  proof  of  the  death  of  such  absentee. 

109.  If  there  be  community  of  property  between  the  consorts, 
such  community  is  provisionally  dissolved,  from  the  day  of 
the  demand  to  that  effect  by  the  presumptive  heirs,  after  the 
time  required  for  obtaining  authority  to  take  possession  of  the 
absentee's  property,  or  from  the  date  of  the  action  that  the 
consort  who  is  present  brings  against  them,  for  the  same  pur- 
pose ;  and  in  these  cases,  the  liquidation  and  partition  of  the 
property  of  the  community  may  be  proceeded  with  on  the 
demand  of  such  consort,  or  of  the  persons  authorized  to  take 
provisional  possession,  or  of  any  other  parties  interested. 
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110.  Aux  cas  de  l'article  précédent,  les  conventions  et  droits 
des  conjoints  subordonnés  à  la  dissolution  de  leur  communauté, 
deviennent  exécutoires  et  exigibles. 

111.  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  peut  se  faire 
mettre  en  possession  de  tous  les  gains  et  avantages  matrimo- 
niaux lui  résultant  de-  la  loi  ou  de  son  contrat  de  mariage  ; 
mais  à  la  condition  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution 
de  rendre  compte  et  de  rapporter,  au  cas  de  retour,  tout  ce 
qu'elle  aura  ainsi  reçu. 

112.  Si  l'époux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles  à  lui  suc- 
céder, l'autre  époux  peut  demander  la  possession  provisoire  des 
biens. 

CHAPITRE     CINQUIEME. 

DE    LA    SURVEILLANCE  DES    ENFANTS    MINEURS    DU    PÈRE 

QUI    A    DISPARU. 

113.  Si  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage,  la  mère  en  a  la  surveillance  et  elle 
exerce  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  personne  et  à 
l'administration  de  leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

114.  Après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  est  décédée  ou 
incapable  d'administrer  les  biens,  il  peut  être  nommé  aux 
mineurs  un  tuteur  provisoire  ou  permanent. 


TITRE  CINQUIEME. 

DU  MARIAGE. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DES    QUALITÉS   ET    CONDITIONS    REQUISES    POUR    POUVOIR 
CONTRACTER    MARIAGE. 

115.  L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme, 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

116.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment. 

117.  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  existant  lors 
du  mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle  est 
apparente  et  manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  même 
avec  qui  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est  plus  recevable 
si  elle  a  laissé  passer  trois  ans  sans  se  plaindre. 
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110.  In  the  cases  ])rovi(le(l  for  in  the  preceding  article,  the 
covenants  and  rights  of  the  consorts,  (l('|)(nident  on  the  disso- 
lution  of  th(MM)nununity,  hccomc  cHrctivc^  and  al)Solute. 

111.  If  {he  husband  b(;  the  absentee,  th(;  wife  may  obtain 
possession  of  all  tht^  matrimonial  profits  and  advantages  r(;sult- 
ing  from  the  law  or  from  her  marriage  contract  ;  but  on  condition 
of  giving  good  and  snflieient  secnrity  to  account  for  and  restore 
all  that  sh(î  shall  have  so  received,  should  tlu;  absentees    return. 

1  l5Î.  If  the  absent  consort  have  no  relations  entitled  to  his 
succession,  the  consort  who  is  present  may  obtain  provisional 
possession  of  the  property. 

CHAPTER  FIFTH. 

OF  THE  CARE  OF  MINOR  CHILDREN  OF  A  FATHER  WHO 
HAS  DISAPPEARED. 

113.  If  a  father  have  disappeared,  leaving  minor  children 
issue  of  his  marriage,  the  mothei  has  the  care  of  such  children 
and  exercises  all  the  rights  of  her  husband  as  to  their  person 
and  as  to  the  administration  of  their  property,  until  a  tutor  is 
appointed. 

1 14.  After  the  disappearance  of  the  father,  if  the  mother  be 
dead  or  unable  to  administer  the  ^property,  a  provisional  or  a 
permanent  tutor  may  be  appointed  to  the  minor  children. 


TITLE   FIFTH. 

OF  MARRIAGE. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  QUALITIES  AND  CONDITIONS  NECESSARY  FOR 
CONTRACTING  MARRIAGE. 

115.  A  man  cannot  contract  marriage  before  the  full  age  of 
fourteen  years,  nor  a  woman  before  the  full  age  of  twelve 
years. 

116.  There  is  no  marriage  when  there  is  no  consent. 

117.  Impotency,  natural  or  accidental,  existing  at  the  time 
of  the  marriage,  renders  it  null  ;  but  only  if  such  impotency  be 
apparent  and  manifest. 

This  nullity  cannot  be  invoked  by  any  one  but  the  party  who 
has  contracted  with  the  impotent  person,  nor  at  any  time  after 
three  years  from  the  marriage. 
3* 
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118.  On  110  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier. 

110.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consen- 
tement de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  en  cas  de  dissentiment 
le  consentement  du  père  suflit. 

130.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

ISl.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  être  autorisé  par  un  tuteur 
ad  hoc  qui  lui  est  nommé  à  cet  eifet. 

1S*3.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs 
pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consentement  de 
leur  tuteur,  ou  curateur  au  cas  d'émancipation,  lequel  est  tenu 
lui-même  pour  donner  ce  consentement,  de  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille  dûment  convoqué  pour  en  délibérer. 

133.  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et  mère  ne 
sont  plus  obligatoires. 

134.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les 
ascendants  et  descendants  et  entre  les  alliés,  soit  légitimes, 
soit  naturels. 

Î3«5.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  entre  les  alliés  au 
même  degré,  aussi  légitimes  ou  naturels. 

Î3@.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

137.  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  les  différentes 
croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la  parenté  ou  de 
l'affinité  et  d'autres  causes,  restent  soumis  aux  règles  suivies 
jusqu'ici  dans  les  diverses  églises  et  sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  dispenser  de  ces 
empêchements,  lequel  appartiendra  tel  que  ci-devant,  à  ceux 
qui  en  ont  joui  par  le  passé. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

138.  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement,  devant  un 
fonctionnaire  compétent  reconnu  par  la  loi. 

130.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous  prêtres, 
curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à 
tenir  et  garder  registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne  peut 
être   contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe 
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IIS.  A  second  marriage  cannot  be  ('onlraclcd  before  ihe 
dissoUition  of"  the  iirst. 

I  ll>.  ('Iiil(h-eii  wlio  have  Jiot  reached  the  ai^e  of  twe-nly-ono 
years  must  obtain  the  consent  of  their  falher  and  moth(;r  bcdbrr? 
contra(îting  marriage  ;  in  case  of  (iisagre(;m(.'nt,  the  consent 
of  th(î  father  suihcc^s. 

1^50.  If  one  of  th(Mii  l)e  (h>ad  or  imable  to  express  his  will, 
the  consent  of  the  other  sufiices. 

121 .  A  natural  child  who  has  not  r(iached  the  age  of  twenty- 
one  years  must  be  authorized,  ])cfore  contracting  marriage,  by 
a  tutor  ad  hoc  duly  appointed  for  the  purpose. 

15^^.  Jf  there  be  neither  father  nor  mother,  or  if  both  be 
unable  to  express  their  will,  minor  children,  before  contracting 
marriage,  must  obtain  the  consent  of  their  tutor,  or,  in  cases  of 
emancipation,  their  curator,  who  is  bound,  before  giving  such 
consent,  to  take  the  advice  of  a  family  council,  duly  called 
to  deliberate  on  the  subject. 

ItJîî.  Respectful  requisitions  to  the  father  and  mother  are 
no  longer  necessary. 

l!24.  In  the  direct  line,  marriage  is  prohibited  between 
ascendants  and  descendants  and  between  persons  connected  by 
alliance,  whether  they  are  legitimate  or  natural. 

12«5.  In  the  collateral  line,  marriage  is  prohibited  between 
brother  and  sister,  legitimate  or  natural,  and  between  those 
connected  in  the  same  degree  by  alliance,  whether  they  are 
legitimate  or  natural. 

126.  Marriage  is  also  prohibited  between  uncle  and  niece, 
aunt  and  nephew. 

127.  The  other  impediments  recognized  according  to  the 
different  religious  persuasions,  as  resulting  from  relationship 
or  affinity  or  from  other  causes,  remain  subject  to  the  rules 
hitherto  followed  in  the  different  churches  and  relierions  com- 
munities. 

The  right,  likewise,  of  granting  dispensations  from  such 
impediments  appertains,  as  heretofore,  to  those  who  have" 
hitherto  enjoyed  it. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  FORMALITIES  RELATING  TO  THE  SOLEMNIZATION  OF 

MARRIAGE 

128.  Marriage  must  be  solemnized  openly,  by  a  compe- 
tent officer  recognized  by  law. 

129.  All  priests,  rectors,  ministers  and  other  officers  autho- 
rized by  law  to  keep  registers  of  acts  of  civil  status,  are 
competent  to  solemnize  marriage. 

But  none  of  the  officers  thus  authorized,  can  be  compelled 
to  solemnize   a   marriage  to    which  any  impediment    exists 
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quelqu'cmpêchement,  d'après  les  doctrines  et  croyances  de  sa 
religion,  et  la  discipline  de  l'église  à  laquelle  il  appartient. 

130.  Les  publications  ordonnées  par  les  articles  57  et 
58,  sont  faites  par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire, 
dans  l'église  à  laquelle  appartiennent  les  parties,  au  service 
divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le  matin,  à  celui  du  soir,  à 
trois  dimanches  ou  jours  de  fête,  avec  intervalles  convenables. 
Si  les  parties  appartiennent  à  différentes  églises,  ces  publi- 
cations ont  lieu  dans  celle  de  chacune. 

131.  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas  établi 
par  une  résidence  de  six  mois  au  moins,  les  publications 
doivent  se  faire  en  outre  au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu  dans 
le  Bas  Canada. 

139.  [Si  le  dernier  domicile  est  hors  du  Bas  Canada  et  que 
les  publications  n'y  aient  pas  été  faites,  le  fonctionnaire  qui, 
dans  ce  cas,  procède  à  la  célébration  du  mariage,  est  tenu  de 
s'assurer  qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucuns  empêchements 
légaux.] 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  sont,  relativement  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  sont 
encore  faites  au  lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent. 

134.  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à 
présent  du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses  pour 
mariage,  d'exempter  des  dites  publications. 

13ô.  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas  Canada  entre  deux 
personnes  sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seulement  y  est 
soumise,  est  valable,  s'il  est  célébré  dans  les  formes  usitées 
au  lieu  de  la  célébration,  pourvu  que  les  parties  n'y  soient  pas 
allées  dans  le  dessein  de  faire  fraude  à  la  loi. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

136.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  des  deux  parties  contractantes. 

137.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  former 
opposition  au  mariage  de  son  enfant  mineur. 

138.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur  ou,  au  cas 
d'émancipation,  le  curateur  peut  aussi  faire  opposition  au 
mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tribunal  auquel  elle  est  sou- 
mise ne  peut  statuer  sur  cette  opposition  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la  convocation. 

139.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur  ni  curateur,  ou  si 
le  tuteur  ou  curateur  a  donné  son  consentement  au  mariage 
sans  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules, 
l'oncle  et  la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  germains,  majeurs, 
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according  lo  the  doctrine  and  belief  of  his  religion,  and  the  dia- 
cipline  of  tiie  chureli  to  which  he  belongs. 

1 JIO.  "I'Ik»  |)ii])licali()ns  of  bans,  required  l)y  arli(;les  57  and  ,58, 
arc  made  by  llic  |)riesl,  minister  or  olhiîr  ofli(;er,  in  tlir;  chiireli  to 
which  the  parties  belong,  at  morning  serviecî,  or  if  iIkîh;  be  no 
morning  service,  at  evening  service,  on  three  Sundays  or  holi- 
days with  reasonable  intervals.  If  th(;  parties  belong  lo  dillerent 
churches,  thes(î  publications  take  place  in  each  of  such  churches. 

IÎÎ1.  If  the  actual  domicile  of  the  parties  to  be  married  has 
not  been  established  by  a  residence  of  six  months  at  least,  the 
publications  must  also  be  made  at  the  place  of  their  last  domi- 
cile in  Lower  Canada. 

l«l^.  [If  their  last  domicile  be  out  of  Lower  Canada,  and  the 
publications  have  not  been  made  there,  the  officer  who,  in  that 
case,  solemnizes  the  marriage,  is  bound  to  ascertain  that  there 
is  no  legal  impediment  between  the  parties.] 

13î§.  If  the  parties  or  either  of  them  be,  in  so  far  as  regards 
marriage,  under  the  authority  of  others,  the  bans  must  be 
also  published  at  the  place  of  domicile  of  those  under  whose 
power  such  parties  are. 

134.  The  authorities  who  have  hitherto  held  the  right  to 
grant  licenses  or  dispensations  for  marriage,  may  exempt  from 
such  publications. 

IS»^.  A  marriage  solemnized  out  of  Lower  Canada  between 
two  persons,  either  or  both  of  whom  are  subject  to  its  laws,  is 
valid,  if  solemnized  according  to  the  formalities  of  the  place 
where  it  is  performed,  provided,  that  the  parties  did  not  go  there 
with  the  intention  of  evading  the  law. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  OPPOSITIONS  TO  MARRIAGE. 

136.  The  solemnizing  of  a  marriage  may  be  opposed  by 
any  person  already  married  to  one  of  the  parties  intending  to 
contract. 

137.  The  marriage  of  a  minor  may  be  opposed  by  his  father 
or,  in  default  of  the   latter,  by  his  mother. 

138.  In  default  of  both  father  and  mother,  the  tutor  or,  in 
cases  of  emancipation,  the  curator  may  also  oppose  the  mar- 
riage of  such  minor  ;  but  the  court  to  which  such  opposition  is 
submitted,  cannot  decide  on  its  merits  without  the  advice  of  a 
family  council,  which  it  must  order  to  be  called. 

139.  If  there  be  neither  father  nor  mother,  tutor  nor  curator, 
or  if  the  tutor  or  curator  have  consented  to  the  marriage  with- 
out taking  the  advice  of  a  family  council,  the  grandfathers 
and  grandmothers,  the  uncles  and  aunts,  and  the  cousins-ger- 
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peuvent  former  opposition    au  mariage  de  leur  parent  mineur 
mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui,  d'après  l'article  122 
aurait  du  être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans  l'état  de  démence. 

140.  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  les  circonstances  et 
par  une  des  personnes  énumérées  en  l'article  précédent,  si  le 
futur  époux  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  l'opposant  est 
tenu  de  lui  en  faire  nommer  un  ;  s'il  a  déjà  un  tuteur  ou 
curateur,  qui  ait  consenti  au  mariage  sans  consulter  le  conseil 
de  famille,  l'opposant  doit  lai  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  ; 
pour  les  tuteur,  curateur,  ou  tuteur  ad  hoCy  représenter  les 
intérêts   du  mineur   sur  cette  opposition. 

141.  [Si  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état  de 
démence,  et  non  interdit,  les  personnes  suivantes  peuvent,  dans 
l'ordre  oi^i  elles  sont  mentionnées,  faire  opposition  à  son 
mariage  : 

L    Le  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou 
la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs  ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  sus-nommés,  les  parents  et  alliés  du 
futur  époux,  qualifiés  à  assister  à  l'assemblée  du  conseil  de 
famille  qui  doit  être  consulté  sur  son  interdiction.] 

14S.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  promouvoir  son  inter- 
diction et  d'y  faire  statuer  sans  délai. 

14S.  [Quelle  que  soit  la  qualité  de  l'opposant,  c'est  à  lui  à 
adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures  requises  pour 
soumettre  son  opposition  au  tribunal  et  l'y  faire  décider  sous 
les  délais  voulus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  main- 
levée ;  à  défaut  de  quoi,  l'opposition  est  regardée  comme  non 
avenue,  et  il  est,  nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage.] 

144.  Au  Code  de  Procédure  Civile  se  trouvent  les  règles  quant 
à  la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification  des  actes  d'opposition, 
ainsi  que  celles  relatives  à  la  péremption  décrétée  en  l'article 
précédent  et  aux  autres  procédures  requises. 

145.  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  de  celui  au  mariage  duquel  on 
s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou  devant 
un  juge  de  ce  tribunal. 

146.  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommaires  et  elles 
ont  la  préséance. 

147.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  que  le 
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man,  who  are  of  lull   ',\<j^c^   may  <)[)j)()sf;  tli<;  marriai^e   of  lhf;ir 
minor  relative;  ;  hut  only  in  llic.  two  following  cases  : 

1.  When  a  family  council,  which,  ac^cording  to  article 
122,  should  have;  been  consulted,  has  not  been  so  ; 

2.  Wh(;n  tlu*  party  to  be  marri(;d  is  insane. 

140.  When  opposition  is  made  under  the  circumstances  and 
by  any  of  the  persons  mentioned  in  the  preceding  article,  if  the 
minor  have  neither  tutor  nor  curator,  the  opposant  is  bound  to 
cause  one  to  be  appointed  ;  if  the  minor  have  already  îi  tutor  or 
curator,  who  has  consented  to  the  marriage  without  consulting 
a  family  council,  the  opposant  must  cause  a  tutor  ad  hoc  to 
be  appointed  ;  in  order  that  such  tutor,  curator,  or  tutor  ad 
hoc  may  represent  the  interests  of  the  minor  in  such  oppo- 
sition. 

141.  [If  a  person  about  to  be  married,  being  of  the  age  of  ma- 
jority, be  insane,  and  not  interdicted,  the  following  persons 
may  oppose  the  marriage,  in  the  following  order  : 

1.  The  father,  and  in  his  default,  the  mother  ; 

2.  In  default  of  both  father  and  mother,  the  grandfathers 
and  grandmothers  ; 

3.  In  default  of  the  latter,  the  brothers  or  sisters,  uncles  or 
aunts,  or  cousins-german,  of  the  age  of  majority  ; 

4.  In  default  of  all  the  above,  those  related  or  allied  to  such 
person  who  are  qualified  to  take  part  in  the  meeting  of  a 
family  council,  which  should  be  consulted  as  to  the  inter- 
diction.] 

149.  When  the  opposition  is  founded  on  the  insanity  of  the 
person  about  to  be  married,  the  opposant  is  bound  to  apply  for 
the  interdiction  and  to  have  it  pronounced  without  delay. 

143.  [Whatever  may  be  the  quality  of  the  opposant,  it  is  his 
duty  to  adopt  and  follow  up  the  formalities  and  proceedings 
necessary  to  have  his  opposition  brought  before  the  court  and 
decided  within  the  legal  delays,  a  demand  for  its  dismissal 
not  being  required  ;  in  default  of  his  so  doing,  the  opposition  " 
is  regarded  as  never  having  been  made,  and  the  marriage  cere- 
mony is  proceeded  with,  notwithstanding.] 

144.  The  Code  of  Civil  Procedure  contains  the  rules  as  to 
the  form,  contents  and  notification  of  oppositions  to  marriage, 
as  well  as  those  relative  to  the  peremption  mentioned  in  the 
preceding  article,  and  to  the  other  proceedings  required. 

145.  The  oppositions  are  brought  before  the  court  of  original 
jurisdiction  of  the  domicile  of  the  party  whose  marriage  is 
opposed,  or  of  the  place  where  the  marriage  is  to  be  solemnized, 
or  before  a  judge  of  such  court. 

146.  Proceedings  upon  appeals  from  such  judgments  are 
nummary  and  take  precedence. 

147.  If  the  opposition  be  rejected,  the  opposants,  other  than 
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père  et   la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens,  et  sont 
passibles  de  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  DEMANDES  EN  NULLITÉ  DE  MARIAGE. 

148.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  de  Pun  d'eux,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit 
en  erreur. 

149.  [Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en 
nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabi- 
tation continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis 
sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  reconnue.] 

1«S0.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  où  ce  consentement  ou  avis  était  nécessaire,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  ou  avis 
était  requis. 

Idl.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et  150  qui  précèdent, 
l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux, 
ni  par  le  tuteur  ou  curateur,  ni  par  les  parents  dont  le 
consentement  est  requis,  toutes  les  fois  que  ce  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire  ;  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage.] 

lô^.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  articles 
124,  125,  126,  peut  être  attaqué  soit  parles  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

là^3.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
pas  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou 
les  époux  ont  atteint  Vàge  compétent; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu  avant 
Pexpiralion  de  six  mois. 

1^4.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les  parents 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  les  cas  de  l'article 
précédent,  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

15*5.  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  152,  l'action  en 
nullité  compete  à  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  l'intérêt  doit 
être  né  et  actuel,  pour  donner  ouverture  à  ce  droit  d'action  en 
faveur  des  aïeux,  des  parents  collatéraux,  des  enfants  nés  d'un 
autre  mariage,  et  des  tiers. 
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tho  fatln»r   and  inollK^r,    may   \)r.  c-oiulcinned  lo  pay  cohIh,    and 
are  liable  for  daiiia^Mis  accordin<^  to  circunistanecs. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  ACTIONS  FOU  ANNULLING  MARRIAGE. 

148.  A  marriage  contracled  without  the  free  consent  of  both 
"parties,  or  of  one  of  them,  can  only  be  attacked  by  sucli  parties 
themselves,  or  by  the  one  whose  consent  was  not  free. 

When  there  is  error  as  to  the  person,  the  marriage  can  only 
be  attacked  by  the  party  led  into  error. 

140.  [In  the  cases  of  the  preceding  article,  the  party  who  has 
continued  cohabitation  during  six  months  after  having  acquired 
full  liberty  or  become  aware  of  the  error,  cannot  seek  the  nullity 
of  the  marriage.] 

ttiO.  A  marriage  contracted  without  the  consent  of  the 
father  or  mother,  tutor  or  curator,  or  without  the  advice  of  a 
family  council,  in  cases  where  such  consent  or  advice  was 
necessary,  can  only  be  attacked  by  those  whose  consent  or 
advice  was  required. 

l«5l.  [In  the  cases  of  articles  148  and  150,  an  action  for  an- 
nulling marriage  cannot  be  brought  by  the  husband  or  wife, 
tutor  or  curator,  or  by  the  relations  whose  consent  is  required, 
if  the  marriage  have  been  either  expressly  or  tacitly  approved  by 
those  whose  consent  was  necessary  ;  nor  if  six  months  have  been 
allowed  to  elapse  without  complaint  on  their  part  since  they  be- 
came aware  that  the  marriage  had  taken  place.] 

15fè.  Any  marriage  contracted  in  contravention  of  articles 
124,  125  and  126,  maybe  contested  .either  by  the  parties  them- 
selves, or  by  any  of  those  having  an  interest  therein. 

1^3.  But  a  marriage  contracted  before  the  parties  or  either 
of  them  have  attained  the  age  required,  can  no  longer  be 
contested  : 

1.  When  six  months  have  elapsed  since  the  party  or  parties 
have  attained  the  proper  age  ; 

2.  When  the  wife,  under  tiiat  age,  has  conceived  before  the 
termination  of  the  six  months. 

154.  The  father,  mother,  tutor  or  curator,  or  the  relations 
who  have  consented  to  the  marriage,  in  the  cases  mentioned  in 
the  preceding  article,  are  not  allowed  to  seek  the  nullity  of 
such  marriage. 

155.  In  the  cases  referred  to  in  article  152,  where  the 
action  for  annulling  the  marriage  belongs  to  all  those  interested, 
the  interest  must  be  existing  and  actual,  to  permit  the  exercise 
of  the  right  of  action  by  the  grandparents,  collateral  relatives, 
children  born  of  another  marriage,  and  third  persons. 
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1»56.  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  publiquement 
et  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonctionnaire  compétent, 
peut  être  att;iqu6  par  les  époux  eux-mêmes  et  par  tous  ceux 
qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  sauf  au  tribunal  à  juger  sui- 
vant les  circonstances. 

157.  [Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  faites  ou  sup- 
pléées au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien  si  les  inter- 
valles prescrits  ou  d'usage  pour  les  publications  et  la  célébration 
n'ont  pas  été  observés,  le  fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage 
sous  de  telles  circonstances  est  passible  d'une  amende  qui 
n'excède  pas  cinq  cents  piastres.] 

Îi58.  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est  égale- 
ment encourue  par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exécution  du 
devoir  qui  lui  est  imposé,  ou  dont  il  s'est  chargé,  louchant  la 
célébration  d'un  mariage,  contrevient  aux  règles  qui  sont 
prescrites  à  cet  égard  par  les  divers  articles  du   présent  titre.] 

1^0.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration,  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article 
51. 

16®.  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoquent  de  représenter  l'acte  de  célébration  du 
mariage. 

161.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  Pacte  de  célébra- 
tion du  mariage  est  représenté,  les  époux  sont  non  recevables 
à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

165S.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  159  et  160, 
il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  tous  deux 
décédés,  la  légitimité  desxînfants  ne  peut  être  contestée  sous  le 
seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion, toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  appuyée  sur  une 
possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance. 

163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants, 
lorsqu'il  est  contracté  de  bonne  fo^ 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de 
cet  époux  et  des  enfants  nés  du  mariage. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAGE. 

165.  Les  époux  contractent,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
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1«'50.  Every  marriage  wliioli  lias  not  been  contracted  openly, 
nor  solemnized  btîfon;  a  competent  oflicc'r,  may  he  conlcBted 
by  the  j)arlies  tliemselves  and  ])y  all  those  who  have  îm  existing 
and  actual  interest,  saving  the  right  of  the  court  to  decide 
according  to  the  circumstances. 

It'57.  [If  the  publications  required  were  not  made,  or  their 
omission  supplied  by  means  of  a  dispensation  or  license,  or  if 
the  legal  or  usual  intervals  for  the  publications  or  the  solemniza- 
tion have  not  elapsiîd,  tluî  ollicer  solemnizing  the  marriage 
under  such  circumstances,  is  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
five  hundred  dollars.] 

158.  [The  penally  imposed  by  the  preceding  article  is  in  like 
manner  incurred  by  any  officer  who,  in  the  execution  of  the 
duty  imposed  upon  him,  or  which  he  has  undertaken,  as  to  the 
solemnization  of  a  marriage,  contravenes  the  rules  prescribed 
in  that  respect  by  the  different  articles  of  the  present  title.] 

159.  No  one  can  claim  the  title  of  husband  or  wife  and  the 
civil  effects  of  marriage,  unless  he  produces  a  certificate  of  the 
marriage,  as  inscribed  in  the  registers  of  civil  status,  except 
in  the   cases  provided  for  by  article  51. 

160.  Possession  of  the  status  does  not  dispense  those  who 
pretend  to  be  husband  and  wife,  from  producing  the  certificate 
of  their  marriage. 

16  Ï  .  When  the  parties  are  in  possession  of  the  status,  and  the 
certificate  of  their  marriage  is  produced,  they  cannot  demand 
the  nullity  of  such  act. 

16^.  Nevertheless,  in  the  case  of  articles  159  and  160,  if 
there  be  children  issue  of  two  persons  who  lived  publicly  as 
husband  and  wife,  and  who  are  both  dead,  the  legitimacy  of 
such  children  cannot  be  contested  solely  on  the  pretext  that  no 
certificate  is  produced,  whenever  such  legitimacy  is  supported  by 
possession  of  the  status  uncontradicted  by  the  act  of  birth. 

163.  A  marriage  although  declared  null,  produces  civil 
effects,  as  well  with  regard  to  the  husband  and  wife  as  with 
regard  to  the  children,  if  contracted  in  good  faith. 

164.  If  good  faith  exist  on  the  part  of  one  of  the  parties 
only,  the  marriage  produces  civil  effects  in  favor  of  such  party 
alone  and  in  favor  of  the  children  issue  of  the  marriage. 

CHAPTER  FIFTH. 

OF    THE    OBLIGATIONS    ARISING    FROM    MARRIAGE. 

165.  Husband  and  wife  contract,  by  the  mere  fact  of  mar- 
riage, the  obligation  to  maintain  and  bring  up  their  children. 
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166.  Los  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

167.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans 
les  mêmes  circonstances  des  aliments  à  leur  beau-père  et 
belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse  : 

L   Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ; 
2.  Lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affinité  et 
les  enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

168.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. 

169.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

1 70.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des  aliments 
est  replacé  dans  un  état  tel  que  Pun  ne  puisse  plus  en  donner^ 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la 
décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

171.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie 
qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra   celui  auquel  elle  doit  des  aliments. 

1 7^.  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  ou  la  mère 
qui,  quoique  capable,  offre  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dis- 
pensé de  payer  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

173.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance. 

1 74.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

1 75.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

1 76.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion ou  l'assistance  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  non 
commune  ou  marchande  publique.  Celle  qui  est  séparée 
de  biens  ne  le  peut  faire  non  plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où 
il  s'agit  de  simple  administration. 

177.  La  femme,  même  non  commune,  ne  peut  donner  ou 
accepter,  aliéner  ou  disposer  entrevifs,  ni  autrement  contracter, 
ni  s'obliger,  sans  le  concours  du  mari  dans  Pacte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  Pacte 
de  la  25  Vict.,  chap.  66. 
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lOip.  Cliildrt'ii  are  bound  to  inaintain  llutir  fatlK^r,  inotlirT 
and  oilier  ascendants,  wlio  arc  in  want. 

107.  Sons-in-law  and  dauij^litcrs-in-law  are  also  obliged,  in 
like  eircumstanees,  to  maintain  their  father-in-law  and  mother- 
in-law,  but  the  obligation  eeases  : 

1.  VVlien    the   inollK^r-in-law  contracts  a    second   marriage  ; 

2.  When  the  consort,  through  whom  the  allinity  existed, 
and  all  the  children  issue  ol"  the  marriage,  arc;  dead. 

168.  The  obligations  which  result  from  these  provisions  are 
reciprocal. 

160.  Maintenance  is  only  granted  in  proportion  to  the  wants 
of  the  party  claiming  it  and  the  fortune  of  the  party  by  whom 
it  is  due. 

170.  Whenever  the  condition  of  the  party  who  furnishes  or 
of  the  party  who  receives  maintenance  is  so  changed  that  the 
one  can  no  longer  give  or  the  other  no  longer  needs  the 
whole  or  any  part  of  it,  a  discharge  from  or  a  reduction  of 
such  maintenance  may  be  demanded. 

171.  If  the  person  who  owes  a  maintenance,  justify  that  he 
cannot  pay  an  alimentary  pension,  the  court  may  order  such 
person  to  receive  and  maintain  in  his  house  the  party  to  whom 
such  maintenance  is  due. 

1 7S.  The  court  likewise  decides  whether  the  father  or 
mother,  who,  although  able  to  pay,  offers  to  receive  and 
maintain  the  child  to  whom  a  maintenance  is  due,  shall  in 
that  case  be  exempted  from  paying  an  alimentary  pension. 

CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  RESPECTIVE   RIGHTS  AND  DUTIES  OF  HUSBAND  AND  WIFE. 

173.  Husband  and  wife  mutually  owe  each  other  fidelity, 
succor  and  assistance. 

174.  A  husband  owes  protection  to  his  wnfe  ;  a  wife 
obedience  to  her  husband. 

17^.  A  wife  is  obliged  to  live  with  her  husband,  and  to. 
follow  him   wherever  he   thinks   fit   to  reside.     The    husband 
is  obliged  to  receive  her  and  to  supply  her  with  all  the  neces- 
saries of  life,  according  to  his  means  and  condition. 

170.  A  wife  cannot  appear  in  judicial  proceedings,  with- 
out her  husband  or  his  authorization,  even  if  she  be  a  public 
trader  or  not  common  as  to  property  ;  nor  can  she,  w^hen  separate 
as  to  property,  except  in  matters  of  simple  administration. 

177.  A  wife  even  when  not  common  as  to  property,  cannot 
give  nor  accept,  alienate,  nor  dispose  of  property  inter  vivos, 
nor  otherwise  enter  into  contracts  or  obligations,  unless  her  hus- 
band becomes  a  party  to  the  deed,  or  gives  his  consent  in  writ- 
ing ;  savmg  the  provisions  contained  in  the  act  25  Vict., 
chap.  66. 
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Si  cependant  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  faire 
seule  tous  les  actes  et  contrats  qui  concernent  l'administration 
de  ses  biens. 

178.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

170.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce,  et  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com- 
munauté entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  cette  autorisation 
expresse  ou  présumée. 

180.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut  autoriser 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

181.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

18^.  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous  les  cas, 
autoriser  sa  femme  majeure  ;  si  la  femme  est  mineure,  l'au- 
torisation du  mari  majeur  ou  mineur  ne  suffit  que  pour  les  cas 
où  un  mineur  émancipé  pourrait  agir  seul. 

183.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les  cas  où  elle 
est  requise,  comporte  une  nullité  que  rien  ne  peut  couvrir  et 
dont  se  peuvent  prévaloir  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel. 

184.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

185.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  parla  mort  naturelle  de 
l'un  des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et  l'autre,  il  est  indis- 
soluble. 


TITRE  SIXIÈME. 


DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

180.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour 
cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur  le  consentement 
mutuel  des  époux. 
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If,  liowevrr,  she  l)c  soparaU;  us  U)  projxMly,  she  mriy  do  and 
mak(î  alone  all  acts  and  conlraols  connected  with  tln^  adminis- 
tration of  her  properly. 

17S.  If  a  husband  refuse  to  authorize;  his  wife  to  aj)j)(rar  in 
judicial  proceedini^s  or  to  make  a  deed,  the  judge  may  give 
the  necessary  authorization. 

1  70.  A  wife  who  is  a  public  trader  may,  without  the  autho- 
rization of  her  husband,  obligate  herself  lor  all  that  relates  to 
her  commerce  ;  and  in  such  case  she  also  binds  her  husband, 
if  there  be  community  between  them. 

She  cannot  become  a  public  trader  without  such  authoriza- 
tion express  or  implied. 

1  80.  If  a  husband  be  interdicted  or  absent,  the  judge  may 
authorize  his  wife,  either  to  appear  in  judicial  proceedings  or  to 
contract. 

181.  All  general  authorizations,  even  those  stipulated  by 
marriage  contract,  are  only  valid  in  so  far  as  regards  the  admin- 
istration of  the  wife's  property. 

182.  A  husband  although  a  minor  may,  in  all  cases, 
authorize  his  wife  who  is  of  age  ;  if  the  wife  be  a  minor,  the 
authorization  of  her  husband,  whether  he  is  of  age  or  a  minor, 
is  sufficient  for  those  cases  only  in  which  an  emancipated 
minor  might  act  alone. 

183.  The  want  of  authorization  by  the  husband,  where  it  is 
necessary,  constitutes  a  cause  of  nullity  which  nothing  can 
cover,  and  which  may  be  taken  advantage  of  by  all  those  who 
have  an  existing  and  actual  interest  in  doing  so. 

1 84.  A  wife  may  make  a  will  without  the  authorization  of 
her  husband. 

CHAPTER  SEVENTH. 

OF  THE  DISSOLUTION  OF  MARRIAGE. 

1 85.  Marriage  can  only  be  dissolved  by  the  natural  death  of 
one  of  the  parties  ;  while  both  live,  it  is  indissoluble. 


TITLE  SIXTH. 

OF  SEPARATION  FROM  BED  AND  BOARD. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  CAUSES  OF  SEPARATION  FROM  BED  AND  BOARD. 

186.  Separation  from  bed  and  board  can  only  be  demanded 
for  specific  causes;  it  cannot  be  based  on  the  mutual  consent  of 
the  parties. 
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187.  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme. 

188.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

1 80.  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  la  sépara- 
tion de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un 
envers  l'autre. 

190.  La  gravité  et  suffisance  de  ces  excès,  sévices  et  injures 
sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal,  qui,  en  les  appréciant, 
doit  avoir  égard  à  l'état,  condition  et  autres  circonstances  des 
époux. 

191.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état,  sa  condition  et 
ses  moyens,  est  une  autre  cause  pour  laquelle  la  femme  peut 
demander  la  séparation  de  corps. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

193.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les  époux  ont  leur 
domicile. 

1 93.  Cette  demande  est  intentée,instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile,  avec  cette  différence  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  parties  d'en  admettre  les  allégations  dont 
il  doit  toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

194.  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée  adressée 
au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en  jugement  et  à 
se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

195.  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants,  le  juge,  en 
accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  jugement,  lui 
permet  de  laisser  son  mari  et  de  résider  ailleurs  pendant  le 
cours  du  procès. 

196.  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la  récon- 
ciliation des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  ont 
pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  sépara- 
tion. 

197.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non 
recevable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

198.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de  reprendre 
sa  femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son  mari,  sous  tel 
délai  qui  est  fixé  par  la  sentence. 
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1H7.  A  husband  may  (IciiimtkI  iIuî  s<'|):ir;iii()fi  on  ilu»  ground 
of  his  wife's  achillcry. 

188.  A  wile  may  cl(;nrand  the  séparai it)n  on  the  ground  of 
her  liusband's  aduhery,  if  he  keej)  his  eonc^vibine  in  thf.'ir 
common  habilat  ion. 

1 80.  Husband  and  wife  may  respectively  demand  this  sepa- 
ration on  the  ground  of  oui  rage,  ill-usag(;  or  grievous^  insult 
commitled  by  one  toward  th(;  olhcr. 

11>0.  The  grievous  nature  and  suflicieney  of  such  outrage,, 
ill-usage  and  insult,  are  left  to  the  discretion  of  the  court  which, 
in  appreciating  them,  must  take   into  consideration  the  rank, 
condition  and  other  circumstances  of  the  parties. 

191.  The  refusal  of  a  husband  to  receive  his  wife  and  to 
furnish  her  with  the  necessaries  of  life,  according  to  his  rank, 
means  and  condition,  is  another  cause  for  which  she  may 
demand  the  separation. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  FORMALITIES  OF  THE  ACTION  FOR  SEPARATION  FROM  BEB^ 

AND  BOARD. 

lOS.  The  action  for  separation  from  bed  and  board  is  brought 
before  the  competent  court  of  the  district  in  which  the  consorts 
have  their  domicile. 

193.  This  action  is  brought,  tried  and  decided  in  the  same 
manner  as  all  other  civil  actions,  with  this  difference,  that  the 
parties  cannot  admit  the  allegations,  proof  of  which  must 
always  be  made  before  the  court. 

194.  The  wife  must  apply,  by  a  petition  setting  forth  her  rea- 
sons and  addressed  to  the  judge,  to  be  authorized  to  sue,  and 
to  be  allowed  to  withdraw  pending  the  suit  to  a  place  which 
she  indicates. 

195.  If  the  alleged  wrongs  be  found  sufficient,  the  judge,  in 
according  to  the  wife  the  authorization  to  sue,  allows  her  ta 
leave  her  husband  and  to  reside  elsewhere  during  the  suit. 

196.  The  action  for  separation  from  bed  and  board  is 
extinguished  by  a  reconciliation  of  the  parties  taking  place 
either  since  the  facts  which  gave  rise  to  the  action,  or  after 
the  action  brought. 

19T.  In  either  case  the  action  is  dismissed. 

The  plaintiff  may  nevertheless  bring  another,  for  any  cause 
which  has  happened  since  the  reconciliation,  and  may  in  such 
case  make  use  of  the  previous  causes  in  support  of  the  new 
action. 

198.  If  the  action  be  dismissed  the  husband  is  obliged  to 
take  back  his  wife,  and  the  wife  is  obliged  to  return  to  her 
husband,  within  such  delay  as  the  court  by  its  judgment 
determines. 


52  SÉPARATIOiV    DE    CORPiJ. 

199.  Lorsque  la  demande  a  été  formée  pour  cause  d'excès, 
de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils  soient  bien  établis, 
le  tribunal  peut  ne  pas  admettre  de  suite  ]a  séparation,  mais 
suspendre  son  jugement  jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indique, 
afin  de  laisser  aux  époux  le  temps  de  s'entendre  et  de  se 
réconcilier. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  MESURi^S  PROVISOIRES  AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU  LA 
DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

SOO.  L'administration  provisoire  des  enfants  reste  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  séparation,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonne  par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

^01.  La  femme  poursuivie  en  séparation  peut  quitter  le 
domicile  de  son  mari  et  résider  pendant  le  procès  dans  le  lieu 
qui  est  indiqué  ou  approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

SOS.  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive,  la 
femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée 
à  ses  besoins  et  aux  moyens  de  son  mari  ;  le  montant  en  est 
fixé  par  le  tribunal  qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de 
faire  remettre  à  la  femme,  dans  l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les 
bardes  et  linges  dont  elle  a  besoin. 

SOe».  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  sans  la 
permission  du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut  se  faire  libérer 
de  la  pension  alimentaire  ;  il  peut  même  obtenir  le  renvoi 
sauf  à  se  pourvoir  de  l'action  portée  contre  lui,  si  la  femme 
refuse  de  se  conformer  à  l'ordre  qui  lui  est  donné  de  retourner 
au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté,  sous  le  délai  qui  lui  est  imparti.] 

S^4:.  La  femme  commune  en  biens,  poursuivante  ou  pour- 
suivie en  séparation  de  corps,  peut,  à  compter  de  l'ordonnance 
dont  il  est  question  aux  articles  195  et  201,  obtenir  du  tribunal 
ou  du  juge  permission  de  faire  saisir-gager  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura 
droit  d'y  prétendre  au  cas  de  partage  ;  par  suite  de  quoi  le 
mari  est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis,  de  représenter  les  choses 
ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

305.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles 
qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  195  et  201,  est  déclarée 
nulle,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude 
des  droits  de  la  femme. 
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109.  When  llio  action  i»  brought  for  out ra^'O,  ill-usage,  or 
grievous  insult,  altliougli  th(î  same  be  well  established,  the  eourt 
may  n^i'use  to  grant  the  separation  forthwith,  and  may  suspend 
its  judgment  until  a  furtluîr  day,  whi(th  it  appoints  in  order  to 
ailbnl  the  j)arti(;s  sniiicient  tiirie  to  come  to  an  understanding 
and  réconciliât  ion. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  PROVISIONAL  MEASURES  TO  WHICH  THE  ACTION  FOR 
SEPARATION  FROM  BED  AND  BOARD  MAY  GIVE  RISE. 

200.  The  provisional  care  of  the  children  remains  with  the 
father,  whether  plaintiff  or  defendant,  unless  the  court  or  judge 
orders  otherwise  for  the  greater  advantage  of  the  children. 

SOI.  A  wife  sued  in  separation  may  leave  her  husband's 
domicile,  and  reside  during  the  suit  in  a  place  indicated  or 
approved  of  by  the  court  or  judge. 

302.  Whether  the  wife  is  plaintiff  or  defendant,  she  may 
demand  an  alimentary  pension,  in  proportion  to  her  wants  and 
the  means  of  her  husband  ;  the  amount  is  fixed  by  the  court, 
which  also  orders  the  husband,  if  necessary,  to  deliver  to  the 
wife  at  the  place  to  which  she  has  withdrawn,  the  clothing  she 
may  require. 

203.  [If  the  wife  leave  the  place  of  residence  assigned  to  her 
without  the  permission  of  the  court  or  judge,  the  husband  may 
claim  to  be  liberated  from  the  payment  of  the  alimentary 
pension  ;  he  may  even  have  her  action  dismissed,  saving  her 
recourse,  should  she  refuse  to  obey  the  order  given  her  to 
return  within  a  given  delay  to  the  place  she  has  thus  quitted.] 

204.  A  wife  who  is  in  community  as  to  property,  whether 
plaintiff  or  defendant  in  an  action  for  separation  from  bed 
and  board,  may,  from  the  date  of  the  order  mentioned  in 
articles  195  and  201,  obtain  permission  from  the  court  or  judge, 
to  cause  the  moveable  effects  of  such  community  to  be  attached 
for  the  preservation  of  the  share  which  she  will  have  a  right  to 
claim  when  the  partition  takes  places  ;  in  consequence  of 
which,  her  husband  is  bound  as  judicial  guardian,  to  represent 
the  things  seized  or  their  value  when  required. 

20«>.  All  obligations  contracted  by  a  husband,  affecting  the 
community,  and  all  alienations  made  by  him  of  the  immoveable 
property  of  such  community,  subsequent  to  the  rendering  of 
the  order  mentioned  in  articles  195  and  201,  are  declared  null, 
if  it  be  established  that  such  obligations  or  alienations  were  con- 
tracted or  made  in  fraud  of  the  rights  of  his  wife. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

S06.  La  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause  que  ce  soil, 
ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et  ainsi  aucun  des  deux 
époux  ne  peut  en  contracter  un  nouveau  du  vivant  de   l'autre. 

207.  Cette  séparation  délie  le  mari  de  l'obligation  de  recevoir 
sa  femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec  son  mari  ;  elle 
donne  à  la  femme  le  droit  de  s'établir,  où  elle  veut,  un  domicile 
autre  que  celui  de  son  mari. 

308.  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de  biens  ;  elle  fait 
perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les  biens  de  la  femme 
et  donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa  dot  et  ses 
apports. 

A  moins  que  par  la  sentence  ils  ne  soient  déclarés 
forfaits,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au  cas  d'adultère,  la  séparation 
donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exiger  les  dons  et  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat  de  mariage,  sauf  les  gains  de 
survie,  auxquels  elle  ne  donne  pas  ouverture,  à  moins  que  le 
•contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 

300.  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  la  séparation  en 
opère  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation  de  faire 
inventaire  des  biens  qui  la  composent,  et  donne  à  la  femme, 
au  cas  d'acceptation,  le  droit  d'en  poursuivre  le  partage,  à 
moins  que  par  la  sentence  elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de  ce 
droit. 

310.  Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en  juge- 
ment ei  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ;  mais  pour  les  actes  et  poursuites  tendant 
à  l'aliénation  de  ses  immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autorisation 
[dujuge.] 

311.  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait  lieu,  l'époux 
■contre  lequel  elle  est  admise  perd  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avait  faits. 

313.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  conserve 
les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

313.  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de  biens 
suffisants  pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  condamner  l'autre  à 
lui  payer  une  pension  alimentaire  qui  est  réglée  par  le  tribunal, 
d'après  l'état,  les  facultés,  et  autres  circonstances  des  par- 
lies. 


SEPARATION     FROM     HKI)    AND    HOARD.  ^5 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  EFFKCTS  OF  SEPARATION  FROM   HED  AND  BOARD. 

1i206.  Separation  from  bed  and  board,  from  whatever 
cause  it  aris(^s,  does  not  dissolve  the  marriage  tie  ;  neitlier 
husband  nor  wife,  therefore,  can  contract  a  new  marriage  while 
both  are  living. 

207.  The  separation  relieves  the  husband  from  the  obliga- 
tion of  receiving  his  wife,  and  the  wife  from  that  of  living  with 
her  husband  ;  it  gives  the  wife  the  right  of  choosing  for  herself 
a  domicile  other  than  that  of  her  husband. 

208.  Separation  from  bed  and  board  carries  with  it  sepa- 
ration of  property  ;  it  deprives  the  husband  of  the  rights 
which  he  had  over  the  property  of  his  wife,  and  gives  to  the 
wife  the  right  to  obtain  restitution  of  her  dowry,  and  of  the 
property  that  she  brought  in  marriage. 

Unless  by  the  judgment  they  are  declared  forfeited,  which 
only  takes  place  in  the  case  of  adultery,  the  separation  also 
gives  the  wife  the  right  to  claim  the  benefit  of  all  the  gifts  and 
advantages  conferred  on  her  by  the  marriage  contract  ;  saving 
the  rights  of  survivorship,  to  which  such  separation  does  not 
give  rise,  unless  the  contrary  has  been  specially  stipulated. 

200.  When  community  of  property  exists,  the  separation 
operates  its  dissolution,  imposes  on  the  husband  the  obligation 
of  making  an  inventory,  and  gives  to  the  wife,  in  case  of  accep- 
tance, the  right  to  demand  the  partition  of  the  property,  unless 
by  the  judgment  she  has  been  declared  to  have  forfeited  this 
right. 

210.  The  separation  renders  the  wife  capable  of  suing  and 
being  sued,  and  of  contracting  alone,  for  all  that  relates  to  the 
administration  of  her  property  ;  but  for  all  acts  and  suits  tend- 
ing to  alienate  her  immoveable  property,  she  requires  the  author- 
ization [of  a  judge.] 

211.  For  whatever  cause  the  separation  takes  place,  the 
party  against  whom  it  has  been  declared,  loses  all  the  advan- 
tages granted  by  the  other  party. 

212.  The  party  who  has  obtained  the  separation,  retains  all 
the  advantages  granted  by  the  other,  although  they  may  have 
been  stipulated  to  be  reciprocal  and  the  reciprocity  does  not  take 
place. 

213.  Either  of  the  parties  thus  separated,  not  having  suffi- 
cient means  of  subsistence,  may  obtain  judgment  against  the 
other  for  an  alimentary  pension,  which  is  fixed  by  the  court, 
according  to  the  condition,  means  and  other  circumstances  of 
the  parties. 
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^14.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  à  moins  que  le  tribunal,  après  avoir  consulté 
le  conseil  de  famille  s'il  le  juge  convenable,  n'ordonne,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quelques  uns 
d'eux  soient  confiés  aux  soins  de  l'autre  époux,  ou  d'une 
tierce  personne. 

^15.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont 
confiés,  les  pères  et  mères  conservent  respectivement  le  droit 
de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éducation  et  sont  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

^10.  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne  prive  les 
enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur  sont 
assurés  par  la  loi  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère  ;  mais  il  n'y  a  d'ouverture  à  ces  droits  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  seraient 
ouverts. s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation. 

S 1 7.  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là  faire  cesser  les  effets 
de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits  sur  la 
personne  et  les  biens  dé  sa  femme  ;  la  communauté  de  biens 
est  rétablie  de  plein  droit  et  considérée,  pour  l'avenir,  comme 
n'ayant  jamais  été  dissoute. 


TITRE   SEPTIEME. 

DE    LA    FILIATION. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES  OU  CONÇUS  PENDANT 

LE  MARIAGE. 

318.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime  et  a 
pour  père  le  mari. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  dans  les  trois  cents  jours  après  sa 
dissolution,  est  tenu  pour  conçu  pendant  le  mariage. 

319.  Le  mari  ne  peut  désavouer  cet  enfant  même  pour  cause 
d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  en  ait  été  cachée  ; 
auquel  cas  il  est  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à 
justifier  qu'il  n'est  pas  le  père. 

390.  Le  marine  peut  non  plus  désavouer  l'enfant,  en  opposant 
son  impuissance   naturelle  ou  accidentelle  survenue  avant  le 
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5ÎI4.  Tlir  cliildion  arc  ontrnst(;(l  to  lint  party  who  ha» 
obtained  the  separation,  unless  (he  eourt,  after  having,  if  it 
think  proper,  consuhcîd  a  family  eouneil,  ord(;rs,  ior  the 
greater  advantage  of  the  children,  that  all  or  some  of  them  be 
entrusted  to  the  care  of  the  other  parly,  or  of  a  third  p(;rson. 

2t!i,  Whoever  may  be  entrusted  with  the  care  of  the 
children,  the  father  and  mother  respectively  retain  the  right  of 
watching  over  their  maintenance  and  education,  and  are  obliged 
to  contribute  thereto  in  proportion  to  their  means. 

S 10.  Separation  from  bed  and  board  judicially  declared 
does  not  deprive  the  children,  issue  of  the  marriage,  of  any 
of  the  advantages  allowed  them  by  law  or  by  the  marriage 
covenants  of  their  father  and  mother  ;  but  these  rights  only 
become  open  in  the  same  way  and  under  the  same  circumstances 
as  if  there  had  been  no  such  separation. 

317.  Husband  and  wife  thus  separatecJ,  for  any  cause 
whatever,  may  at  any  time  reunite  and  thereby  put  an  end 
to  the  eflects  of  the  separation. 

By  such  reunion,  the  husband  reassumes  all  his  rights  over 
the  person  and  property  of  his  wife,  the  community  of  pro- 
perty is  re-established  of  right  and,  for  the  future,  is  consi- 
dered as  never  having  been  dissolved. 


TITLE  SEVENTH. 

OF  FILIATION. 


CHAPTER  FIRST. 

OP  THE  FILIATION  OF  CHILDREN  WHO  ARE  LEGITIMATE  OR 
CONCEIVED  DURING  MARRIAGE. 

218.  A  child  conceived  during  marriage  is  legitimate  and 
is  held  to  be  the  child  of  the  husband. 

A  child  born  on  or  after  the  one  hundred  and  eightieth 
day  after  the  marriage  was  solemnized,  or  within  three  hun- 
dred days  after  its  dissolution,  is  held  to  have  been  conceived 
during  marriage. 

919.  The  husband  cannot  disown  such  a  child  even  for  adul- 
tery, unless  its  birth  has  been  concealed  from  him  ;  in  which 
case  he  is  allowed  to  set  up  all  the  facts  tending  to  establish  that 
he  is  not  the  father. 

220.  Neither  can  the  husband  disown  the  child  on  the 
ground  of  his  impotency,  either  natural  or  caused  by  accident 
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mariage.  Le  désaveu  lui  est  cependant  permis  si,  pendant  tout 
le  temps  où  Penfant  peut  légalement  être  présumé  avoir  été 
conçu,  le  mari  était,  pour  cause  d'impuissance  survenue  depuis 
le  mariage,  par  éloignement,  ou  par  suite  de  tout  autre  empêche- 
ment, dans  l'impossibilité  physique  de  se  rencontrer  avec  sa 
femme. 

Q21.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le  mari. 

â^^.  Cependant  l'enfant  né  avant  ie  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ne  peut  être  désavoué  par  le  mari  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ; 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

3^1$.  [Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  désa- 
vouer, il  doit  le  faire  : 

L  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  cette  même 
époque  il  a  été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
on  lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant.] 

224:.  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son  désaveu,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  héritiers  ont 
deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de 
l'époque  où  cet  enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  ont  été  par  lui  troublés 
dans  leur  possession.] 

225.  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers 
doivent  être  proposés  au  moyen  d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  le  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  s'il  est 
mineur;  à  laquelle  action  la  mère  vivante  doit  être  appelée.] 

336.  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu,  [tel  que  prescrit  au  présent 
chapitre,]  l'enfant  qui  aurait  pu  être  désavoué  est  tenu  pour 
légitime. 

237.  L'enfant  né  après  le  trois  centième  jour  de  la  dissolution 
du  mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas  issu  et  est  illégitime. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

DES -PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

338.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

339.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime  suffit. 
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before  the  marriage,  lie  may  nevcrtlicless  disown  it  if,  during  th«i 
whole  time  that  it  may  legally  he  presumed  to  have  been 
coneeived,  he  were,  by  reason  of  iinpolcncy  not  existing  at  the 
time  of  the  marriage^,  of  distanec,  or  of  any  other  eause,  in  the 
physieal  impossibility  of  me(îting  his  wife. 

iî^l .  A  ehild  born  before  the  one  hundred  and  eightieth  day 
after  the  marriage  was  solemnized,  may  be  disowned  by  the 
husband. 

â!2d.  Nevertheless  a  child  born  before  the  one  hundred  and 
eightieth  day  of  the  marriage,  cannot  be  disowned  by  the  hus- 
band in  the  following  cases  : 

1.  If  he  knew  of  the  pregnancy  before  the  marriage  ; 

2.  If  he  were  present  at  the  act  of  birth,  or  if  that  act  be 
signed  by  him,  or  contain  the  declaration  that  he  cannot  sign  ; 

3.  If  the  child  be  not  declared  viable. 

^^3.  [In  all  the  cases  where  the  husband  may  disown  the 
chik4,  he  must  do  so  : 

1.  Within  two  months,  if  he  be  in  the  place  at  the  time  of 
the  birth; 

2.  Within  two  months  after  his  return,  if  absent  at  the  time 
of  the  birth  ; 

3.  Within  two  months  of  the  discovery  of  the  fraud,  if  the 
birth  have  been  concealed  from  him.] 

iî554.  [If  the  husband  die  before  disowning  the  child,  but  still 
being  within  the  delay  allowed  for  so  doing,  the  heirs  have 
two  months  to  contest  the  legitimacy  of  the  child  from  the  time 
he  has  taken  possession  of  the  property  of  the  husband,  or 
from  the  time  that  the  heirs  have  been  disturbed  by  him  in  their 
possession.] 

Q25.  [Such  disavowal,  on  the  part  of  the  husband  or  of  his 
heirs,  must  be  made  by  an  action  at  law,  directed  against  the 
tutor,  or  tutor  ad  hoc^  appointed  to  the  child,  if  he  be  a  minor  ; 
and  the  mother,  if  living,  must  be  made  a  party  to  the  action.] 

9^6.  If  the  disavowal  do  not  take  place,  [as  prescribed  in 
the  present  chapter,]  the  child  which  might  have  been  dis- 
owned is  held  to  be  legitimate. 

2S7.  A  child  born  after  the  three  hundredth  day  from  the 
dissolution  of  the  marriage  is  held  not  to  be  the  issue  thereof 
and  is  illegitimate. 


CHAPTER   SECOND. 

OF  THE  EVIDENCE  OF  THE  FILIATION  OF  LEGITIMATE  CHILDREN. 

SS8.  The  filiation  of  legitimate  children  is  proved  by  the 
acts  of  birth  inscribed  in  the  registers  of  civil  status. 

999.  In  default  of  such  act,  the  uninterrupted  possession  of 
the  status  of  a  legitimate  child  is  sufficient. 


go  FILIATION. 

S30.  Cette  possession  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de 
faits  qui  indicjuent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

331.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre. 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

2ÎIS.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'en 
fant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux   noms,   soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,   la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par 
témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves 
pour  en  déterminer  l'admission. 

23él.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de 
la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante. 

334.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

33^.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

336.  Cette  action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur, 
ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité  ;  ils  peuvent  cependant 
continuer  l'action  commencée. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 

337.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  sont  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

338.  La  légitimation  a  lieu  même  en  faveur  des  enfants 
décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes,  et  dans  ce 
cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

339.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  ont 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

340.  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par  le  père  o\ 
la  mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  dernier  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  contre  chacun  d'eux,  suivant  les  cir- 
Gonstances. 


FILlATfON  (J  J 

*2tÈi^.  Such  j)Osscssi()n  is  cslablislied  by  ;i  Miflicicnt  con- 
currenoo  of  facts,  .indicjiling  thci  connection  of  filiation  and 
relationship  1)etween  the  individual  and  the  family  to  which 
he  chiiins  to  helonu^. 

iî31.  No  one  eau  claim  a  status  contrary  to  that  which 
his  act  of  birth,  aceomj)anicd  with  the  possession  conformable 
to  such  act,  gives  him  ;  and  reciprocally  no  one  can  contest 
the  status  of  him  who  has  a  possession  conformable  to  his  act 
of  birth. 

^!{^.  In  default  of  the  act  of  birth  and  of  an  uninterrupted 
possession,  or  if  the  child  have  been  described  either  under  Adse 
names,  or  as  being  the  child  of  unknown  parents,  the  proof  of 
filiation  may  be  made  by  testimony  ;  nevertheless  this  evidence 
can  only  be  admitted  when  there  is  a  commencement  of  proof 
in  writing,  or  when  the  presumptions  or  indications  resulting 
from  facts  then  ascertained,  are  sufficiently  strong  to  permit 
its  admission. 

333.  A  commencement  of  proof  in  writing  results  from 
the  title-deeds  of  the  family,  the  registers  and  papers  of  the 
father  and  mother,  from  public  and  even  private  writings  pro- 
ceeding from  a  party  engaged  in  the  contestation,  or  who  would 
have  had  an  interest  therein  had  he  been  alive. 

S34.  Proof  of  the  contrary  may  be  made  by  any  means  of 
a  nature  to  establish  that  the  claimant  is  not  the  child  of  the 
mother  he  claims  to  have,  or  even,  the  maternity  being  proved, 
that  he  is  not  the  child  of  the  husband  of  such  mother. 

2S5.  The  action  of  a  child  to  establish  his  status  is  im- 
prescriptible. 

236.  This  action  cannot  be  brought  by  the  heirs  of  a  child 
who  has  failed  to  bring  it,  unless  he  died  in  minority,  or 
within  five  years  after  his  majority  ;  but  they  may  continue 
the  action  already  brought. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  ILLEGITIMATE  CHILDREN. 

337.  Children  born  out  of  marriage,  other  than  the  issue  of 
an  incestuous  or  adulterous  connection,  are  legitimated  by  the 
subsequent  marriage  of  their  father  and  mother. 

S3 8.  Such  legitimation  takes  place  even  in  favor  of  the 
deceased  children  who  have  left  legitimate  issue,  and  in  that 
case  it  benefits  such  issue. 

339.  Children  legitimated  by  a  subsequent  marriage  have 
the  same  rights  as  if  they  were  born  of  such  marriage. 

340.  The  forced  or  voluntary  acknowledgment  by  the  father 
or  mother  of  their  illegitimate  child,  gives  the  latter  the  right  to 
demand  maintenance  from  each  of  them,  according  to  circum- 
stances. 


(52  PUISSANCE    PATERNELLE. 

SJ41.  La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la  mater- 
nité est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la  preuve  s'en  fait  tant 
par  écrits  que  par  témoins,  sous  les  circonstances  et  restrictions 
portées  aux  articles  232,  233  et  234  relatifs  à  la  preuve  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes. 


TITKE  HUITIEME. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

243.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère. 

24:3.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation,  mais  c'est  le  père  seul  qui  exerce  cette  autorité 
durant  le  mariage,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
de  la  25e  Vict.,  chap.  66. 

244.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père. 

245.  Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  sur  son  enfant 
mineur  et  non  émancipé  un  droit  de  correction  modérée  et 
raisonnable,  droit  qui  peut  être  délégué  et  que  peuvent  exercer 
ceux  à  qui  l'éducation  de  cet  enfant  a  été  confiée. 


TITRE   NEUVIÈME. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINORITÉ. 

246.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  demeure  en 
minorité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis. 

247.  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état  du  mineur, 
mais  elle  ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne  confère  pas  tous 
les  droits  résultant  de  la  majorité. 

248.  Les  incapacités,  les  droits  et  privilèges  résultant  de  la 
minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est  capable, 
les  cas  oij  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et  le  temps  de  faire 
la  demande  en  restitution,  toutes  ces  questions  et  autres  en 
résultant  sont  réglées  au  livre  troisième  du  présent  code,  et  au 
Code  de  Procédure  Civile. 


PATEHNAL    AUTHORITY.  (]g 

341.  An  illogitimale  child  has  a  right  to  establish  judicially 
his  claim  ol'patcrnity  or  malernity,  and  ihc  proof  thereof  is  made 
by  writings  or  testimony,  under  the  conditions  and  restrictions 
set  forth  in  articles  232,^233  and  234. 


TITLE  EIGHTH. 


OF  PATERNAL  AUTHORITY. 


349.  A  child,  whatever  may  be  his  age,  owes  honor  and 
respect  to  his  father  and  mother. 

343.  He  remains  subject  to  their  authority  until  his  majority 
or  his  emancipation,  but  the  father  alone  exercises  this  autho- 
rity during  marriage  ;  saving  the  provisions  contained  in  the  act 
25  Vict.,  chap.  66. 

944.  An  unemancipated  minor  cannot  leave  his  father's 
house  without  his  permission. 

345.  The  father  and,  in  his  default,  the  mother  of  an  une- 
mancipated minor  have  over  him  a  right  of  reasonable  and 
moderate  correction,  which  may  be  delegated  to  and  exercised 
by  those  to  whom  his  education  has  been  entrusted. 


TITLE  NINTH, 

OF  MINORITY,  TUTORSHIP  AND  EMANCIPATION. 


CHAPTER   FIRST. 

OF  MINORITY. 

346.  Persons  of  either  sex  remain  in  minority  until  they 
attain  the  full  age  of  twenty-one  years. 

347.  Emancipation  only  modifies  the  condition  of  the 
minor  ;  it  does  not  put  an  end  to  the  minority,  nor  does  it  confer 
all  the  rights  resulting  from  majority. 

348.  The  disabilities,  rights  and  privileges  resulting  from 
minority,  the  acts  the  minor  may  do  and  the  suits  he  may  bring, 
the  cases  in  which  he  may  demand  to  be  relieved,  the  manner 
and  time  of  making  the  demand,  and  other  like  questions, 
are  determined  in  the  third  book  of  the  present  code,  and  in 
the  Code  of  Civil  Procedure. 


g4  MIxNORITÉ,    TUTELLE    ET    EMANCIPATION'. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  TUTELLE. 

SECTION    I. 
DE    LA    NOMINATION    DU    TUTEUR. 

S49.  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  déférées  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  par  les  tribunaux  compétents,  ou  par 
un  des  juges  qui  les  composent,  ayant  juridiction  civile  dans 
le  district  où  le  mineur  a  son  domicile,  ou  par  le  protonotaire 
du  même  tribunal. 

250.  La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  provo- 
quée par  tous  les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans  égard  au 
degré  de  parenté,  par  le  subrogé  tuteur,  par  le  mineur  lui-même 
en  certains  cas,  par  ses  créanciers  et  par  toutes  autres  parties 
intéressées. 

251.  Doivent  y  être  appelés  les  plus  proches  parents  et  alliés 
du  mineur,  au  nombre  de  sept  au  moins,  et  pris  tant  dans  la 
ligne  paternelle  que  maternelle,  aussi  également  que  possible. 

252.  Ces  parents,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres  ascen- 
dantes en  état  de  viduité,  doivent  être  mâles,  majeurs  de  vingt- 
un  ans,  et  résidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomina- 
tion du  tuteur. 

25S.  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
dans  ce  district,  ils  peuvent  être  pris  dans  les  autres  ;  et  même 
à  défaut  de  parents  de  Pune  et  de  l'autre  ligne,  les  amis  du 
mineur  peuvent  être  appelés  pour  former  ou  compléter  le 
nombre  requis. 

254.  Les  parents  et  alliés  du  mineur  qualifiés  à  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été  convoqués,  ont  le 
droit  de  s'y  présenter  et  d'y  donner  leur  avis,  de  même  que  s'ils 
eussent  été  appelés. 

255.  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  requête  de  la  part  d'une 
personne  compétente,  convoque  par-devant  lui  les  parents,  alliés 
ou  amis  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille,  et  émet,  à 
cette  fin,  un  ordre  qui  est  notifié  aux  parties  à  la  diligence  de 
celui  qui  en  provoque  la  convocation. 

250.  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus  de  cinq  lieues, 
le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  s'il  en  est  requis, 
autoriser  un  notaire,  ou  toute  autre  personne  compétente,  à  tenir 
sur  les  lieux  les  dites  assemblées,  à  administrer  le  serment 
requis,  à  recueillir  les  avis  sur  les  nominations  à  faire,  et  même 
à  administrer  le  serment  d'office  au  tuteur  choisi. 


MINORITY,    TUTORSHIP    AND    KMANCIPATION.  (Jg 

CHAPTER     S  K  C  0  N  D . 

OF  TUTOR SHIP 

SECTION    I. 
or    THE    APPOINTMENT    OF    TUTORS. 

!249.  All  tutorships  are  dative  ;  they  are  conferred  on  the 
advice  of  a  family  council,  by  a  competent  court  or  by  any  judge 
of  such  court,  having  civil  jurisdiction  in  the  district  where 
the  minor  has  his  domicile,  or  by  the  prothonotary  of  such 
court. 

^SO.  The  convocation  of  a  family  council  may  be  demanded 
by  all  those  related  or  allied  to  the  minor,  without  regard  to 
the  degree  of  relationship,  by  the  subrogate-tutor,  by  the  minor 
himself  in  certain  cases,  by  his  creditors,  and  by  all  other  per- 
sons interested. 

S51.  The  persons  to  be  called  to  a  family  council  are  those 
most  nearly  related  or  allied  to  the  minor,  to  the  number  of 
seven  at  least,  and  taken,  as  equally  as  possible,  from  both 
the  paternal  and  the  maternal  line. 

^52.  With  the  exception  of  the  mother  and  other  female 
ascendants  during  widowhood,  the  relations  must  be  males,  of 
the  full  age  of  twenty-one  years,  and  residing  in  the  district 
where  the  appointment  of  a  tutor  is  to  be  made. 

25^.  If,  however,  a  sufficient  number  be  not  found  in  the 
district,  they  may  be  taken  in  other  districts,  and  even  in 
default  of  relations  of  both  lines,  the  friends  of  the  minor  may 
be  called  to  form  or  to  complete  the  number  required. 

354.  Persons  related  or  allied  to  the  minor,  qualified  to  make 
part  of  the  family  council,  and  who  have  not  been  called,  have 
a  right  to  attend,  and  to  give  their  advice  as  if  they  had  been 
called. 

255.  The  judge  or  prothonotary,  on  petition  of  a  competent 
person,  calls  before  him  the  relations,  connections,  or  friends 
of  the  minor  who  are  to  compose  the  family  council,  and  for 
this  purpose,  grants  an  order  which  is  notified  to  the  parties  at 
the  instance  of  the  person  seeking  the  convocation. 

256.  If  the  persons  to  be  called  reside  at  a  greater  distance 
than  five  leagues,  the  court,  judge  or  prothonotary  may,  if 
requested,  authorize  a  notary  or  other  competent  person  to 
hold  such  family  council  at  the  place  where  such  parties  reside, 
to  administer  the  necessary  oath,  to  take  their  advice  on  the 
appointments  to  be  made,  and  even  to  administer  the  oath  of 
office  to  the  tutor  chosen. 
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^57.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  précédents, 
le  juge  peut  convoquer  par-devant  lui,  pu  déléguer  le  droit  de 
convoquer  le  conseil  de  famille,  il  est  loisible  à  tout  notaire, 
résidant  ou  étant  au  lieu  où  doit  se  faire  Passemblée,  sans 
égard  à  la  distance,  de  la  convoquer  lui-même  sans  l'autori- 
sation du  juge,  et  d'y  agir  de  la  même  manière  à  tous  égards 
que  s'il  eût  été  délégué  par  le  juge. 

258.  Le  notaire  ne  peut  cependant  procéder  comme  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  qu'en  autant  qu'il  en  est  requis  par  une  des 
personnes  à  la  demande  desquelles  la  convocation  aurait  pu 
être  faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  cas,  le  requérant  fait  devant 
le  notaire  une  déclaration  de  l'objet  et  des  motifs  de  sa 
demande,  de  la  même  manière  que  si  elle  était  adressée  au  juge. 
De  cette  déclaration  le  notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par 
écrit. 

259.  Les  assemblées  que  peuvent  ainsi  convoquer  les  notaires 
se  composent  de  la  même  manière  que  celles  appelées 
devant  le  juge  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  parents  et  alliés  que  les 
amis  du  mineur  y  sont  admis,  et  ce  défaut  doit  être  constaté 
par  le  notaire  et  mentionné   dans   son   rapport. 

260.  La  déclaration  mentionnée  en  l'article  258  est  d'abord 
lue  aux  parents  assemblés  ;  le  notaire  prend  leur  avis  et  dresse, 
par  écrit,  un  acte  de  leur  délibération,  lequel  acte  doit  contenir 
mention  des  oppositions  qui  ont  été  faites  et  des  diverses 
opinions  qui  ont  été  émises,  ainsi  que  de  la  qualité,  résidence 
et  degré  de  parenté  de  ceux  qui  ont  composé  l'assemblée. 

261.  Dans  tous  les  cas  où  ces  assemblées  sont  convoquées 
et  tenues  par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délégué  par  le  juge 
ou  par  le  protonotaire,  ou  qu'il  ait  agi  sans  délégation,  ce  notaire 
est  tenu  de  faire  au  tribunal  ou  au  juge  ou  au  protonotaire 
auquel  il  appartient,  un  rapport  complet  et  circonstancié  de  ses 
procédés,  accompagné  des  actes  et  déclarations  qu'il  est  de 
son  devoir  de  rédiger. 

262.  Le  tribunal,  juge,  ou, protonotaire  auquel  ce  rapport  est 
adressé  peut  homologuer  ou  rejeter  les  procédés  y  contenus, 
lesquels,  sans  homologation,  ne  sont  d'aucun  effet.  Il  leur  est 
également  loisible  d'ordonner,  sur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils 
jugent  convenable,  de  même  que  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
convoqué  devant  eux. 

263.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé  hors  de 
cour,  le  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne  apte  à  provoquer 
l'assemblée  du  conseil  de  famille,  peut,  après  avoir  entendu 
ce  tuteur,  annuler  sa  nomination  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

264.  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque  mineur,  à 
moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloignés  les  uns  des 
autres  ou  situés  dans  différents  districts,  auquel  cas  il  peut  être 
nommé  un  tuteur  pour  chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont 
situés  les  immeubles.     Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns 
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^Si7  In  (wcry  case  in  which,  ac^cordin^i;  lo  the  preceding 
articles,  a  judge  may  call  before  him,  or  dcdegate  the  right  to 
call  a  family  council,  it  is  lawful  for  any  notary,  residing  or 
present  at  the  plac(;  where  the  meeting  is  to  Ix;  held,  without 
regard  to  distance,  to  call  it  himself  without  the  authorization 
of  the  judge,  and  to  act  therein  in  the  same  manner  in  every 
respect   as  if  he  had  been  delegated  by  the  judge. 

258.  The  notary  can,  however,  act  in  conformity  with  the 
preceding  article,  only  when  he  is  requested  to  do  so  by  one  of 
those  at  whose  instance  such  council  might  have  been  called 
before  a  judge  ;  and  in  such  case,  the  petitioner  makes  a 
declaration  before  the  notary,  of  the  object  and  motives  of 
his  demand,  in  the  same  manner  as  if  it  were  addressed  to  a 
judge.  Of  this  declaration  the  notary  must  draw  up  an  act  in 
writing. 

3«S9.  Family  councils  thus  called  by  notaries,^  are  composed 
in  the  same  manner  as  those  called  before  a  judge.  It  is  only 
in  default  of  persons  related  or  allied  to  the  minor,  that  his 
friends  are  admitted,  and  this  default  must  be  verified  by  the 
notary,  and  mentioned  in  his  report. 

!360.  The  declaration  required  by  article  258  is  first  read  to 
the  family  council  ;  the  notary  takes  their  advice  and  draws 
up  an  act  in  writing  of  their  deliberation,  which  act  must  men- 
tion the  oppositions  that  were  made,  and  the  different  opinions 
which  were  given,  as  also  the  quality,  place  of  residence,  and 
degree  of  relationship  of  those  who  composed  the  meeting. 

261.  In  all  cases  where  a  family  council  is  called  and  held 
by  a  notary,  whether  delegated  by  a  judge  or  prothonotary  or 
not,  such  notary  is  bound  to  make  a  complete  and  circumstan- 
tial report  of  his  proceedings  to  the  proper  court  or  judge,  or 
prothonotary,  accompanied  with  the  acts  and  declarations  that 
it  is  his  duty  to  draw  up. 

262.  The  court,  judge  or  prothonotary  receiving  this  report, 
may  homologate  or  reject  the  proceedings  therein  contained, 
which,  without  homologation,  produce  no  effect.  They  may 
likewise  make  any  order  relative  to  such  proceedings  that  they 
deem  advisable,  in  the  same  manner  as  if  the  family  council 
had  been  called  before  them. 

263.  In  all  cases  where  a  tutor  has  been  appointed  out  of 
court,  the  court  may,  on  the  petition  of  any  one  entitled  to 
have  a  meeting  of  the  family  council  called,  and  after  having 
heard  the  tutor,  cancel  his  appointment  and  order  a  new  one. 

264.  One  tutor  only  is  named  to  each  minor,  unless  he  has 
immoveable  property  in  places  remote  from  one  another,  or  in 
different  districts,  in  which  cases  a  tutor  may  be  appointed  for 
each   place   or   district  wherein  such  immoveable  property   is 
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des  autres  ;  chacun  n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens  qu'il 
a  administrés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'administration  de  la  per- 
sonne du  mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains  cas,  nommer  un  tuteur 
distinct  à  la  personne  du  mineur. 

L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs  conjoints  la  mère,  ou  autre 
ascendante  remariée,  et  son  second  mari. 

^65.  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité  du  jour 
de  sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  sinon  du 
jour  qu'elle  lui  est  notifiée. 

S66.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  pas 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement  responsables 
de  la  gestion  de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs,  ils  sont  tenus 
de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

SECTION  II. 
DU    SUBROGÉ  TUTEUR. 

2Û7.  Dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur  dont 
la  nomination  est  faite  par  le  même  acte,  de  la  même  manière,  et 
est  sujette  à  la  même  révision  que  celle  -du  tuteur.  Ses  fonc- 
tions consistent  à  voir  à  ce  que  l'acte  de  tutelle  soit  enregistré, 
assister  à  l'inventaire,  surveiller  l'administration  du  tuteur, 
le  faire  destituer  si  le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les  intérêts 
du  mineur  chaque  fois  qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du 
tuteur. 

â^8.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  que  le  tuteur 
devient  incapable  par  absence  ou  autre  cause  ;  mais  il  doit  en 
ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

^61^.  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive  que  le  mineur  ait  des 
intérêts  à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui  donne, 
pour  ce  cas,  un  tuteur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent 
seulement  aux  objets  à  discuter. 

S 7©.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  de  la  même 
manière  que  celles  du  tuteur. 

S'y!.  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois  et  quatre 
du  présent  chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés  tuteurs. 

SECTION    III. 
DES    CAUSES    QUI    DISPENSENT    DE    LA    TUTELLE. 

ST3.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  s'il  n'a 
été  appelé  au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu. 
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sitiinlod.  I'hcst!  Iiilors  an;  iiKlcîjK'iicIcnt  ol"  oikî  ;in()lli(;r  ;  <;a(:li 
oftlicm  is  only  li:il)l(î  lor  that  i)orlion  oi'  tlu;  jîropcriy  which  he 
has  adinini.stcrccl. 

Tlio  tutor  of  the  domicile  of  ihe  minor  has  the  car(î  of  his 
person. 

Novcrtholess,  in  certain  cases,  a  separate  tutor  may  be  ap- 
pointed to  the  person  of  the  minor. 

The  mother  or  other  female  ascendant,  who  has  remarried, 
may  also  be  api)ointed  joint-tutor  with  her  second  husband. 

fiilS.  A  tutor  acts  and  administers,  as  such,  from  the  time 
of  his  appointment,  if  it  take  place  in  his  presence,  otherwise 
from  the  time  of  his  being  notified  of  it. 

â66.  Tutorship  is  a  personal  office  which  does  not  pass  to 
the  heirs  of  the  tutor.  They  are  simply  responsible  for  his 
administration.  If  they  be  of  age,  they  are  bound  to  continue 
such  administration  until  a  new  tutor  is  appointed. 

SECTION  II. 
OF  SUBROGATE-TUTORS. 

Q(^7.  In  every  tutorship  there  must  be  a  subrogate-tutor, 
whose  appointment  is  made  by  the  same  act,  and  in  the  same 
manner,  and  is  subject  to  the  same  revision  as  that  of  the  tutor. 
His  duties  consist  in  causing  the  act  of  tutorship  to  be  regis- 
tered, being  present  at  the  inventory,  watching  over  the  ad- 
ministration of  the  tutor,  causing  his  removal  if  there  be  ground 
for  it,  and  in  acting  for  the  interests  of  the  minor  whenever 
they  are  opposed  to  those  of  the  tutor. 

S6§.  The  subrogate-tutor  does  not  of  right  replace  the  tutor, 
when  the  tutorship  becomes  vacant,  or  when  the  tutor  becomes 
incapable  of  acting  by  absence  or  any  other  cause,  but  in  these  - 
cases  it  is  his  duty  to  have  a  new  tutor  appointed,  and  in  de- 
fault of  so  doing,  he  is  liable  to  pay  the  damages  W'hich  may 
result  to  the  minor  from  his  neglect. 

S60.  If  during  the  tutorship  a  minor  happen  to  have  any 
interests  to  discuss  judicially  w^ith  his  tutor,  he  is  for  such  case 
given  a  tutor  ad  hoc  whose  powers  extend  only  to  the  matters 
to  be  so  discussed. 

370.  The  functions  of  a  subrogate-tutor  cease  in  the  same 
manner  as  those  of  a  tutor. 

S7S.  The  provisions  contained  in  sections  three  and  four 
of  the  present  chapter,  apply  to  subrogate-tutors. 

SECTION    III. 
OF    THE    CAUSES    WHICH    EXEMPT    FROM    TUTORSHIP. 

S72.  No  one  is  bound  to  accept  a  tutorship,  unless  he  has 
been  called  to  the  family  council  which  elected  him. 
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^73.  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne   peut  être  forcé 
d'accepter  la  tutelle,    que  dans  le  cas  où  le  mineur  n'a  aucuns 
*  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

374.  Tout  individu  âgé  de  soixante-et-dix  ans  accomplis 
peut  refuser  d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été  nommé  avant  cet 
âge  peut,  lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  faire  décharger  de  la 
tutelle. 

S7«S.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  habituelle 
est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  même  s'en  faire  décharger 
si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

276.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième  autre  que  celle  de  ses 
enfants.  Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
n'est  pas  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
enfants. 

377.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants.  Dans  ce  nombre 
sont  comptés  ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé  des  enfants 
actuellement  existants. 

378.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  peut 
autoriser  à  l'abdiquer. 

379.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  présent,  il  est 
tenu,  sous  peine  d'en  être  déchu,  de  proposer  ses  excuses  afin 
qu'il  y  soit  fait  droit  sur  le  champ,  lorsque  c'est  devant  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire  qu'il  est  procédé,  ou  afin 
qu'elles  soient  rapportées  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  proto- 
notaire, par  le  notaire  ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est 
devant  l'un  ou  l'autre  que  le  conseil  de  famille  a  été  con- 
voqué. 

38®.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie  de  l'acte 
d'élection  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue,sous  cinq  jours  et  sous 
peine  d'en  être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au  greffe  du 
tribunal,  devant  lequel  ou  devant  le  juge  ou  protonotaire 
duquel  il  a  été  procédé,  ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la 
personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  qu'a  été 
convoqué  le  conseil  de  famille,  pour  alors  être  fait  ainsi  que 
dit  en  l'article  précédent. 

381.  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le  juge  ou  le 
protonotaire  hors  de  cour,  est  sujette  à  révision  par  le  tribunal, 
du  jugement  duquel  il  y  a  aussi  appel  ;  mais  la  personne  élue 
est,  pendant  le  litige,  tenue  d'administrer  provisoirement,  et  les 
actes  d'administration  qu'elle  fait  sont  valables,  même  dans 
le  cas  où  elle  serait  déchargée  de  la  tutelle. 
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^7«|.  Ui\  who  is  lurillicr  related  nor  ;illi<'(l  lo  llic  minor  cannot 
be  couipcllcd  to  accept  tli(î  tulorsliip,  ii'any  one  who  is  related 
or  allied  be  in  a  position  to  take  charge  of  it. 

^71.  Any  person  of  tluî  ag(î  of  seventy  years  complete;  may 
refuse  to  be  appointed  tutor,  lie  who  has  b(;en  a})pointed 
before  he  was  of  that  age,  may  be  discharged  wh(;n  he  has 
attained  it. 

i27r».  Persons  laboring  under  serious  and  habitual  infirmity 
are  exempt  from  being  tutors  ;  they  may  evim  obtain  their 
discharge  if  such  infirmity  supervene   after  their  appointment. 

270.  [Two]  tutorships  are,  for  any  person,  a  sufficient  reason 
for  refusing  to  accept  a  third,  other  than  that  of  his  children.  A 
husband  or  father,  who  is  already  charged  with  one  tutorship, 
is  not  bound  to  accept  a  second,  unless  it  is  that  of  his  own 
children. 

S77.  Those  wdio  have  five  legitimate  children  are  exempted 
from  any  tutorship  but  that  of  their  own  children.  Children 
who  have  died  leaving  issue  still  living,  are  counted  in  this 
number. 

278.  The  birth  of  children  during  tutorship  does  not  author- 
ize its  abandonment. 

279.  If  the  person  who  has  been  elected  by  a  family 
council  be  present,  he  is  bound,  under  pain  of  forfeiting 
his  grounds  of  exemption,  to  state  them,  in  order  that  their  valid- 
ity may  be  determined  at  once,  when  the  proceeding  takes 
place  before  a  court,  judge  or  prothonotary,  or  in  order  that 
they  may  be  reported  to  the  court,  judge  or  prothonotary  by 
the  notary  or  person  delegated,  if  it  be  before  either  of  these 
that  the  family  council  has  been  called. 

280.  If  the  person  elected  be  not  present,  a  copy  of  the  act 
of  election  is  served  upon  him,  and  he  is  bound,  within  five 
days,  and  under  pain  of  forfeiting  his  grounds  of  exemption,  to 
lodge  them  in  the  office  of  the  court  before  which,  or  before  the 
judge  or  prothonotary  of  which  the  proceedings  were  had,  or  in 
the  hands  of  the  notary  or  party  delegated,  if  it  be  before  either 
of  these  that  the  family  council  was  called,  in  order  that  the 
matter  may  be  dealt  with  in  conformity  with  the  preceding 
article. 

281.  The  decision  given  as  to  the  validity  of  such  grounds 
by  the  judge  or  the  prothonotary,  out  of  court,  is  subject  to  revi- 
sion by  the  court,  whose  judgment  may  also  be  appealed  from  ; 
but  during  the  litigation,  the  person  elected  is  obliged  to 
administer  provisionally;  and  all  his  acts  of  administration 
are  valid,  even  if  he  be  afterwards  discharged  from  the  tutor- 
ship. 
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SECTION    IV. 

DE    l'incapacité,    DES  EXCLUSIONS  ET  DESTITUTIONS  DE  LA 

TUTELLE. 

2S2.  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepte  le  père  qui  est  tenu  d'accepter  la 
charge,  et  la  mère  qui,  quoique  mineure,  a  droit  à  la  tutelle  de 
ses  enfants,  mais  n'est  pas  tenue  de  l'accepter  ; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes,  les- 
quelles ont  droit,  tant  qu'elles  sont  en  viduité  et  dans  le  cas 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  264,  à  la  tutelle  de 
leurs  enfants  et  petits  enfants,  mais  ne  sont  pas  tenues  de  s'en 
charger  ; 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

383.  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été  nommées  tutrices  en 
viduité,  sont  privées  de  cette  charge  du  jour  qu'elles  contractent 
un  second  mariage,  et  si,  avant  la  célébration  de  ce  mariage, 
les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un  nouveau  tuteur,  le  mari  de 
la  mère  ou  aïeule  tutrice  demeure  responsable  de  la  gestion 
des  biens  des  mineurs  pendant  ce  second  mariage,  même  au 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  communauté. 

S 84:.  La  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle  emporte  de  même  la 
destitution  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  tutelle  antérieurement 
déférée. 

28«>.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables 
s'ils  sont  en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

281*.  La  demande  en  destitution  se  poursuit  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  un  des  parents  ou  alliés  du  mineur,  par 
le  subrogé-tuteur,  ou  par  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à 
la  destitution. 

287.  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  qui  se  compose  de  même  que  pour  la  nomi- 
nation à  la  tutelle  et  est  convoqué  ainsi  que  le  tribunal 
l'ordonne. 

288.  Le  jugement  qui  prononce  la  destitution  doit  être 
motivé,  et  ordonner  la  reddition  de  compte  et  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  qui  est  nommé  avec  les  formalités  ordinaires, 
aussitôt  que  le  jugement  est  devenu  exécutoire,  soit  par 
acquiescement,  soit  par  défaut  d'appel  en  temps  utile,  soit  enfin 
que  sur  appel  il  ait  été  confirmé. 

289.  Pendant  le  litige,  le  tuteur  poursuivi  garde  la  gestion 
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SECTION     IV. 
OF  INCAPACITY,  EXCLUSION   ANI)   REMOVAL    TROM  TUTORSHIP. 

tîHS.  Tlio  following  persons  cannot  l)(;  tutors  : 

1.  Minors,  except  the  father  who  is  bound  to  accept  the 
oifice,  and  the  mother,  who  although  a  minor,  has  a  right  to 
the  tutorshij)  of  her  children,  but  is  not  bound  to  accept  it  ; 

2.  Interdicted  persons  ; 

3.  Women,  other  than  the  mother  and  female  ascendants, 
who  are  entitled,  during  their  widowhood  and  in  the  case  pro- 
vided for  in  the  last  paragrai)h  of  article  264,  to  the  tutorship  of 
their  children  and  grandchildren,  but  are  not  bound  to  accept  it  ; 

4.  All  those  who  themselves  or  whose  father  and  mother 
have  against  the  minor  a  suit  at  law  involving  his  status,  his 
fortune,  or  an  important  portion  of  it. 

:383.  Mothers  and  grandmothers  who  have  been  appointed 
to  a  tutorship  during  their  widowhood,  are  deprived  of  it  from 
the  day  on  which  they  contract  a  second  marriage  ;  and  if  the 
minors  have  not  been  provided  with  another  tutor  prior  to  such 
marriage,  the  husbands  of  such  mothers  or  grandmothers  remain 
responsible  for  the  administration  of  the  property  of  the  minors 
during  the  second  marriage,  even  if  there  be  no  community. 

384.  Condemnation  to  an  infamous  punishment  carries  with 
it  by  law  exclusion  from  tutorship  ;  it  also  entails  removal 
from  a  tutorship  previously  conferred. 

385.  The  following  persons  are  also  excluded  from  tutor- 
ship, and  even  may  be  deprived  of  it  when  they  have 
entered  upon  its  duties  : 

L  Persons  whose  misconduct  is  notorious  ; 
2.  Those  whose  administration  exhibits  their  incapacity  or 
dishonesty. 

386.  Actions  for  the  removal  of  tutors  may  be  brought  before 
the  court,  by  any  one  related  or  allied  to  the  minor,  by 
the  subrogate-tutor,  or  by  any  other  person  having  an  interest 
in  such  removal. 

387.  The  removal. of  a  tutor  can  only  be  ordered  upon  the 
advice  of  a  family  council,  which  is  composed  in  the  same 
way  as  for  his  appointment,  and  is  called  in  such  manner 
as  the  court  directs. 

388.  The  judgment  of  removal  must  contain  the  grounds 
on  which  it  is  founded,  and  order  the  rendering  of  an  account 
and  the  appointment  of  a  new^  tutor,  who  is  appointed  with 
the  usual  formalities  so  soonas  the  judgment  becomes  executable 
either  by  acquiescence,  by  want  of  appeal  in  due  time,  or  by 
its  being  confirmed  in  appeal. 

389.  During    the    litigation,    the    tutor   sued   retains  the 
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et  administration  de   la  personne  et  des  biens  du  mineur,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  tribunal. 


SECTION  V. 
DE    l'administration    DU    TUTEUR. 

390.  Le   tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le 

représente  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répond 
des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  d'aucune  cré- 
ance contre  son  pupille. 

39 1 .  Dès  que  sa  nomination  lui  est  connue,  et  avant  que  de 
s'immiscer,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
administrer  la  tutelle. 

393.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder  immédiatement  à 
l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé 
tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer 
dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance. 

393.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tuteur  fait  vendre  en  présence  du  subrogé  tuteur,  à  l'enchère  et 
après  les  publications  requises  dont  le  procès-verbal  de  vente 
fait  mention,  tous  les  effets  mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a 
droit  ou  est  tenu  de  conserver  en  nature. 

394.  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente,  le  tuteur, 
après  les  dettes  et  autres  charges  acquittées,  doit  placer  les 
deniers  qui  lui  restent  entre  les  mains,  du  produit  de  la  vente 
et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors  de  l'inventaire,  ou  qu'il  a  reçus 
depuis  des  débiteurs  du  mineur. 

39^.  Il  doit  aussi,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  faire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi  que  des 
capitaux  qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres  sommes  qu'il  a 
reçues  ou  dû  recevoir,  et  ce  sous  le  même  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  il  a  eu  ou  dû  avoir  entre  ses  mains  une 
somme  suffisante,  eu  égard  aux  moyens  du  mineur,  pour 
former  un  placement  convenable. 

396.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  délais,  les 
emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  aurait  dû  avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  l'emploi  lui  a  été  impossible,  ou  à  moins  que,  sur  demande 
de  sa  part,  le  juge,  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de 
famille,  ne  l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 
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mrinagement.    and    administration    of  tlic    jx  tsom    aiid    of  the 
properly  of  llu;  ininor,  unless  the  court  ord(;r.s  ollujrwise. 


SECTION    V. 
OF    THE     ADMINISTRATION    OF    TUTORS. 

^90.  A  tutor  lias  the  care  of  the  person  of  his  [)upil,  and 
represents  him  in  all  civil  acts. 

He  is  bound  1o  manage  his  property  like  a  prudent  adminis- 
trator, and  is  liable  for  the  damages  which  may  resvdt  from 
bad  management. 

He  can  neither  buy  the  property  of  his  pupil,  nor  take  it  on 
lease,  nor  accept  the  transfer  of  any  right  or  any  debt  against 
his  pupil. 

sot.  A  tutor  as  soon  as  his  appointment  is  known  to  him, 
and  before  acting  under  it,  must  make  oath  to  well  and 
truly  administer  the  tutorship. 

d9^.  As  soon  as  he  has  taken  the  oath,  the  tutor  demands 
the  removal  of  seals,  if  they  have  been  affixed,  and  pro- 
ceeds forthwith  to  the  taking  of  an  inventory  of  the  property 
of  the  minor,  in  presence  of  the  subrogate-tutor. 

If  any  thing  be  due  to  him  by  the  minor,  the  tutor  must 
declare  it  in  the  inventory,  on  pain  of  forfeiting  his  claim. 

^93.  Within  the  month  which  follows  the  closing  of  the 
inventory,  the  tutor  causes  all  the  moveable  effects,  except  those 
which  he  is  allowed  or  bound  to  keep  in  kind,  to  be  sold  by 
public  auction,  in  presence  of  the  subrogate-tutor,  and  after  due 
publications,  which  must  be  mentioned  in  the  minute  of  sale. 

^94.  Within  the  six  months  which  follow  such  sale,  the 
tutor,  after  discharging  the  debts  and  other  liabilities,  must 
invest  whatever  money  remains  in  his  hands,  whether  it 
proceeds  from  the  sale,  or  is  found  upon  making  the  inventory, 
or  is  subsequently  received  from  the  debtors  of  the  minor. 

295.  During  the  tutorship,  he  must  likewise  invesi  the  excess 
of  the  revenues  over  the  expenses,  as  well  as  all  capital  sums 
which  have  been  reimbursed  and  all  other  moneys  which  he 
has  received,  or  ought  to  have  received  ;  and  this  he  must  do 
within  the  same  delay  of  six  months  from  the  day  when  he  had 
or  ought  to  have  had  a  sufficient  sum,  considering  the  means 
and  condition  of  the  minor,  to  form  a  suitable  investment. 

398.  In  default  of  the  tutor  having  made,  within  the  de- 
lays, the  investment  required,  he  is  bound  to  account  to  his 
pupil  for  interest  on  the  sums  which  he  ought  to  have  so 
invested,  unless  he  can  establish  that  such  investment  was 
impossible,  or  unless,  on  his  application,  the  judge  or  the  pro- 
thonotary,  upon  the  advice  of  a  family  council,  has  dispensed 
with  the  investment  or  prolonged  the  delays. 
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297.  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire, 
accordée  sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdit  au  tuteur 
d'emprunter  pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypothéquer  ses 
immeubles,  et  aussi  de  céder  ou  transporter  ses  capitaux  ou 
ses  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie. 

298.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cause  de 
nécessité,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou  le  protonotaire  n'accorde 
son  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers 
et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

L'autorisation  indienne,  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui  doivent 
être  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  conditions  jugées 
utiles. 

299.  Cette  vente,  quoiqu'aulorisée,  pour  être  valable,  doit 
être  faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  au  plus 
offrant,  sur  enchères  reçues  publiquement  par  le  tribunal,  le 
juge,  le  protonotaire,  ou  par  une  autre  personne  à  ce  commise, 
après  publications  faites  au  nombre  et  aux  lieux  indiqués  par 
le  décret  d'autorisation. 

30^.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  298  et  299  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  aux 
cas  où  un  jugement  a  ordonné  la  licitation  sur  provocation  d'un 
co-propriétaire  par  indivis  ;  seulement  en  ce  cas  la  licitation 
ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Les 
étrangers  y  sont  admis. 

301.  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis  du  conseil  de 
famille.  L'acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Accompagnée  de  ces  formalités  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite   par  un   majeur.] 

S^2.  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
mineur  n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  peut  être  reprise 
soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  effet,  sur  nouvel  avis  du  conseil 
de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise  et  sans  pouvoir  attaquer 
les  ventes  ou  autres  actes  qui  ont  été  légalement  faits  pendant 
la  vacance.] 

30S.  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  acceptée  par  son 
tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc^  par  ses  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents  pour 
rendre  valable  cette  acceptation. 

304.  Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées  au  nom 
de  son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le  mineur  âgé  de 
quatorze  ans  peut  intenter  seul  jusqu'au  montant  de  [cinquante 
piastres.] 
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tîî>7.  VVilhoiit  the  .'nitliorizîilion  of  llir;  JihI^m;,  or  llm  protho- 
nolîiry,  ii^nintcd  on  \\w  Jidvico  ol"  a  family  council,  the  tutor  is 
not  allowed  to  borrow  for  the  minor,  nor  to  alii^nalc  or  hypo- 
thecate his  immoveable  property  ;  nor  is  he  allowed  to  make 
over  or  transfer  any  ca))ital  siniis  belonging  to  the  minor,  or 
his  shares  and  interest  in  any  iinanci;»!,  conmiercial,  or  manu- 
facturing joint-stock  com])any. 

JÎ08.  Such  authorization  can  only  be  granted  in  cases  of 
necessity  or  for  an  (wich^nt  advantage. 

In  the  ease  of  ne(;essity,  the  judge  or  [)rothonotary  grants 
his  authorization  only  when  it  is  established  by  a  summary 
account  submitted  by  the  tutor,  that  the  moneys,  moveable 
eflects  and  revenues  of  the  minor  are  insufficient. 

In  all  cases,  tluî  authorization  indicates  what  property  is  to 
be  sold  or  hypothecated,  and  any  conditions  deemed  expedient. 

t299.  The  sale,  although  authorized,  must,  in  order  to  be 
valid,  be  made  judicially,  in  presence  of  the  subrogate-tutor, 
to  the  highest  bidder,  by  public  auction  before  the  court,  judge, 
prothonotary,  or  any  other  person  specially  appointed  for  that 
purpose,  and  after  publications  made  at  such  times  and  places 
as  are  named  by  the  judgment  authorizing  it. 

300.  The  formalities  required  by  articles  298  and  299 
for  the  alienation  of  the  property  of  a  minor,  do  not  apply 
to  cases  where  a  judgment,  on  the  demand  of  a  coproprie- 
tor,  has  ordered  the  licitation  of  undivided  property.  But 
in  these  cases,  the  licitation  can  only  be  made  in  the  form 
prescribed  by  law.     Strangers  are  admitted  to  bid. 

301.  [A  Tutor  cannot  accept  or  renounce  a  succession, 
which  falls  to  his  pupil,  without  authorization  being  granted 
on  the  advice  of  a  family  council.  The  acceptance  can 
only  be  made  under  benefit  of  inventory.  Accompanied  by 
these  formalities  the  acceptance  or  renunciation  has  the  same 
effect  ^s  if  made  by  a  person  of  age.] 

30^.  [In  any  case  where  a  succession  renounced  in  the 
name  of  a  minor  has  not  been  accepted  by  any  one  else,  it  may 
be  afterwards  accepted  either  by  the  tutor  duly  authorized  on 
the  advice  of  a  family  council  consulted  anew,  or  by  the 
minor  become  of  age  ;  but  it  is  so  taken  in  the  state  in  which 
it  is  then,  and  the  sales  or  other  acts  legally  made  during  the 
vacancy  cannot  be  questioned.] 

303.  Gifts  made  to  a  minor  may  be  accepted  by  his  tutor, 
or  a  tutor  ad  hoc,  or  by  his  father,  mother,  or  other  ascendants  ; 
such  acceptance  being  valid  without  the  advice  of  any  family 
council. 

304.  Actions  belonging  to  a  minor  are  brought  in  the  name 
of  his  tutor,  except  those  for  wages,  which  minors  when  of  the 
age  of  fourteen  years  may  bring  alone  to  the  amount  of  [fifty] 
dollars. 
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Nulle    action   portée   par   le   tuteur  n'est    maintenue,    s'il 
*  ne  justifie  de  l'enregistrement  préalable  de  l'acte  de  tutelle. 

305.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  définitif  des 
immeubles  du  mineur,  mais  il  peut,  même  sans  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le   mineur. 

306.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'aprè*  y 
avoir  été  autorisé  par  le  juge  ou  le  protonotaire  sur  avis  du 
conseil  de  famille. 

307.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son  mineur 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal,  le  juge  ou  le  proto- 
notaire, sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  accompagnée  de  ces 
formalités,  la  transaction  a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite 
avec  un  majeur.] 


SECTION  VI. 
DU    COxMPTE    DE    LA    TUTELLE. 

308.  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

309.  Le  tuteur  peut  être  forcé,  même  pendant  la  tutelle,  à  la 
demande  des  parents  et  alliés  du  mineur,  du  subrogé  tuteur,  et 
de  toutes  autres  parties  intéressées,  de  représenter  de  temps  à 
autre  un  compte  sommaire  de  sa  gestion,  lequel  compte  doit 
être  fourni  sans  frais  ni  formalités  de  justice. 

310.  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  ^ux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son  éman- 
cipation ;  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées 
et  dont  l'objet  est  utile. 

311.  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  la  tutelle, 
qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives. 

319.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  sont 
poursuivies  et  jugées  en  la  manière  pourvue  au  Code  de  Pro- 
cédure Civile. 

313.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 
Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent 
que  du  jour  de  la  mise  en  demeure  par  le  tuteur,  après  la 
clôture  du  compte. 
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No  action  brought  hy  a  Intor  can  he.*  niaintaincd  unless 
he  shows  lh;it  the  act  of  tutorship  lias  betm  registered. 

!tO«1^.  A  tutor  cannot  dernanci  th(*  d(;finilive  partition  of  the 
immoveable  property  of  the;  minor,  l)Ut  hn  can,  even  without 
authorization,  defend  an  action  of  })artition  brouglit  against  ■^iieh 
minor. 

«too.  A  tutor  cannot  appeal  from  a  judgment,  until  he  is 
authorized  by  tlie  judge,  or  the  prothonotary,  on  the  advice  of 
a  family  council. 

307.  [A  tutor  cannot  transact  in  the  name  of  the  minor  un- 
less he  is  authorized  by  the  court,  the  judge  or  the  prothono- 
tary, on  the  advice  of  a  family  council.  Accompanied  by  these 
formalities,  transaction  has  llie  same  eifect  as  if  made  with  a 
person  of  age.] 


SECTION  VI. 
OF  THE  ACCOUNT  OF  TUTORSHIP. 

308.  Every  tutor  is  accountable  for  his  administration, 
when  it  has  terminated. 

309.  Any  tutor  may  be  compelled,  even  during  the  tutorship, 
on  the  demand  of  any  one  related  or  allied  to  the  minor,  of  the 
subrogate-tutor,  or  of  any  other  parties  interested,  to  produce 
from  time  to  time,  a  summary  account  of  his  administration  ; 
such  account  to  be  furnished  without  any  judicial  formality 
or  costs. 

310.  The  definitive  account  of  a  tutorship  is  rendered  at 
the  cost  of  the  minor,  when  he  has  attained  his  majority,  or 
has  been  emancipated  ;  the  tutor  advances  the  costs  of  such 
account. 

He  is  allowed  all  the  expenses  which  he  can  justify,  and  of 
which  the  object  was  useful. 

311.  Every  settlement  between  a  minor  become  of  age  and 
his  tutor,  relating  to  the  administration  and  account  of  the 
latter,  is  null,  unless  it  is  preceded  by  a  detailed  account, 
and  the  delivery  of  vouchers  in  support  thereof. 

3  Id.  If  the  account  give  rise  to  contestations,  they  are  pro- 
ceeded with  and  adjudicated  upon  in  the  manner  provided  in 
the  Code  of  Civil  Procedure. 

313.  Any  balance  due  by  the  tutor  bears  interest  without 
demand,  from  the  closing  of  the  account.  Interest  on  any  sum 
due  by  the  minor  to  the  tutor,  only  runs  from  the  time  of  his 
being  put  in  default  by  the  tutor,  after  the  closing  of  the 
account. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'ÉMANCIPATION. 

314.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 

31^.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa  propre 
demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents  et  alliés,  par  le 
tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires  auxquels  il  appartient 
de  conférer  la  tutelle,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  convoqué 
et  consulté  de  même  que  dans  le  cas  de  la  tutelle. 

316.  Si  l'émancipation  est  accordée  hors  de  cour,  elle  est 
sujette  à  révision  et  peut  être  annulée  par  le  tribunal  auquel 
appartient  le  juge  ou  le  protonotaire  qui  l'a  prononcée.  De  ce 
jugement  il  y  a  appel. 

317.  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariage  ou  qu'elle 
soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un  curateur  au 
mineur  émancipé. 

318.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  de  son  curateur. 

319.  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus,  en  donne  quittance,  et 
fait  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  [sans 
être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  les  majeurs 
ne  le  sont  pas.] 

3^0.  Il  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre, 
sans  l'assistance  de  son  curateur. 

y  3^1.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  emprunt  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  Les  emprunts  considérables,  eu 
égard  à  sa  fortune,  faits  par  actes  emportant  hypothèque,  sont 
nuls,  même  avec  cette  assistance,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le 
juge  ouïe  protonotaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  sauf  les 
cas  auxquels  il  est  pourvu  par  l'article  1005. 

3SS.  Il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non-émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat  ou  autrement,  elles  sont  réductibles  au  cas  d'excès  ; 
les  tribunaux  prennent  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

3^3.  Le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur  pour 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 
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CHAPTER   IMIIIM). 

OF  EMANCIPATION. 

5{l^l.   Every  minor  is,  of  right,  (3rnfin(;ij)at('(i  by  marriage. 

Î515.  An  unmarried  minor  may,  at  his  own  request,  or  that 
of  his  tutor,  or  of  any  one  related  or  allied  to  him,  be  emanci- 
pated by  any  court,  judge  or  prothonotary  liaving  jurisdiction 
to  confer  tutorsliip,  on  tlie  advice  of  a  family  council  called 
and  consulted    as  in   the  case  of  tutorship. 

310.  If  the  emancipation  be  granted  out  of  court,  it  is  subject 
to  revision,  and  may  be  annulled  by  the  court  to  which  the 
judge  or  prothonotary  who  pronounced  it  belongs.  From  this 
judgment  an  appeal  lies. 

317.  Whether  emancipation  results  from  marriage  or  is 
granted  judicially,  a  curator  must  be  appointed  to  the  eman- 
cipated minor. 

318.  The  account  of  the  tutorship  is  rendered  to  an  emanci- 
pated minor  with  the  assistance  of  his  curator. 

319.  An  emancipated  minor  may  grant  leases  for  terms  not 
exceeding  nine  years  ;  he  may  receive  his  revenues,  give 
receipts  therefor,  and  perform  all  acts  of  mere  administration. 
[He  is  not  relievable  from  these  acts,  except  in  cases  where 
persons  of  age  would  be  so.] 

330.  He  can  neither  bring  nor  defend  a  real  action  without 
the  assistance  of  his  curator. 

3^1.  An  emancipated  minor  cannot  borrow  without  the 
assistance  of  his  curator.  Loans  of  large  amount,  considering  his 
means,  when  effected  by  deeds  bearing  hypothec,  are  null, 
although  made  with  the  assistance  of  his  curator,  if  they  be 
not  authorized  by  the  judge  or  prothonotary,  on  the  advice  of 
a  family  council  ;  with  the  exception  of  the  cases  provided 
for  in  article  1005. 

322.  Moreover,  he  can  neither  sell  nor  alienate  his  immove- 
able property,  nor  perform  any  acts  other  than  those  of  mere 
administration,  without  observing  the  formalities  prescribed 
for  unemancipated  minors. 

With  respect  to  any  obligations  which  he  may  have  con- 
tracted by  purchase  or  otherwise,  they  may  be  reduced  if 
excessive  ;  the  courts  taking  into  consideration  the  fortune  of 
the  minor,  the  good  or  bad  faith  of  the  persons  who  have  con- 
tracted with  him,  and  the  utility  or  inutility  of  the  expenditure. 

3S3.  A  minor  engaged  in  trade  is  reputed  of  full  age  for  all 
acts  relating  to  such  trade. 
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TITRE  DIXIEME. 

DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION,  DE  LA  CURATELLE  ET  DU 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER.. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

3^4.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.  A  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'INTERDICTION. 

^25.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être  interdit, 
même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

3^0.  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui  se  portent  à 
des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  dissipent  leurs  biens. 

3^7.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécille  ou  en  démence  ; 
il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

3S§.  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribunal 
compétent,  ou  devant  un  des  juges  ou  le  protonotaire  de  ce  tri- 
bunal ;  elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits  d'imbécillité, 
démence,  fureur  ou  de  prodigalité.  C'est  à  celui  qui  poursuit 
l'interdiction  à  produire  la  preuve  de  ces  faits. 

3^9.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  auquel  la  de- 
mande est  adressée,  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  comme  dans  le  cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ;  mais 
celui  qui  la  provoque  ne  peut  faire  partie  de  ce  conseil  de 
famille. 

330.  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être  interrogé  par  le  juge 
accompagné  d'un  greffier  ou  assistant,  ou  par  le  protonotaire  ; 
l'interrogatoire  est  rédigé  par  écrit  et  communiqué  au  conseil 
de  famille.  Cet  interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur  si  l'inter- 
diction est  demandée  pour  cause  de  prodigalité  ;  mais  dans 
ce  cas  le  défendeur  doit  être  entendu  ou  appelé. 

331.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  Ppn  peut,  si  les 
circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur  un  conseil  judi- 
ciaire. 


TITLE  TENTPI. 

OP  MAJimiTY,  INTERDICTTON,  CUIIATORSIIIP  AND  JUDICIAL 

ADVISERS. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  MAJORITY. 

334.  Majority  is  fixed  at  the  complete  age  of  twenty-one 
years.  At  that  age  persons  are  capable  of  perforniing  all  civil 
îlots 

CHAPTER  SECOND. 

OF  INTERDICTION. 

335.  A  person  of  full  age,  or  an  emancipated  minor,  who  is  in 
an  habitual  state  of  imbecility,  insanity  or  madness,  must  be 
interdicted,  even  though  he  has  lucid  intervals. 

336.  Persons  who  commit  acts  of  prodigality,  which  give 
reason  to  fear  that  they  will  dissipate  the  whole  of  their  pro- 
perty, are  also  to  be  interdicted. 

337.  Every  person  has  the  right  to  demand  the  interdiction  of 
any  one  related  or  allied  to  him,  w^ho  is  prodigal,  mad,  imbecile, 
or  insane.      Husband   or   wife,    likewise,   may    demand   the 
interdiction  the  one  of  the  other. 

338.  The  demand  for  interdiction  must  be  made  before  the 
proper  court,  or  before  one  of  the  judges  or  the  prothonotary  of 
such  court  ;  it  must  contain  a  specification  of  the  acts  of 
imbecility,  insanity,  madness  or  prodigality.  The  applicant 
is  obliged  to  prove  these  acts. 

339.  The  court,  judge  or  prothonotary  before  whom  the 
demand  is  made,  orders  a  family  council  to  be  called,  as  in  the 
case  of  tutorship,  and  takes  its  advice  as  to  the  state  of  the  person 
whose  interdiction  is  sought  ;  but  he  who  makes  the  demand 
cannot  form  part  of  the  family  council. 

330.  When  the  demand  is  made  on  account  of  imbecility, 
insanity  or  madness,  the  defendant  must  be  interrogated  by 
the  judge  attended  by  a  clerk  or  assistant,  or  by  the  prothono- 
tary ;  the  examination  is  taken  down  in  writing,  and 
communicated  to  the  family  council. 

These  interrogatories  are  not  required  if  the  interdiction  be 
sought  on  account  of  prodigality  ;  but  in  this  case,  the  defendant 
must  be  heard  or  have  been  summoned  to  appear. 

331.  If  the  demand  for  interdiction  be  rejected,  the  court 
may,  if  circumstances  require  it,  appoint  a  judicial  adviser  to 
the  defendant. 
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333.  Si  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  cour,  elle  est 
sujette  à  révision  par  le  tribunal,  sur  requête  de  la  partie  elle- 
niême  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.  Le  jugement  du  tribu- 
nal est  aussi  sujet  à  appel. 

333.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en  nomina- 
tion d'un  conseil,  est,  à  la  diligence  du  demandeur,  signifié  à 
la  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  protonotaire  ou  greffier  sur 
le  tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché  publiquement  dans  le 
greffe  de  chacune  des  cours  ayant,  dans  le  district,  le  droit 
d'interdire. 

334.  L'interdiction  ou  la  nomination  du  conseil  a  son  effet 
du  jour  du  jugement,    nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  fait  postérieurement  par  l'interdit  pour  cause 
d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes  faits  par 
celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont 
nuls  s'ils  lui  sont  préjudiciables,  de  la  même  manière  que  ceux 
du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalité  d'après  l'article 
.987. 

33^.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  prononcée  pour 
imbécillité,  démence  ou  fureur,  peuvent  cependant  être  annu- 
lés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait,  notoirement  à  l'époque 
oil  ces  actes  ont  été  faits. 

336.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née ;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'in- 
terdit ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  juge- 
?ment  de  mainlevée. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  CURATELLE. 

337.  Il  y  a  deux  espèces  de  curatelle,  l'une  à  la  personne  et 
jl'autre  aux  biens. 

338.  Les  personnes  auxquelles  on  donne  des  curateurs  sont  : 

1,  Les  mineurs  émancipés  ; 

2.  Les  interdits  ; 

,3.   Les  enfants  conçus  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 

339.  Les  curateurs  à  la  personne  sont  nommés  avec  les  for- 
malités et  d'après  les  règles  prescrites  pour  la  nomination  des 
tuteurs.     Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  exercice. 

340.  Le  curateur  au  mineur  émancipé  n'a  aucun  contrôle 
sur  sa  personne  ;  il  lui  est  donné  aux  fins  de  l'assister  dans  les 
actes  et  poursuites  dans  lesquels  il  ne  peut  agir  seul.  Cette 
curatelle  cesse  avec  la  minorité. 

341.  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sentence  qui 
prononce  l'interdiction. 
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mt^.  If  the  intcrdielion  ho  proiioiincfid  out  of  court,  it  is 
subject  to  revision  l:)y  the  court,  on  pelitiuii  of  the  person  inter- 
dicted or  of  any  of  his  relations.  The  judgment  of  the  court 
is  also  subject  to  appeal.  , 

•!•{•{.  Every  s{;nt(aic(^  or  judi^mcnt  of  interdiction  or  for  the 
appointment  of  ;in  adviser  is,  at  tlu^  inslance  of  th<!  a])plieanl, 
notified  to  the  defendant,  and  inscribed  without  delay  by  the 
prothonolary  or  clerk  on  tl»e  roll  kept  for  that  purpose,  and 
publicly  (^xj)osed  in  the  office  of  each  of  the  courts  liaving 
power  to  interdict  in  the  district. 

St34.  Interdiction  or  the  appointment  of  an  adviser  lakes 
efiect  from  the  day  of  the  judgment,  notwithstanding  the 
appeal. 

All  acts  done  subsequently  by  the  person  interdicted 
for  imbecility,  madness  or  insanity  are  null;  the,  acts  done  by 
any  one  to  whom  an  adviser  has  been  given,  without  the  assist- 
ance of  such  adviser  are  null,  if  injurious  to  him,  in  the  same 
manner  as  those  of  minors  and  of  persons  interdicted  for 
prodigality,  according  to  article  987. 

SSÔ.  Acts  anterior  to  interdiction  for  imbecility,  insanity 
or  madness  may  nevertheless  be  set  aside,  if  the  cause  of  such 
interdiction  notoriously  existed  at  the  time  when  these  acts 
were  done. 

33  :t  .  In'.erdiction  ceases  with  the  causes  which  necessitated 
it.  Nevertheh^ss  it  cannot  be  removed  without  observing  the 
formalities  prescribed  for  obtaining  it,  and  the  interdicted  person 
cannot  resume  the  exercise  of  his  rights  until  after  the 
judgment  removing  the   interdiction. 

CHAPTER    THIRD, 

OF  CURATORSHIP. 

337.  There  are  two  sorts  of  curatorship,  one  to  the  person, 
the  other  to  property. 

338.  The  persons  to  whom  curators  are  given  are  : 

1.  Emancipated  minors; 

2.  Interdicted  persons  ; 

3.  Children  conceived  but  not  yet  born. 

33f$.  ('urators  to  the  person  are  appointed  with  the  formal- 
ities and  according  to  the  rules  prescribed  for  the  appointment 
of  tutors.     They  are  sworn  before   entering  upon  their  duties. 

340.  A  curator  to  an  emancipated  minor  has  no  control 
over  his  person  ;  he  is  given  in  order  to  assist  him  in  matters 
and  proceedings  in  which  he  cannot  act  alone.  This  curatorship 
ends  with  the  minority. 

341.  A  curator  to  an  interdicted  person  is  appointed  by 
the  judgment  which  pronounces  the  interdiction. 
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34^.  Le  mari,  à  moins  de  raisons  jugées  valables,  doit  être 
nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.  La  femme  peut  être 
curatrice  à  son  mari. 

343.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou 
fureur,  a  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdit  tous  les 
pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personne  et  les  biens  du  mineur  ;  il 
est  tenu  à  son  égard  à  toutes  les  obligations  du  tuteur  envers 
son  pupille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur  les  biens, 
dans  le  cas  où  l'interdiction  est  pour  prodigalité. 

344.  [Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un  interdit 
au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  curateur 
peut  demander  et  doit  obtenir  son  remplacement.] 

34^.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas  encore 
né,  est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous  les  cas  où  ses 
intérêts  l'exigent  ;  il  a,  jusqu'à  sa  naissance,  l'administration 
des  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  et  il  est  alors  tenu  d'en 
rendre  compte. 

340.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui  qui  y  est 
soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  curateur,  on  lui 
donne  pour  ce  cas  un  curateur  ad  hoc  dont  les  pouvoirs 
s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter. 

347.  Les  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  l'on  nomme  : 
\.  Aux  biens  des  absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitutions  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  débiteurs  arrêtés  ou  em- 
prisonnés, ou  pour  cause  d'hypothèque  ; 

6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire. 

348.  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  des  absents  est 
exposé  au  titre  Des  Absents.  Ce  qui  concerne  le  curateur  aux 
biens  des  corporations  éteintes  est  réglé  au  titre  Des  Corpora- 
tions. C'est  au  livre  troisième  et  au  Code  de  Procédure  Civile 
que  se  trouvent  les  règles  touchant  la  nomination,  les  pouvoirs 
et  les  devoirs  des  autres  curateurs  mentionnés  en  l'article 
précédent,  lesquels  prêtent  aussi  serment. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

340.  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui,  sans  être 
complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cependant  faible  d'esprit 
ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne 
dissipe  ses  biens  et  ne  compromette  gravement  sa  fortune. 
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9'VZ,  The  Imsbund,  unless  there  an^  valid  reasons  to  the 
contrary,  must  he  aj)j)()inted  curator  to  his  interdicted  wife. 
Tht^    wile  may  be  curatrix  to  her  husband. 

ttîlt.  The  curator  to  a  person  int(?rdic;led  for  imbecility, 
insanity  or  madnc^ss  has  over  such  j)ersou  and  his  projx'rly  all  the 
powers  of  the  tutor  over  the  person  and  properly  of  a  minor  ; 
and  he  is  bound  towards  him  in  the  same  manner  as  the 
tutor  is  towards  his  pupil. 

These  powers  and  obligations  extend  only  to  the  property, 
when  the  interdiction  is  for  prodigality. 

344.  [No  one,  with  the  exception  of  husband  and  wife, 
and  ascendants  and  descendants,  is  obliged  to  retain  the 
curatorship  of  an  interdicted  person  for  more  than  ten  years  ; 
at  the  expiration  of  that  time,  the  curator  may  demand  and  has 
a  right  to  be  replaced.] 

34«>.  The  curator  to  a  child  conceived  but  not  yet  born, 
is  bound  to  act  for  such  child  whenever  its  interests  require  it  ; 
he  has  until  its  birth  the  administration  of  the  property  which 
is  to  belong  to  it,  and  afterwards  he  is  bound  to  render  an 
account  of  such  administration. 

346.  If  during  the  curatorship,  the  party  subjected  to  it 
have  any  interests  to  discuss  with  his  curator,  such  party  is 
given,  for  that  case,  a  curator  ad  hoc,  w^hose  powers  only 
extend  to  the  matters  to  be  discussed. 

347.  Curators  to  property  are  those  appointed  : 

1.  To  the  property  of  absentees  ; 

2.  In  cases  of  substitution  ; 

3.  To  vacant  estates  ; 

4.  To  the  property  of  extinct  corporations  ; 

5.  To  property  abandoned  by  arrested  or  imprisoned  debtors 
or  on  account  of  hypothecs  ; 

6.  To  property  accepted  under  benefit  of  inventory. 

348.  The  provisions  relating  to  curators  to  the  property 
of  absentees  are  contained  in  the  title  Of  Absentees.  Those 
concerning  curators  to  the  property  of  extinct  corporations,  in 
the  title  Of  Corporations.  In  the  third  book  and  in  the  Code  of 
Civil  Procedure  are  to  be  found  the  rules  touching  the  appoint- 
ment, powers  and  duties  of  the  other  curators  mentioned  in  the 
preceding  article,  who  must  also  be  sworn. 

CHAPTER     FOURTH. 

OF    JUDICIAL    ADVISERS, 

349.  A  judicial  adviser  is  given  to  those  who,  without 
being  absolutely  insane  or  prodigal,  are  nevertheless  of 
weak  intellect,  or  so  inclined  to  prodigality  as  to  give  reason 
to  fear  that  they  will  dissipate  their  property  or  seriously  impair 
their  fortune. 
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350.  Ce  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il  appartient 
d'interdire,  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de  provoquer 
l'interdiction  et  avec  les  mêmes  formalités.  Cette  demande 
peut  aussi  être  faite  par  la  partie  elle-même. 

35 1 .  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  définis 
par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il  est  nommé  de 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèaues,  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  même  manière  que 
la  nomination  a  eu  lieu. 


TITRE   ONZIEME. 

DES  CORPORATIONS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DES  CORPORATIONS,  DE  LEUR  60URCE  ET  DE 

LEUR  DIVISION. 

35^.  Toute  corporation  légalement  constituée  forme  une  per- 
sonne fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la  successibilité  sont 
perpétuelles,  ou  quelquefois  pour  un  temps  défini  seulement, 
et  qui  est  capable  de  certains  droits  et  sujette  à  certaines  obli- 
gations. 

353.  Les  corporations  sont  constituées  par  actes  du  parle- 
ment, par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui  existaient  au 
temps  de  la  cession  du  pays  et  qui  depuis  ont  été  continuées  et 
reconnues  par  autorité  compétente. 

354.  Les  corporations  sont  multiples  ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  celles  composées  de  plusieurs 
membres  ;  les  corporations  simples,  celles  qui  consistent  dans 
un  seul  individu. 

355.  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  religieuses,  ou 
bien  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont  multiples  ou  simples. 
Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  multiples  ou  simples  ;  elles 
sont  publiques  ou  privées. 

356.  Les  corporations  séculières  se  subdivisent  encore  en 
politiques  et  en  civiles.  Les  politiques  sont  régies  par  le  droit 
public,  et  ne  tombent  sous  le  contrôle  du  droit  civil  que   dans 
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350.  .Tudictial  adviî^crs  arc  ^ivvn  hy  those  who  liav(!  power 
to  interdict,  on  th(^  demand  of  any  person  who  has  a  right  to 
demand  interdiction,  and  with  the  same  fornnalities.  Such 
demand  may  nlso  ])e  made  by  tlie  j)ar1y  himself. 

35  fl.  If  the  powi^rs  of  the  judicial  adviser  be  not  defined  by 
the  judgment,  the  person  to  whom  he  is  apj)ointed  is  prohibited 
from"  pleading,  transacting,  borrowing,  receiving  moveable 
capital  and  giving  a  discharge  therefor,  as  also  from  ali(!nating 
or  hypothecating  his  property  without  the  assistance;  of  such 
adviser. 

The  prohibition  can  only  be  removed  in  the  same  manner 
that  the  appointment  has  been  made. 


TITLE     ELEVENTH. 

OF     CORPORATIONS. 


CHAPTER   FIRST. 

OF    THE    NATURE    AND    CREATION    OF     CORPORATIONS,    AND    OF 
THEIR    DIFFERENT    KLND3. 

35^.  Every  corporation  legally  constituted  is  an  artificial 
or  ideal  person,  whose  existence  and  succession  are  perpetual, 
or  sometim.es  for  a  fixed  period  only,  and  which  is  capable  of 
enjoying  certain  rights  and  liable  to  certain  obligations. 

3d3.  Corporations  are  constituted  by  act  of  parliament,  by 
royal  charter  or  by  prescription. 

Those  corporations  also  are  reputed  to  be  legally  constituted 
which  existed  at  the  time  of  the  cession  of  the  country  and 
which  have  been  since  continued  and  recognized  by  competent 
authority. 

3d4.  Corporations  are  aggregate  or  sole. 

Corporations  aggregate  are  those  composed  of  several  mem- 
bers ;  corporations  sole  are  those  consisting  of  a  single 
individual. 

3ôô.  Corporations  are  either  ecclesiastical  or  religious,  or 
they  are  lay  or  secular. 

Ecclesiastical  corporations  are  aggregate  or  sole.  They  are 
all  public. 

Secular  corporations  are  either  aggregate  or  sole.  They  are 
either  public  or  private. 

3d6.  Secular  corporations  are  further  divided  into  political 
and  civil  ;  those  that  are  political  are  governed  by  the  public 
law,  and  only  fall  wdthin  the  control  of  the   civil  law  in  their 


go  CORPORATIONS. 

leurs  rapports,  à  certains  égards,    avec  les  autres  membres  de 
la  société  individuellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  l'incorporation 
rendues  personnes  morales  ou  fictives,  sont,  comme  telles, 
régies  par  les  lois  affectant  les  individus,  sauf  les  privilèges 
dont  elles  jouissent  et  les  incapacités  dont  elles  sont  frappées. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  DROITS,  DES   PRIVILÈGES  ET  DES  INCAPACITÉS  DES  CORPORA- 
TIONS. 

SECTION    I. 
DES    DROITS    DES    CORPORATIONS. 

307.  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui  est  donné 
lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et  approuvé  depuis 
par  une  autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue,  qu'elle 
agit  et  que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait  tous  ses  actes  et 
exerce  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

3d 8.  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer  sont,  outre 
ceux  qui  lui  sont  spécialement  conférés  par  son  titre  ou  parles 
lois  générales  applicables  à  l'espèce,  tous  ceux  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi  elle 
peut  acquérir,  aliéner  et  posséder  des  biens,  plaider,  contracter, 
s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle. 

359.  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit,  autorisée  à  se 
choisir  parmi  ses  membres,  des  officiers  dont  le  nombre  et  les 
dénominations  sont  déterminés  par  son  titre  d'incorporation 
ou  par  ses  propres  statuts  ou  règlements. 

360.  Ces  officiers  représentent  la  corporation  dans  tous  les 
actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans  toutes  les  choses  qui 
n'excèdent  pas  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés. 
Ces  pouvoirs  sont  déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts 
de  la  corporation,  soit  enfin  par  la  nature  des  devoirs  imposés. 

361 .  Toute  corporation  a  droit  de  faire  pour  la  régie  de  sa 
discipline  intérieure,  pour  la  conduite  de  ses  procédés  et  l'admi- 
nistration de  ses  affaires,  des  statuts  et  règlements  auxquels  ses 
membres  sont  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et 
régulièrement  faits. 


SECTION    II. 
DES    PRIVILEGES    DES    CORPORATIONS. 

36â.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être  accordés 
à  chaque  corporation  par  son  titre  de  création  ou  par  une  loi 
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relations,    in    (nirtJiin    n^specls,     to    individual    iijoinbcrs    of 
society. 

('ivil  corporations  const itulinii^,  by  the  fact  of  tln.'ir  incor- 
poration, idcîd  or  artificial  persons,  are  as  such  i^overncd  by 
the  laws  aflcctini^  individuals;  saving  the  privileges  tluîy  enjoy 
and  the  disabilities  they  are  subjected  to. 


CHAPTER   SECOND. 

OF    THE    RIGHTS,     PRIVILEGES,    AND   DISABILITIES   OF    CORPO- 
RATIONS. 

SECTION    I. 
OF   THE    RIGHTS    OF    CORPORATIONS. 

3»57.  Every  corporation  has  a  corporate  name,  which  is  given 
to  it  at  its  creation  or  which  has  since  been  recognized  and 
approved  by  competent  authority. 

Under  such  name  the  corporation  is  known  and  designated, 
sues  and  is  sued,  and  does  all  its  acts  and  exercises  all  the 
rights  which  belong  to  it. 

358.  The  rights  which  a  corporation  may  exercise,  besides 
those  specially  conferred  by  its  title,  or  by  the  general  laws 
applicable  to  its  particular  kind,  are  all  those  which  are  necessary 
to  attain  the  object  of  its  creation  ;  thus  it  may  acquire,  alienate 
and  possess  property,  sue  and  be  sued,  contract,  incur  obliga- 
tions, and  bind  others  in  its  favor. 

0«j9.  For  these  objects,  every  corporation  has  the  right  to 
select  from  its  members,  officers  whose  number  and  denomi- 
nations are  determined  by  the  instrument  of  its  creation  or  by 
its  by-laws  or  regulations. 

3ÔO.  These  officers  represent  the  corporation  in  all  acts,  con- 
tracts or  suits,  and  bind  it  in  all  matters  which  do  not  exceed 
the  limits  of  the  powers  conferred  on  them.  These  powers  are 
either  determined  by  law,  by  the  by-laws  of  the  corporation,  or 
by  the  nature  of  the  duties  imposed. 

361.  Every  corporation  has  a  right  to  make,  for  its  internal 
government,  for  the  order  of  its  proceedings  andfor  the  manage- 
ment of  its  affairs,  by-laws  and  regulations  which  its  members 
are  bound  to  obey,  provided  they  are  legally  and  regularly 
passed. 

SECTION    II. 
OF    THE    PRIVILEGES    OF    CORPORATIONS. 

36^.  Besides  the  special  privileges  which  may  be  granted 
to  each  corporation  by  its  title  of  creation  or  by  special  law. 
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particulière,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  du  fait  même  de 
l'incorporation,  et  qui  existent  de  droit  en  faveur  de  tous  corps 
incorpores,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ôtés,  restreints,  ou  mo- 
difiés par  l'acte  d'incorporation  ou  par  la  loi. 

363.  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est  celui  qui  con- 
siste à  limiter  la  responsabilité  des  membres  de  la  corporation 
à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de 
tout  recours  personnel  pour  l'acquittement  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  avec  les  forma- 
lités requises. 

SECTION    III. 
DES    INCAPACITÉS    DES    CORPORATIONS. 

364.  Les  corporations  sont  soumises  à  des  incapacités  qui 
leur  interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur  égard  l'exercice  de 
certains  droits,  facultés,  privilèges  et  fonctions  dont  jouissent 
les  personnes  naturelles.  Ces  incapacités  résultent  de  la 
nature  même  de  l'incorporation,  ou  bien  elles  sont  imposées 
par  la  loi. 

36«>  En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent  de  la 
nature  même  des  corporations,  elles  ne  peuvent  exercer  ni  la 
tutelle,  ni  la  curatelle,  sauf  l'exception  contenue  dans  le  cha- 
pitre 34  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  ni  prendre 
part  aux  assemblées  des  conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testaments,  ni  aucune 
autre  administration  dont  l'exercice  nécessite  la  prestation  du 
serment,  et  fait  encourir  une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnellement  ni  compa- 
raître en  justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies  pour  assaut, 
batterie  ou  autre  voie  de  fait  qui  se  commellent  sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni  comme  jurés 
dans  les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres  judiciaires, 
ni  être  chargées  d'aucun  autre  devoir  ou  fonction  dont  l'exer- 
cice puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

366.  Les  incapacités  résultant  de  la  loi,  sont  : 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corporation  par  son 
acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable  à  l'espèce  à  laquelle 
cette  corporation  appartient  ; 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays  touchant 
les  gens  de  main-morte  et  corps  inco'poîés,  leur  interdisant 
l'acquisition  de  biens  immeubles  ou  réputés  tels,  sans  l'auto- 
risation du  souverain,  excepté  pour  certaines  fins  seulement,  à 
un  montant  et  pour  une  valeur  dé  ermin'e  ; 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales  d'après 
lesquelles  les  gens  de  main-morte   ne  peuvent  ni    aliéner   ni 
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there  are  others  whieh  rc^snlt  from  ihc  fact  of  incorporalion  Jiiid 
which  exist  of  riij^ht  in  fuvor  of  all  eorporiUe  Imclics,  unless 
taken  away,  restrained  or  niodilied  by  such  title  or  by  law. 

:iO:i.  The;  prineipal  of  thes(î  privilégies  is  that  which  linnits 
the  responsibility  of  the  members  of  a  corporation  to  the 
interest  which  each  ])ossesses  therein,  and  exeinpis  llu^m  from 
all  personal  liability  for  ihe  p:iyin(;nt  of  obligations  contracted 
by  the  corporation*  within  the  scope  of  its  powers  and  with 
the  formalities  required. 

SECTION    HI. 
OF   THE    DISABILITIES    OF    CORPORATlONii» 

304.  Corporations  are  subject  to  particular  disabilities  which 
either  prevent  or  restrain  them  from  exercising  certain  rights, 
powers,  privileges  and  functions,  which  natural  persons  may 
enjoy  and  exercise  ;  these  disabilities  arise  either  from  their 
corporate  character  or  they  are  imposed  by  law. 

36«>.  In  consequence  of  the  disabilities  which  arise  from 
their  corporate  character,  they  can  neither  be  tutors  nor 
curators,  saving  the  exception  contained  in  chapter  34  of  the 
Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada,  nor  can  they  take 
part  in  meetings  of  family  councils. 

They  cannot  be  entrusted  with  the  execution  of  wills  or 
any  other  administration  which  necessitates  the  taking  of  an 
■oath,  or  imposes  personal  responsibility. 

They  cannot  be  summoned  personally,  nor  appear  in  court 
otherwise  than  by  attorney. 

They  cannot  sue  nor  be  sued  for  assault,  battery  or  other 
violence  on  the  person. 

They  cannot  serve  as  witnesses  nor  as  jurors  before  the 
courts. 

They  can  neither  be  guardians  nor  judicial  sequestrators, 
nor  can  they  be  charged  with  any  other  functions  or  duties  the 
•exercise  of  which  may  entail  imprisonment. 

366.  The  disabilities  arising  from  the  law  are  : 

1.  Those  whieh  are  imposed  on  each  corporation  by  its  title, 
■or  by  any  law  applicable  to  the  class  to  which  such  corporation 
belongs  ; 

2.  Those  comprised  in  the  general  laws  of  the  country 
respecting  mortmains  and  bodies  corporate,  prohibiting  them 
from  acquiring  immoveable  property  or  property  so  reputed, 
without  the  permission  of  the  crown,  except  for  certain 
purposes  only,  and  to  a  fixed  amount  and  value  ; 

3.  Those  which  result  from  the  same  general  laws  impo- 
sing, for  the  alienation  or  hypothecation  of  immoveable  pro- 
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hy}X)théquer  leurs  immeubles  qu'en  se  conformant  à  certaines 
formalités  particulières  et  exorbitantes  du  droit  commun. 

S67.  Le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque  est  interdit  à 
toute  corporation  qui  n'y  est  pas  spécialement  autorisée  par  le 
titre  qui  l'a  constituée. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L»EXTINCTION  DES  CORPORATIOx\S  ET  DE  LA  LIQUIDATION  DE 

LEURS  AFFAIRES. 

SECTION    I. 
DE    l'extinction    DES    CORPORATIONS. 

368.  Les  corporations  deviennent  éteintes  : 

L  Par  Pacte   de   la  législature  qui  décrète  leur  dissolution  ; 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de  l'objet 
pour  lesquels  elles  ont  été  formées,  ou  par  l'avènement  de  la 
condition  apposée  à  leur  création  ; 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  encourue  ; 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  diminution 
de  leur  nombre  ou  toute  autre  cause  de  nature  à  en  interrompre 
l'existence  corporative,  lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  succes- 
sibilité  dans  ces  cas  ; 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres,  sous 
les  modifications  et  dans  les  circonstances  ci-après  détermi- 
nées. 

360.  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières  d'un 
caractère  public,  autres  que  celles  formées  pour  le  secoursmutuel 
de  leurs  membres,  ne  peuvent  se  dissoudre  par  consentement 
mutuel,  sans  un  abandon  formel  et  légal  ou  sans  l'autorité  de 
la  législature,  suivant  le  cas.  Il  en  est  de  même  des  banques, 
des  compagnies  de  chemin  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de 
celles  pour  ponts  et  chemins  de  péage,  et  généralement  de 
toutes  les  corporations  privées  qui  ont  obtenu  des  privilèges 
exclusifs  ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de  droit,  de  l'incor- 
poration. 

STi^.  Les  corporations  publiques  formées  pour  le  secours 
mutuel  de  leurs  membres,  et  celles  d'un  caractère  privé  non 
comprises  dans  l'article  précédent,  peuvent  se  dissoudre  par 
consentement  mutuel,  en  se  conformant  aux  conditions  qui 
peuvent  leur  avoir  été  imposées  spécialement,  et  sauf  les  droits 
des  tiers. 

section    II. 

DE    LA    LIQUIDATION    DES    AFFAIRES    DES    CORPORATIONS 

ÉTEINTES. 

371.  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation  de  ses 
affaires   dans   la    position   d'une   succession    vacante.      Les 
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perly   held  in  morlmîiin  or  b(;l()n<^ini(  to  corporate  bodies,  par- 
ticnlar   formalities,  not  recpiired  l)y  the  eonimon  law. 

ÎI07.  Ail  eorj)oratioiis  are  })roliibited  iroiii  carryin*^  on  the 
business  of  banking  unless  they  have  been  specially  authorized 
to  do  so  by  their  title  of  creation. 

CHAPTER   THIRD. 

OF  THK  DISSOLUTION  OF  CORPORATIONS  AND  THE  LIQUIDATION 

OF  TIIElll  AFFAIRS. 

SECTION    I. 
OF    THE    DISSOLUTION    OF    CORPORATIONS 

308.  Corporations  are  dissolved  : 

1.  By  any  act  of  the  legislature  declaring  their  dissolution  ; 

2.  By  the  expiration  of  the  term  or  the  accomplishment  of 
the  object  for  which  they  were  formed,  or  the  happening 
of  the  condition  attached  to  their  creation  ; 

3.  By  forfeiture  legally  incurred  ; 

4.  3y  the  natural  death  of  all  the  members,  the  diminution 
of  their  number,  or  by  any  other  cause  of  a  nature  to  interrupt 
the  corporate  existence,  when  the  right  of  succession  is  not 
provided  for  in  such  cases  ; 

5.  By  the  mutual  consent  of  all  the  members,  subject  to 
the  modifications  and  under  the  circumstances  hereinafter 
determined. 

360.  Ecclesiastical  and  secular  corporations  of  a  public 
nature,  other  than  those  formed  for  the  mutual  assistance  of  their 
members,  cannot  be  dissolved  by  mutual  consent  without  a 
formal  and  legal  surrender  or  the  authority  of  the  legislature, 
as  the  case  may  be. 

The  same  rule  applies  to  banks,  to  railway,  canal,  telegraph, 
toll-bridge,  and  turnpike  companies,  and  generally  to  private 
corporations  who  have  obtained  privileges  which  are  exclusive 
or  exceed  those  resulting  by  lav/  from  incorporation. 

370.  Public  corporations  formed  for  the  mutual  assistance 
of  their  members,  and  those  of  a  private  nature  not  included  in 
the  preceding  article,  may  be  dissolved  by  mutual  consent,  on 
conforming  to  the  conditions  which  may  have  been  specially 
imposed  on  them,  and  saving  the  rights  of  third  parties. 

SECTION    II. 

or    THE    LIQUIDATION    OF    THE    AFFAIRS    OF    DISSOLVED 

CORPORATIONS. 

371.  A  dissolved  corporation  is,  for  the  liquidation  of  its 
affairs,   in  the   same   position  as   a  vacant   succession.     The 
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créanciers  et  autres  intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui 
ont  appartenu,  les  mêmes  recours  que  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  contre  les  successions  vacantes  et  les  biens  qui  en 
dépendent. 

37^.  Pour  faciliter  l'exercice  de  ces  recours,  il  est  nommé, 
par  le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  suivies  dans  le 
cas  de  succession  vacante,  aux  biens  de  la  corporation  éteinte, 
un  curateur  qui  la  représente  et  est  saisi  des  biens  qui  lui  ont 
appartenu. 

373.  Ce  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  de  donner 
caution  et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer  des  meubles 
et  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles,  et  à  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers  et  autres  y  ayant  droit,  de  la  même 
manière  qu'il  est  procédé  à  la  discussion,  distribution  et  par- 
tage des  biens  vacants  auxquels  il  a  été  nommé  un  curateur,  et 
dans  les  cas  et  avec  les  formalités  réglées  au  Code  de  Procédure 
Civile. 


LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  ET   DE   SES  DIFFÉRENTES 

MODIFICATIONS. 


TITRE   PREMIER. 


DE   LA    DISTINCTION   DES  BIENS 


374.    Tous  les  biens,  tant  corporels   qu'incorporels,   sont 
meubles  ou  immeubles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

37^.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent,  ou  enfin 
par  la  détermination  de  la  loi. 

376.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

377.  Les  moulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des  piliers  et 
faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  na- 
ture, lorsqu'ils  y  sont  édifiés  pour  perpétuelle  demeure. 

378.  Les  récoltes  pendantes  parles  racines,  et  les  fruits  des 
.arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. 
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creditors  and  others  inlcrcslnd  luive  llie  same  recourse  against, 
the  property  which  belonged  to  if,  as  may  ho.  ex(îr(;ised  against 
vacant  successions  and  the  propt^rty  belonging  to  them. 

37^2.  In  order  to  facilitate  such  recourse,  a  curator,  who  re- 
presents such  corporation  and  is  seized  of  the  property  which 
belonged  to  it,  is  appointcnl  by  the  proper  court,  with  the  formali- 
ties observed  in  the  case  of  vacant  estates. 

373.  Such  curator  must  be  sworn  ;  he  must  give  security 
and  make  an  inventory.  He  must  also  dispose  of  the  moveables, 
and  must  proceed  to  the  sale  of  the  immoveable  property,  and 
to  the  distribution  of  the  price  between  the  creditors  and  others 
entitled  to  it,  in  the  manner  prescribed  for  the  discussion,  dis- 
tribution and  division  of  the  property  of  vacant  estates  to  which 
a  curator  has  been  appointed,  and  in  the  cases  and  with  the 
formalities  required  by  the  Code  of  Civil  Procedure. 


BOOK  SECOND. 

OF  PROPERTY,  OF  OWNERSHIP  AND  OF  ITS  DIFFERENT 

MODIFICATIONS. 


TITLE  FIRST. 

OF  THE  DISTINCTION  OF  THINGS. 

374.  All  property,  incorporeal  as  well  as  corporeal,  is  move- 
able or  immoveable. 


CHAPTER    FIRST. 

OF   IMMOVEABLES. 

375.  Property  is  immoveable  either  by  its  nature,  or  by  its 
destination,  or  by  reason  of  the  object  to  which  it  is  attached,  or 
lastly  by  determination  of  law. 

370.  Lands  and  buildings  are  immoveable  by  their  nature. 

377.  Windmills  and  water-mills,  built  on  piles  and  forming 
part  of  the  building,  are  also  immoveable  by  their  nature  when 
they  are  constructed  for  a  permanency.  ^ 

378.  Crops  uncut  and  fruits  unplucked  are  also  immoveable. 
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A  fur  et  à  mesure  que  les  grains  sont  coupés  et  que  les  fruits 
sont  détachés,  ils  deviennent  meubles  pour  la  partie  ainsi 
coupée  et  détachée.  Il  en  est  ainsi  des  arbres  ;  ils  sont  im- 
meubles tant  qu'ils  tiennent  au  sol  par  les  racines  et  deviennent 
meubles  dès  qu'ils  sont  abattus. 

379.  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  incorjoorés,  sont  im- 
meubles par  destination  tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  restrictions,  les  objets  suivants 
et  autres  semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumiers  ainsi  que 
les  pailles  et  autres  substances  destinées  à  le  devenir. 

380.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle  demeure 
les  objets  placés  par  le  propriétaire  qui  tiennent  à  fer  et  à 
clous,  qui  sont  scellés  en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  être  fracturés,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sonl  censés  mis 
à  perpétuelle  demeure,  lorsque,  sans  eux,  la  partie  de  l'apparte- 
ment qu'ils  couvrent  demeurerait  incomplète  ou  imparfaite. 

381.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent  ;  l'em- 
phytéose,  l'usufruit  des  choses  immobilières,  l'usage  et  l'habi- 
tation, les  servitudes,  les  droits  ou  actions  qui  tendent  à  obte- 
nir la  possession  d'un  immeuble. 

38^.  Sont  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi,  absolu- 
ment ou  à  certaines  fins,  les  biens  mobiliers  dont  elle  ordonne 
ou  autorise  l'immobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au  rachat,  le  capital  des 
rentes  constituées,  créées  avant  la  promulgation  de  ce  code, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  du  rachat  de  toutes  rentes  con- 
stituées qui  appartiennent  à  des  mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pen- 
dant la  minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  sommes  revenant  au  mineur  du 
prix  de  ses  immeubles  vendus  pendant  la  minorité,  lesquelles 
demeurent  immeubles  tant  qu'elle  dure. 

La  loi  déclare  immeubles  les  sommes  données  par  les 
ascendants  à  leurs  enfants  en  considération  de  leur  mariage, 
pour  être  employées  en  achat  d'héritages  ou  pour  être  propres  à 
eux  seulement,  ou  à  eux  et  à  leurs  enfants. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

*  DES  MEUBLES. 

383.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déter- 

imination  de  la  loi. 
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According  as  grain  is  cut  and  as  fruit  is  plucked,  ihoy 
become  iiiovenl)le  in  sofar  ns  regards  the  portion  cut  or  plnck(;d. 
The  same  rule  ai)pii('s  to  tre(is;  they  are  irnmoveabh;  so  long 
as  they  are  attached  to  tlic  ground  hy  thcîir  roots  and  ihey 
become  moveable  as  soon  as  lliey  are  felled, 

•170.  Moveable  things  which  a  proprietor  lias  [)laeL'd  on  his- 
real  property  for  a  permanimcy  or  which  he  has  ineorporaled^ 
therewith,  arc  immoveable  by  their  destination  sd  long  as 
they  remain  there. 

Thus,  within  these  restrictions,  the  following  anj  other  like 
objects  are  immoveable  : 

1.  Presses,  boilers,  stills,  vats  and  tuns; 

2.  All  utensils  necessary  for  working  forges,  paper-mills  and. 
other  manufactories. 

Manure,  and  the  straw  and  other  substances  intended  for 
manure,  are  likewise  immoveable  by  destination. 

380.  Those  things  are  considered  as  being  attached  for  a  per- 
manency which  are  placed  by  the  proprietor  and  fastened  with 
iron  and  nails,  imbedded  in  plaster,  lime  or  cement,  or  which 
cannot  be  removed  without  breakage,  or  without  destroying  or 
deteriorating  that  part  of  the  property  to  which  they  are  attached. 

Mirrors, pictures  and  other  ornaments  are  considered  to  have 
been  placed  permanently  when  without  them  the  part  of  the 
room  they  cover  would  remain  incomplete  or  imperfect. 

381.  Rights  ofemphyteusis,ofusufruet  of  immoveable  things, 
of  use  and  habitation,  servitudes,  and  rights  or  actions  which 
tend  to  obtain  possession  of  an  immoveable,  are  immoveable  by 
reason  of  the  objects  to  which  they  are  attached. 

38^.  All  moveable  property,  of  which  the  law  ordains  or  au- 
thorizes the  realization,  becomes  immoveable  by  determina- 
tion of  law,  either  absolutely  or  for  certain  purposes. 

The  law  declares  to  be  immoveable  the  capital  of  unredeemed 
constituted  rents  that  were  created  before  the  promulgation  of 
this  code,  as  also  all  moneys  produced  by  the  redemption  during, 
their  minority  of  constituted  rents  belonging  to  minors. 

The  same  rule  applies  to  all  sums  accruing  to  a  minor  from 
the  sale  of  his  immoveables  during  his  minority,  which  sums 
remain  immoveable  so  long  as  the  minority  lasts. 

The  law  declares  to  be  immoveable  all  sums  given  by 
ascendants  to  their  children,  in  contemplation  of  marriage,  to» 
be  used  in  the  purchase  of  real  estate  or  to  remain  as  private 
property  to  them  only  or  to  them  and  to  their  children. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  MOVEABLES. 

383.  Property  is  moveable  by  its  nature  or  by  determination 
of  law. 

7* 
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381.  vSont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force  étran- 
gère pour  les  changer  de  place,  comme  les  choses  inanimées. 
385.  Les  bateaux,  bacs, navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne 
faisant  pas  partie  du  fonds,  sont  meubles. 

380.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ou  d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux  assemblés  pour  en  con- 
struire de  nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de  l'édifice,  mur  et  clôture, 
et  qui  n'en  sont  séparées  que  temporairement,  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être  replacées. 

387.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  im- 
ilieubles  dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la  mobilisation 
et  aussi  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  effets 
mobiliers,  y  compris  les  créances  constituées  ou  garanties  par 
la  province  ou  les  corporations, — les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  immeubles  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé,  seulement  tant  que  dure  la  société. 

388.  [Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  constituées,  et  toutes  les  autres  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  sauf  celle  résultant  de  l'emphytéose,  laquelle  est 
immeuble.] 

380.  Nulle  rente,  soit  foncière  ou  autre,  affectant  un  bien- 
fonds,  ne  peut  être  créée  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  ou  la.  durée  de  la  vie  de  trois  personnes  consé- 
cutivement. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de  la  rente  peut  en  exiger 
le  capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en  tout  temps, 
rachetables,  à  l'option  du  débiteur,  de  la  même  manière 
que  le  sont  les  rentes  constituées  auxquelles  elles  sont  assimi- 
lées. 

300.  Il  est  cependant  loisible  aux^parties  de  stipuler,  dans  le 
titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'elles  ne  seront  remboursées 
qu'à  un  certain  terme  convenu,  qui  ne  peut  pas  excéder  trente 
ans  ;  toute  convention  étendant  ce  terme  au-delà  étant  nulle 
quant  à  l'excédant. 

301.  Les  rentes,  foncières  ou  autres,  aflfectant  des  biens- 
fonds,  créées  ci-devant  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  persomies,  sont 
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JIH^I.  All  bodies  wliicli  can  b(î  rriovcil  from  one  place  to 
another,  cither  by  tluMnselves,  as  animals,  or  by  extrinsic  (orce,  as 
inanimate  lhin;L^s,  arc  mov(;ablc  by  nature. 

JIS.'Ï.  Hoats,  scows,  ships,  (loatini^  mills  and  floalini^'  baths 
and  generally  all  manufac-tories  not  built  on  piles  and  not  form- 
ing part  of  the  realty,  arc  moveable. 

38^p.  Materials  arising  from  the  demolition  of  a  building,  or 
of  a  wall  or  other  fence,  and  those  collected  for  the  construction 
of  a  new  one,  arc  moveable  so  long  as  they  are  not  used. 

But  things  forming  part  of  a  building,  wall  or  fence,  and 
which  are  only  temporarily  separated  from  it,  do  not  cease  to  be 
immoveable  so  long  as  they  are  destined  to  be  placed  back 
again, 

38  7.  Those  immoveables  are  moveable  by  determination  of 
law,  of  which  the  law  for  certain  purposes  authorizes  the  mo- 
bilization, so  are  all  obligations  and  actions  respecting  move- 
able effects,  including  debts  created  or  guaranteed  by  the  pro- 
vince or  by  corporations,  also  all  shares  or  interests  in  financial, 
commercial  or  manufacturing  companies,  although  such  com- 
panies, for  the  purposes  of  their  business,  should  ov/n  immo- 
veables. These  immoveables  are  reputed  to  be  moveable  with 
regard  to  each  partner,  only  so  long  as  the  company  lasts. 

388.  [Constituted  rents  and  all  other  perpetual  or  life  rents, 
are  also  moveable  by  determination  of  law  ;  saving  those  result- 
ing from  emphyteusis,  which  are  immoveable.] 

389.  No  ground-rent,  or  other  rent,  affecting  real  estate,  can 
be  created  for  a  term  exceeding  ninety-nine  years,  or  the  lives 
of  three  persons  consecutively. 

These  terms  having  expired,  the  creditor  of  any  such  rent  may. 
exact  the  capital  of  it. 

Such  rents  although  created  for  ninety-nine  years,  or  for 
the  lives  of  three  persons,  are,  at  all  times,  redeemable,  at  the 
option  of  the  debtor,  in  the  same  manner  as  constituted  rents  to 
which  they  are  assimilated. 

300.  It  is  nevertheless  competent  for  the  parties  to  stipulate, 
in  the  title  creating  these  rents,  that  they  shall  only  be  redeemed 
at  a  certain  time  agreed  upon,  which  cannot  exceed  thirty 
years  ;  every  stipulation  extending  this  term  being  null  with 
regard  to  the  excess. 

391.  All  ground-rents,  or  other  rents,  affecting  real  estate, 
created  heretofore,  for  a  term  exceeding  ninety-nine    years  or 
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raclietablcs  à  l'option  du  débiteur  ou  du  détenteur  de  Pim- 
meuble  affecté. 

39!^.  Ne  sont  cependant  pas  sujettes  à  ce  rachat  les  rentes 
créées  par  bail  emphytéotique,  ni  celles  auxquelles  le  créancier 
n'a  qu'un  droit  conditionnel  ou  limité. 

393.  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes  viagères,  si 
le  taux  auquel  il  doit  se  faire  n'est  ni  réglé  par  la  loi,  ni  vala- 
blement stipulé,  a  lieu  par  la  remise  du  prix  capital  originaire, 
ou  de  la  valeur  pécuniaire  attribuée  par  les  parties  aux  choses 
moyennant  lesquelles  la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette 
valeur  n'apparaissent  pas,  le  rachat  se  fait  moyennant  une 
somme  qui  puisse  produire  la  même  rente  à  l'avenir,  au  taux 
de  l'intérêt  légal  à  l'époque  du  rachat.] 

Des  dispositions  particulières  quant  au  rachat  des  rentes  en 
remplacement  des  droits  seigneuriaux  se  trouvent  au  chapitre 
quarante-et-unième  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

394.  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  rentes  temporaires 
au  terme  desquelles  aucun  capital  n'est  remboursable,  ne  sont 
pas  rachetables  à  l'option  de  l'une  des  parties  seulement. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du  troisième  livre  au  mode 
de  rachat  des  rentes  viagères,  lorsqu'il  doit  avoir  lieu  forcément 
en  justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  remboursable, 
est  estimée  dans  les  mêmes  cas  comme   les  rentes  viagères.] 

39el.  Le  mot  "  meubles,"  employé  seul  dans  une  loi  ou  dans 
un  acte,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des 
sciences,  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux, 
équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées,  non 
plus  que  les  choses  qui  font  l'objet  d'un  commerce. 

39(1.  Les  mots  "  meubles  meublants"  ne  comprennent  que 
les  meubles  destinés  à  garnir  et  orner  les  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  sont  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles-là  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  de  l'appartement  sont  comprises 
sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 

397.  L'expression  ''  biens  meubles,"  celle  de  "  mobilier,"  ou 
''  effets  mobiliers,"  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 

398.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,   ne    comprend   pas    l'argent  •'Comptant,    ni    les   dettes 
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llio  lives  of  tliro(;   persons,   are  rcflnoinahln  at.  iIk;  oj)1ion  of  the 
debtor  or  olllio  poasessor  ol' tlie  iiiiinovculjle  charged. 

«19^2.  Rents  created  by  emphyteutic  lease  are  not  however 
subject  to  such  nuhMiiption,  nor  thos(^  to  wiiich  tiic  creditor  has 
only  a  conditional  or  a  limited  riglit. 

St>«t.  [Where  the  sum  for  which  the  redemption  of  rents, 
other  than  life-rents,  may  take  })lace  is  neither  fixed  by  law 
nor  validly  agreed  upon,  the  rents  are  redeemed  by  the  repay- 
ment of  the  original  price  in  capital,  or  of  the  value  in  money 
put  by  the  j)arties  upon  the  things  which  formed  the  considera- 
tion of  the  rents  so  created.  If  such  price  or  such  value  do  not 
appear,  the  redemption  is  cfTected  by  the  payment  of  a  sum 
sufficient  to  produce  a  like  rent  for  the  future,  at  the  legal  rate 
of  interest  at  the  time  of  the  redemption.] 

Special  provisions  concerning  the  redemption  of  the  rents 
substituted  for  seigniorial  rights,  are  contained  in  chapter 
forty-one  of  the  Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada. 

394.  [Life-rents  and  other  temporary  rents,  at  the  termina- 
tion of  which  no  reimbursement  of  the  capital  is  to  take  place, 
are  not  redeemable  at  the  option  of  either  of  the  parties  alone. 

In  the  twelfth  title  of  the  third  book,  a  mode  is  provided  for 
the  redemption  of  life-rents,  when  it  takes  place  forcibly  under 
judicial  proceedings. 

Temporary  rents,  other  than  life-rents,  and  not  subject  to 
reimbursement  of  the  capital,  are  estimated,  in  like  case,  in 
the  same  manner  as  life-rents.] 

30«>.  The  word  "  moveables"  employed  alone  in  any  law 
or  act,  does  not  comprise  money,  precious  stones,  debts 
due,  books,  medals,  scientific,  artistic  or  mechanical  instru- 
ments, body-linen,  horses,  carriages,  arms,  grain,  wines,  hay 
and  other  provisions,  nor  stock  in  trade. 

806.  The  word  "furniture"  comprises  only  the  moveables 
which  are  destined  to  furnish  and  ornament  apartments,  such  as 
tapestry,  beds,  seats,  mirrors,  clocks,  tables,  china  and  other 
objects  of  a  like  kind. 

It  also  comprises  pictures  and  statues,  but  not  collections  of 
pictures  which  are  in  galleries  or  particular  rooms. 

As  regards  china,  likewise,  only  that  which  forms  part  of  the 
decoration  of  a  room  comes  under  the  denomination  of  furniture. 

397.  The  expressions  "moveable  property,"  and  "moveable 
things"  comprise  generally  whatever  is  reputed  moveable  ac- 
cording to  the  rules  above  established. 

In  the  sale  or  the  gift  of  a  "  furnished  house"  the  word 
"  furnished"  comprises  no  other  moveables  than  furniture. 

398.  The  sale  or  gift  of  a  house  with  all  that  ^it  contains, 
does  not  comprise  ready  money,  nor  debts  due  or  other  rights 
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actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
la  maison.     Tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  CEUX  Â  QUI  ILS 
APPARTIENNENT  OU   QUI  LES  POSSÈDENT. 

399.  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'état,  ou  aux  municipa- 
lités et  autres  corporations,  ou  enfin  aux  particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  régis  par  le  droit  public  ou 
par  les  lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à  certains  égards  pour  leur 
administration,  leur  acquisition  et  aliénation,  à  des  règles  et 
formalités  qui  leur  sont  propres. 

Quant  a.ux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent  sous  les  modifications  établies  par  la  loi. 

4:0©.  Les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l'état,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  rives,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  ]es  ports,  les  havres  et  les  rades  et 
généralement  toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  tombent 
pas  dans  le  domaine  privé,  sont  considérées  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  représentants,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 

^O^.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

4L03.  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  ils 
appartiennent  à  l'état,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés. 

4:04.  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres  corporations 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  à  l'usage  desquels  ces  corps  ont  un 
droit  acquis. 

405.  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  servitudes 
à  prétendre. 


TITRE  DEUXIEME. 


DE  LA  PROPRIETE. 


406.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 
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the  titles  to  which  happen  to  be  in  the  bonso.     It  comprises  all 
other  moveable  elFectM. 


CllAPTKIl   THIRD. 

OF  PROPEllTY  IN  ITS  RELATIONS  WITH  THOSE  TO  WHOM 
ir  BELONGS  OR  WHO  POSSESS  IT. 

399.  Property  belongs  cither  to  the  crown,  or  to  municipali- 
ties or  other  corporations,  or  to  individuals. 

That  of  the  first  lundis  governed  by  public  or  administra- 
tive law. 

That  of  the  second  is  subject,  in  certain  respects  as  toits 
administration,  its  acquisition  and  its  alienation,  to  certain  rules 
and  formalities  which  are  peculiar  to  it. 

As  to  individuals,  they  have  the  free  disposal  of  the  things 
belonging  to  them,  under  the  modifications  established  by  law. 

400.  Roads  and  public  ways  maintained  by  the  state,  navi- 
gable and  floatable  rivers  and  streams  and  their  banks,  the 
sea-shore,  lands  reclaimed  from  the  sea,  ports,  harbors  and 
roadsteads  and  generally  all  those  portions  of  territory  which 
do  not  constitute  private  property,  are  considered  as  being 
dependencies  of  the  crown  domain. 

401.  All  estates  which  are  vacant  or  without  an  owner,  and 
those  of  persons  who  die  without  representatives  or  whose  suc- 
cession is  abandoned,  belong  to  the  crown. 

402.  The  gates,  walls,  ditches  and  ramparts  of  military 
places  and  of  fortresses  also  belong  to  the  crown. 

403.  The  same  rule  applies  to  the  lands,  fortifications  and 
ramparts  of  places  which  are  no  longer  used  for  military  pur- 
poses ;  they  belong  to  the  crown,  if  they  have  not  been  validly 
alienated. 

404.  The  property  of  municipalities  and  other  corporations 
is  that  to  which  or  to  the  use  of  which  these  bodies  have  an 
acquired  right. 

405.  A  person  may  have  on  property  either  a  right  of  owner- 
ship, or  a  simple  right  of  enjoyment,  or  a  servitude  to  exercise. 


TITLE  SECOND. 

OF  OWNERSHIP. 

406.  Ownership  is  the  right  of  enjoying  and  of  disposing  of 
things  in  the  most  absolute  manner,  provided  that  no  use  be 
made  of  them  which  is  prohibited  by  law  or  by  regulations. 
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407.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

408.  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière, donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui 
s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 
Ce  droit  se  nomme  droit  d'accession. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT 
PAR  LA  CHOSE. 

40î$.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits 
civils,  le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession. 

410.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

411.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  oij  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui 
la  revendique. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de  compenser  les 
fruits  avec  le  remboursement  des  améliorations  auquel  il  a  droit. 

41  S.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  possède 
en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou  l'avènement  de 
la  cause  résolutoire  qui  y  met  fin.  Cette  bonne  foi  ne  cesse 
néanmoins  que  du  moment  où  ces  vices  ou  cette  cause  lui  sont 
dénoncés  par  interpellation  judiciaire. 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET  S'INCORPORE 

A  LA  CHOSE, 

413.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  sont  ci-après  établies. 

SECTION    I. 

DU    DROIT    d'accession    RELATIVEMENT    AUX    CHOSES 

IMMOBILIÈRES. 

414.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies 
au  titre  des  servitudes. 
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407.  No  oiK^  cnn  hv.  conipcIlcMl  lo  fJjivo  up  his  proptjrty, 
exci*[)l  lor  |)iiblic  utility  and  in  considcîratiun  of  a  just  indem- 
nity previously  paid. 

40H.  Ownership  in  a  thini^  whc^ther  inoveahhî  or  immoveable 
gives  the  right  to  all  it  product's,  and  lo  all  that  is  joined  to 
it  as  an  accessory  whether  naturally  or  artiiicially.  Tliis  right 
is  called  the  right  of  accession. 

CHAPTER   FIRST. 

OF  THE  RIGHT  OF  ACCESSION  OVER  WHAT  13  PRODUCED 

BY  A  THING. 

400.  The  natural  and  industrial  fruits  of  the  earth,  civil  fruits, 
and  the  increase  of  animals,  belong  to  the  proprietor  by  right  of 
accession. 

4:10.  The  fruits  produced  by  a  thing,  only  belong  to  the  pro- 
prietor subject  to  the  obligation  of  restoring  the  cost  of  the 
ploughing,  tilling  and  sowing  done  by  third  persons. 

41 1.  A  mere  possessor  only  acquires  the  fruits  in  the  case  of 
his  possession  being  in  good  faith  ;  otherwise  he  is  obliged  to 
give  the  produce  as  well  as  the  thing  itself  to  the  proprietor 
w^ho  claims  it. 

A.  possessor  in  good  faith  is  not  bound  to  set  ofT  the  fruits 
against  improvements  for  which  he  has  a  right  to  be  reimbursed. 

4:1^.  xi  possessor  is  in  good  faith  when  he  possesses  in 
virtue  of  a  title  the  defects  of  which  as  well  as  the  happening 
of  the  resolutory  cause  wdiich  puts  an  end  to  it  are  unknown  to 
him.  Such  good  faith  ceases  only  from  the  moment  that  these 
defects  or  the  resolutory  cause  are  made  known  to  him  by  pro- 
ceedings at  lav/. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  RIGHT  OF   ACCESSION  OYER  WHAT  BECOMES  UNITED 
AND  INCORPORATED  WITH  A  THING. 

413.  Whatever  becomes  united  to  or  incorporated  with  a 
thing  belongs  to  the  proprietor,  according  to  the  rules  hereinafter 
established. 

SECTION    I. 

OF  THE  RIGHT  OF  ACCESSION  IN  RELATION  TO  IMMOVEABLE 

PROPERTY. 

414.  Ownership  of  the  soil  carries  with  it  ownership  of  what 
is  above  and  what  is  below  it. 

The  proprietor  may  make  upon  the  soil  any  plantations  or 
buildings  he  thinks  proper,  saving  the  exceptions  established 
in  I  he  title  Of  Beat  Servitudes. 
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11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements 
de  police. 

4:t^.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire, 
à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans 
préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le 
bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

4:16.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions  et 
ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  doit 
en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
n'a  pas  droit  de  les  enlever. 

4:17.  Lorsque  les  améliorations  ont  été  faites  par  un  posses- 
seur avec  ses  m^atériaux,  le  droit  qu'y  peut  prétendre  le  propri- 
étaire du  fonds  dépend  de  leur  nature  et  de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  celui  qui  les  a  faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut 
les  faire  enlever  ;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer  le  coût, 
lors  même  qu'elles  n'existent  plus,  sauf  la  compensation  des 
fruits  perçus,  si  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et  qu'elles  aient  été  faites 
par  un  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est  encore  tenu 
de  les  retenir  si  elles  existent  et  de  payer  soit  la  somme 
déboursée,  soit  celle  au  montant  de  laquelle  la  valeur  du  fonds 
a  été  augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
priétaire peut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont 
coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  lui  permettre  de  les 
enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour 
ce  tiers  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires,  les  améli- 
orations restent  au  propriétaire  du  fonds  sans  indemnité  ;  le 
propriétaire  peut,  dans  tous  les  cas,  forcer  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  à  les  enlever. 

418.  Au  cas  du  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  si 
les  améliorations  faites  par  le  possesseur  sont  tellement  considé- 
rables et  dispendieuses  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  puisse 
les  rembourser,  il  lui  est  permis,  d'après  les  circonstances,  à  la 
discrétion  du  tribunal,  de  forcer  le  tiers  à  retenir  le  terrain  en 
en  payant  la  valeur  suivant  estimation. 

419.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  restituer 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  fait  des  améliorations  dont  il  a  droit 
d'être  remboursé,  il  lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  remboursement  soit  effectué,  sans  préjudice  au  recours  per- 
sonnel de  ce  tiers   pour   l'obtenir,    sauf  le  cas  de  délaissement 
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He  may  iiiaUc-  below  it  any  buildings  or  excavations  lie 
thinks  ])i-oi)(T,  and  draw  from  .siieli  excavations  any  j)ro(lucts 
they  may  yield,  saving  llie  modifications  resulting  from  the 
laws  and  regnhitions  relating  to  mines,  and  the  laws  and  r(;gu- 
lations  of  policée. 

4:1*S.  All  buildings,  phmtations  and  works  on  any  land  or 
underground,  arc  presumed  to  have  been  made  by  the  proprietor 
at  his  own  cost,  and  to  belong  to  him,  unless  the  contrary  is 
[)roved  ;  without  prejudice  to  any  right  of  property,  either  in  a 
cellar  under  the  building  of  another  or  in  any  other  part  of  such 
building,  which  a  third  party  may  have  acquired  or  may  acquire 
by  prescription. 

410.  The  proprietorof  the  soil  who  has  constructed  buildings 
or  works  with  materials  which  do  not  belong  to  him,  must  pay 
the  value  thereof;  he  may  also  be  condemned  to  pay  damages, 
if  there  be  any,  but  the  proprietor  of  the  materials  has  no  right 
to  take  them  away. 

417.  When  improvements  have  been  made  by  a  possessor 
with  his  own  materials,  the  right  of  the  proprietor  to  such 
improvements  depends  on  their  nature  and  the  good  or  bad  faith 
of  such  possessor. 

If  they  were  necessary,  the  proprietor  of  the  land  cannot  have 
them  taken  away  ;  he  must,  in  all  cases,  pay  what  they  cost, 
even  when  they  no  longer  exist  ;  saving,  in  the  case  of  bad 
faith,  the  compensation  of  rents,  issues  and  profits. 

If  they  were  not  necessary,  and  were  made  by  a  possessor  in 
good  faith,  the  proprietor  is  obliged  to  keep  them,  if  they  still 
exist,  and  to  pay  either  the  amount  they  cost  or  that  to  the  ex- 
tent of  which  the  value  of  the  land  has  been  augmented. 

If,  on  the  contrary,  the  possessor  were  in  bad  faith,  the  pro- 
prietor has  the  option  either  of  keeping  them,  upon  paying  what 
they  cost  or  their  actual  value,  or  of  permitting  such  possessor, 
if  tile  latter  can  do  so  with  advantage  to  himself  and  without 
deteriorating  the  land,  to  remove  them  at  his  own  expense  ; 
otherwise,  in  each  case,  the  improvements  belong  to  the  owner, 
without  indemnification  ;  the  owner  may,  in  every  case,  compel 
the  possessor  in  bad  faith  to  remore  them. 

418.  In  the  case  of  the  third  paragraph  of  the  preceding 
article,  if  the  improvements  made  by  the  possessor  be  so  exten- 
sive and  costly  that  the  owner  of  the  land  cannot  pay  for  them, 
he  may,  according  to  the  circumstances  and  to  the  discretion 
of  the  court,  compel  the  possessor  to  keep  the  property,  and  to 
pay  the  estimated  value  of  it. 

419.  In  case  the  party  in  possession  is  forced  to  give  up  the 
immoveable  upon  which  he  has  made  improvements  for  which 
he  is  entitled  to  be  reimbursed,  he  has  a  right  to  retain  the  pro- 
perty until  such  reimbursement  is  made,  without  prejudice  to 
his  personal  recourse  to  obtain  repayment  ;  saving  the  case  of 
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sur  poursuite  hypothécaire  auquel  il  est  spécialement  pourvu 
au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

4:^0.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvions. 

Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou  non  navigable  ou  flottable, 
l'alluvion  qui  en  procède  profite  au  propriétaire  riverain,  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin 
de  halage. 

421.  Quant  aux  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  l'une  de  ses  rives,  en  se  portant  sur  l'autre, 
le  propriétaire  de  la  rive  découverte  en  profite,  sans  que  le  rive- 
rain du  côté  opposé  puisse  rien  réclamer  pour  le  terrain  qu'il 
a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  qui  font 
partie  du  domaine  public. 

4:S?2.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  les  bords  des  lacs  et  étangs- 
qui  sont  propriété  privée  ;  le  propriétaire  non  plus  que  le 
riverain  ne  gagnent  ni  ne  perdent  par  suite  des  crues  ou  des 
décroissements  accidentels  des  eaux,  au  delà  ou  en  deçà  de 
leur  niveau  ordinaire. 

4:23.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève, 
par  une  force  subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissable 
d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  la 
réclamer  ;  [mais  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  le  faire 
dans  l'année,  à  compter  de  la  possession  qu'en  a  prise  le  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  elle  a  été  réunie.] 

424.  Les  isles,  islots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent au  souverain,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

42o.  Les  isles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'isle  s'est  formée.  Si  l'isle 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  proprié- 
taires riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  que  l'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

426.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau, coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et 
en  fait  une  isle,  le  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'isle  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable. 

427.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  aban- 
donne son  cours  pour  s'en  former  un  nouveau,  l'ancien  lit 
appartient  au  souverain.  Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni 
flottable,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun, 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 
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siirronder  in  any   liypollxM^ary   action,  wliic.li  is  specially  provi- 
ded for  in  the  title  Of  PrivUefçcs  and  llypotliecs. 

4^0.  Deposits  ol*  earth  and  augmentations  wliich  are  gra- 
dually and  imperceptibly  formed  on  land  contiguous  to  a 
stream  or  river  are  called  alluvion. 

Whether  the  stream  or  river  is  or  is  not  navigable  or  float- 
able, the  alluvion  which  is  produced  becomes  the  property  of 
the  owner  of  the  adjacent  land,  subject  in  the  former  case,  to 
the  obligation  of  leaving  a  foot-road  or  tow-path. 

4^1.  As  to  ground  left  dry  by  running  water  whicii  insen- 
sibly withdraws  from  one  of  its  banks  by  bearing  in  upon 
the  other,  the  proprietor  of  the  uncovered  bank  gains  such 
ground,  and  the  proprietor  of  the  opposite  bank  cannot  reclaim 
the  land  he  has  lost. 

This  right  docs  not  exist  as  regards  land  reclaimed  from  the 
sea,  which  forms  part  of  the  public  domain. 

4^^.  Alluvion  does  not  take  place  on  the  borders  of  lakes 
and  ponds  which  are  private  property  ;  neither  the  proprietor  of 
the  lake  nor  the  proprietor  of  the  adjacent  land  gains  or  loses 
in  consequence  of  the  waters  happening  to  rise  or  fall  above 
or  below  their  ordinary  level. 

423.  If  a  river  or  stream,  whether  navigable  or  not,  carry 
away  by  sudden  force  a  considerable  and  distinguishable  part 
of  an  adjacent  field  and  bear  it  towards  a  lower  or  opposite 
bank,  the  proprietor  of  the  part  carried  away  may  reclaim  it  ; 
[but  he  is  obliged,  on  pain  of  forfeiting  his  right,  to  do  so 
within  a  year,  to  be  reckoned  from  the  possession  taken  of  it 
by  the  proprietor  of  the  land  to  which  it  has  been  united.] 

4^4.  Islands,  islets  and  deposits  of  earth  formed  in  the  beds 
of  navigable  or  floatable  rivers  and  streams  belong  to  the  crown, 
if  there  be  no  title  to  the  contrary. 

4S5>.  Islands  and  deposits  of  earth  which  are  formed  in  rivers 
which  are  not  navigable  or  floatable  belong  to  the  proprietors 
of  the  banks  on  the  side  where  the  island  is  formed.  If  the 
island  be  not  formed  on  one  side  only,  it  belongs  to  the  proprie- 
tors of  the  banks  on  both  sides,  divided  by  a  line  supposed  to  be 
drawn  in  the  middle  of  the  river. 

4S6.  If  a  river  or  stream,  by  forming  a  new  branch,  cut  and 
surround  the  field  of  a  proprietor  contiguous  to  it,  and  thereby 
form  an  island,  the  proprietor  retains  the  property  of  his  field, 
although  the  island  be  formed  in  a  navigable  or  floatable  river 
or  stream. 

427.  If  a  navigable  or  floatable  river  or  stream  abandon  its 
course  to  take  a  new  one,  the  former  bed  belongs  to  the  crown. 
If  the  river  be  not  navigable  or  floatable,  the  proprietors  of  the 
land  newly  occupied  take  as  an  indemnity  the  ancient  bed, 
each  in  proportion  to  the  land  which  has  been  taken  from 
him. 
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438.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  la  propriété  de 
celui  à  qui  appartiennent  ces  étang,  garenne  ou  colombier, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient   pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

SECTION    II. 

DU    DROIT    d'accession    RELATIVEMENT    AUX    CHOSES 

MOBILIÈRES. 

4îî9.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entière- 
ment subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où  elles  s'ap- 
pliquent, servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circonstances. 

430.  Lorsque  deux  choses,  appartenant  à  différents  maîtres, 
ont  été  réunies  de  manière  à  former  un  tout,  lors  même 
qu'elles  sont  séparables,  et  que  l'une  peut  subsister  sans 
l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la 
partie  principale,  à  la  charge  de  payer  la  valeur  de  la  chose 
unie  à  celui  à  qui  elle  appartenait. 

431.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

433.  Cependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit 
séparée  pour  lui  être  rendue,  quand  même  il  pourrait  en  résul- 
ter quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été 
jointe. 

433.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une 
ne  peut  pas  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  est 
réputée  principale  celle  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

434.  Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de 
réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main  d'oeuvre. 

435.  Si  cependant  la  main  d'oeuvre  est  tellement  importante 
qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
l'industrie  est  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  a 
droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rendant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire. 

436.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 


owNKKsmr.  I  [3 

/1^8.  Pif^coiis,  nibhils  and  fish  whidi  i^o  inlo  anollicr  clovw- 
cot,  wJincii  or  pond,  hcHionu;  the  property  of  him  to  whom  such 
pond,  wjirron  or  dove-cot  belontçs,  j)rovided  they  have  not  been 
attracted  there  by  fraud  or  artifice. 


SECTION    II. 

OF    THE    IIIGIIT    OF    ACCESSION    IN    RELATION    TO    MOVKABLE 

PROPERTY. 

439.  The  right  of  accession,  when  it  has  for  its  object  two 
moveable  things,  belonging  to  two  dilTerent  owners,  is  entirely 
subordinate  to  the  principles  of  natural  equity. 

The  following  rules  which  are  obligatory  in  the  cases  where 
they  apply,  serve  as  examples  in  the  cases  not  provided  for, 
according:  to  circumstances. 

430.  When  two  things  belonging  to  different  owners  have 
been  united  so  as  to  form  a  whole,  although  they  are  separable 
and  one  can  subsist  without  the  other,  the  whole  belongs 
to  the  owner  of  the  thing  which  forms  the  principal  part,  subject 
to  the  obligation  of  paying  the  value  of  the  other  thing,  to  him 
to  whom  it  belonged. 

43 1 .  That  part  is  reputed  to  be  the  principal  one  to  which  the 
other  has  been  united  only  for  the  use,  ornament  or  completion 
of  the  former. 

433.  However,  when  the  thing  united  is  much  more  valuable 
than  the  principal  thing,  and  has  been  employed  without  the 
knowledge  of  its  owner,  he  may  require  that  the  thing  so  united 
be  separated  in  order  to  be  returned  to  him,  although  the  thing 
to  which  it  has  been  joined  may  thereby  suffer  some  injury. 

433.  If  of  two  things  united  so  as  to  form  a  whole,  one  can- 
not be  considered  as  the  accessory  of  the  other,  the  more  valuable, 
or,  if  the  values  be  nearly  equal,  the  more  considerable  in  bulk, 
is  deemed  to  be  the  principal. 

434.  If  an  artisan  or  any  other  person  have  made  use  of  any 
material  which  did  not  belong  to  him  to  form  a  thing  of  a 
new  description,  whether  the  material  can  resume  its  previous 
form  or  not,  he  who  was  the  owner  of  it  has  a  right  to  demand 
the  thing  so  formed,  on  paying  the  price  of  the  workmanship. 

43«i.  If  however  the  workmanship  be  so  important  that  it 
greatly  exceeds  the  value  of  the  material  employed,  it  is  then 
considered  as  the  principal  part,  and  the  workman  has  a 
right  to  retain  the  thing,  on  paying  the  price  of  the  material  to 
the  proprietor. 

436.  When  a  person  has  made  use  of  materials  which  in  part 
belonged  to  him  and  in  part   did  not,  to  make  a  thing  of  a 
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former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de 
manière  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant 
à  l'un  de  la  matière  qui  lui  appartient,  quant  à  l'autre,  en 
raison,  à  la  fois,  de  la  matière  qui  lui  appartient,  et  du  prix  de 
la  main  d'oeuvre. 

437.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  matière  principale, 
si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  chacun. 

438.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  peut  réclamer 
la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
de  sa  matière. 

4L39.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  est  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun,  si  l'un  d'eux  l'exige. 

440.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  matière  a 
été  employée,  sans  son  consentement,  à  former  une  chose  d'une 
autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitutidn  de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet  mobilier  au- 
quel il  a  fait  des  améliorations  ou  augmentations  dont  il  a  droit 
d'être  remboursé,  peut  retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
boursement ait  été  effectué,  sans  préjudice  à  son  recours 
personnel. 

449.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  à 
d'autres  et  sans  leur  consentement,  peuvent  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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diflcrcnt  kind,  willioiil  cillier  of  llii;  twoiiKi1rri;ils])oin;^  cnlindy 
destroyed,  but  in  siieli  a  Wîiy  that  tliey  ctannot  be  sfpuratfîd 
witlioul  ineonvenienee,  the  tiling  is  eoinnioii  to  the  two  proprie- 
tors, in  proportion,  as  respects  the  one,  to  tlie  material  belong- 
ing to  him,  and  as  respects  the  other,  to  iIkî  material  belonging 
to  liim  and  to  the  priée  oi' the  worUiiinnship. 

4ÎI7.  When  a  thing  has  been  formed  by  the  admixture  of 
several  materials  belonging  to  diflerent  proprietors,  but  of  which 
neither  ean  be  looked  upon  as  the  principal  matt(;r,  if  the  ma- 
terials can  be  separated,  the  owner,  without  whose  knowledge 
the  materials  have  been  mixed,  may  demand  their  division. 

If  the  materials  cannot  be  separated  without  inconvenience, 
the  parties  acquire  the  ownership  of  the  thing  in  common,  in 
proportion  to  the  quantity,  quality  and  value  of  the  materials 
belonging  to  each. 

4LÎ58.  If  the  material  belonging  to  one  of  the  proprietors  be 
much  superior  in  quantity  and  ]:)ricc,  in  that  case  the  proprietor 
of  the  material  of  superior  value  may  claim  the  thing  pro- 
duced by  the  admixture,  on  paying  to  the  other  the  value  of 
his  material. 

4!I9.  When  the  thing  remains  in  common  among  the  pro- 
prietors of  the  materials  from  which  it  is  made,  it  must  be  dis- 
posed of  by  licitation  for  the  common  benefit,  if  any  one  of 
them  demand  it. 

440.  In  all  cases  where  a  proprietor  whose  material  has  been 
employed  without  his  consent,  to  make  a  thing  of  a  different 
description,  may  claim  .the  proprietorship  of  such  thing,  he 
has  the  choice  of  demanding  the  restitution  of  his  material  in 
the  same  kind,  quantity,  weight,  measure  and  quality,  or  its 
yalue. 

441 .  Whoever  is  bound  to  give  back  a  moveable  object  upon 
which  he  has  made  improvements  or  additions  for  which  he  is 
entitled  to  be  reimbursed,  may  retain  such  object  until  he  has 
been  so  reimbursed,  without  prejudice  to  his  personal  remedy. 

443.  Persons  who  have  employed  materials  belonging  to 
others  and  without  their  consent,  may  be  condemned  to  pay 
damages  if  any  there  be. 
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TITRE  TROISIEME. 

D£  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'USUFRUIT. 

443.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme. 

445.  L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  condition,  et 
commencer  de  suite  ou  à  certain  jour. 

446.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou 
immeubles. 

SECTION    1. 
DES    DROITS    DE    l'uSUFRUITIEK. 

447.  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits, 
soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

448.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané 
de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  de^  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par 
la  culture  ou  l'exploitation. 

440.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  dues,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix  des 
baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

450.  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendant  par  branches 
ou  tenant  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usu- 
fruit, appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de  part 
ni  d'autre,  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préju- 
dice de  la  portion  des  fruits  qui  peut  être  acquise  au  colon  par- 
tiaire,  s'il  en  existe  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit. 

451.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et 
appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. 

Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 


TITLE   THIRD. 

OF  USUFRUCT,  USK  AND  HABITATION. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  USUFRUCT. 

4'1«$.  Usufruct  is  the  right  of  enjoying  things  of  which  another 
has  the  ownership,  as  the  pro])rietor  himself,  but  subject  to  the 
obligation  of  preserving  the  substance  thereof. 

'144.  Usufruct  may  be  established  by  law,  or  by  the  will  of 
man. 

4:4:5.  Usufruct  may  be  established  purely  or  conditionally, 
and  may  commence  at  once  or  from  a  certain  day. 

446.  It  may  be  established  upon  property  of  all  kinds,  move- 
able or  immoveable. 

SECTION    I. 
OF    THE    RIGHTS    OF    THE    USUFRUCTUARY. 

447.  The  usufructuary  has  the  right  to  enjoy  every  kind  of 
fruits,  whether  natural,  industrial  or  civil,  which  the  thing  sub- 
ject to  the  usufruct  can  produce. 

448.  Natural  fruits  are  those  which  are  the  spontaneous 
produce  of  the  soil.  The  produce  and  the  increase  of  animals 
are  also  natural  fruits. 

The  industrial  fruits  of  the  soil  are  those  obtained  by  the 
cultivation  or  w^orking  thereof. 

449.  Civil  fruits  are  the  rent  of  houses,  interest  of  sums  due 
and  arrears  of  rents.  The  rent  due  for  the  lease  of  farms  is 
also  included  in  the  class  of  civil  fruits. 

450.  Natural  and  industrial  fruits  attached  by  branches  or 
roots,  at  the  moment  when  the  usufruct  is  open,  belong  to  the 
usufructuary. 

Those  in  the  same  condition  at  the  moment  when  the  usufruct 
ceases,  belong  to  the  proprietor,  without  recompense  on  either 
side  for  ploughing  or  sowing,  but  also  without  prejudice  to 
the  portion  of  the  fruits  which  may  be  acquired  by  a  farmer 
on  shares,  if  there  be  one  at  the  commencement  or  at  the 
termination  of  the  usufruct. 

451.  Civil  fruits  are  considered  to  be  acquired  day  by  day, 
and  belong  to  the  usufructuary  in  proportion  to  the  duration  of 
his  usufruct. 

This  rule  applies  to  rent  from  the  lease  of  farms,  as  it  does 
to  the  rent  of  houses  and  toother  civil  fruits. 
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-lo^.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les 
liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  esti- 
mation, à  la  fin  de  l'usufruit. 

4:53,  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufrui- 
tier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  de  retenir  pour  le 
tout  les  termes  qu'il  a  reçus  comme  payables  d'avance,  sans 
être  tenu  à  aucune  restitution. 

454.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

455.  L'usufruitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui  croissent  sur 
le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  C'est  parmi  ceux  qui  sont  renversés 
accidentellement  qu'il  doit  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour 
son  usage. 

Si  cependant  parmi  ces  derniers  il  ne  s'en  trouve  pas  en 
quantité  et  des  qualités  convenables  pour  les  réparations  dont 
il  est  tenu  et  pour  l'entretien  et  l'exploitation  de  l'héritage,  il 
lui  est  loisible  d'en  abattre  autant  qu'il  en  faut  pour  ces  objets, 
en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux  ou  à  la  coutume  des  pro- 
priétaires ;  il  peut  même  en  abattre  pour  le  chauffage,  s'il  s'en 
trouve  de  la  nature  de  ceux  généralement  employés  à  cet  usage 
dans  la  localité. 

45^.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
mais  il  est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres,  à  moins  que  la 
plus  gra,nde  partie  n'en  ait  été  ainsi  détruite,  auquel  cas  il 
n'est  pas  obligé  au  remplacement. 

4:^7.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  louer  et  même 
vendre  son  droit  ou  le  céder  à  titre  m-atuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  avec  son  usu- 
fruit ;  cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et  peut  être 
contraint  de  continuer  sa  jouissance  pendant  le  reste  de  l'année 
commencée  à  l'expiration  de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer 
le  loyer  au  propriétaire. 

458.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  allu- 
vion au  fonds  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'étend  pas  sur  l'isle  qui  se  forme,  pendant 
l'usufruit,  auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et  auquel  cette  isle 
appartient. 

459.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage  et  générale- 
ment de  tous  les  droits  du  propriétaire,  comme  le  propriétaire 
lui-même. 
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15^2.  jr  the  utiulriict  coiupii.sc.  lliiii'^s  which  cannot  bo  used 
without  being  consuincd,  such  as  money,  grain,  liquors,  the 
usufructuary  has  the  right  to  use  thcin,  but  subject  to  the 
obligation  of  i)aying  back  others  oflilu^  quantity,  quality  and 
value,  or  their  eciuivalent  in  money,  at  the  end  of  the  usufruct. 

4«1»3.  The  usufruct  of  a  life-rent  gives  also  to  the  usufructuary, 
during  the  pc^riod  of  his  usufruct,  the  right  to  retain  the  whole 
of  the  payments  that  he  has  received  as  })ayabl(;  in  advance, 
without  being  obliged  1o  make  any  restitution. 

4^4.  If  the  usufruct  comprise  things  which,  without  being  at 
once  consumed,  deteriorate  gradually  by  use,  as  linen  or  furni- 
ture, the  usufructuary  has  the  right  to  use  them  for  the  purpose  for 
which  they  are  destined,  and,  at  the  end  of  the  usufruct,  he  is 
only  obliged  to  restore  them  in  the  condition  in  which  they  may 
be,  and  not  deteriorated  by  his  fraud  or  fault. 

4«>«î^.  The  usufructuary  cannot  fell  trees  which  grow  on 
the  land  subject  to  the  usufruct.  Whatever  he  may  require  for 
his  own  use  must  be  taken  from  those  which  have  fallen  acci- 
dentally. 

If  however  among  the  latter  there  be  not  a  sufficient  quantity 
of  a  suitable  kind  ifor  the  repairs  to  which  he  is  obliged,  and 
for  the  keeping  in  repair  and  the  w^orking  of  the  estate,  he  has 
a  right  to  fell  whatever  may  be  required  for  these  purposes, 
conformably  to  the  usage  of  the  place,  or  to  the  custom  of  pro- 
prietors ;  he  may  even  fell  trees  for  fuel,  if  there  be  any  of  the 
kind  generally  used  in  the  locality  for  that  purpose. 

4:«S6.  Any  fruit  trees  which  die,  even  those  which  are  uprooted 
or  broken  by  accident,  belong  to  the  usufructuary,  but  he  is 
obliged  to  replace  them  by  others,  unless  the  larger  proportion 
has  been  thus  destroyed,  in  which  case  he  is  not  obliged  to 
replace  them. 

4:57,  The  usufructuary  may  enjoy  his  right  by  himself,  or 
lease  it,  and  may  even  sell  it  or  dispose  of  it  gratuitously. 

If  he  lease  it,  the  lease  expires  with  his  usufruct  ;  nevertheless 
the  farmer  or  the  tenant  has  a  right  and  may  be  compelled  to 
continue  his  enjoyment  during  the  rest  of  the  year  which  had 
begun  before  the  usufruct  expired  ;  subject  to  the  payment  of 
the  rent  to  the  proprietor. 

4d8.  The  usufructuary  enjoys  any  augmentation  caused 
by  alluvion  to  the  land  of  which  he  has  the  usufruct. 

But  his  right  does  not  extend  to  islands  formed  during  the 
usufruct  near  the  land  which  is  subject  to  it  and  to  which 
such   islands  belong. 

4«>9.  He  enjoys  all  rights  of  servitude,  of  passage,  and  gene- 
rally all  the  rights  of  the  proprietor  in  the  same  manner  as  the 
proprietor  himself. 
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460.  Les  mines  et  les  carrières  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en  tirer  les  matériaux  néces- 
saires pour  les  réparations  et  entretien  des  héritages  sujets  à 
son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  de  l'usufruit, 
ont  été  exploitées  comme  source  de  revenu,  par  le  propriétaire, 
l'usufruitier  peut  continuer  cette  exploitation  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  a  été  commencée. 

461.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  est  sujet. 

4:6S.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  augmentée. 

11  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  orne- 
ments qu'il  a  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 


SECTION      II. 
DES    OBLIGATIONS    DE    l'uSUFRUITIER. 

4:63.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont, 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inven- 
taire des  biens  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  son 
droit,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

464.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  si 
Pacte  constitutif  ne  l'en  dispense  ;  cependant  le  vendeur  ou  le 
donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution. 

46d.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  de  cautions,  les  im- 
meubles sont  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ;  les  den- 
rées et  autres  objets  mobiliers,  qui  se  consomment  par  l'usage, 
sont  vendus,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  baux  appartiennent, 
dans  ces  cas,  à  l'usufruitier. 

466.  A  défaut  de  cautions,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
efièts  mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage,  soient  vendus,  pour 
le  prix  en  être  placé  et  perçu  comme  dit  en  l'article  précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  demander,  et  les  juges  peuvent 
accorder,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles 
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<100.  Mines  and  (lUJirrics  :ir<'  not  coni[)ris('(l  in  ihn  nsufruct 
of  land. 

The  usufrnctuary  may  nevertheless  take;  therefrom  all  the 
materials  necessary  for  the  repair  and  maintenance  of  the  estate 
subject  to  his  rii^ht. 

If  however  th(îse  quarries,  before  the  openin;:^  of  the  usufruct, 
have  been  worked  as  a  source  of  revenue  by  the;  proprietor,  the 
usufructuary  may  continue  such  working  in  the  way  in  which 
it  has  been   hei^un. 

461.  Tiie  usufructuary  has  no  right  over  treasure  found, 
during  the  usufruct,  on  the  land  which  is  subject  to  it. 

4:im.  The  ])voprietor  cannot,  by  any  act  of  his  whatever,  injure 
the  rights  of  the  usufructuary. 

On  his  side,  the  usufructuary  cannot,  at  the  cessation  of  the 
usufruct,  claim  indemnity  for  any  improvements  he  has  made, 
even  when  the  value  of  the  thing  is  augmented  thereby. 

He  may  however  take  away  the  mirrors,  pictures  and  other 
ornaments  which  he  has  placed  there,  but  subject  to  the  obliga- 
tion of  restoring  the  property  to  its  former  condition. 


SECTION    II. 
OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    USUFRUCTUARY. 

463.  The  usufructuary  takes  the  things  in  the  condition  in 
which  they  are  ;  but  he  can  only  enter  into  the  enjoyment  of 
them  after  having  caused  an  inventory  of  the  moveable  property 
and  a  statement  of  the  immoveables  subject  to  his  right  to  be 
drawn  up,  in  the  presence  of  or  after  due  notice  given  to  the 
proprietor,  unless  he  is  dispensed  from  doing  so  by  the  act  con- 
stituting the  usufruct. 

464.  He  gives  security  to  enjoy  the  usufruct  as  a  prudent 
administrator,  unless  the  act  creating  it  exempts  him  from  so 
doing  ;  nevertheless  the  vendor  or  donor  who  has  reserved  the 
usufruct  is  not  obliged  to  give  security. 

46o.  If  the  usufructuary  cannot  give  security,  the  immove- 
ables are  leased,  farmed  or  sequestrated. 

Sums  of  money  comprised  in  the  usufruct  are  invested  ; 
provisions,  and  other  moveable  things  which  are  consumable  by 
use,  are  sold,  and  the  price  produced  is  likewise  invested. 

The  interest  of  such  sums  of  money,  and  the  rent  from  leases 
belong  in  these  cases  to  the  usufructuary. 

466.  In  default  of  security  the  proprietor  may  require  that 
moveable  property  liable  to  be  deteriorated  by  use,  be  sold  in 
order  that  the  price  may  be  invested  and  received  as  in  the 
preceding  article. 

Nevertheless  the  usufructuary  may  demand  and  the  court 
may  grant,  according  to  circumstances,  that  a  portion  of  the 
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nécessaires  pour  son  usage,  lui  soit  laissée  sous  sa  simple 
caution  juratoirc,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction 
de  l'usufruit. 

467.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

408.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 
Les  grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moin< 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

460.  Les  grosses  réparations  sont,  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôtures 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  re- 
bâtir ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par 
cas  fortuit. 

471.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  «de  toutes 
les  charges  ordinaires,  telles  que  rentes  foncières  et  autres  re- 
devances ou  contributions  annuelles  dont  est  grevé  l'héritage 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 

11  est  pareillement  tenu  des  charges  extraordinaires  qui  y 
sont  imposées  depuis,  telles  que  les  répartitions  pour  l'érection 
et  la  réparation  des  églises,  les  contributions  publiques  ou 
municipales  et  autres  impositions  semblables. 

47^.  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaii*e,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  ou  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part. 

473.  L'usufruitier  à  titre  particulier,  n'est  tenu  au  paiement 
d'aucune  partie  des  dettes  héréditaires,  pas  même  de  celles 
auxquelles  est  hypothéqué  le  fonds  sujet  à  l'usufruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sa  jouissance,  de  payer  quelques 
unes  de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur  et  contre  le 
propriétaire  du  fonds. 

474.  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  comme 
suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles  et  autres  objets  sujets  à 
l'usufiTiit,  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison 
de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  pro- 
priétaire doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
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movoables  iKM'cssjiry  I'or  liis  ust;  in:iy  l)t;  i'^'It  lo  liini  on  iIkî  sini- 
plo  security  of  his  oalli,  and  sul)j(!(;t  lo  iIkî  ohli^jjalion  ol'  pro- 
ducinf?  tlieni  at  llic  (expiration  oi'llit;  usuIVikM. 

407.  The  (h'hiy  lo  give  scMuirily  (.Ums  not  d(;[)rive  tlie 
usufructuary  of  wliatxîvcr  fruits  ho  is  entitled  to;  tliey  arc  due 
lo  him  from  the  moment  the  usulVuct  is  open. 

4 OS.  The  usufructuary  is  only  liable  for  the  lesser  repairs. 
For  tliiî  u^reater  repairs  the  proprietor  rcîrnains  lial^le,  unless  they 
result  from  IIkî  net^leet  of  the  lesser  repairs  siniuî  the  commen- 
cement of  llie  usufruct,  in  which  ease  the  usufriietiiary  is  also 
held  Iiabh\ 

400.  The  greater  repairs  are  those  of  main  walls  and  vaults, 
the  restoration  of  beams  and  the  entire  roofs  and  also  the  entire 
reparation  of  dams,  prop-walls  and  fences. 

All  ether  repairs  are  lesser  repairs. 

47'iK  Neither  the  pro[)rietor  nor  the  usufructuary  is  obliged 
to  rebuild  what  has  fallen  into  decay  or  what  has  been  destroyed 
by  unforeseen  event. 

471.  The  usufructuary  is  liable,  during  his  enjoyment,  for 
all  ordinary  charges,  such  as  ground-rents  and  other  annual  dues 
and  contributions  encumbering  the  property  when  the  usufruct 
begins. 

He  is  likewise  liable  for  all  charges  of  an  extraordinary 
nature  imposed  thereupon  since  that  time,  such  as  assessments 
for  the  erection  and  repair  of  churches,  public  and  municipal 
contributions  and  other  like  burthens. 

475^.  A  legacy  made  by  a  testator  of  a  life-rent  or  alimentary 
pension,  must  be  entirely  paid  by  the  universal  legatee  of  the 
usufruct,  or  by  the  legatee  by  general  title  of  the  usufruct 
according  to  the  extent  of  his  enjoyment,  without  any  recourse 
in  either  case. 

47ÎI.  A  usufructuary  by  particular  title  is  not  liable  for  the 
payment  of  any  part  of  the  hereditary  debts,  not  even  of  those 
for  which  the  land  subject  to  the  usufruct  is  hypothecated. 

If  he  be  forced,  in  order  to  retain  his  enjoyment,  to  pay  any 
of  these  debts,  he  has  his  recourse  against  the  debtor  and  against 
the  proprietor  of  the  land. 

474.  A  general  usufructuary  or  a  usufructuary  by  general 
title  must  contribute  with  the  proprietor  to  the  payment  of  the 
debts  as  follows  : 

The  immoveables  and  other  things  subject  to  the  usufruct 
are  valued,  and  the  contribution  to  the  debts  is  fixed  in  propor- 
tion to  such  value. 

If  the  usufructuary  advance  the  sum  for  which  the  pro- 
prietor must  contribute,  the  capital  of  it  is  restored  to  him  at  the 
expiration  of  the  usufruct,  without  interest. 

If  the  usufructuary  will  not  make  this  advance,  the  proprietor 
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a  le  choix  ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce  cas,  l'usufruitier 
lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou 
de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens 
soumis  à  l'usufruit. 

47»5.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  con- 
cernent la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  peuvent  donner  lieu. 

476.  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  lui  dénoncer, 
faute  de  quoi  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut 
en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégrada- 
tions commises  par  lui-même. 

477.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

478.  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de 
lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu 
de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  tètes  des 
animaux  qui  ont  péri. 


SECTION    III. 
COMMENT    l'usufruit    PREND    FIN. 

479.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier,  s'il  est  viager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par  la  pres- 
cription acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  Pusufruit  est 
établi. 

480.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur 
le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations  commises  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en 
est  grevé,   que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usu- 
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liiiii  the  choice  either  ol' piiyiii^^  the  sum,  unci  in  such  case  iho 
uyufruetuary  is  obligcnl  to  pay  him  the  interest  thereon  during 
the  continuance  ofthc  usufVuet,  or  of  eansirii^  a  sufficient  portion 
of  the  properly  subject  lo  the  usuiVucl  to  be  sold. 

47t"5.  The  usiifruclu.'iry  is  only  liable  lor  the  costs  of  such  suits 
as  relate  to  the  enjoyment,  and  for  any  other  condemnations 
to  which  these  suits  may  ^ive  rise. 

476.  If  during  the  continuance  of  the  usufruct,  a  third  j)arty 
commit  any  encroachments  on  the  land,  or  otherwise  attack  the 
rights  of  the  proprietor,  the  usufructuary  is  obliged  to  notify  him 
of  it,  and  in  default  tluîreofhe  his  responsible  for  all  the  damage 
which  may  result  therefrom  to  the  proprietor,  in  the  same  man- 
ner as  he  would  be  if  the  injury  were  done  by  himself. 

477.  If  an  animal  only  be  the  subject  of  the  usufruct,  audit 
perish  without  the  fault  of  the  usufructuary,  he  is  not  bound  to 
give  back  another,  nor  to  pay  its  value. 

478.  If  the  usufruct  be  created  on  a  herd  or  flock,  and  it  perish 
entirely  by  accident  or  disease,  and  without  the  fault  of  the 
usufructuary,  he  is  only  obliged  to  account  to  the  proprietor  for 
the  skins  or  their  value. 

If  the  flock  do  not  perish  entirely,  the  usufructuary  is  obliged 
to  replace  the  animals  which  have  perished,  up  to  the  number 
of  the  increase. 


SECTION   III, 
OF    THE    TERMINATION    OF    USUFRUCT. 

470.  Usufruct  ends  by  the  natural  or  civil  death  of  the 
usufructuary,  if  for  life  ; 

By  the  expiration  of  the  time  for  which  it  was  granted  ; 

By  the  confusion  or  reunion  in  one  person  of  the  two  qualities 
of  usufructuary  and  of  proprietor  ; 

By  non-user  of  the  right  during  thirty  years,  and  by  pre- 
scription acquired  by  third  persons  ; 

By  the  total  loss  of  the  thing  on  w^hich  the  usufruct  is  esta- 
blished. 

480.  Usufruct  may  also  cease  by  reason  of  the  abuse  the 
usufructuary  makes  of  his  enjoyment,  either  by  committing 
waste  on  the  property  or  by  allowing  it  to  depreciate  for  want 
of  care. 

The  creditors  of  the  usufructuary  may  intervene  in  con- 
testations, for  the  perservation  of  their  rights  ;  they  may  offer  to 
repair  the  injury  done  and  give  security  for  the  future. 

The  courts  may,  according  to  the  gravity  of  the  circum- 
stances, either  pronounce  the  absolute  extinction  of  the  usufruct, 
or  only  permit  the  entry  of  the  proprietor  into  possession  of 
the  object  charged  with  it,  subject  to  the  obligation  of  annually 
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fruitier  ou  à  ses  ayants  cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à 
l'instant  où  l'usufruit  devra  cesser. 

481.  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corporation,  ne 
dure  que  trente  ans. 

483.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  avant  Page  fixé. 

483.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

484.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

485.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufiiiit 
est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  le  reste. 

486.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  du 
sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
détruit  faisait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  matériaux. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

48 T.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui 
et  d'en  percevoir  les  fruits,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
des  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  applicable  à  une  maison,  il 
prend  le  nom  d'habitation. 

488.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  s'établissent  que 
par  la  volonté  de  l'homme,  par  acte  entrevifs  ou  de  dernière 
volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

480.  On  ne  peut  exercer  ces  droits  sans  donner  préalablement 
caution  et  sans  faire  des  états  et  inventaires,  comme  dans  le  cas 
de  l'usufruit. 

400.  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

40 1 .  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

40J!Î.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

40^.  Celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger  des  fruits 
qu'il  produit,  que  la  quantité  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille. 
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paying  to  tlie  usnfmctuary  or  1o  his    repropentativos  a  fixed 
sum,  until  the  time  when  the  usufruct  shall  cease. 

481.  A  usufruct  which  is  granted  without  term  to  a  cor- 
poration only  lasts  thirty  years. 

482.  A  usufruct  granted  until  a  third  party  reaches  a  certain 
fixed  age,  continues  until  such  time,  although  the  third  person 
should  die  ])eforc  that  age. 

483.  The  sale  of  a  thing  subject  to  usufruct  docs  not  in  any 
respect  change  the  right  of  the  usufructuary  ;  he  continues  to 
enjoy  his  usufruct,  unless  he  has  formally  renounced  it. 

484.  The  creditors  of  the  usufructuary  may  have  his  renun- 
ciation annulled,  if  it  be  made  to  their  prejudice. 

485.  If  only  a  part  of  the  thing  subject  to  the  usufruct  perish, 
the  usufruct  continues  to  exist  upon  the  remainder. 

486.  If  the  usufruct  be  established  upon  a  building  only,  and 
such  building  be  destroyed  by  fire  or  other  accident,  or 
fall  from  age,  the  usufructuary  has  no  right  to  enjoy  either 
the  ground  or  the  materials. 

If  the  usufruct  be  established  on  a  property  of  which  the 
building  destroyed  formed  part,  the  usufructuary  enjoys  the 
ground  and  the  materials. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  USE  AjND  habitation. 

487.  A  right  of  use  is  a  right  to  enjoy  a  thing  belonging  to 
another  and  to  take  the  fruits  thereof,  but  only  to  the  extent 
of  the  requirements  of  the  user  and  of  his  family. 

When  applied  to  a  house,  right  of  use  is  called  right  of 
habitation. 

488.  Rights  of  use  and  habitation  are  established  only 
by  the  will  of  man,   by  deed  inter  vivos  or  by  last  will. 

They  cease  in  the  same  manner  as  usufruct. 

489.  These  rights  cannot  be  exercised  without  previously 
giving  security,  and  making  statements  and  inventories  as 
in  the  case  of  usufruct. 

490.  He  who  has  a  right  of  use  or  of  habitation,  must 
exercise  it  as  a  prudent  administrator. 

49 1 .  Rights  of  use  and  of  habitation  are  governed  by  the 
title  which  creates  them^  and  are  more  or  less  extensive  accord- 
ing to  its  dispositions. 

492.  If  the  title  be  not  explicit  as  to  the  extent  of  these  rights, 
they  are  governed  as  follows. 

493.  He  who  has  the  use  of  land  is  only  entitled  to  so 
much  of  its  fruits  as  is  necessary  for  his  own  wants  and 
those  of  his  family. 
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Il  pout  en  exiger  pour  les  besoins  môme  des  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

494.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

49*5.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

490.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  accordé,  et  de  sa 
famille. 

497.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  ni  loué. 

498.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  oc- 
cupe la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  cul- 
ture, aux  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des  contribu- 
tions comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit* 


TITRE   QUATRIEME. 

DES  SERVITUDES  RÉELLES. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


499.  La  servitude  réelle  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
tage pour  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un  pro- 
priétaire différent. 

ç)0®.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de 
la  loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de  l'homme. 

CHAPiTRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION  DES  LIEUX. 

501.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

50^.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  et 
en  disposer  à  sa  volonté. 

503.  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau  courante  ne  faisant 
pas  partie  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
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He  may  oven  lake  wluil  is  recjiiircd  fortlio  wants  of  children 
bom  to  liini  aller  the  tyrant  of  the  rit^lit  of  use. 

4ÎM.  lie  who  has  a  ri^i^ht  of  vise  can  n(;itlier  assign  nor 
lease  it  to  another. 

'lOt'ï.  He  who  has  a  riji^ht  of  habitation  in  a  hoiisf;  may  live 
therein  with  his  family,  even  if  he  were  not  married  when 
such  right  was  granted  to  him. 

400.  A  right  of  habitation  is  confined  to  what  is  necessary 
for  the  habitation  of  thcî  person  to  whom  it  is  granted  and 
his  ftimily. 

407.  A  riglit  of  habitation  can  neither  be  assigned  nor 
leased. 

'108.  If  he  who  has  the  use  take  all  the  fruits  of  the  land, 
or  if  he  occupy  the  whole  of  the  house,  he  is  subject  to  the 
costs  of  cultivation,  to  the  lesser  repairs,  and  to  the  payment  of 
all  contributions,  like  the  usufructuary. 

If  he  only  take  a  portion  of  the  fruits,  or  if  he  only  occupy  a 
part  of  the  house,  he  contributes  in  the  proportion  of  his  enjoy- 
ment. 


TITLE     FOURTH. 

OF  REAL   SERVITUDES. 


GENERAL     PROVISIONS. 

490.  A  real  servitude  is  a  charge  imposed  on  one  real  estate 
for  the  benefit  of  another  belonging  to  a  different  proprietor. 

500.  It  arises  either  from  the  natural  position  of  the  pro- 
perty, or  from  the  law,  or  it  is  established  by  the  act  of  man. 

CHAPTER  FIRST. 

OF  SERVITUDES  WHICH  ARISE  FROM  THE  SITUATION  OF  PROPERTY. 

501.  Lands  on  a  lower  level  are  subject  towards  those  on  a 
higher  level  to  receive  such  waters  as  flow  from  the  latter 
naturally  and  without  the  agency  of  man. 

The  proprietor  of  the  lower  land  cannot  raise  any  dam  to 
prevent  this  flow.  The  proprietor  of  the  higher  land  can  do 
nothing  to  aggravate  the  servitude  of  the  lower  land. 

50^.  He  who  has  a  spring  on  his  land  may  use  it  and  dispose 
of  it  as  he  pleases. 

50«S.  He  whose  land  borders  on  a  running  stream,  not 
formingpartof  the  public  domain,  may  make  use  of  it  as  it  passes, 
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pour  l'utilité  de  cet  héritage,  mais  de  manière  à  ne  pas  em- 
pêcher l'exercice  du  môme  droit  par  ceux  à  qui  il  appartient, 
sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  51  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas  Canada,  et  autres  lois  spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  cette  eau  peut  en  user 
dans  tout  l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

504.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contigues. 

Les  frais  de  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige,  au  cas 
de  contestation,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 

«50*3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à  faire  pour 
moitié  ou  à  frais  communs,  entre  leurs  héritages  respectifs,  une 
clôture  ou  autre  espèce  de  séparation  suffisante  suivant  l'usage, 
les  règlements  et  la  situation  des  lieux. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LA  LOL 

506.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  celle  des  particuliers. 

507.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  objet  le 
marche-pied  ou  chemin  de  halage  le  long  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins 
ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé 
par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

508.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
gations l'un  à  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de  toute 
convention. 

509.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  con- 
cernant les  municipalités  et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  ;  au 
cas  oià  il  y  a  lieu  à  contremur  ;  aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin  ;  à  l'égout  des  toits  et  au  droit  de  passage. 

SECTION  I. 
DU  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYEN  ET  DU  DECOUVERT. 

5 to.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  ji'y  a  titre,  marque  ou  autre  preuve  légale  au 
contraire. 

511.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à-plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que 
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for  the  utility  of  his  hmd,  but  in  such  mnnnor  as  not  to  pnivcnt 
the  cxcrcisci  of  ihc.  same  rii^lit  by  ihosc^  lo  whom  it  bclont^s  ; 
saving  thr  provisions  contained  in  chapter  51  of  th(î  Consoli- 
dated Statutes  for  Lower  Canada,  or  other  special  enactments. 

He  whose  land  is  ci'ossed  by  such  stn^am  may  ns(;  it  within 
the  whole  space  of  its  com'se  through  the  property,  but  subject 
to  the  obligation  of  allowing  it  to  take  its  usual  course  when  it 
leaves  his  land. 

504.  Every  proprietor  may  oblige  his  neighbour  to  settle  the 
boundaries  between  their  contiguous  lands. 

The  costs  of  so  doing  are  common  ;  those  of  the  suit,  in  case 
of  contestation,  are  in  the  discretion  of  the  court. 

«105.  Every  proprietor  may  oblige  his  neighbour  to  make  in 
equal  portions  or  at  common  expense,  between  their  respective 
lands,  a  fence,  or  other  sufficient  kind  of  separation  according 
to  the  custom,  the  regulations  and  the  situation  of  the  locality. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  SERVITUDES  ESTABLISHED  BY  LAW. 

oOO.  Servitudes  established  by  law  have  for  their  object 
public  utility  or  that  of  individuals. 

507.  Those  established  for  public  utility  have  for  their  object 
the  foot-road  or  tow-path  along  the  banks  of  navigable  or 
floatable  rivers,  the  construction  or  repair  of  roads  or  other 
public  works. 

Whatever  concerns  this  kind  of  servitude  is  determined  by 
particular  laws  or  regulations. 

508.  The  law  subjects  proprietors  to  different  obligations 
with  regard  to  one  another  independently  of  any  stipulation. 

509.  Some  of  these  obligations  are  governed  by  the  laws 
concerning  municipalities  and  roads. 

The  others  relate  to  division  walls  and  ditches,  to  cases 
where  a  counter-wall  is  necessary,  to  views  upon  the  property 
of  a  neighbour,  to  the  eaves  of  roofs,  and  to  rights  of  way. 

SECTION    I. 
OF    DIVISION    WALLS    AND    DITCHES,    AND    OF    CLEARANCE. 

510.  Both  in  town  and  countiy,  walls  serving  for  sepa- 
ration between  buildings  up  to  the  required  heights,  or  between 
yards  and  gardens,  and  also  between  enclosed  fields,  are 
presumed  to  be  common,  if  there  be  no  title,  mark  or  other 
legal  proof  to  the  contrary. 

511.  It  is  a  mark  that  a  wall  is  not  common  when  its 
summit  is  straight  and  plumb  with  the  facing  on  one  side,  and 
on  the  other  side  exhibits  an  inclined  plane  ;   and  also  when 

9* 
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d'un  côté  ou   un   chaperon   ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  ont  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  côté  duquel  sont  Pégout  ou  les  corbeaux  et 
filets. 

^1^.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement 
au  droit  de  chacun. 

Ô13.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruction,  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  et  en  renonçant  à  faire 
usage  de  ce  mur. 

ôl4.  Tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un  mur  mitoyen 
et  y  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur 
[à  quatre  pouces  près,]  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
le  forcer  à  réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le 
cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  des  cheminées. 

515.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  à  volonté,  mais 
à  ses  dépens,  le  mur  mitoyen,  en  payant  indemnité  pour  la 
charge  en  résultant  et  en  supportant  pour  l'avenir  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  l'héberge  commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le  sixième  de  la  valeur  de 
l'exhaussement. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  est  propre 
à  celui  qui  l'a  faite,  mais  quant  au  droit  de  vue,  elle  reste 
sujette  aux  règles  applicables  au  mur  mitoyen. 

516.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'ex- 
haussement, celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  côté. 

517.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excé- 
dant d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

518.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 
propriétaire  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti. 

519.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

5^0.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  cités  et 
villes  incorporées,  à  contribuer  à  la  construction  et  réparation 
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one   side    only    has    a   copini^',    or   nionldini^'s,    or    corbels   of 
stone,  placed  there  in  building  tlie  wall. 

[n  such  cases  tlu^  wall  is  deemed  to  bcdong  exclusively  to 
the  proprietor  on  whose  side  are  llic  eaves  or  the  corlxds  and 
mouldings. 

•ll'îî.  The  Repairing  and  rebuilding  of  a  common  wall  arc 
chargeable  to  all  thosiî  who  have  any  right  in  it,  in  proportion 
to  the  right  ol"  each. 

«il  «S.  Nevertheless  every  coproprietor  of  a  common  wall  may 
avoid  contributing  to  its  repair  and  rebuilding  by  abandoning 
his  share  in  the  wall  and  renouncing  his  right  of  making 
use  of  it. 

^14.  Every  coproprietor  may  build  against  a  common 
wall  and  place  therein  joists  or  beams,  to  within  [four  inches] 
of  the  whole  thickness  of  the  wall,  without  prejudice  to  the 
right  which  the  neighbour  has  to  force  him  to  reduce  the  beam 
to  the  half  thickness  of  the  wall,  in  case  he  should  himself 
desire  to  put  beams  in  the  same  place,  or  to  build  a  chimney 
against  it. 

^1*>.  Every  coproprietor  may  raise  the  common  wall  at  will, 
but  at  his  own  cost,  upon  paying  an  indemnity  for  the  additional 
weight  imposed,  and  bearing  for  the  future  the  expense  of 
keeping  it  in  repair   above  the  height  which  is  common. 

The  indemnity  thus  payable  is  the  sixth  of  the  value  of  the 
superstructure. 

On  these  conditions  such  superstructure  becomes  the  exclu- 
sive property  of  him  who  built  it  ;  but  it  remains,  as  to  the 
right  of  view,  subject  to  the  rules  applicable  to  common  walls. 

516.  If  the  common  wall  be  not  in  a  condition  to  support  the 
superstructure,  he  who  wishes  to  raise  it  must  have  it  rel3uilt  at 
his  own  cost,  and  the  excess  of  thickness  must  be  taken  on  his 
own  side. 

517.  The  neighbour  who  has  not  contributed  to  the  super- 
structure may  acquire  the  joint-ownership  of  it,  by  paying  half 
of  the  cost  thereof,  and  the  value  of  one  half  of  the  ground  used 
for  the  excess  of  thickness,  if  there  be  any. 

518.  Every  owner  of  property  adjoining  a  wall,  has  the 
privilege  of  making  it  common  in  whole  or  in  part,  by  paying 
to  the  proprietor  of  the  wall  half  the  value  of  the  part  he  wishes 
to  render  common,  and  half  the  value  of  the  ground  on  which 
such  wall  is  built. 

510.  One  neighbour  cannot  make  any  recess  in  the  body  of  a 
common  wall,  nor  can  he  apply  or  rest  any  work  there,  without 
the  consent  of  the  other,  or  on  his  refusal,  without  having 
caused  to  be  settled  by  experts  the  necessary  means  to  prevent 
the  new  work  from  being  injurious  to  the  rights  of  the  other. 

520.  Every  person  may  oblige  his  neighbour,  in  incorporated 
cities  and   towns,  to  contribute  to   the   building   and   repair 
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du  mur  de  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et 
jardins  situés  es  dites  cités  et  villes,  jusqu'à  la  hauteur  de  dix 
pieds  du  sol  ou  rez  de  chaussée,  y  compris  le  chaperon,  sur  une 
épaisseur  de  dix-huit  pouces,  chacun  des  voisins  devant  fournir 
neuf  pouces  de  terrain;  sauf  à  celui  à  qui  cette  épaisseur  ne 
suffit  pas  à  l'augmenter  à  ses  frais  et  sur  son  propre  terrain. 

531.  [Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  de  réparation  et  reconstruction,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro- 
priétaires, chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui 
appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 

533.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

533.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  réputés  mitoyens 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

534.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

535.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
eôié  duquel  le  rejet  se  trouve. 

530.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

537.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mito- 
yenne, à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

538.  Aucun  des  voisins  ne  peut  planter  ou  laisser  croître  des 
arbres  à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la  ligne  separative,  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  ou  par  les  usages  con- 
stants et  reconnus  ;  et  à  défaut  de  tels  règlements  et  usages, 
cette  distance  doit  être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres 
et  leur  situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 

539.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  qui  sont 
en  contravention  à  l'article  précédent  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'étendent  les  branchesdes  arbres 
du  voisin,  quoique  situés  à  la  distance  voulue,  peut  contraindre 
ce  dernier  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le 
droit  de  les  couper  lui-même. 
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oi' tlio  I'cnc.owMll  scj)ar;itin^  llicir  houses,  yards  and  i,'ard(;ns 
situated  in  the  said  cities  and  towns,  to  a  lu^i^dit  of  ten  feet 
from  the;  ^n-ound  or  th(i  level  of  the  street,  including  the  coj)ing, 
and  to  a.  thiciuiess  of  ciii^hteen  inchtîs,  each  of  lh(;  neiL,dibours 
being  obli,i(cd  to  furnish  nine  inches  of  ground  ;  saving  that  he  for 
whom  such  thickness  is  not  suilicient  may  add  to  it  at  hi» 
own  cos\.  and  on  his  own  land. 

•P^^i.  [vVhcu  the  dilfercnt  stories  of  a  house  Ixdong  to  differ- 
ent proprietors,  if  their  titles  do  not  regulate  the  mode  of  repair- 
ing and  rebuilding,  it  must  be  done  as  follows  : 

All  the  proprietors  contribute  to  the  main  walls  and  the  roof, 
each  in  proportion  to  the  value  of  the  story  which  belongs  to 
him  ; 

The  proprietor  of  each  story  makes  the  floor  under  him  ; 

The  proprietor  of  the  first  story  makes  the  stairs  which  lead 
to  it  ;  the  proprietor  of  the  second  story  makes  the  stairs  which 
lead  from  tlie  first  to  his,  and  so  on.] 

5^â.  When  a  common  wall  or  a  house  is  rebuilt,  the  active 
and  passive  servitudes  continue  with  regard*  to  the  new  wall  or 
to  the  new  house,  provided  they  are  not  rendered  more  onerous, 
and  provided  the  rebuilding  be  done  before  prescription  is 
acquired. 

•>^3.  All  ditches  between  neighbouring  properties  are  pre- 
sumed to  be  common  if  there  be  no  title  nor  mark  to  the 
contrary, 

^34.  When  the  embankment  or  the  earth  thrown  out  of  a  ditch 
is  only  on  one  side  of  it,  it  is  a  mark  that  the  ditch  is  not  com- 
mon. 

52S.  A  ditch  is  presumed  to  belong  exclusively  to  him  on 
whose  side  the  earth  is  thrown  out. 

ÔS6    A  common  ditch  must  be  kept  at  common  expense. 

0^7.  Every  hedge  which  separates  land  is  reputed  to  be 
common,  unless  only  one  of  the  lands  is  inclosed,  or  there 
is  a  sufficient  title  or  possession  to  the  contrary. 

538.  No  neighbour  can  plant  trees  or  shrubs  or  allow  any 
to  grow  nearer  to  the  line  of  separation  than  the  distance 
prescribed  by  special  regulations,  or  by  established  and 
recognized  usage  ;  and  in  default  of  such  regulations  and 
usage,  such  distance  must  be  determined  according  to  the 
nature  of  the  trees  and  their  situation,  so  as  not  to  injure  the 
neighbour. 

5â9.  Either  neighbour  may  require  that  any  trees  and  hedges 
which  contravene  the  preceding  article  be  uprooted. 

He  over  whose  property  the  branches  of  his  neighbour's^ 
trees  extend,  although  the  trees  are  growing  at  the  prescribed 
distance,  may  compel  his  neighbour  to  cut  such  branches. 

If  the  roots  extend  upon  his  property,  he  has  a  right  to  cut 
them  himself. 
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«>30.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  voisins  a  droit  de 
requérir  qu'il  soient  abattus. 

531.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en  état  de 
culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché,  peut  contraindre 
le  propriétaire  ou  occupant  de  ce  dernier  à  faire  abattre  le  long 
de  la  ligne  separative  tous  les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire 
à  l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la  longueur,  et  sur  la  largeur, 
en  la  manière  et  au  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments qui  en  ont  force  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  qui  peuvent  être 
conservés  dans  ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou  sans  retran- 
chement des  branches  et  des  racines,  d'après  les  trois  articles 
précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  et  les 
planes,  lesquels  peuvent  être  conservés  dans  tous  les  cas  auprès 
ou  le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au  même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la  condamna- 
tion à  donner  le  découvert  prononcée  par  un  tribunal  compétent, 
ni  des  dommages  actuellement  encourus  depuis  la  mise  en 
demeure. 

SECTION    II. 

DE  LA  DISTANCE    ET  DES  OUVRAGES    INTERMEDIAIRES    POUR  CER- 
TAINES CONSTRUCTIONS. 

53^.  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour  les  cités 
et  villes  incorporées  : 

1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mitoyen  ou 
propre  au  voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un  contre-mur  d'un 
pied  d'épaisseur. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'aisance  auprès  des  dits  murs, 
doit  y  faire  un  contre-mur  de  même  nature  de  [quinze  pouces] 
d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vis-à-vis  sur  l'héritage  voi- 
sin, l'épaisseur  doit  être  de  [vingt-et-un  pouces.] 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lorsque  le 
puits  ou  la  fosse  d'aisance  est  éloignée  du  mur  à  la  distance 
fixée  par  les  règlements  municipaux  et  par  des  usages  constants 
et  reconnus.  S'il  n'existe  pas  de  tels  règlements  ou  usages, 
cette  distance  est  de  trois  pieds.] 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée  ou  âtre,  écurie  ou  étable, 
dépôt  de  sel  ou  d'autres  matières  corrosives,  auprès  du  mur 
mitoyen  ou  propre  au  voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amonceler 
terres  jectisses,  est  tenu  d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres  tra- 
vaux suffisants  [déterminés  par  les  règlements  municipaux,  les 
usages  constants  ou  reconnus,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux 
dans  chaque  cas.]  à 
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tS30.  Trocs  ii^rowiiii^  in  ;i  coiijiiioii  \n-(\}j^(i  Jirc  coniiiion  as  thci 
hedge  itself,  and  eilher  of  the  neighbours  has  a  right  to  have 
them  felled. 

•'5ÎI1.  Every  proprietor  or  occupier  of  land  in  a  stale  of 
cultivation,  contiguous  to  uncleared  land,  may  comp(d  the 
propri(!tor  or  occ-upicr  of  the  latter  to  fell  all  trc(\s  along  the 
line  of  separation  which  are  of  a  nature  to  injure  the  cultivated 
land,  and  this  on  the  whole  length,  and  on  tlie  breadth,  in  the 
manner,  and  at  the  time  determined  by  law,  l)y  regulations 
having  force  of  law,  or  by  established  and  recognized  usage. 

Trees,  however,  which  may  be  preserved  on  or  near  the 
line,  Avitli  or  without  curtailing  the  branches  or  roots,  according 
to  the  three  last  preceding  articles,  are  excepted. 

Fruit  trees  and  maple  trees,  which  may  be  preserved  in 
all  cases  near  or  along  the  line,  but  are  subject  to  the  same 
curtailing,  are  also  excepted. 

The  fine  for  any  contravention  does  not  free  one  from  the 
necessity  of  giving  the  clearance  ordered  by  a  competent 
tribunal,  nor  from  the  damages  actually  incurred  since  the 
party  was  put  in  default. 

SECTION    II. 

OF    THE    DISTANCE     AND     THE    INTERMEDIATE    WORKS    REQUIRED 
FOR  CERTAIN  STRUCTURES. 

532.  The  following  provisions  are  established  for  incorpo- 
rated cities  and  towns  : 

1.  He  who  wishes  to  have  a  well  near  the  common  wall  or 
that  belonging  to  his  neighbour,  must  make  a  counter-wall  of 
masonry  one  foot  thick  ; 

2.  He  who  wishes  to  have  a  privy  near  such  walls  must 
make  a  counter-wall  of  the  same  kind  [fifteen  inches]  thick  ; 

If  however  there  be  a  well  opposite,  on  the  neighbouring 
property,  the  thickness  must  be  [twenty-one  inches  ;] 

3.  [When  the  well  or  privy  is  at  the  distance  from  the  wall 
determined  by  municipal  regulations  and  by  established  and 
recognized  usage,  such  counter-wail  is  no  longer  required. 
If  there  be  no  such  regulations  or  usage  the  distance  is  three 
feet  ;] 

4.  He  who  wishes  to  have  a  chimney,  or  a  hearth,  or  a  stable, 
or  a  store  for  salt  or  other  corrosive  substances,  near  a  com- 
mon wall  or  wall  belonging  to  his  neighbour,  or  to  raise 
the  ground  or  heap  earth  against  it,  is  obliged  to  make  a 
counter-wall  or  other  work,  the  sufficiency  of  which  is  [deter- 
mined by  municipal  regulations,  by  established  and  recognized 
usage,  and,  in  default  of  any  such,  by  the  courts  in  each  case  ;] 
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5.  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge  ou  fourneau,  doit  laisser 
un  espace  vide  de  six  pouces  entre  son  propre  mur  et  le  mur 
mitoyen  ou  propre  au  voisin. 


SECTION    III. 
DES    VUES    SUR    LA    PROPRIETE    DU    VOISIN. 

oSS.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
ture, en  quelque  manière  que<;e  soit,  même  à  verre  dormant. 

«i34.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ;  c'est-à-dire  que 
ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
mailles  n'ont  que  quatre  pouces  au  plus  d'ouverture,  et  d'un 
chassis  scellé  en  plâtre  ou  autrement  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  être  ouvert. 

5^5.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  neuf 
pieds  au  dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  que  l'on  veut 
éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept  pieds  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

^36.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  galeries, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non- 
clos  de  son  voisin,  si  ce  n'est  à  la  distance  de  six  pieds  de  cet 
héritage. 

53  T.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  de  côté  ou  obliques 
sur  cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 

538.  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédents  se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure. 


SECTION    IV. 
DES    ÉGOUTS    DES    TOITS. 

o39.  Les  toits  doiveiut  être  établis  de  manière  à  ce  que  les 
eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du  propriétaire,  sans 
qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

SECTION    V. 
DU    DROIT    DE    PASSAGE. 

540.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  exiger  un  passage  sur 
ceux  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de   son  héritage,   à  la 
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5.  He  wlio  wislicfl  to  have  an  oven,  fori^cî  or  f'nrnaec;,  must 
.  eave  a  vaciint  space  of  six  inches  l)etwc('n  liis  own  wall  and 
the  common  wall  or  ihat  of  his  neigiibour. 

SECTION    III. 
OF    VIEW    ON    THE     PROPERTY    OF    A     NEIGHBOUR. 

o33.  One  neighbom*  cannot,  without  the  consent  of  the  other, 
make  in  a  common  wall  any  window  or  opening  of  any  kind 
whatever,  not  even  those  with  fixed  glass. 

*S34.  The  proprietor  of  a  wall  which  is  not  common  adjoining 
the  land  of  another,  may  make  in  such  wall  lights  or  windows 
with  iron  gratings  and  fixed  glass,  that  is  to  say,  such 
windows  must  be  provided  with  an  iron  trellis  the  bars  of 
whicli  are  not  more  than  four  inches  apart,  and  a  window-sash 
fastened  with  plaster  or  otherwise  in  such  a  way  that  it 
must  remain  closed. 

Ô3Ô.  Such  windows  or  lights  cannot  be  placed  lower  than 
nine  feet  above  the  floor  or  ground  of  the  room  it  is  intended  to 
light,  if  it  be  on  the  ground  floor  ;  nor  lower  than  seven  feet 
from  the  floor,  if  in  the  upper  stories. 

«>36.  One  neighbour  cannot  have  direct  views  or  prospect- 
windows,  nor  galleries,  balconies  or  other  like  projections  over- 
looking the  fenced  or  unfenced  land  of  the  other  ;  they  must 
be  at  a  distance  of  six  feet  from  such  land. 

^37.  Nor  can  he  have  side  openings  or  oblique  views  over- 
looking such  land,  unless  they  are  at  a  distance  of  two  feet. 

^38.  The  distances  mentioned  in  the  two  preceding  articles 
are  reckoned  from  the  exterior  facing  of  the  wall  where  the 
opening  is  made,  and  if  there  be  a  balcony  or  other  like  pro- 
jection, from  the  exterior  line  thereof 

SECTION    IV. 
OF    THE    EAVES    OF    ROOFS. 

^39.  Roofs  must  be  constructed  in  such  a  manner  that 
the  rain  and  snow  from  off' them  may  fall  upon  the  land  of 
the  proprietor,  without  his  having  a  right  to  make  it  fall  upon 
the  land  of  his  neighbour. 


SECTION    V. 
OF    THE    RIGHT    OF    WAY. 

54:0.  A  proprietor  whose   land  is  enclosed  on  all  sides  by 
that  of  others,  and  who  has  no  communication  with  the  public 
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charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
causer. 

041.  Le  passage  doit  généralement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Ô4^.  Cependant  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

043.  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par  suite  d'une 
vente,  d'un  partage  ou  d'un  testament,  c'est  au  vendeur,  au 
copartageant  ou  à  l'héritier,  et  non  au  propriétaire  du  fonds 
qui  offre  le  trajet  le  plus  court,  à  fournir  le  passage,  lequel  est, 
dans  ce  cas,  dû  même  sans  indemnité. 

544.  Si  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  nécessaire,  il 
peut  être  supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  payée  est  res- 
tituée, ou  l'annuité  convenue  cesse  pour  l'avenir. 


CHAPITRE     TROISIÈME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECTION    I. 

I)ES    DIVERSES    ESPECES    DE    SERVITUDES    QUI    PEUVENT    ÊTRE 
ÉTABLIES    SUR    LES    BIENS. 

54o.  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et  capable  de  dis- 
poser de  ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en  faveur  de  ces 
immeubles  telles  servitudes  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitudes  se  déterminent  d'après 
le  titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui  suivent,  si  le 
titre  ne  s'en  explique  pas. 

046.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que 
les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans  égard 
à  leur  situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que  les  servitudes  prennent  leur 
nom,  indépendamment  de  la  qualité  du  fonds  servant. 

54T.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  telles 
sont  les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette 
espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 


REAL    SERVITUDES.  |   || 

road,  may  claim  a  way  n|)on  that  of  his  neiglibours  for  tlic  us(î 
of  Ills  |)ro|)<îrty,  subject  to  an  indemnity  proportionate  to  tlie 
damages  he  may  cause. 

^'1  I.  The  way  must  «i^enerally  be  had  on  ihe  side  where  the 
crossing  is  shortest  from  th(^  land  soench)sed  to  the  public  road. 

9%'t^.  It  should  however  be  established  over  the  part  where 
it  will  be  least  injurious  to  him  upon  whose  land  it  is  *,^ranted. 

«SI3.  If  the  land  become  so  enclosed  in  conseciuc.'nce  of  a 
sale,  of  a  partition,  or  of  a  will,  it  is  the  vendor,  the  coparlitioncr, 
or  the  heir,  and  not  the  proprietor  of  the  land  which  offers  the 
shortest  crossing,  who  is  bound  to  furnish  the  way,  which  is 
in  such  case  due,  without  indemnity. 

«>4:4.  If  the  way  thus  granted  cease  to  be  necessary,  it 
may  be  suppressed,  and  in  such  case  the  indemnity  paid  is 
restored,  or  the  annuity  agreed  upon  ceases  for  the  future. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  SERVITUDES   ESTABLISHED  BY  THE  ACT  OF  MAN. 

SECTION    I. 

OF    THE    DIFFERENT    KINDS    OF    SERVITUDES     WHICH    MAY    BE 
ESTABLISHED    ON    PROPERTY. 

^4^.  Every  proprietor  having  the  use  of  his  rights,  and  being 
competent  to  dispose  of  his  immoveables,  may  establish  over 
or  in  favor  of  such  immoveables,  such  servitudes  as  he  may 
think  proper,  provided  they  are  in  no  way  contrary  to  public 
order. 

The  use  and  the  extent  of  these  servitudes  are  determined 
according  to  the  title  which  constitutes  them,  or  according  to 
the  following  rules  if  the  title  be  silent. 

546.  Real  servitudes  are  established  either  for  the  use  of 
buildings  or  for  that  of  lands. 

Those  of  the  former  kind  are  called  urban,  whether  the 
buildings  to  which  they  are  due  are  situated  in  town  or  in  the 
country. 

Those  of  the  second  kind  are  called  rural  without  regard  to 
their  situation. 

Servitudes  take  their  name  from  the  property  to  which  they 
are  due,  independently  of  the  one  which  owes  them. 

547.  Servitudes  are  either  continuous  or  discontinuous. 
Continuous  servitudes  are  those  the  exercise  of  which  may  be 

continued  without  the  actual  intervention  of  man  ;    such  are 
water  conduits,  drains,  rights  of  view  and  others  similar. 

Discontinuous  servitudes  are  those  which  require  the  actual 
intervention  of  man  for  their  exercise  ;  such  are  the  rights  of 
way,  of  drawing  water,  of  pasture  and  others  similar. 
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«548.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc,  des  canaux  ou  égouts,  et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

SECTION.    II. 

COMMENT  s'Établissent  les  servitudes. 

549.  Nulle  servitude  ne  peut  s'établir  sans  titre  ;  la  pos- 
session, même  immémoriale,  ne  suffit  pas  à  cet  effet. 

550.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  acte  récognitif  émanant  du  propriétaire  du 
fonds  asservi. 

551.  En  fait  de  servitude,  la  destination  du  père  de  famille 
vaut  titre,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  par  écrit,  et  que  la 
nature,  l'étendue  et  la  situation  en  sont  spécifiées. 

552.  Celui  qui  établit  une  servitude  est  censé  accorder  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fohtaine  d'autrui 
emporte  le  droit  de  passage. 

SECTION    III. 

DES     DROITS     DU  PROPRIETAIRE    DU    FONDS    AUQUEL    LA 
SERVITUDE     EST    DUE. 

553.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  adroit  de  faire  tous 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

554.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  constitutif  de 
la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

555.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l'usage  et  pour  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
s'affranchir  de  la  charge  en  abandonnant  l'immeuble  assujetti 
au  propriétaire  de  celui  auquel  la  servitude  est  due. 

556.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie, 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  por- 
tion, sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  puisse 
être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires 
ont  droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés  de  le  faire  par  le  même 
endroit. 

557.  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude,  ne  peut 
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#54 S.   Siu'viludcs  an;  apj)ar(;nt  or  unapparcinl. 

Appariant  servitudes  arc  those  which  arc  manifest  by  external 
signs,  such  as  a  door,  a  window,  an  aqueduct,  a  sewer  or  drain, 
and  th(*  lilce. 

Unapparcnt  servitudes  arc  those  which  have  no  external 
sign,  as  for  instance,  the  prohibition  to  build  on  a  land  or  to 
build  above  a  certain  fixed  heigh i. 

SECTION    II. 
HOW    SERVITUDES    ARE    ESTABLISHED. 

0-49.  No  servitude  can  be  established  without  a  title  ;  pos- 
session even  immemorial  is  insufficient  for  that  purpose. 

«S*>0.  The  want  of  a  title  creating  the  servitude  can  only  be 
supplied  by  an  act  of  recognition  proceeding  from  the  proprietor 
of  the  land  subject  thereto. 

551.  As  regards  servitudes  the  destination  made  by  the 
proprietor  is  equivalent  to  a  title,  but  only  when  it  is  in  writing, 
and  the  nature,  the  extent  and  the  situation  of  the  servitude  are 
specified. 

55^.  He  who  establishes  a  servitude  is  presumed  to  grant  all 
that  is  necessary  for  its  exercise. 

Thus  the  right  of  drawing  water  from  the  well  of  another 
carries  with  it  the  right  of  way. 

SECTION    III. 

OF   THE    RIGHTS    OF    THE   PROPRIETOR    OF    THE    LAND    TO    WHICH 

THE   SERVITUDE    IS    DUE. 

553.  He  to  whom  a  servitude  is  due  has  the  right  of  making 
all  the  works  necessary  for  its  exercise  and  its  preservation. 

554.  These  works  are  made  at  his  cost  and  not  at  that  of  the 
proprietor  of  the  servient  land,  unless  the  title  constituting  the 
servitude  establishes  the  contrary. 

555.  Even  in  the  case  where  the  proprietor  of  the  servient 
land,  is  charged  by  the  title  with  making  the  necessary  works, 
for  the  exercise  and  for  the  preservation  of  the  servitude,  he 
may  always  free  himself  from  the  charge  by  abandoning  the 
servient  immoveable,  to  the  proprietor  of  the  land  to  which  the 
servitude  is  due. 

556.  If  the  land  in  favor  of  which  a  servitude  has  been 
established  come  to  be  divided,  the  servitude  remains  due  for 
each  portion,  without  however  the  condition  of  the  servient 
land  being  rendered  worse. 

Thus  in  the  case  of  a  right  of  way,  all  the  coproprietors 
have  a  right  to  exercise  it,  but  they  are  obliged  to  do  so  over 
the  same  portion  of  ground. 

557.  The  proprietor  of  the  servient  land  can  do  nothing 
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rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transférer  l'exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  'si  elle  l'em- 
pêchait d'y  faire  des  améliorations  avantageuses,  il  peut  offrir 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser. 

0*58.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  celui  à  qui  elle  est  due,  de 
changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 


SECTION    IV. 
COMMENT    LES    SERVITUDES    s'ÉTEIGNENT. 

559.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

560.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  en  user,  même  après  le  temps  de  la  prescrip- 
tion. 

Ô61.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est 'due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  par 
droit  de  propriété. 

5&2.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente 
ans,  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

063.  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les  servi- 
tudes discontinues  du  jour  où  l'on  cesse  d'en  jouir,  et  pour 
les  servitudes  continues  du  jour  où  il  est  fait  un  acte 
contraire  à  leur  exercice. 

064.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  elle-même  et  de  la  même  manière. 

060.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche 
la  prescription  à  l'égard  de  l'autre. 

066.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  ne  peut  courir,  comme  un  mineur,  il 
conserve  le  droit  de  tous  les  autres. 
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which  lends  lo  diminish  the  use  of  the  s(Tvitnd<î  or  1o  render 
its  exorcise  more  inconvenient. 

Thus  h(î  (cannot  chimp^cî  the  (îondition  of  the  premises,  nor 
transier  the  exercise  of  the  right  to  a  \)\iw(]  diircrent  froiri  that 
on  whicli  il  was  originally  assigned. 

However  if  by  keeping  lo  the  place  originally  assign(;(l,  the 
servitude  siiould  bcM-ome  more  onerous  lo  the  proprietor  of  th(î 
servient  land,  or  if  such  proprietor  be  prevented  thereby  from 
making  advantageous  improvements,  he  niay  oiler  to  the 
proprietor  of  the  land  lo  which  it  is  due  another  })Iace  as 
convenient  ibr  the  exercise  of  his  rights,  and  the  latter  cannot 
refuse  it. 

♦558.  On  his  part,  he  who  has  a  right  of  servitude  can  only 
make  use  of  it  according  lo  his  title,  without  being  able  to 
make,  either  in  the  land  which  owes  the  servitude,  or  in  that  lo 
which  it  is  due,  any  change  which  aggravates  the  condition  of 
the  former. 


SECTION    ÏV. 
OF    THE    EXTINCTION'    OF    SERVITUDES. 

«550.  A  servitude  ceases  when  the  things  subject  thereto  are 
in  such  a  condition  that  it  can  no  longer  be  exercised. 

560.  It  revives  if  the  things  be  restored  in  such  a  manner 
that  it  may  be  used  again,  even  after  the  time  of  prescription, 

561.  Every  servitude  is  extinguished,  when  the  land  to 
which  it  is  due  and  that  which  owes  it  are  united  in  the  same 
person  by  right  of  ownership. 

565.  Serritudes  are  extinguished  by  non-user  during  thirty 
years,  between  persons  of  full  age  and  not  privileged. 

563.  The  thirty  years  commence  to  run  for  discontinuous^ 
servitudes  from  the  day   on   which   they   cease   to   be  used, 
and  for  continuous  servitudes  from  the  day  on  which  any  act 
is  done  preventing  their  exercise. 

564.  The  manner  of  exercising  a  servitude  may  be  pre- 
scribed like  the  servitude  itself  and  in  the  same  way. 

SQ&.  If  the  land  in  favor  of  which  the  servitude  is  established' 
belong  to  several  persons  by  undivided  shares,  the  enjoyment 
by  one  hinders  the  prescription  with  regard  to  the  others. 

566.  If  among  the  coproprietors  there  be  one  against  whom' 
prescription  cannot  run,  such  as  a  minor,  he  preserves  the 
right  for  all  the  others. 
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TITRE  CINQUIEME. 

DE  L'EMPHYTÉOSE. 


SECTION   I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


567.  L'empliytéose  ou  bail  emphylhéotique  est  un  contrat 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  le  cède  pour  un  temps 
à  un  autre,  à  la  charge  par  le  preneur  d'y  faire  des  améliora- 
tions, de  payer  au  bailleur  une  redevance  annuelle,  et  moyen- 
nant les  autres  charges  dont  on  peut  convenir. 

568.  La  durée  de  l'emphytéose  ne  peut  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de  neuf. 

569.  L'emphytéose  emporte  aliénation  ;  tant  qu'elle  dure, 
le  preneur  jouit  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  pro- 
priétaire. Il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  libre  disposition  de  ses 
biens  qui  puisse  la  constituer. 

570.  Le  preneur  qui  jouit  de  ses  droits,  peut  aliéner,  trans- 
porter et  hypothéquer  l'immeuble  ainsi  baillé,  sans  préjudice 
aux  droits  du  bailleur  ;  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits,  il  ne  le 
peut  faire  sans  autorisation  et  formalités  de  justice. 

571.  L'immeuble  baillé  àemphytéose  peut  être  saisi  réelle- 
ment par  les  créanciers  du  preneur,  auxquels  il  est  loisible 
d'en  poursuivre  la  vente  en  suivant  les  formalités  ordinaires 
du  décret. 

573.  L'emphytéote  est  recevable  à  exercer  l'action  posses- 
soire  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  jouissance  et 
même  contre  le  bailleur. 

SECTION    II. 

DES    DROITS    ET     OBLIGATIONS    RESPECTIFS    DU     BAILLEUR 

ET    DU    PRENEUR. 

573.  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  et  de  le  faire 
jouir  de  l'immeuble  baillé  pendant  tout  le  temps  légalement 
convenu. 

Il  est  également  obligé  de  reprendre  cet  immeuble  et  de  dé- 
charger l'emphytéote  de  la  rente  ou  redevance  stipulée,  au  cas 
où  ce  dernier  veut  déguerpir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
au  contraire. 


rm.E  FIFTH. 

OF  EMPHYTEU«IJ<. 


SECTION    1. 
GENERAL    PROVISIONS. 


•'S67.  Emphyteusis  or  emphyteutic  lease  is  a  contract  by 
which  the  proprietor  of  an  immoveable  conveys  it  for  a  time  to 
another,  the  lessee  subjecting  himself  to  make  improvements, 
to  pay  the  lessor  an  annual  rent,  and  to  such  other  charges  as 
may  be  agreed  upon. 

*>0^-  The  duration  of  emphyteusis  cannot  exceed  ninety- 
nine  years  and  must  be  for  more  than  nine. 

•5i»0.  Emphyteusis  carries  with  it  alienation  ;  so  long 
as  it  lasts,  the  lessee  enjoys  all  the  rights  attached  to  the 
quality  of  a  proprietor.  He  alone  can  constitute  it  who  has  the 
free  disposal  of  his  property. 

570.  The  lessee  who  is  in  the  exercise  of  his  rights,  may 
alienate,  transfer  and  hypothecate  the  immoveable  so  leased, 
without  prejudice  to  the  rights  of  the  lessor  ;  if  he  be  not  in  the 
exercise  of  his  rights,  he  can  only  do  so  with  judicial  author- 
ization and  formalities. 

571.  Immoveables  held  under  emphyteusis  may  be  seized 
as  real  property,  under  execution  against  the  lessee  by  his 
creditors,  who  may  bring  them  to  sale  with  the  formalities  of  a 
sheriff's  sale. 

57S.  The  lessee  is  entitled  to  bring  a  possessory  action 
against  all  those  who  disturb  him  in  his  enjoyment  and  even 
against  the  J  essor. 


SECTION    II. 

OF  THE    RIGHTS    AND    OBLIGATIONS    OF    THE    LESSOR 

AND    OF    THE    LESSEE. 

pj73.  The  lessor  is  obliged  to  guarantee  the  lessee,  and  to 
secure  him  in  the  enjoyment  of  the  immoveable  leased,  during 
the  whole  time  legally  agreed  upon. 

He  is  also  obliged  to  resume  such  immoveable  and  to  dis- 
charge the  lessee  from  the  rent  or  dues  stipulated,  in  the  case  of 
the  latter  Vv^ishing  to  leave  it,  unless  there  is  an  agreement  to 
the  contrary. 

Î0' 


148  EMPHYTÉOSE. 

«>74.  De  son  côté  le  preneur  est  tenu  de  payer  annuellement 
la  rente  emphytéotique  ;  s'il  laisse  passer  trois  années  sans  le 
faire,  il  peut  être  déclaré  en  justice  déchu  de  l'immeuble, 
quand  môme  il  n'y  aurait  pas  de  stipulation  à  ce  sujet. 

d7*l.  Cette  rente  est  payable  en  entier  sans  que  le  preneur 
puisse  en  réclamer  la  remise  ou  la  diminution,  soit  à  cause  de 
la  stérilité  ou  des  accidents  de  force  majeure  qui  auraient  dé- 
truit la  récolte  ou  empêché  la  jouissance,  ni  même  pour  perte 
partielle  du  fonds. 

•576.  L'emphytéote  est  tenu  d'acquitter  tous  les  droits  réels 
et  fonciers  dont  l'héritage  est  chargé. 

577.  Il  est  tenu  de  faire  les  améliorations  auxquelles  il  s'est 
obligé,  ainsi  que  toutes  les  réparations  petites  et  grosses. 

Il  peut  y  être  contraint,  même  avant  l'expiration  du  bail,  s'il 
néglige  de  les  faire  et  que  l'héritage  en  souffre  une  détériora- 
tion notable. 

578.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  détériorer  l'immeuble 
baillé  ;  s'il  y  commet  des  dégradations  qui  en  diminuent  nota- 
blement la  valeur,  le  bailleur  peut  le  faire  expulser  et  condam- 
ner à  remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état. 


SECTION    III. 
COMMENT    FINIT    l'eMPHYTÉOSE 

570.  L'emphyîéose  n'est  pas  sujette  à  la  tacite  reconduc- 
tion. 

Elle  prend  fin — 

1.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée, ou  après  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où  un  terme 
plus  long  aurait  été  stipulé  ; 

2.  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  les  causes 
portées  aux  articles  574  et  578,  ou  autres  causes  de  droit  ; 

3.  Par  la  perte  totale  de  l'héritage  baillé  ; 

4.  Par  le  déguerpissement. 

580.  L'emphytéote  n'est  admis  à  user  du  déguerpissement 
qu'en  autant  qu'il  a  satisfait  pour  le  passé  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  bail,  et  notamment  qu'il  ait  payé  ou  offert 
tous  les  arrérages  de  la  redevance,  et  fait  les  améliorations  con- 
venues. 

581.  Ala  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive, 
l'emphytéote  doit  remettre  en  bon  état  les  biens  reçus  du  bail- 
leur, ainsi  que  les  constructions  qu'il  s'était  obligé  de  faire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  bâtiments  qu'il  a  fait  ériger 
sans  y  être  olDligé. 

58^.  Quant  aux  améliorations  faites  par  le  preneur  volon- 
tairement et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à  son  choix,  les 
retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle. 
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ii7'%.  Oil  liis  part  {\iv.  Irss(j(3  is  bound  to  p.iy  annually  iIkî 
emphyteutic  rent  ;  if  lie  allow  three  years  lo  pass  witfiout 
doing  so,  he  may  he  judieially  declared  to  hnwr.  forfeiled  the 
immoveable,  although  there  be  no  stipulation  on  that  subject. 

•57»5.  The  rent  is  paya])le  in  the  whole,  without  the  lessee 
having  a  right  to  claim  its  remission  or  diminution,  either  on 
account  of  sterility  or  of  unavoidable  accidents  which  may 
liave  destroyed  the  harvest  or  hindered  the  enjoyment,  or  even 
for  the  loss  of  a  part  of  the  land. 

•570.  The  lessee  is  held  for  all  the  real  rights  and  land 
charges  to  which  the  property  is  subjected. 

•577.  He  is  bound  to  make  the  improvements  which  he  has 
undertaken,  as  well  as  all  greater  or  lesser  repairs. 

lie  may  be  forced  to  make  them  even  before  the  expiration 
of  the  lease,  if  he  neglect  to  do  so,  and  the  land  suflbr  thereby 
any  considerable  deterioration. 

578.  The  lessee  has  not  the  right  to  deteriorate  the  immove- 
able leased  ;  if  he  commit  any  waste  w^hich  greatly  diminishes 
its  value,  the  lessor  may  have  him  expelled  and  condemned  to 
restore  the  things  to  their  former  condition. 

SECTION    III. 
OP    THE    TERMINATION  OF  EMPHYTEUSIS. 

579.  Emphyteusis  is  not  subject  to  tacit  renewal. 
It  ends  : 

1.  By  the  expiration  of  the  time  for  which  it  was  contracted, 
or  after  ninety-nine  years,  in  case  a  longer  term  has  been 
stipulated  ; 

2.  By  forfeiture  judicially  pronounced  for  the  causes  set 
forth  in  articles  574  and  578,  or  for  other  legal  causes; 

3.  By  the  total  loss  of  the  estate  leased  ; 

4.  By  abandonment. 

580.  The  lessee  is  only  allowed  to  abandon  if  he  have  satis- 
fied for  the  past  all  the  obligations  which  result  from  the  lease, 
and  particularly  if  he  have  paid  or  tendered  all  arrears  of  the 
dues,  and  made  the  improvements  agreed  upon. 

581.  At  the  end  of  the  lease,  in  whatever  way  it  happens, 
the  lessee  must  give  up,  in  good  condition,  the  property 
received  from  the  lessor,  as  well  as  the  buildings  he  obliged 
himself  to  construct,  but  he  is  not  bound  to  repair  those  which 
he  has  erected  without  being  obliged  to  do  so. 

583.  As  to  improvements  which  the  lessee  has  made  volun- 
tarily, without  being  bound  to  do  so,  the  lessor  has  the  option 
of  either   keeping  them,   upon   paying   what  they  cost  or  their 
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OU  bien  permettre  à  Pemphytéote  de  les  enlever  à  ses  frais,  si 
elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et  sans  détériorer 
le  sol  ;  aux  cas  contraires,  elles  restent  sans  indemnité  au  bail- 
leur, c|^ui  peut  néanmoins  forcer  Pemphytéote  à  les  enlever 
conformément  aux  dispositions  de  Particle  417. 


LIVRE  TROISIEME. 

DE  L'ACQUISITION  ET  DE  L'EXERCICE  DES  DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

^83.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  par  appréhension  ou 
occupation,  par  accession,  par  succession,  par  testament,  par 
contrat,  par  prescription,  et  autrement  par  l'effet  de  la  loi  et  des 
obligations. 

584.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  considérés 
comme  appartenant  au  souverain. 

o85.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre  public  règlent  la 
manière  d'en  jouir. 

586.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par 
PefFet  du  hazard. 

587.  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  sujette  à  des  lois 
spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalement  acquis  aux 
particuliers. 

588.  Les  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer  et  qui  n'ont 
appartenu  à  personne,  tirées  de  son  fond,  trouvées  sur  ses  flots 
ou  jetées  sur  ses  rivages,  appartiennent  par  droit  d'occupation 
à  celui  qui  les  a  trouvées  et  se  les  est  appropriées. 

589.  Les  choses,  auparavant  possédées,  qui  sont  trouvéesà  la 
mer  ou  sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles  ont  été  vendues,  con- 
tinuent d'appartenir  à  leur  propriétaire  s'il  les  réclame  ;  et  s'il 
ne  les  réclame  pas,  elles  appartiennent  au  souverain;  sauf 
dans  tous  les  cas  les  droits  de  celui  qui  les  a  trouvées  et  con- 
servées, pour  leur  sauvetage  et  leur  conservation. 
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actiinl  value,  or  p(^rrnittinii^  th(^  lessee,  if  iIhî  latter  ean  do  so 
with  a(lvanta<^e  1o  liiniseir  and  without  détériorât int^  tli(^  land, 
to  remove  thein  at  his  own  expense;  otherwise,  in  each  ease, 
they  bcdong,  without  indc^nnifieation,  to  the  lessor,  who  may, 
nevertheless,  compel  the  lessee;  to  remove  them,  in  conformity 
with  the  provisions  of  article  417. 


BOOK   THIRD. 

OF  THE  ACQUISITION  AND   EXERCISE  OF  RIGHTS  OF   PROPEIITY 


GENERAL    PROVISIONS. 

38Î5.  Ownership  in  property  is  acquired  by  prehension  or 
occupation,  by  accession,  by  descent,  by  will,  by  contract,  by 
prescription,  and  otherwise  by  the  effect  of  law  and  of  obliga- 
tions. 

584.  Things  which  have  no  owner  are  held  to  belong  to 
the  crown. 

585.  There  are  things  which  have  no  ov\^ner  and  the  use  of 
which  is  common  to  all.  The  enjoyment  of  these  is  regulated 
by  laws  of  public  policy. 

586.  The  ownership  of  a  treasure  rests  with  him  who  finds  it 
in  his  own  property  ;  if  he  find  it  in  the  property  of  another,  it 
belongs  half  to  him,  and  the  other  half  to  the  owner  of  the 
property. 

A  treasure  is  any  buried  or  hidden  thing  of  which  no  one  can 
prove  himself  owner,  and  which  is  discovered  by  chance. 

587.  The  right  of  hunting  and  fishing  is  governed  by  parti- 
cular laws  of  public  policy,  subject  to  the  legally  acquired  rights 
of  individuals. 

588.  Things  which  are  the  produce  of  the  sea,  or  are  drawn 
from  its  bottom,  found  floating  on  its  waters,  or  cast  upon  its 
shores,  and  which  never  had  an  owmer,  belong,  by  right  of  occu- 
pancy, to  the  finder  who  has  appropriated  them. 

589.  Things  once  possessed,  which  are  afterwards  found  at 
sea,  or  on  the  sea  shore,  or  their  price,  if  they  have  been  sold, 
continue  to  be  the  property  of  the  original  owner,  if  he  claim 
them,  and  if  he  do  not,  they  belong  to  the  crown  ;  save  in 
all  cases  the  claim.s  of  those  who  find  and  preserve  them, 
for  the  salvage  and  preservation. 
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t>90.  Ce  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et  leurs  mar- 
chandises, et  les  objets  et  débris  qui  en  proviennent,  la  manière 
d'en  disposer  ainsi  que  du  prix  produit,  et  le  droit  de  sauve- 
tage, est  réglé  spécialement,  d'après  les  mêmes  principes,  par 
le  statut  impérial  intitulé  :  "  The  Merchant  Shipping  Act, 
1854." 

«501 .  Les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve  Saint  Lau- 
rent qui  ne  sont  *  pas  propriété  privée,  sont,  dans  certains 
lieux,  attribués  par  des  lois  spéciales  ou  par  les  titres  particu- 
liers, au  propriétaire  riverain,  sous  les  restrictions  imposées 
par  la  loi  ou  les  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autrement  par 
le  souverain,  ils  appartiennent,  par  droit  d'occupation,  à  celui 
qui  les  exploite. 

•50S.  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
ou  la  partie  navigable  de  ses  tributaires,  ou  sur  leurs  rivages, 
doivent  être  dénoncées,  et  il  en  est  disposé  en  la  manière  pour- 
Vue  par  des  lois  provinciales  particulières. 

«592».  Les  choses  trouvées  sur  terre,  sur  la  voie  publique  ou 
ailleurs,  même  sur  la  propriété  d'autrui,  ou  qui  se  trouvent 
autrement  sans  propriétaire  connu,  sont,  dans  beaucoup  de  cas, 
sujettes  à  des  lois  spéciales  quant  aux  avis  publics  à  donner,  au 
droit  du  propriétaire  de  les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui 
qui  les  a  trouvées,  à  la  vente,  et  à  l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le  propriétaire  qui  ne  les  a 
pas  volontairement  abandonnées,  peut  les  réclamer  en  la 
manière  ordinaire,  sauf  une  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  qui 
les  a  trouvées  et  conservées  ;  si  elles  ne  sont  pas  réclamées, 
elles  appartiennent  à  ce  dernier  par  droit  d'occupation. 

Les  rivières  non-navigables  sont,  pour  les  fins  du  présent 
article,  considérées  comme  lieu  terrestre. 

^04.  Au  nombre  des  choses  sujettes  aux  dispositions  parti- 
culières mentionnées  en  l'article  qui  précède  se  trouvent  : 

L  Les  bois  et  autres  objets  faisant  obstruction  sur  les  grèves 
et  sur  les  terrains  adjacents  ; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les  mains  des  possesseurs 
de  quais  et  des  garde-magasins,  et  des  personnes  qui  se 
chargent  des  transports  soit  par  terre  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de  poste  avec  les  lettres  mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  demeurés  entre  les  mains  des 
officiers  de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants. 

595.  Quelques-uns  des  sujets  qui  tombent  sous  l'intitulé 
du  présent  titre  se  trouvent  incidemment  compris  dans  les 
livres  précédents. 
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iii^O.  Wli;i1(*v<T  roliiles  to  wrecked  sfiips  arul  llir'ir  (înr^o, 
ihc  arlicUîs  and  iVai^nieiils  coining  from  ihcni,  llic  mode  ol"  dis- 
posing of  tlicni  and  of  the  price  ihvy  l)ring,  and  the  right  ol 
salvage,  is  sj)ccially  regulated,  according  to  the  same  prin- 
ciph's,  by  th(î  imperial  statute,  intituled:  The  Merchant  Ship- 
ping Act,  1854. 

•501.  Tlie  grass  upon  the  beaches  of  the  river  St.  Lawrence 
which  are  not  private  |)roperty,  is,  in  certain  placets,  granted  by 
special  laws  or  particular  titles  to  the  riparian  proprietor,  under 
the  restrictions  imposed  by  law  or  by  regulations. 

In  other  cases,  if  the  crown  have  not  otherwise  disposed  of 
it,  it  belongs  by  right  of  occupancy  to  him  who  cuts  it. 

^9!$.  Things  found  in  or  upon  the  river  St.  Lawrence,  or  the 
navigable  portions  of  its  tributaries,  or  upon  the  banks  thereof, 
must  be  advertised  and  disposed  of  in  the  manner  provided 
by  special  provincial  laws. 

593.  Things  found  on  the  ground,  on  the  public  highways  or 
elsewhere,  even  on  the  property  of  others,  or  w^hich  are  other- 
wise without  a  known  owner,  are,  in  many  cases,  subject  to 
special  laws,  as  to  the  public  notices  to  be  given,  the  owner's 
right  to  claim  them,  the  indemnification  of  the  fmder,  their  sale, 
and  the  appropriation  of  their  price. 

In  the  absence  of  such  provisions,  the  owner  who  has  not 
voluntarily  abandoned  them,  may  claim  them  in  the  ordinary 
manner,  subject  to  the  payment,  when  due,  of  an  indemnity  to 
the  person  who  found  and  preserved  them  ;  if  they  be  not 
claimed,  they  belong  to  such  person  by  right  of  occupancy. 

Unnavigable  rivers  are,  for  the  purposes  of  this  article,  consi- 
dered as  places  on  land. 

594.  Among  the  things  subject  to  the  special  provisions 
mentioned  in  the  preceding  article  are  : 

1.  Wood  or  other  objects  obstructing  beaches  and  the  adjoin- 
ing lands  ; 

2.  Unclaimed  goods  in  the  hands  of  wharfingers,  ware- 
house-keepers, and  carriers  either  by  land  or  by  water  ; 

3.  Articles  remaining  in  the  post-ofFlce  with  dead  letters  ; 

4.  Things  suspected  to  have  been  stolen,  remaining  in  the 
hands  of  officers  of  justice  ; 

5.  Animals  found  straying. 

«>9o.  Certain  matters  which  come  under  the  heading  of  the 
present  book  are  incidentally  treated  in  the   books  preceding. 


TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

«S96.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou  plusieurs  personnes  des 
biens,  droits  et  obligations  transmissibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  l'on  entend  aussi  par  suc- 
cession l'universalité  des  biens  ainsi  transmis. 

507.  L'on  appelle  succession  ab  intestat  celle  qui  est  déférée 
par  la  loi  seule,  et  succession  testamentaire  celle  qui  procède 
de  la  volonté  de  l'homme.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  der- 
nière que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  participent  de  la  nature  de  la 
succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions  est  dévolue 
est  désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

598.  La  succession  ab  intestat  se  subdivise  en  légitime,  qui 
est  celle  que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en  succession  irrégu- 
lière quand,  à  défaut  de  parents,  elle  est  dévolue  à  quelqu'un 
qui  ne  l'est  pas. 

599.  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature  des  biens 
pour  en  régler  la  succession.  Tous  ensemble  ils  ne  forment 
qu'une  seule  et  unique  hérédité  qui  se  transmet  et  se  partage 
d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné  le  pro- 
priétaire.] 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS  ET   DE   LA    SAISINE  DES 

HÉRITIERS. 

SECTION    T. 
DE    l'ouverture   DES    SUCCESSIONS. 

©00.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé  par  le 
domicile. 

601.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle,  et 
aussi  par  la  mort   civile. 

60S.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du 
moment  où  cette  mort  est   encourue. 

603.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement  sans 
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OF  SUCCESSIONS. 
GENERAL    PROVISIONS. 

•196.  Succession  is  the  transmission  by  law  or  by  the  will  of 
man,  to  one  or  more  persons,  of  the  property  and  the  transmis- 
sible rights  and  obligations  of  a  deceased  person. 

In  another  acceptation  the  word  "  succession  "  means  the 
universality  of  the  things  thus  transmitted. 

•597.  Abintestate  succession  is  that  which  is  established 
by  law  alone,  and  testamentary  succession  that  which  is 
derived  from  the  will  of  man.  The  former  takes  place  only  in 
default  of  the  latter. 

Gifts  in  contemplation  of  death  partake  of  the  nature  of  tes- 
tamentary successions. 

The  person  to  whom  either  of  these  successions  devolves  is 
called  heir. 

598.  Abintestate  succession  is  subdivided  into  legitimate 
succession,  which  is  conferred  by  law  upon  relatives,  and  irre- 
gular succession,  when,  in  default  of  relatives,  it  devolve» 
upon  persons  not  related. 

599.  [The  law,  in  regulating  a  succession,  considers  neither 
the  origin  nor  the  nature  of  the  property  composing  it. 
The  whole  forms  but  one  inheritance  which  is  transmitted 
and  divided  according  to  uniform  rules,  or  the  dispositions 
made  by  the  proprietor.] 

CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  OPENING  OF  SUCCESSIONS  AND  OF  THE  SEIZIN  OF  HEIRS. 

SECTION    I. 
OF    THE     OPENING    OF    SUCCESSIONS. 

600.  The  place  where  a  succession  devolves  is  determined 
by  the  domicile. 

601.  Successions  devolve  by  natural  death,  and  also  by 
civil  death. 

60S.  Successions  devolve  by  civil  death  from  the  moment 
it  is  incurred. 

603.  Where  several  persons,  respectively  called  to  the  suc- 
cession of  each  other,  perish  by  one  and  the  same  accident,  so 
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que  l'on  puisse  établir  laquelle  est  décédée  la  première,  la 
présomption  de  survie  e^t  déterminée  par  les  circonstances,  et, 
à  leur  défaut,  d'après  Page  et  le  sexe,  conformément  aux  règles 
contenues  aux  articles  suivants. 

604.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  c'est  le  moins 
âgé  qui  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-dessus  de 
soixante  et  les  autres  dans  l'âge  intermédiaire,  la  présomption 
de  survie  est  en  faveur  de  ces  derniers. 

60*5.  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans  l'âge  intermé- 
diaire entre  quinze  et  soixante  ans  accomplis,  l'on  suit,  s'ils 
étaient  du  même  sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après  lequel  c'est 
ordinairement  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent,  le  mâle  est  toujours  présu- 
mé avoir  survécu. 

SECTION  II. 
DE  LA  SAISINE  DES  HERITIERS. 

606.  Les  successions  ab  intestat  sont  déférées  aux  héritiers 
légitimes  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut  de  tels  héritiers 
elles  sont  dévolues  à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  elles 
passent  au  souverain, 

60T.  Les  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent,  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  mais 
l'époux  survivant  et  le  souverain  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice  dans  les  formes  indiquées  au  Code  de 
Procédure  Civile. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  ainsi  sont  incapables  de  suc- 
céder : 

1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

609.  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  Bas  Canada, 
de  la  même  manière  que  les  sujets  britanniques. 

610.  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des 
successions  : 
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tliat  it  is  impossihliî  lo  Jisccrlain  which  ol'lhcin  died  first,  the 
presnniptioii  of  survivorship  is  dclcrniincd  by  (rircvimstances, 
and,  in  their  absence,  by  lh(;  eonsideralions  of  n<^'e  and  «ex, 
eonlbnuably  to  the  rules  contained  iii  the  ioHowini,'  articles. 

604.  Where  those  who  perished  together  were  nnder  fdteen 
years  of  age,  the  eldest  is  presumed  to  have  survived  ; 

If  they  were  all  above  the  age  of  sixty,  the;  youngest  is  pre- 
sumed to  have  survived; 

If  some  were  under  the  age  of  fifteen  and  others  over  that  of 
sixty,  the  former  are  presumcîd  to  have  survived  ; 

It  some  were  under  fifteen  or  over  sixty  years  of  age,  and 
the  others  in  the  intermediate  age,  the  presumption  of  survivor- 
ship is  in  favor  of  the  latter. 

^»05.  Iftliose  who  perished  together  were  all  between  the 
full  ages  of  fifteen  and  sixty,  and  of  the  same  sex,  the  order  of 
nature  is  followed,  according  to  which  the  youngest  is  pre- 
sumed to  survive  ; 

But  if  they  wen^  of  difîerent  sexes,  the  male  is  always  pre- 
sumed to  have  survived. 

SECTION    11. 
OF    THE    SEIZIN    OF    HEIRS. 

606.  Abintestate  successions  pass  to  the  lawful  heirs  in  the 
order  established  by  law  ;  in  default  of  such  heirs,  they  devolve 
to  the  surviving  consort,  and  if  there  be  none,  they  fall  to  the 
crown. 

607.  The  lawful  heirs,  when  they  inherit,  are  seized  by  law 
alone  of  the  property,  rights  and  actions  of  the  deceased,  subject 
to  the  obligation  of  discharging  all  the  liabilities  of  the  succes- 
sion ;  but  the  surviving  consort  and  the  crown  require  to  be 
judicially  put  in  possession,  in  the  manner  set  forth  in  the  Code 
of  Civil  Procedure. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  QUALITIES  REQUISITE  TO  INHERIT. 

608.  In  order  to  inherit,  it  is  necessary  to  be  civilly  in  exis- 
tence at  the  moment  when  the  succession  devolves  ;  thus,  the 
following  are  incapable  of  inheriting  : 

1.  Persons  who  are  not  yet  conceived; 

2.  Infants  who  are  not  viable  when  born  ; 

3.  Persons  who  are  civilly  dead. 

609.  Aliens  may  inherit  in  Lower  Canada  in  the  same 
manner  as  British  subjects. 

610.  The  following  persons  are  unworthy  of  inheriting  and, 
as  such,  are  excluded  from  successions  : 
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1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  OU  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt  ; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

611.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant  être 
opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles 
et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés. 

013.  L'héritier  exclude  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

613.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la  suc- 
cession pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  appelés  de  leur 
chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

DE3   DIVERS   ORDKKS    DE    SUCCESSION 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

614.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descen- 
dants du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

61*5.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations  ;  chaque  génération  forme  un  degré. 

616.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale,  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendante  et  en  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la  personne  avec  ceux  de 
qui  elle  descend. 

61  T.  En  ligne  directe  l'on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  ;  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du 
père  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second  ;  et  réciproque- 
ment du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  du  fils  et  du  petit-iils. 

618.  En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par  les 
générations  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et  non  compris 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
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1.  Ile  wlio  hîis  bcoii  convi(;l(;cl  of  killing  or  atl(;ni|)ling  to 
kill  the  deceased; 

2.  He  ^vllo  has  brought  against  tli(;  deceased  a  capital  charge, 
adjudg(^d  to  be  caluiunious  ; 

3.  The  heir  of  full  ag(*,  who,  b(Mng  cognizant  of  th(;  murder 
of  th(i  deceased,  has  failed  to  give  judicial  information  of  it. 

Oil.  The  failure  to  inform  cannot  ho\vev(^r  be  hvX  up  against 
the  ascendants  or  descendants,  or  the  husband  or  wife;  of  the 
murderer,  nor  against  the  brothers  or  sisters,  uncles  or  aunts, 
nephews  or  nieces  of  the  murderer,  nor  against  persons  allied 
to  him  in  the  same  degrees. 

&tii.  Any  heir  who  is  excluded  from  the  succession  by  reason 
ot  unworthiness  is  bound  to  restore  all  the  fruits  and  revenues 
that  he  has  received  since  the  succession  devolved. 

ôlîJ.  The  children  of  an  unworthy  heir  arc  not  excluded 
from  the  succession  by  reason  of  the  fault  of  their  father,  if 
they  come  to  it  in  their  own  right  and  without  the  aid  of  repre- 
sentation, which  in  this  case  does  not  take  place. 

CHAPTER  THIRD. 

OF    THE    DIFFERENT    ORDERS    OF    SUCCESSION. 

SECTION    I. 
GENERAL     PROVISIONS. 

G 14.  Successions  devolve  to  the  children  and  descendants  of 
the  deceased,  and  to  his  ascendants  and  collateral  relations,  in  • 
the  order  and  according  to  the  rules  hereinafter  laid  down. 

61^.  Proximity  of  relationship  is  determined  by  the  number 
of  generations,  each  generation  forming  a  degree. 

616.  The  succession  of  degrees  forms  the  line. 

The  succession  of  degrees  between  persons  who  descend  one 
from  the  other  is  called  the  direct  line  ;  that  between  persons, 
who  do  not  descend  the  one  from  the  other,  but  from  a  common 
ancestor,  is  called  the  collateral  line. 

The  direct  line  is  distinguished  into  the  direct  descending,  and 
the  direct  ascending  line. 

The  former  connects  the  ancestor  with  his  descendants  ;  the 
latter  connects  the  individual  with  his  ancestors. 

617.  In  the  direct  line  the  degrees  are  computed  to  be  as 
many  as  there  are  generations  between  the  persons  ;  thus  the 
son  is,  with  respect  to  the  father,  in  the  first  degree,  the  grand- 
son, in  the  second,  and  reciprocally  as  to  the  father  and  grand- 
father in  respect  of  the  son  and  grandson. 

618.  In  the  collateral  line  the  degrees  are  reckoned  by  the 
generations  from  one  relation  up  to  and  not  including  the  com- 
mon ancestor,  and  from  the  latter  to  the  other  relation. 
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Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le 
neveu  sont  au  troisième,  les  cousins  germains  au  quatrième, 
et  ainsi  de  suite. 

SECTION    II. 
DE    LA    REPRÉSENTATION. 

010.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

6^0.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent 
avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt,  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  de  ces 
enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

631.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen> 
dants  ;  le  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclut  le  plus  éloigné. 

633.  En  ligne  collatérale  la  représentation  est  admise  dans 
le  cas  seulement  où  des  neveux  et  nièces  viennent  à  la  succes- 
sion de  leur  oncle  ou  tante  concurremment  avec  les  frères  et 
sœurs  du  défunt. 

633.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souches  ;  si  une  même  souche  a  plusieurs 
iDranches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque 
branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  tête. 

634.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé. 

SECTION    III. 
DES    SUCCESSIONS    DEFEREES    AUX    DESCENDANTS. 

635.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  ayeuls  et  ayeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ni  primogeniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand  ils  sont 
tous  au  même  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

SECTION    IV. 
DES    SUCCESSIONS    DEFEREES    AUX    ASCENDANTS. 

636.  [Si  quelqu'un  décédé  sans  postérité,  laisse  son  père  et 
sa  mère  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  neveux  ou  nièces 
au  premier  degré,   la   succession  se  divise  en   deux  portions 
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Thus  two  brollicrs  are  in  the  second  dcgrnc,  uncl(;  and 
nephew  in  the  third,  cousins-gennan  in  llio  fourth,    and  so  on,. 

SECTION    II. 
OF     REPRESENTATION. 

610.  Representation  is  a  fiction  of  hiw,  the  cfTcet  of  which  is 
to  put  the  representatives  in  the  place,  in  the  degree  and  in  the 
rights  of  the  person  represented. 

O^O.  Representation  takes  place  without  limit  in  the  direct 
line  descending;  it  is  allowed  whether  the  children  of  the 
deceased  compete  with  the  descendants  of  a  j^rcdeceased  child, 
or  whether  all  the  children  of  the  deceased  having  died  before 
him,  the  descendants  of  these  children  happen  to  be  in  equal 
or  unequal  degrees  amongst  themselves. 

6^1.  Representation  does  not  take  place  in  favor  of  ascend- 
ants ;    the  nearest  in  each  line  excludes  the  more  distant. 

69^.  In  the  collateral  line  representation  is  admitted  only 
where  nephews  and  nieces  succeed  to  their  uncle  and  aunt 
concurrently  with  the  brother  and  sister  of  the  deceased. 

6^3.  In  all  cases  where  representation  is  admitted,  the  parti- 
tion is  effected  according  to  roots;  if  one  root  have  several 
branches,  the  subdivision  is  also  made  according  to  roots  in 
each  branch,  and  the  members  of  the  same  branch  divide 
among  themselves  by  heads. 

Ô24:.  Living  persons  cannot  be  represented,  but  only  those 
who  are  naturally  or  civilly  dead. 

A  person  may  represent  him  whose  succession  he  has 
renounced. 

SECTION    III. 
OF    SUCCESSIONS    DEVOLVING    TO    DESCENDANTS. 

6^5.  Children  or  their  descendants  succeed  to  their  father 
and  mother,  grandfathers  and  grandmothers,  or  other  ascend- 
ants, without  distinction  of  sex  or  primogeniture,  and  whether 
they  are  the  issue  of  the  same  or  of  different  marriages. 

They  inherit  in  equal  portions  and  by  heads  when  they  are 
all  in  the  same  degree  and  in  their  own  right  ;  they  inherit 
by  roots,  when  all,  or  some  of  them,  come  by  representation. 

SECTION    IV. 
OF    SUCCESSIONS    DEVOLVING    TO    ASCENDANTS. 

6^6.   [If  a   person   dying  without  issue,  leave  his  father 
and  mother  and  also  brothers  or  sisters,  or  nephews  or  nieces 
in  the  first   degree,   the  succession   is  djvided  into  two  equal 
11 
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égales  dont  Tunc  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  qui  la  par- 
tagent également  entre  eux,  et  l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou 
neveux  et  nièces  du  défunt,  d'après  les  règles  prescrites  en  la 
section  suivante.] 

637.  [Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  père  ou  la  mère  est 
prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  déférée  accroît  au 
survivant.] 

62S.  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni  sœurs, 
ni  neveux  ni  nièces  au  premier  degré,  ni  père  ni  mère,  mais 
seulement  d'autres  ascendants,  ces  derniers  lui  succèdent  à 
l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux.] 

039.  [Au  cas  de  l'article  précédant,  la  succession  est  divisée 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre 
ceux  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes  dans  la 
même  ligne.] 

630.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  et  s'ils  ont  été  aliénés, 
les  ascendants  en  recueillent  le  prix,  s'il  est  encore  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pouvait  apparte- 
nir au  donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 

SECTION  V. 
DES    SUCCESSIONS    COLLATERALES. 

631 .  [Si  le  père  et  la  mère  de  la  personne  décédée  sans  pos- 
térité, ou  l'un  d'eux,  lui  ont  survécu,  ses  frères  et  sœurs  ainsi 
que  ses  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  ont  droit  à  la 
moitié  de  sa  succession.] 

633.  [Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les 
frères,  sœurs,  et  neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  suc- 
cèdent à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présent  chapitre.] 

633.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  aux  termes  des 
deux  articles  précédents,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions 
s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  divi- 
sion se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt,  les  germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes, 
les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement. 
S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'un  côté, 
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portions,  one  of  which  (l(wolv(is  to  tiic  fjither  and  mother,  who 
share  it  ('(jiuilly,  and  tiie  olhe^r  to  the  brothers  and  sisters, 
nepliews  and  nieces  of  the  deceased,  according  to  the  rules 
laid  down  in  the  following  section.] 

0^7.  [If,  in  the  case  of  the  preceding  article,  the  father  or 
mother  had  j)reviously  died,  the  share  he  or  she  would  have 
received  accrues  to  the  survivor  of  them.] 

6^8.  [If  the  deceased  leave  no  issue  nor  brothers  nor  sisters, 
nephews  nor  nieces  in  the  first  degree,  nor  father  nor  mother, 
but  only  other  ascendants,  the  latter  succeed  to  him  to  the 
exclusion  of  all  other  collaterals.] 

6^9.  [In  the  case  of  the  preceding  article  the  succession  is 
divided  equally  between  the  ascendants  of  the  paternal  line 
and  those  of  the  maternal  line. 

The  ascendant  nearest  in  degree  takes  the  half  accruing  to 
his  line  to  the  exclusion  of  all  others. 

Ascendants  in  the  same  degree  inherit  by  heads  in  their  line.] 

030.  Ascendants  inherit,  to  the  exclusion  of  all  others,  pro- 
perty given  by  them  to  their  children  or  other  descendants 
who  die  without  issue,  where  the  objects  given  are  still  in  kind 
in  the  succession,  and  if  they  have  been  alienated,  the  price,  if 
still  due,  accrues  to  such  ascendants. 

They  also  inherit  the  right  which  the  donee  may  have  had  of 
resuming  the  property  thus  given. 

SECTION    V. 
OF    COLLATERAL    SUCCESSIONS. 

631.  [If  the  father  and  mother  of  a  person  dying  without 
issue,  or  one  of  them,  have  survived  him,  his  brothers  and 
sisters,  as  well  as  his  nephews  and  nie'ces  in  the  first  degree,  are 
entitled  to  one  half  of  the  succession.] 

63^.  [If  both  father  and  mother  have  previously  died,' the 
brothers,  sisters,  and  nephews  and  nieces  in  the  first  degree, 
of  the  deceased  succeed  to  him,  to  the  exclusion  of  the  ascendants 
and  the  other  collaterals.  They  succeed  either  in  their  own 
right,  or  by  representation  as  provided  in  the  second  section  of 
this  chapter.] 

633.  [The  division  of  the  half  or  of  the  whole  of  the  succession 
coming  to  the  brothers,  sisters,  nephews  or  nieces,  according  to 
the  terms  of  the  two  preceding  articles,  is  effected  in  equal  portions 
among  them,  if  they  be  all  born  of  the  same  marriage  ;  if  they  be 
the  issue  of  different  marriages,  an  equal  division  is  made 
between  the  two  lines  paternal  and  maternal  of  the  deceased,  those 
of  the  whole  blood  sharing  in  each  line,  and  those  of  the  half  blood 
sharing  each  in  his  own  line  only.  If  there  be  brothers  and 
sisters,  nephews  and  nieces  on  one  side  only,  they  inherit  the 
11* 
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ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents 
de  l'autre  ligne.] 

634.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père  ni  mère, 
sans  frères,  sœurs,  ni  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  laisse 
des  ascendants  dans  une  des  lignes  seulement,  le  plus  proche 
de  ces  ascendants  prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre 
moitié  est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'autre 
ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la  succes- 
sion entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont  l'une  est  dévo- 
lue au  plus  proche  parent  collatéral  de  la  ligne  paternelle  et 
l'autre  au  plus  proche  parent  de  la  ligne  maternelle.] 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le  plus 
proche  exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont  au  même  degré 
partagent  par  tête. 

635.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 


SECTION    VI. 
DES    SUCCESSIONS    IRRÉGULIÈRES. 

636.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au  degré 
successible,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son 
conjoint  survivant, 

637.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est 
acquise  au  souverain. 

638.  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens  de  la 
succession  dévolue  à  l'époux  survivant  ou  au  souverain,  doivent 
être  constatés  à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou 
autre  acte  équivalant,  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse 
être  demandé. 

639.  Cet  envoi  en  possession  se  poursuit  devant  le  tribunal 
supérieur  de  première  instance  du  district  où  s'ouvre  la  suc- 
cession, et  sur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué  de  la 
manière  et  dans  les  formes  réglées  au  Code  de  Procédure 
Civile. 

640.  Dans  tous  les  cas  où  les  règles  et  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en  présente,  sont 
admis  à  réclamer  une  indemnité  et  même  des  dommages- 
intérêts,  suivant  les  circonstances,  pour  les  pertes  qui  en 
seraient  résultées. 
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whole  of  the  succession  to  the  exclusion  of  all  the  relations  of 
the  other  line.] 

634.  [If  the  deceased,  having  left  no  issue,  nor  father 
nor  mother,  nor  brothers,  nor  sisters,  nor  n(;pliews  nor  nieces 
in  the  first  degree,  leave  ascendants  in  one  line  only,  the 
nearest  of  such  ascendants  takes  one  half  of  the  succession, 
the  other  half  of  which  devolves  to  the  nearest  collateral  rela- 
tion of  the  other  line. 

If,  in  the  same  case,  there  be  no  ascendant,  the  whole  suc- 
cession is  divided  into  two  equal  portions,  one  of  which 
devolves  to  the  nearest  collateral  relation  of  the  paternal  line, 
and  the  other  to  the  nearest  of  the  maternal  line.] 

Among  collaterals,  saving  the  case  of  representation,  the 
nearest  excludes  all  the  others  ;  those  who  are  in  the  same 
degree  partake  by  heads. 

635.  Relations  beyond  the  twelfth  degree  do  not  inherit. 
In  default  of  relations  within  the  heritable  degree  in  one  line, 

the  relations  of  the  other  line  inherit  the  whole. 
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OF    IRREGULAR    SUCCESSIONS. 

636.  When  the  deceased  leaves  no  relations  within  the 
heritable  degree,  his  succession  belongs  to  his  surviving 
consort. 

637.  In  default  of  a  surviving  consort,  the  succession  falls  to 
the  crown. 

638.  In  the  case  of  the  two  preceding  articles  a  statement  of 
the  property  of  the  succession,  coming  to  the  surviving  consort 
or  to  the  crown,  must  be  made,  at  their  diligence,  by  means 
of  an  inventory  or  other  equivalent  instrument,  before  they  can 
claim  to  be  authorized  to  take  in  possession. 

639.  This  possession  must  be  demanded  in  the  superior 
court  of  original  jurisdiction  of  the  district  in  which  the  suc- 
cession opens,  and  the  suit  is  prosecuted  and  adjudicated 
upon  in  the  manner  and  according  to  the  forms  determined  in 
the  Code  of  Civil  Procedure. 

640.  Whenever  the  prescribed  rules  and  formalities  have  not 
been  complied  with,  the  heirs,  if  any  appear,  may  claim  an 
indemnity,  and  even  damages,  according  to  circumstances,  for 
the  consequent  losses  incurred. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS» 

SECTION    I. 
DE    l'acceptation    DES    SUCCESSIONS. 

641.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
déférée. 

643.  Toute  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

643.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement  une  suc- 
cession sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en  justice,  suivant 
les  dispositions  du  chapitre  6  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
peuvent  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  contenues  aux  titres  relatifs  à  la  minorité  et  à  la 
majorité. 

644.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

64«5.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 
'^146.  Les  actespurement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité,  si  on  n'a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

647.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  1.  De  la  renonciation,  même  gratuite, 
faite  par  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers  ;  2.  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit 
de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
de  sa  renonciation. 

648.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  à  sa 
place. 

64©.  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession,  elle  est  censée  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.] 

650.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  a  été  la  suite  du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  vio- 
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CHAPTER  FOURTH. 

OF  ACCKPTANCE  AND  RENUNCIATION  OF  SUCCESSIONS. 

SECTION    I. 
OF    ACCEPTANCE    OF    SUCCEÎ5SIONS. 

64  1 .  No  one  is  bound  to  accept  a  succession  which  has 
devolved  to  liim. 

64^.  A  succession  may  be  accepted  purely  and  simply,  or 
under  benefit  of  inventory. 

643.  A  married  woman  cannot  validly  accept  a  succession 
without  being  authorized  thereto  by  her  husband,  or  judicially, 
according  to  the  provisions  of  chapter  six,  of  the  title  0/ 
Marriage. 

Successions  which  devolve  to  minors  and  interdicted  persons 
cannot  be  validly  accepted  otherwise  than  in  conformity  with 
the  provisions  contained  in  the  titles  which  treat  respectirely 
of  minority  and  of  majority. 

644.  The  effect  of  acceptance  reaches  back  to  the  day 
when  the  succession  devolved. 

640.  Acceptance  may  be  either  express  or  tacit  ;  it  is 
express  when  a  person  assumes  the  title  or  quality  of  heir  in 
an  authentic  or  private  act  ;  it  is  tacit  when  the  heir  performs 
an  act  which  necessarily  implies  his  intention  to  accept,  and 
which  he  would  have  no  right  to  perform  except  in  his  capacity 
of  heir. 

646.  Mere  conservatory  acts  and  those  of  supervision  and 
provisional  administration  are  not  acts  of  acceptance,  if  the 
title  and  quality  of  heir  have  not  been  assumed. 

647.  A  gift,  sale    or  transfer  of  his   heritable  rights  made  ■ 
by  a  coheir,  either  to  a  stranger  or  to  all  or  some  of  his  coheirs, 
implies,  on  his  part,  an  acceptance  of  the  succession. 

The  same  presumption  results  :  1.  From  the  renunciation 
made,  even  gratuitously,  by  one  heir  in  favor  of  one  or  more 
of  his  coheirs  ;  2.  From  the  renunciation  made  in  favor  even 
of  all  the  coheirs  without  distinction,  if  he  receive  the  price  of 
his  renunciation. 

648.  Where  the  person  to  whom  a  succession  has  devolved 
dies  without  having  renounced  or  expressly  or  tacitly  accepted 
it,  his  heirs  may  accept  or  reject  it  in  his  stead. 

649.  [If  such  heirs  do  not  agree  to  accept  or  to  reject  the  suc- 
cession, it  is  held  to  be  accepted  under  benefit  of  inventory.] 

650.  A  person  of  full  age  cannot  impugn  his  express  or  tacit 
acceptance  of  a  succession,  unless  such  acceptance    has   been 
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lence  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion 
seulement  ;  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  notablement  diminuée  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 


SECTION    II. 
DE    LA    RENONCIATION    AUX    SUCCESSIONS. 

6*>1.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ; 
elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par  une  déclaration  judi- 
ciaire de  laquelle  il  est  donné  acte. 

O^S.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

653.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers.  S'il  est 
seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le  tout  au  degré  sub- 
séquent. 

654.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si 
tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef 
et  succèdent  par  tête. 

655.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renonciation  et 
ensuite  accepter  eux-même  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui 
a  renoncé. 

^5^.  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à  la  succes- 
sion, tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formellement  ou  tacitement. 

65  7.  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut,  nonobstant, 
la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  un  autre  y 
ayant  droit;  mais  il  la  reprend  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors 
et  sans  préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens 
de  cette  succession  par  prescription  ou  par  actes  valablement 
faits  pendant  qu'elle  a  été  vacante. 

658.  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un  homme 
vivant,  ni  aliénçr  les  droits  éventuels  qu'on  y  peut  prétendre, 
si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage. 

659.  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  suc- 
cession est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  il  demeure 
héritier  pur  et  simple  nonobstant  sa  renonciation  subséquente, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 
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the  result  of  fraud,  foar  or  violcncn  ;  ho  can  never  disclaim  it 
on  the  <2^round  of  lesion  only,  unless  the  succession  has 
become  absorbed  or  notably  diminished  by  the  discovery  of  a 
will  which  was  unknown  at  the  time  of  the  acceptance. 


SECTION  II. 
OF    UKNUNCIATION    OF    SUCCESSIONS. 

6^1.  Renunciation  of  a  succession  is  not  presumed  ;  it  is 
ejected  by  a  notarial  deed,  or  by  a  judicial  declaration  which  is 
recorded. 

0<ld.  An  heir  who  renounces  is  deemed  to  have  never  been 
heir. 

0t>3.  The  share  of  a  party  renouncing  accrues  to  his  coheirs. 
If  he  be  alone,  the  whole  succession  devolves  to  the  next  in 
degree. 

0^4.  No  one  can  take  as  the  representative  of  an  heir  who 
has  renounced.  If  the  party  renouncing  be  the  sole  heir  in  his 
degree,  or  if  all  his  coheirs  have  renounced,  the  children  take 
in  their  own  right  and  inherit  by  heads. 

0^5.  The  creditors  of  an  heir  who  renoiinces,  to  the  prejudice 
of  their  rights,  may  procure  the  rescission  of  such  renunciation, 
and  afterwards  accept  the  succession  themselves,  in  right  of 
their  debtor,  and  in  his  place  and  stead. 

In  such  case  the  renunciation  is  annulled  only  in  favor  of 
the  creditors  who  have  demanded  the  rescission,  and  merely  to 
the  extent  of  their  claims.  It  is  not  annulled  in  favor  of  the 
heir  who  has  renounced. 

6^0.  An  heir  is  never  too  late  to  renounce  the  succession, 
as  long  as  he  has  not  formally  or  tacitly  accepted  it. 

657.  An  heir  who  has  renounced  a  succession  may  never- 
theless resume  it,  so  long  as  it  has  not  been  accepted  by  another 
having  a  right  to  it  ;  but  he  resumes  it  in  the  state  in  which  it 
then  is,  and  without  prejudice  to  the  rights  which  third  parties 
have  acquired  upon  the  property  of  such  succession,  by  pres- 
cription or  by  acts  validly  made  while  it  was  vacant. 

©58.  No  one  can  renounce  the  succession  of  a  living  person, 
or  alienate  the  contingent  rights  he  may  claim  therein,  unless 
it  is  by  contract  of  marriage. 

659.  Any  heir  who  has  abstracted  or  concealed  property  be- 
longing to  a  succession  forfeits  the  right  of  renouncing  it  ; 
notwithstanding  his  subsequent  renunciation  he  remains  un- 
conditional heir,  without  right  to  claim  any  share  in  the  property 
abstracted  or  concealed. 
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SECTION    III. 


DES  FORMALITÉS  DE  l'aCCEPTATION,  DU  BENEFICE  d'iNVENTAIRE, 

DE    SES    EFFETS    ET    DES    OBLIGATIONS    DE    l'hÉRITIER 

BÉNÉFICIAIRE. 

660.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier 
est  tenu  d'en  faire  la  demande  par  requête  présentée  au  tri- 
bunal ou  à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  de  première 
instance  du  district  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  sur  cette 
demande  il  est  procédé  et  statué  en  la  manière  et  avec  les 
formalités  réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

66 1 .  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être  enregistrée 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession.] 

662.  Cette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
taire fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  fait  par-devant 
notaires,  dans  les  formes  et  sous  les  délais  réglés  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

663.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la  majorité 
des  créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées  l'exige,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable,  au  montant  de  la  valeur  du 
mobilier  porté  en  l'inventaire,  et  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  immeubles  qu'il  peut  ou  pourra  avoir  entre  les 
mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut,  suivant 
les  circonstances,  ordonner  que  l'héritier  sera  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  ou  que  les  meubles  seront  vendus  et  le  produit 
ainsi  que  les  autres  deniers  de  la  succession  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains,  déposés  en  cour  pour  être  employés  à  en 
acquitter  les  charges. 

664.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
renonciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commence  à 
courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'in- 
ventaire, ou  du  jour  de  la  cloture  de  l'inventaire,  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

66^.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier 
peut  faire  vendre  ces  effets,  sans  qu'on  puisse  en  induire  une 
acceptation  de  sa  part  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite  publi- 
quement, et  après  les  affiches  et  publications  requises  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

666.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et 
il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  ;  s'il  renonce, 
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SECTION    III. 

OF    THE    FORMALITIES    OF    ACCEPTANCE,    OF    BENEFIT    OF    INVEN- 

TOKY    AND    ITS    EFFECTS,    AND    OF    THE    OBLIGATIONS 

OF    THE    BENEFICIARY    HEIR. 

660.  In  order  lo  obtain  benefit  of  inventory  the  heir  is 
bound  to  d(uiiand  it  by  a  petition  to  the  court  or  to  one  of  the 
judges  of  the  court  of  superior  original  jurisdiction  of  the  dis- 
trict in  which  the  succession  devolved  ;  this  petition  is  proceeded 
and  adjudicated  upon  in  the  manner  and  form  required  by  the 
Code  of  Civil  Procedure. 

66 1.  [The  judgment  granting  the  petition  must  be  registered 
in  the  registry  office  of  the  division  in  which  the  succession 
devolved.  ] 

66^.  Such  demand  must  be  preceded  or  followed  by  the 
making  of  a  faithful  and  exact  inventory  of  the  property  of  the 
succession,  before  notaries,  in  the  form  and  within  the  delays 
established  by  the  rules  of  procedure. 

663.  The  beneficiary  heir  is  also  bound,  if  the  majority  of 
the  creditors  or  other  persons  interested  require  it,  to  give 
good  and  sufficient  security  for  the  value  of  the  moveable  pro- 
perty comprised  in  the  inventory,  and  for  whatever  moneys, 
arising  from  the  sale  of  immoveables,  he  may  then  or  thereafter 
have  in  his  hands. 

In  default  of  such  security,  the  court  may,  according  to  cir- 
cumstances, adjudge  the  heir  to  have  forfeited  the  benefit  of 
inventory,  or  order  that  the  moveables  be  sold  and  that  the  pro- 
ceeds, as  well  as  the  other  moneys  of  the  succession  which  he 
may  have  in  hand,  be  deposited  in  court,  to  be  applied  in 
discharging  the  liabilities  of  the  succession. 

664.  The  heir  is  allowed  three  months  to  make  the  inventory, 
coanting  from  the  time  when  the  succession  devolved. 

He  has  moreover,  in  order  to  deliberate  upon  his  acceptance 
or  renunciation,  a  delay  of  forty  days,  which  begin  to  run  from 
the  day  of  the  expiration  of  the  three  months  for  the  inventory, 
or  from  the  day  of  the  closing  of  the  inventory,  if  it  be  com- 
pleted within  the  three  months. 

665.  If  however  there  be  in  the  succession  articles  of  a 
perishable  nature,  or  of  which  the  preservation  is  costly,  the 
heir  may  cause  them  to  be  sold,  without  thereby  incurring  the 
presumption  of  having  accepted  ;  but  such  sale  must  be  made 
publicly,  and  after  the  notices  and  publications  required  by  the 
rules  of  procedure. 

666.  During  the  delays  for  making  the  inventory  and  deli- 
berating, the  heir  cannot  be  compelled  to  assume  the  quality, 
nor  can  any  sentence  be  obtained  against  him  ;  if  he  renounce 
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pendant  les  délais  ou  aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

067.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas 
de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau 
délai  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse 
suivant  les  circonstances. 

668.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  Théritier  justifie 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

669.  L'héritier  conserve  cependant,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  664,  même  de  ceux  donnés  par  le 
juge  suivant  l'article  667,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple. 

670.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qui  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'in- 
ventaire des  eifets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire. 

671.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage  : 

L  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  re- 
cueillis ; 

2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

67î2.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  pré- 
senter son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

673.  Dans  son  administration  des  biens  de  la  succession, 
l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

674.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles  de  la 
succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement  et  après  les» 
affiches  et  publications  requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 


SUCCESSIONS.  (73 

at  or  before  the  expiration  of  the  delays,  the   lawful  cohIh    he 
has  incurred  np  lo  that  lime  are  chargeable  to  the  Huccession. 

007.  After  the  expiration  of  the  above  delays,  the  lieir  may, 
in  case  an  action  is  brought  against  him,  demand  a  further 
delay,  which  the  court  seized  of  the  case  may  grant  or  refuse, 
according  to  circumstances. 

008.  Costs  of  suit,  in  the  case  of  the  preceding  article, 
are  chargeable  to  the  succession,  if  the  heir  prove  that  Ik;  had 
no  knowledge  of  the  death,  or  that  the  delays  were  insufficient, 
whether  by  reason  of  the  situation  of  the  properly  or  of  the 
contestations  which  have  arisen  ;  if  he  make  no  such  proof,  he 
remains  personally  liable  for  the  costs. 

009.  The  heir,  nevertheless,  after  the  expiration  of  the  delays 
granted  by  article  G64,  and  even  of  that  given  by  the  judge 
under  article  667,  still  retains  the  power  of  making  an  inventory 
and  of  becoming  beneficiary  heir,  if  he  have  not  otherwise  per- 
formed any  act  of  heirship,  or  if  he  have  not  been  condemned, 
in  his  quality  of  unconditional  heir,  by  a  judgment  which  has 
become  final. 

070.  An  heir  who  is  guilty  of  concealment,  or  who  know- 
ingly or  fraudulently  has  omitted  to  include  in  the  inventory 
any  effects  of  the  succession,  forfeits  the  benefit  of  inventory. 

071.  The  eflect  of  benefit  of  inventory  is  to  give  the  heir  the 
advantage  : 

1.  Of  being  liable  for  the  debts  of  the  succession  only  to  the 
extent  of  the  value  of  the  property  he  has  received  from  it  ; 

2.  Of  not  confounding  his  private  property  with  that  of  the 
succession,  and  of  retaining  against  the  succession  the  right  of 
demanding  payment  of  his  own  claims. 

07^.  The  beneficiary  heir  is  charged  to  administer  the  pro- 
perty of  the  succession,  and  must  render  an  account  of  his  ad- 
ministration to  the  creditors  and  legatees.  He  cannot  be  com- 
pelled to  pay  out  of  his  private  property  unless  he  has  been 
put  in  default  to  produce  his  account  and  has  failed  to  fulfil 
this  obligation. 

After  the  verification  of  the  account  he  cannot  be  compelled 
to  pay  out  of  his  private  property  except  to  the  extent  of  the 
sums  remaining  in  his  hands. 

073.  In  his  administration  of  the  property  of  the  succession 
the  beneficiary  heir  is  bound  to  exercise  all  the  care  of  a  pru- 
dent administrator. 

074.  If  the  beneficiary  heir  cause  the  moveables  of  the  suc- 
cession to  be  sold,  the  sale  must  be  made  publicly  and 
after  the  notices  and  publications  required  by  the  rules  of 
procedure. 

If  he  produce  them  in  kind,  he  is  liable  only  for  the  depre- 
ciation or  the  deterioration  caused  by  his  negligence. 
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67»'5.  Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  nécessaire  de  les 
vendre,  l'on  procède  à  cette  vente  ainsi  qu'à  la  distribution  du 
prix  en  provenant,  de  la  manière  et  dans  les  formes  suivies  à 
l'égard  des  biens  appartenant  aux  successions  vacantes,  sui- 
vant les  règles  posées  en  la  section  suivante. 

676.  L'héritier  bénéficiaire,  avant  de  disposer  des  biens  de 
la  succession  et  après  avoir  fait  inventaire,  donne  avis  de  sa 
qualité  en  la  manière  réglée  au  Code  de  Procédure  Civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis  donné,  s'il  n'y 
a  pas  de  poursuites,  saisies  ou  contestations  judiciaires,  par  ou 
entre  les  créanciers  et  les  légataires,  il  est  loisible  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui  notifiées 
judiciairement,  il  ne  peut  payer  que  suivant  qu'il  est  réglé  par 
le  tribunal. 

677.  L'héritier  bénéficiaire  peut  en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant  notaire, 
au  bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  héritier  pur  et  simple, 
en  donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de  son  acceptation  ; 

2.  Rendre  compte  final  en  justice,  en  donnant  les  mêmes 
avis  que  lors  de  son  acceptation,  et  tous  autres  avis  que  le 
tribunal  ordonne,  aux  fins  d'être  déchargé  de  son  administra- 
tion, soit  qu'il  ait  légalement  acquitté,  par  ordre  de  justice  ou 
extra-judiciairement,  toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit 
qu'il  les  ait  dûment  payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il  peut 
retenir  en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains  faisant  partie 
de  l'hérédité. 

678.  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agrément  de  tous 
les  intéressés,  rendre  compte  à  l'amiable  et  sans  formalités  de 
justice. 

67©.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  acquitté  toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait  cependant 
payé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  dé- 
chargé à  l'égard  des  créanciers  qui  se  présentent  dans  les  trois 
ans  de  la  décharge  en  établissant  une  cause  satisfaisante  pour 
ne  s'être  pas  présentés  sous  les  délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu 
de  les  satisfaire  tant  qu'il  n'a  pas  payé  la  pleine  valeur  de  ce 
qu'il  a  reçu. 

680.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  préjudicie  pas 
au  recours  des  créanciers  non  payés,  contre  le  légataire  qui  a 
reçu  à  leur  préjudice,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'ils  eussent 
pu  être  payés  en  usant  de  diligence,  sans  que  le  légataire  fût 
demeuré  obligé  envers  d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au 
lieu  du  réclamant. 
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OTt"^.  Willi  regard  to  tlio  immovoablcs,  if  it  become  necessary 
to  sell  tlu;m,  the  si\\c.^  and  the  distribution  oi'  the  price  arising 
from  it,  are  proceeded  with  in  the  mann(îr  and  form  followed 
with  respect  to  the  ])r()j)erty  of  vacant  successions,  according  to 
the  niles  laid  down  in  the  following  section. 

676.  The  beneficiary  heir,  before  disposing  of  tin;  j)roperty  of 
the  succession,  and  after  having  made  the  inventory,  gives 
notice  of  his  quality  in  the  manner  established  in  the  Code  of 
Civil  Procedure. 

After  two  months  from  the  giving  of  the  first  notice,  if  there 
be  no  actions,  seizures  or  judicial  contestations,  by  or  between 
the  creditors  or  legatees,  the  beneficiary  heir  may  pay  the  cre- 
ditors and  legatees  as  they  present  themselves. 

If  there  be  actions,  seizures  or  contestations  of  which  he  has 
received  judicial  notice,  he  can  only  pay  according  to  the  di- 
rections of  the  court. 

677.  The  beneficiary  heir  may  at  all  times  : 

1.  Renounce  the  benefit  of  inventory,  either  judicially  or  by 
a  notarial  deed,  to  become  unconditional  heir,  upon  giving  the 
same  notices  as  when  he  accepted  ; 

2.  Render  a  final  account  in  court,  upon  giving  the  same 
notices  as  when  he  accepted,  and  any  other  notices  the  court 
may  direct,  in  order  to  be  freed  from  his  administration,  whe- 
ther he  has  legally  paid,  by  order  of  the  court  or  extra-judi- 
cially,  all  the  debts  of  the  succession,  or  whether  he  has  duly 
paid  them  to  the  extent  of  the  full  value  he  has  received. 

By  means  of  the  discharge  obtained  from  the  court  he  may 
retain  in  kind  any  property  remaining  in  his  hands  which  forms 
part  of  the  succession. 

678.  The  beneficiary  heir  may  likewise,  with  the  consent  of 
all  parties  interested,  render  an  amicable  account  without  judi- 
cial formalities. 

679.  If  the  discharge  be  based  upon  the  payment  by  the 
beneficiary  heir  of  all  the  debts,  without,  however,  his  having 
paid  out  to  the  extent  of  what  he  received,  he  is  not  liberated 
as  regards  creditors  who  present  themselves  within  three  years 
from  the  discharge,  and  shew  satisfactory  cause  for  not 
having  come  forward  within  the  required  delays,  but  he  is 
bound  to  satisfy  them  so  long  as  he  has  not  paid  out  the  full 
value  of  what  he.  received. 

680.  The  discharge  of  the  beneficiary  heir  does  not  preju- 
dice the  claim  of  the  unpaid  creditors  against  the  legatee  who 
has  received  to  their  detriment,  unless  the  latter  proves  that  they 
might  have  been  paid  by  using  due  diligence,  without  his  being 
left  answerable  towards  other  creditors  who  received  in  lieu  of 
the  claimant. 
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681.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  étô  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

68^.  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit  rendre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  sont  réglés  au  Code  de  Procédure  Civile. 

683.  [En  ligne  collatérale,  de  même  qu'en  ligne  directe, 
l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  exclu 
par  celui  qui  offre  de  se  porter  héritier  pur  et  simple.] 

• 

SECTION    IV. 
DES    SUCCESSIONS    VACANTES. 

684.  Après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  suc- 
cession, s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  s'ils  ont  renoncé, 
cette  succession  est  réputée  vacante. 

685.  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée,  un  cura- 
teur est  nommé  à  cette  succession  vacante  par  le  tribunal  ou  par 
"un  des  juges  du,  tribunal  de  première  instance  du  district  où 
elle  s'est  ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  avec  les  formalités 
réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

686.  Ce  curateur  donne  avis  de  sa  qualité,  prête  serment  et 
fait  avant  tout  procéder  à  l'inventaire  ;  il  administre  les  biens 
de  la  succession,  en  exerce  et  poursuit  les  droits,  répond  aux 
demandes  portées  contre  elle  et  rend  compte  de  son  administra- 
tion. 

687.  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  présente  un 
héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession,  il  lui  est  loisible 
de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et  d'obtenir  la 
possession,  sur  action  devant  le  tribunal  compétent,  en  justifiant 
de  ses  droits. 

688.  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du  présent 
chapitre  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les  avis  à  donner,  sur 
le  mode  d'administration  et^ur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  applicables  aux  curateurs  aux 
successions  vacantes. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECTION    I. 
DE    l'action    en    PARTAGE    ET    DE    SA    FORME. 

680.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision; 
le  partage  peut  toujours  être  provoqué  nonobstant  prohibition  et 
convention  contraires. 
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Oft  I.  Tlio  cxponsrs  of  seals,  if  any  hav(^  boon  aflixcd,  oftlio 
inventory,  and  of  llio  account,  arc  cliargcablc  to  tln^  suoccsHion. 

6H!5Î.  Tlic  form  and  contents  of  the  account  which  the  ])ene- 
ficiary  heir  must  render  are  rci^ulaled  by  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure. 

683.  [In  the  colhiteral  as  well  as  in  the  direct  line,  the  heir 
who  aeceptH  under  ])cnefit  of  inventory  is  not  excluded  by 
the  one  who  oilers  to  accept  unconditionally.] 

SECTION    IV. 
OF    VACANT    SUCCESSIONS. 

684.  After  the  expiration  of  the  delays  for  making  the  in- 
ventory and  for  deliberating,  if  no  one  come  forward  to  claim 
a  succession,  if  there  be  no  known  heirs,  or  if  the  known  heirs 
have  renounced,  such  succession  is  deemed  vacant. 

685.  Upon  the  demand  of  any  party  interested,  a  curator  to 
such  succession  is  named  by  the  court  or  by  one  of  the  judges 
of  the  court  of  original  jurisdiction  of  the  district  in  w^hich  it 
devolves. 

This  appointment  is  made  in  the  manner  and  form  prescribed 
by  the  Code  of  Civil  Procedure. 

686.  Such  curator  gives  notice  of  his  quality,  is  sworn, 
and  forthwith  proceeds  to  the  making  of  the  inventory  ;  he 
administers  the  property  of  the  succession,  exercises  and  pro- 
secutes all  the  rights  pertaining  to  it,  answers  all  claims  brought 
against  it,  and  renders  an  account  of  his  administration. 

687.  After  the  appointment  of  the  curator,  if  an  heir  or 
legatee  appear  who  lays  claim  to  the  succession,  he  may  cause 
the  curator  ship  to  be  set  aside  for  the  future,  and,  upon  proof  of 
his  rights,  may  obtain  possession,  by  means  of  an  action 
brought  before  the  proper  tribunal. 

688.  The  provisions  of  the  third  section  of  this  chapter  as  to 
the  form  of  the  inventory,  the  notices  to  be  given,  the  mode 
of  administration,  and  the  accounts  to  be  rendered  by  bene- 
ficiary heirs,  ^PP^y  ^^  curators  of  vacant  successions. 


CHAPTER  FIFTH. 

OF  PARTITION  AND  RETURNS. 

SECTION    I. 
OF    THE    ACTION    OF    PARTITION    AND    ITS    FORM. 

689.  No  one  can  be  compelled  to  remain  in  undivided  owner- 
ship ;  a  partition  may   always  be  demanded  notwithstanding 
any  prohibition  or  agreement  to  the  contrary. 
12 
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Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le  partage 
sera  différé  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelque  raison 
d'utilité  qui  justifie  ce  retard. 

690.  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

691.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'interdit  ou 
à  l'absent,  ne  peuvent  provoquer  le  partage  des  immeubles  de 
la  succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit  ou  absent  ;  mais 
ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le  partage  se  fait  en  justice 
et  avec  les  formalités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs. 

Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de  demander 
le  partage  définitif  des  meubles  et  un  partage  provisionnel  des 
immeubles  de  cette  succession. 

69S.  Le  mari  peut  sans  le  concours  de  sa  femme  provoquer 
le  partage  des  meubles  ou  des  immeubles  à  elle  échus,  qui 
tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en  sont 
exclus,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ces 
biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

695.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et  d'accord, 
le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  quelques  uns  des  héritiers  sont  absents  ou  opposants,  s'il 

a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  dans  tous  ces  cas 

e  partage   ne   peut   se  faire   qu'en  justice,  et  l'on  y  suit  les 

règles  tracées  aux  articles  suivants. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représentés  par  un  seul  tuteur  et 

qui  aient  des  intérêts   opposés   dans   le    partage,    il    doit    être 

donné  à  chacun  d'eux  un   tuteur  spécial  et  particulier  pour 

les  y  représenter. 

694:.  L'action  en  partage  et  les  contestations  qu'il  soulève, 
sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas  Canada,  sinon,  à  celui  du 
lieu  oij  sont  situés  les  biens,  ou  à  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les  licitations 
et  les  procédures  qui  s'y  rattachent. 

69^.  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  incidents  qui 
en  résultent,  il  est  procédé  comme  sur  les  poursuites  ordinaires, 
sauf  les  modifications  introduites  par  le  Code  de  Proaédure 
Civile. 

696.  L'estimation    des  immeubles    se    fait    par    experts 
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It  may  however  l)e  agrceil  or  '^'•dered  that  the  pLirlition  shall 
be  deferred  during  a  limited  tiiue,  if  then;  l)e  any  reason  of 
utility  whieh  justifies  the  delay. 

000.  Partition  may  be  (hîmandcd  even  thouf^h  one  of  the 
coheirs  enjoys  sej)aratcly  a  part  of  the  property  of  the  succes- 
sion, if  there  have  been  no  act  of  partition,  nor  a  sudicient  pos- 
session to  acquire  prescription. 

69  ]  .  Neither  the  tutor  of  a  minor,  nor  the  curator  of  an  int(*r- 
dicted  person  or  of  an  absentee,  can  demand  the  partition  of  the 
immoveables  of  a  succession  which  has  devolved  to  such 
minor,  interdicted  person  or  absentee,  but  he  may  be  compelled 
to  join  in  it,  and  in  such  case  the  partition  is  effected  judicially, 
and  with  the  formalities  required  for  the  alienation  of  the  pro- 
perty of  minors. 

The  tutor  or  curator  may  however  demand  the  final  partition 
of  the  moveables,  and  the  provisional  division  of  the  immo- 
veables of  the  succession. 

'695Î.  A  husband  may,  without  the  concurrence  of  his  wife, 
demand  the  partition  of  the  moveables  or  immoveables  which 
have  accrued  to  her  and  have  fallen  into  the  community.  As 
to  things  which  are  excluded  from  it,  the  husband  cannot 
demand  their  partition  without  the  concurrence  of  his  wife  ; 
he  may  however,  if  he  have  a  right  to  enjoy  her  property, 
demand  a  provisional  division. 

The  coheirs  of  the  wife  cannot  demand  a  definitive  partition 
without  suing  both  husband  and  wife. 

693.  If  all  the  heirs  be  of  full  age,  be  present,  and  agree,  the 
partition  may  be  effected  in  such  form  and  by  such  act  as  the 
parties  interested  deem  proper. 

If  any  of  the  heirs  be  absent  or  unwilling,  if  there  be  among 
them  minors  or  interdicted  persons,  in  all  such  cases  the  par- 
tition can  only  be  effected  judicially,  and  the  rules  laid  down 
in  the  succeeding  articles  are  to  be  followed. 

If  there  be  several  minors  represented  by  one  tutor  and 
having  adverse  interests,  a  special  and  separate  tutor  must  be 
,  given  to  each,  to  represent  him  in  the  partition. 

694.  The  action  of  partition  and  the  contestations  which 
arise  in  it  are  submitted  to  the  court  of  the  place  where  the 
succession  devolves,  if  it  devolve  in  Lower  Canada  ;  if  not,  to 
the  court  of  the  place  where  the  property  is  situate,  or  of  the 
domicile  of  the  defendant. 

It  is  before  this  tribunal  that  licitations  and  the  proceedings 
connected  with  them  are  to  be  effected. 

695.  In  the  action  of  partition  and  its  incidents  the  same 
proceedings  are  had  as  in  ordinary  suits,  saving  any  modifi- 
cations introduced  by  the  Code  of  Civil  JProcedure. 

696.  The   valuation  of  immoveables  is   made  by  experts 
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choisis  par  les  parties   intéressées,   ou,  h  leur  refus,   nommés 
d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  com- 
modément partagé,  de  quelle  manière,  et  fixer,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

697.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  biens-meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néan- 
moins s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  effets  mobiliers 
sont   vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

698.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodé- 
ment, ils  doivent  être  vendus  par  li citation,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent. 

699.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  estimés, 
et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  renvoyer  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  qui  est  nommé 
d'office  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  coparta- 
geants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale, 
à  la  composition  des  lots  et  au  fournissement  à  faire  à  chacun 
des  copartageants. 

700.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur. 

701.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 

703.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers copartageants  ou  de  souches  copartageantes. 

703.  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots,  on  évite 
autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les 
exploitations  ;  il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

704.  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente  soit  en  argent. 
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who  are    choscm   by  iIkî  parlies    inloreslofl,  or  who,   upon  the 
refusal  of  sueh  parlies,  ani  odicially  aj)p()int(:(l. 

The  report  of  the  experts  must  dcM-lare  the  grounds  of  the 
valuation,  it  must  indicate  whether  the  thing  estimated  can  be 
conveniently  divided,  and  in  what  manner,  and  must  determine, 
in  case  of  division,  each  of  tlie  portions  which  may  be  made 
of  it,  and  \\ir,  value  of  such  portion. 

ttOT.  Each  of  the  coheirs  may  demand  his  share  in  kind  of 
the  moveable  and  immoveable  property  of  the  succession; 
nevertheless,  if  there  be  seizing  or  opposing  creditors,  or  if  the 
majority  of  the  coheirs  deem  a  sale  necessary  to  discharge  the 
liabilities  of  the  succession,  the  moveable  property  is  publicly 
sold  in  the  ordinary  manner. 

098.  If  the  immoveables  cannot  conveniently  be  divided 
they  must  be  sold  by  licitation  before  the  court. 

Nevertheless  the  parties,  if  they  be  all  of  full  age,  may  consent 
to  the  licitation  being  made  before  a  notary  upon  the  choice 
of  whom  they  agree. 

699.  After  the  moveable  and  immoveable  property  have 
been  estimated,  and  sold  if  there  be  cause  for  it,  the  court  may 
send  the  parties  before  a  notary  upon  whom  they  have  agreed, 
or  who  has  been  officially  named  if  they  do  not  agree  in  their 
choice. 

They  are  to  proceed,  before  such  notary,  to  the  account 
to  which  they  are  bound  towards  one  another,  to  the  formation 
of  the  general  mass,  the  composition  of  the  shares  and  the 
fixing  of  the  compensation  to  be  furnished  to  each  of  the 
copartitioners. 

780.  Each  coheir  returns  into  the  mass,  according  to  the 
rules  hereinafter  laid  down,  the  gifts  made  to  him  and  the 
sums  in  which  he  is  indebted. 

701.  If  the  return  be  not  made  in  kind,  the  coheirs  entitled 
to  it  pretake  an  equal  portion  from  the  mass  of  the  succession. 

These  pretakings  are  made  as  much  as  possible  in  objects  of 
the  same  nature  and  quality  as  those  which  are  not  returned 
in  kind. 

702.  After  these  pretakings,  the  parties  are  to  proceed  to  the 
formation,  out  of  what  remains  in  the  mass,  of  as  many 
shares  as  there  are  partitioning  heirs  or  roots. 

703.  In  the  formation  and  composition  of  the  shares,  the 
separation  of  immoveables  into  small  parcels  and  the  division 
of  industrial  establishments  is  to  be  avoided  as  much  as  pos- 
sible ;  it  is  also  proper  to  put  into  each  share,  if  possible,  the 
same  quantity  of  moveables,  immoveables,  rights  and  credits, 
of  the  same  nature  and  value. 

704.  The  inequality  of  shares  in  kind,  when  it  is  unavoidable, 
is  to  be  compensated  by  payment  of  the  difference  either  in 
rent  or  in  money. 
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705.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui  qui  est 
choisi  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas  contraire  les  lots  sont 
faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal.  Ces  lots  ainsi  faits 
sont  ensuite  tirés  au  sort. 

706.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre  leur  for- 
mation. 

707.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
partager  sont  également  observées  dans  les  subdivisions  à  faire 
entre  les  souches  copartageantes. 

708.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations,  il  doit  dresser  procès-verbal  des  diffi- 
cultés et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  les  soumettre  pour 
décision  au  tribunal  qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est 
procédé  suivant  les  formes  prescrites'  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce  que  parmi 
les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  interdits  ou  des 
mineurs  même  émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice, 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs. 

710.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  étant  remboursé  du 
prix  de  la  cession. 

711.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont 
échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la 
plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copar- 
geants  qui  y  ont  intérêt,  quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge 
d'en  aider  ses  copartageants  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sui;  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION     II. 
DES    RAPPORTS. 

71S.  [Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  utte  suc- 
cession, doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  par  donation  entrevifs,  directement  ou  indirectement  ;  il 
ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
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70*1.  The  slian^s  nvc  lo  \)c.  iornicd  l^y  oikî  oltlK'  coheirs,  if 
tii(;y  cnn  agree  amongst  themselves  in  the  choice,  and  if  he 
wlio  is  chosen  accept  the  oiTicc;  ;  in  the  opposite  case  the  shares 
are  to  he  formed  by  an  expert  appointed  by  lh(»  court,  and  are 
afterwards  lo  l)(^  drawn  l)y  U)t. 

700.  liefore  proceeding  to  draw,  each  copartitioner  is 
allowed  to  proposes  his  objections  as  to  th(^  formation  of  the 
shares. 

707.  The  rules  laid  down  for  the  division  of  the  mass(*s  to 
be  apportioned  arc  also  to  be  observed  in  the  subdivisions 
of  the  partitioning  roots. 

708.  If  in  the  operations  referred  to  a  notary,  contestations 
arise,  he  must  draw  up  a  statement  of  the  difliculties  and  of  the 
respective  allegations  of  the  parties,  and  submit  them  for  the 
decision  of  the  court  that  appointed  him.  These  incidents  are 
proceeded  upon  according  to  the  forms  prescribed  by  the  laws 
of  procedure. 

709.  Where  licitation  takes  place  by  reason  of  there  being 
amongst  the  heirs  absentees,  interdicted  persons,  or  minors, 
even  emancipated,  it  can  only  be  effected  judicially,  and  with 
the  formalities  prescribed  for  the  alienation  of  the  property  of 
minors. 

710.  Every  person,  even  a  relation,  who  is  not  entitled  to 
succeed  to  the  deceased,  and  to  whom  one  of  the  coheirs  has 
assigned  his  right  in  the  succession,  may  be  excluded  from  the 
partition,  either  by  all  the  coheirs  or  by  one  of  them,  on  being 
reimbursed  the  price  of  such  assignment. 

711.  After  the  partition,  each  of  the  parties  has  a  right  to 
be  put  in  possession  of  the  titles  belonging  to  the  objects  which 
have  fallen  to  him. 

The  titles  to  a  divided  property  remain  with  him  who  has 
the  greatest  share  in  it,  subject  to  the  obligation  of  giving  the 
use  of  them,  when  required,  to  the  copartitioners  interested 
therein. 

The  titles  common  to  the  whole  inheritance  are  delivered  to 
him  whom  the  heirs  have  chosen  to  be  the  depositary  of  them  ; 
subject  to  the  obligation  of  giving  the  use  of  them  to  the  other 
copartitioners  whenever  required.  If  they  disagree  in  the 
choice,  it  is  made  by  the  judge. 

SECTION     II. 
OF    RETURNS. 

712.  [Every  heir,  even  the  beneficiary  heir,  coming  to  a  suc- 
cession, must  return  to  the  general  mass  all  that  he  has  received 
from  the  deceased  by  gift  inter  vivoSy  directly  or  indirectly  ;  he 
cannot  retain  the  gifts  made  nor  claim  the  legacies  bequeathed 
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oxpresséiiiuiil    par    préciput  et  hors   part,  ou  avec  dispense  de 
rapport.] 

713.  L'iiéritier  peut  cependant,  en  renonçant  à  la  succes- 
sion, retenir  les  dons  entrevifs  ou  réclamer  les  legs  qui  lui  ont 
été  faits. 

714.  [Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur 
ne  l'en  ait  dispensé.] 

715.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont 
sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou  testateur  est 
tenu  de  les  rapporter. 

710.  Le  petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  est 
tenu  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  père,  quand  même 
il  renoncerait  à  la  succession  de  ce  dernier. 

717.  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits  pen- 
dant le  mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  à  son  conjoint 
seul,  soit  à  l'un  et  à  l'autre,  dépend  de  l'intérêt  qu'y  a  l'héritier 
successible  et  du  profit  qu'il  en  retire,  d'après  les  règles  expo- 
sées au  titre  des  conventions  matrimoniales,  quant  à  l'effet  des 
dons  et  legs  faits  aux  conjoints  pendant  le  mariage. 

718.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur 
ou  testateur. 

719.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses 
dettes. 

7^0.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 
d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
noces  et  les  présents  d'usage,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 

7^1.  il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  reti- 
rer de  conventions  faites  avec  le  défunt,  si  elles  ne  présentent 
aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  sont  faites. 

733.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

733.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohé- 
ritier ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession. 

734.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 
73^.  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  toujours  les 

objets  mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés  en  nature. 

730.  Le  rapport  de  l'argent  reçu  se  fait  aussi  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d'insuffi- 
sance, le  donataire  ou  légataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
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by  llx;  d('(;(';ist'(l,  uiiltîss  sucli  ^il'ls  and  l(îi(Hcic's  liawn  bcen^ivcn 
liiiii  expressly  by  |)rc;fi'renc(;  and  lu'.yond  his  slian?,  or  willi  an 
cxoinpliou  IVoni  return.] 

7IÎI.  Tlic  licir  may  n(îv(;rlli(îl('ss,  by  rciioinicin^  Hie  succes- 
sion, ri^tain  the  ^iits  or  claim  llio  l(;ga(;ies  made  1o  liiin. 

714.  [A  done(^  who  at  tho  time  of  the  gift  was  not  an  heir, 
but  who  at  the  time  when  the  succession  dcnolves  is  enlithul 
to  succeed,  is  bound  to  return  the  gift,  unless  tlu^  testator  has 
exempt cd  him  from  doing  so.  J 

71*>.  Gifts  and  legacies  made  to  the  son  of  a  person  wlio, 
at  the  time  when  the  succession  devolves  has  become  enti- 
tled to  succeed,  are  subject  to  be  returned. 

The  father  coming  to  the  succession  of  the  donor  or  testator 
is  bound  to  return  them. 

71<$.  A  grandson  coming  to  the  succession  of  his  grand- 
father is  bound  to  return  what  has  been  given  to  his  father, 
although  he  should  renounce  the  succession  of  the  latter. 

717.  The  obligation  to  return  the  gifts  and  legacies 
made  during  the  marriage,  either  to  the  consort  who  is  entitled 
to  succeed,  or  to  the  other  consort  alone,  or  to  both,  depends 
upon  the  interest  of  the  heir  who  is  capable  of  succeeding  and 
the  advantage  he  derives  therefrom,  according  to  the  rules  laid 
down  in  the  title  concerning  marriage  covenants,  as  to  the  effect 
of  gifts  and  legacies  made  to  the  consorts  during  marriage. 

718.  Return  is  only  made  to  the  succession  of  the  donor 
or  testator. 

719.  Whatever  has  been  laid  out  for  the  establishment  of 
one  of  the  coheirs,  or  for  the  payment  of  his  debts  must  be 
returned. 

7S©.  The  expenses  of  nourishment,  maintenance,  education 
and  apprenticeship,  the  ordinary  expenses  of  equipment,  of 
weddings,  and  customary  presents,  are  not  subject  to  be  re- 
turned. 

731.  The  same  rule  applies  io  the  profits  which  the  heir 
may  have  derived  from  agreements  made  with  the  deceased,  if 
at  the  time  at  which  they  are  made  they  do  not  confer  an 
indirect  advantage. 

723.  The  profits  and  interest  of  the  things  subject  to  be 
returned  are  due  only  from  the  day  when  the  succession  de- 
volves. 

733.  Returns  are  due  only  from  coheir  to  coheir  ;  they 
are  not  due  to  the  legatees  nor  to  the  creditors  of  the  succession. 

734.  Returns  are  effected  either  in  kind  or  by  taking  less. 

735.  The  return  of  moveable  property  is  only  made  by 
taking  less  ;  it  cannot  be  returned  in  kind. 

736.  The  return  of  money  received  is  also  made  by  taking 
less  in  the  money  of  the  succession.  In  case  of  insufficiency 
the  donee  or  legatee  may  dispense  with  the  return  of  money, 


lg()  SUCCESSIONS. 

du  nuniérairo,  on  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  du 
mobilier  ou,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

737.  L'immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est  pas 
sujet  à  rapport. 

738.  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  légataire  peut, 
k  son  choix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en  nature  ou  en 
moins  prenant  d'après  estimation.] 

739.  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  donataire  ou 
légataire  a  droit  d'être  remboursé  des  impenses  qui  y  ont 
été  faites  ;  les  nécessaires,  conformément  aux  règles  établies  à 
l'article  417,  les  non-nécessaires  suivant  l'article  582. 

730.  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble  rapporté  en  nature,  si  elles  résultent  de  son  fait  ou 
de  celui  de  ses  ayants-cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas  fortuit  et 
sans  leur  fait. 

731.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si  l'immeuble 
rapporté  a  été  affecté  d'hypothèques  ou  charges,  les  copar- 
tageants  ont  droit  à  ce  que  le  donataire  ou  le  légataire  les  fasse 
disparaître  ;  s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut  rapporter  qu'en  moins 
prenant. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  que  le  rapport  aura 
lieu  en  nature  ;  ce  qui  se  fait  sans  préjudice  aux  créanciers 
hypothécaires,  dont  la  créance  est  chargée  au  rapportant  dans 
le  partage  de  la  succession.] 

733.  Le  cohéritier  qui  fait  en  nature  le  rapport  d'un  im- 
meuble peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations. 

733.  Les  immeubles  restés  dans  la  succession  s'estiment 
d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps  du  partage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature,  soit  qu'ils  aient 
été  donnés  ou  légués,  s'estiment  suivant  leur  valeur  au  temps 
du  partage,  d'après  leur  état  à  l'époque  de  la  donation,  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession  quant  au  legs,  en  ayant  égard  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent. 

734.  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succession  et  ceux 
rapportés,  comme  legs,  s'estiment  également  suivant  leur  état 
et  valeur  au  temps  du  partage,  et  ceux  rapportés  comme  donnés 
entrevifs  d'après  leur  état  et  valeur  aux  temps  de  la  donation. 
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by  abandonini,'  a  proportionate  value  in  the  moveable  proj)erty, 
or  in  default  of  moveable  property,  in  the  immoveables  of  the 
succession. 

7^7.  An  immoveable  given  or  bequeathed,  which  has 
perished  by  a  fortuitous  event,  and  without  the  fault  of  the  donee 
or  lec^atee,  is  not  subject  to  be  returned 

7îè8.  [As  to  inmioveables,  the  donee  or  legatee  may  at  his 
option  return  them  in  all  cases,  either  in  kind  or  by  taking 
less  according  to  valuation.] 

720.  If  the  immoveable  be  returned  in  kind,  the  donee 
or  legatee  has  a  right  to  be  reimbursed  the  expenditures  made 
upon  it  ;  those  which  were  necessary,  conformably  to  the  rules 
established  by  article  417,  and  those  which  were  unnecessary, 
according  to  article  582. 

730.  The  donee  or  legatee  must,  on  the  other  hand,  account 
for  the  injuries  and  deteriorations  which  have  diminished  the 
value  of  the  immoveable  returned  in  kind,  if  they  result  from 
his  own  act  or  from  that  of  his  representatives. 

This  rule  does  not  apply  if  they  have  been  caused  by  a  for- 
tuitous event,  and  without  his  or  their  participation. 

731.  [When  the  return  is  made  in  kind,  if  the  immoveable 
returned  be  hypothecated  or  encumbered,  the  copartitioners 
may  require  the  donee  or  legatee  to  discharge  it  from  such 
hypothec  or  incumbrance  ;  if  he  fail  to  do  so,  he  can  only  re- 
turn by  taking  less. 

The  parties  may  however  agree  that  the  return  shall  be  made 
in  kind  ;  this  is  effected  without  prejudice  to  the  claims  of  the 
hypothecary  creditors,  which  are  charged  in  the  partition  of  the 
«accession  to  the  party  making  the  return.] 

732.  The  coheir  who  returns  an  immoveable  in  kind  may 
retain  possession  of  it  until  he  is  efïectively  reimbursed  the 
sums  due  to  him  for  disbursements  and  ameliorations. 

733.  The  immoveables  remaining  in  the  succession  are 
estimated  according  to  their  condition  and  value  at  the  time  of 
the  partition. 

Those  which  are  subject  to  return,  or  which  have  been 
returned  in  kind,  whether  they  have  been  given  or  bequeathed, 
are  to  be  estimated  according  to  their  value  at  the  time 
of  the  partition,  according  to  the  condition  in  which  they  were 
at  the  time  of  the  gift,  or,  as  to  legacies,  at  the  time  when 
the  succession  devolved  ;  regard  being  had  to  the  provisions 
contained  in  the  preceding  articles. 

734.  The  moveable  things  found  in  the  succession,  and  those 
which  are  returned  as  being  legacies,  are  likewise  esti- 
mated according  to  their  condition  and  value  at  the  time  of 
the  partition,  and  those  which  are  returned  as  having  been 
given,  according  to  their  condition  and  value  at  the  time  of  the 
gift. 
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SECTION    III. 
DU    PAIEMENT    DES    DETTES. 


7^5.  L'héritier  venant  seul  à  la  succession  en  acquitte 
toutes  les  charges  et  dettes. 

Il  en  est  de  même  du  légataire  universel. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  en  proportion  de  la 
part  qu'il  a  dans  la  succession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  qu'au  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens,  et  aussi  hypothécairement  avec  recours  contre 
ceux  tenus  personnellement. 

736.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  légataires 
universels,  ils  contribuent  à  l'acquittement  des  charges  et  dettes 
chacun  en  proportion  de  sa  part  dans  la  succession. 

737.  Le  légataire  à  titre  universel,  venant  en  concours  avec 
les  héritiers,  contribue  aux  charges  et  dettes  dans  la  même 
proportion. 

73  §.  L'obligation  résultant  des  articles  précédents  est  per- 
sonnelle à  l'héritier  et  aux  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ;  elle  donne  contre  chacun  d'eux  respectivement  une 
action  directe  aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de  la 
succession. 

739.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel,  sont  encore  tenus  hypothé- 
cairement pour  tout  ce  qui  affecte  les  immeubles  tombés  dans 
leur  lot;  sauf  recours  contre  ceux  tenus  personnellement,  pour 
leur  part  suivant  les  règles  applicables  à  la  garantie. 

740.  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  personnellement,  la  dette 
hypothécaire  dont  est  grevé  l'immeuble  tombé  dans  son  lot, 
devient  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  cohé- 
ritiers ou  colégataires  pour  leur  part  ;  la  subrogation  conven- 
tionnelle ne  peut  en  ce  cas  avoir  un  effet  plus  étendu  ;  sauf  les 
droits  de  l'héritier  bénéficiaire  comme  créancier. 

741.  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette  hypo- 
thécaire lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer  l'immeuble  à 
lui  légué,  a  son  recours  contre  ceux  qui  viennent  à  la  succes- 
sion, chacun  pour  leur  part,  avec  subrogation  comme  tout 
autre  acquéreur  à  titre  particulier. 

7412.  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  et  coléga- 
taires à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  part  de  celui  qui  est 
insolvable  est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  la  livre,  en 
proportion  de  leurs  parts  respectives. 
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SECTION    m. 
OF    PAYMENT    OF    DEBTS. 

73«S.  An  heir  who  comes  alone  lo  the  succession  is  bound 
to  discharge  all  the  debts  and  liabilities. 

The  same  rule  applies  to  a  universal  legatee. 

A  legatee  by  general  title  is  held  to  contribute  in  proportion 
to  his  share  in  the  succession. 

A  particular  legatee  is  bound  only  in  case  of  the  insuffi- 
ciency of  the  other  property,  and  is  also  subject  to  hypothecary 
claims  against  the  property  bequeathed  ;  saving  his  recourse 
against  those  who  are  held  personally. 

736.  If  there  be  several  heirs  or  several  universal  legatees, 
they  contribute  to  the  payment  of  the  debts  and  charges,  each 
in  proportion  to  his  share  in  the  succession. 

737.  A  legatee  under  general  title,  who  takes  concurrently 
with  the  heirs,  contributes  to  the  debts  and  charges  in  the  same 
proportion. 

738.  The  obligation  resulting  from  the  preceding  articles 
is  personal  to  the  heir  and  universal  legatees,  or  legatees  under 
general  title  ;  it  gives  a  direct  action,  against  each  of  them  re- 
spectively, to  the  particular  legatees  and  to  the  creditors  of  the 
succession. 

739.  In  addition  to  the  personal  action,  the  heir  and  uni- 
versal legatee,  or  legatee  under  general  title,  are  held  hypo- 
thecarily  for  whatever  claims  affect  the  immoveables  included 
in  their  share  ;  saving  their  recourse  against  those  who  are 
personally  liable,  for  their  share,  according  to  the  rules  appli- 
cable to  warranty. 

740.  An  heir  or  universal  legatee,  or  a  legatee  under  gene- 
ral title,  who,  not  being  personally  bound,  pays  the  hypothecary 
debts  charged  upon  the  immoveable  included  in  his  share, 
becomes  subrogated  in  all  the  rights  of  the  creditor  against  the 
other  coheirs  or  colegatees  for  their  share  ;  conventional  sub- 
rogation cannot  in  such  a  case  have  a  greater  effect  ;  saving 
the  rights  of  the  beneficiary  heir  as  creditor. 

741.  A  particular  legatee  who  pays  an  hypothecary  debt 
for  which  he  is  not  liable  in  order  to  free  the  immoveable 
bequeathed  to  him,  has  his  recourse  against  those  who  take 
the  succession,  each  for  his  share,  with  subrogation  in  the  same 
manner  as  any  other  person  acquiring  under  particular  title. 

743.  In  the  event  of  heirs  or  legatees  exercising  their 
recourse  against  their  coheirs  or  colegatees,  by  reason  of  an 
hypothecary  debt,  the  liability  of  such  as  are  insolvent  is 
divided  rateably  among  all  the  others,  in  proportion  to  their 
respective  shares. 
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743.  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  ont  droit  v 
la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des  héritiers  et 
légataires  universels,  ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
novation.  Ce  droit  peut  être  exercé  tant  que  les  biens  existent 
dans  les  mains  de  ces  derniers  ou  sur  le  prix  de  l'aliénation 
s'il  est  encore  dû. 

744.  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  ne  sont 
pas  admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession,  ni  à  exercer  contre  eux  aucun 
droit  de  préférence. 

745.  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des  coparta- 
geants  ont  droit  d'assister  au  partage,  s'ils  le  requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  ils  peuvent 
l'attaquer  comme  tout  autre  acte  fait  à  leur  préjudice. 

SECTION    IV. 
DES    EFFETS    DU    PARTAGE    ET    DE    LA    GARANTIE  DES    LOTS. 

746.  Chaque  copartageant  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  toutes  les  choses  comprises  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échues  sur  licitation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  biens  de  la  succession. 

747-  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage,  encore  qu'il 
soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute 
autre  matière. 

748.  Les  copartageants  demeurent  respectivement  garants 
les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  se 
trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  copartageant  souffre 
l'éviction. 

74®.  Chacun  des  copartageants  est  personnellement  obligé, 
en  proportion  de  sa  part,  d'indemniser  son  copartageant  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre  entre  tous 
les  copartageants  solvables,  d'après  leurs  parts  respectives. 

750.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  l'insolvabilité  du 
débiteur  d'une  créance  échue  à  l'un  des  copartageants,  si  cette 
insolvabilité  n'est  survenue  que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas  d'une 
rente  dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en  quelque  temps 
que  ce  soit  depuis  le  partage,  si  la  perte  ne  vient  pas  de  la 
faute  de  celui  à  qui  la  rente  était  échue. 
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743.  The  creditors  of  llie  decca.sed  and  h'ni  legatees  have  a 
right  to  a  separation  of  the  property  of  the  succession  from 
that  of  the  heirs  and  nniver**al  le^'atees,  or  legatees  under 
general  title,  unhîss  llien^  is  novation.  This  rigiit  may  be 
exercised  as  long  as  the  property  exists  in  the  hands  of  the 
latter,  or  upon  the  price  oi  the  sale,  if  it  be  yet  unpaid. 

744.  The  creditors  of  the  heir  or  legatee  are  not  allowed  to 
claim  this  sc})arati()n  of  property,  nor  to  exercise  any  right  of 
preference,  against  the  creditors  of  the  succession. 

745.  The  creditors  of  the  succession  and  those  of  the  co- 
part  it  ioners  have  a  right  to  be  present  at  the  partition  if  they 
require  it. 

If  the  partition  be  made  in  fraud  of  their  rights,  they  may 
attack  it  in  the  same  manner  as  any  other  act  made  to  their 
detriment. 

SECTION    IV. 

OF    THE    EFFECTS    OF    PARTITION    AND    OF    THE    WARRANTY 

OF    SHARES. 

746.  Each  copartitioner  is  deemed  to  have  inherited  alone 
and  directly  all  the  things  comprised  in  his  share,  or  which 
he  has  obtained  by  licitation,  and  to  have  never  had  the  owner- 
ship of  the  other  property  of  the  succession. 

747.  Every  act  having  for  its  object  to  put  an  end  to  indivi- 
sion amongst  coheirs  and  legatees  is  deemed  to  be  a  partition, 
although  it  should  purport  to  be  a  sale,  an  exchange,  a  trans- 
action, or  have  received  any  other  name. 

748.  The  copartitioners  are  respectively  warrantors  towards 
each  other  for  all  disturbances  or  evictions  proceeding  from  a 
cause  anterior  to  the  partition. 

Such  warranty  does  not  take  place  if  the  kind  of  eviction 
suffered  have  been  excepted  by  some  provision  of  the  act  of 
partition  ;  it  ceases  if  the  party  suffer  eviction  through  his  own 
fault. 

749.  Each  of  the  copartitioners  is  personally  bound,  in  pro- 
partion  to  his  share,  to  indemnify  his  coheir  for  the  loss  caused 
to  him  by  the  eviction. . 

If  one  of  the  copartitioners  be  insolvent,  the  portion  for  which 
he  is  liable  must  be  divided  rateably  among  all  the  solvent 
coheirs,  according  to  their  respective  shares. 

750.  There  is  no  warranty  against  the  insolvency  of  the 
debtor  of  a  claim  which  has  fallen  to  one  of  the  coheirs,  if  such 
insolvency  do  not  occur  until  after  the  partition. 

Nevertheless,  there  is  an  action  of  warranty  in  the  case  of  a 
rent,  when  the  debtor  of  it  has  become  insolvent  at  any  time 
since  the  partition  ;  unless  the  loss  arises  from  the  fault  of  the 
party  to  whom  the  rent  was  allotted. 
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L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage  donne 
lieu  à  la  garantie  de  la  même  manière  que  Péviction. 

SECTION    V. 
DE    LA    RESCISION    EN    MATIERE    DE    PARTAGE. 

751.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  des  mineurs, 
d'après  les  règles  portées  au  titre  Des  Obligations.^ 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  de  rescision,  mais  seulement  à  un 
supplément  à  l'acte  de  partage. 

75S.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  la 
valeur  des  objets  au  temps  du  partage  qu'il  faut  considérer. 

753.  Le  défendeur  à  une  demande  en  rescision  de  partage, 
peut  en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher  un  nouveau,  en  offrant 
et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  part  dans 
la  succession,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  DONATIONS  ENTREVIFS  ET  TESTAMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

754.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  faite  entrevifs  ou  par  testament. 

755.  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose,  en 
faveur  du  donataire  dont  l'acceptation  est  requise  et  rend  le  con- 
trat parfait.  Cette  acceptation  la  rend  irrévocable,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ou  une  condition  résolutoire  valable. 

756.  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause  de  mort, 
au  moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libéralité,  sans  l'in- 
tervention de  la  personne  avantagée,  du  tout  ou  de  partie  de 
ses  biens,  pour  n'avoir  effet  qu'après  son  décès  ;  lequel  acte  il 
peut  toujours  révoquer.  L'acceptation  qu'on  en  prétendrait  faire 
de  son  vivant  est  sans  effet. 

757.  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévocablement 
entrevifs  dans  un  contrat  de  mariage,  pour  n'avoir  cependant 
effet  qu'à  cause   de  mort.     Elles  participent  de  la  donation 
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The  insolvency  oi*  dtihtors  which  exists  ;it  the  time  of  the 
partition  gives  ris(î  to  warranty  in  the  same  manner  us  eviction. 

SECTION    v. 
OF    RESCISSION  IN    MATTERS  OF  PARTITION. 

751.  Partitions  may  be  rescinded  for  the  same  causes  as 
Other  contracts 

[Rescission  on  the  ground  of  lesion  takes  place  in  the  case  of 
minors  only,  according  to  the  rules  declared  in  the  title  Of 
Obligations.] 

The  mere  omission  of  an  object  belonging  to  the  succession 
does  not  give  rise  to  the  action  of  rescission,  but  only  gives  a 
right  to  a  supplement  of  the  act  of  partition. 

752.  When  it  becomes  necessary  to  decide  whether  there 
is  lesion,  the  value  of  the  objects  at  the  time  of  the  partition  is 
to  be  considered. 

7Ô3.  The  defendant  in  an  action  of  rescission  of  partition 
may  arrest  its  progress  and  prevent  the  bringing  of  another,  by 
offering  and  delivering  to  the  plaintiff  the  supplement  of  his 
share  in  the  succession,  either  in  money  or  in  kind. 


TITLE  SECOND. 

OF  GIFTS  INTER  VIVOS  AND  BY  VVII.L. 


CHAPTER  FIRST, 

GENERAL    PROVISIONS. 

754.  A  person  cannot  dispose  of  his  property  by  gratuitous 
title,  otherwise  than  by  gift  inter  vivos  or  by  will. 

755.  Gift  inter  vivos  is  an  act  by  which  the  donor  divests 
himself,  by  gratuitous  title,  of  the  ownership  of  a  thing,  in  favor 
of  the  donee,  whose  acceptance  is  requisite  and  renders  the 
contract  perfect.  This  acceptance  makes  it  irrevocable,  saving 
the  cases  provided  for  by  law,  or  a  valid  resolutive  condition. 

756.  A  will  is  an  act  of  gift  in  contemplation  of  death,  by 
means  of  which  the  testator,  without  the  intervention  of  the 
person  benefited,  makes  a  free  disposal  of  the  whole  or  of 
a  part  of  his  property,  to  take  effect  only  after  his  death,  with 
power  at  all  times  to  revoke  it.  Any  acceptance  of  it  pur- 
porting to  be  made  in  his  lifetime  is  of  no  effect. 

757.  Certain  gifts  may  be  made  irrevocably  inter  vivos  in  a 
contract  of  marriage,   to  take  effect,  however,  only  after  death. 

13 
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eiitrovifs  et  du  testament.  Il  en  est  traité  en  particulier  à  la 
section  sixième  du  chapitre  deuxième  de  ce  titre. 

T58.  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  effet  qu'à  cause  de 
mort  qui  n'est  pas  valide  comme  testament  ou  comme  permise 
en  un  contrat  de  mariage,  est  nulle. 

759.  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  capacité  de 
contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir,  établies  ailleurs  en  ce  code, 
s'appliquent  aux  donations  entrevifs  et  aux  testaments  avec  les 
modifications  contenues  au  présent  titre. 

T60.  Les  donations  entrevifs  ou  testamentaires  peuvent  être 
conditionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
aux  lois,  ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une  donation  entre- 
vifs, est  nulle  et  rend  nulle  la  disposition  elle-même  comme 
dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  considérée  comme 
non  écrite  et  n'annulle  pas  la  disposition. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    DONATIONS    ENTREVfFS. 

SECTION    I. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR 
DONATION  ENTREVIFS. 

761.  Toutes  personnes  capables  de  disposer  librement  de 
leurs  biens  peuvent  le  faire  par  donation  entrevifs,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi. 

763.  Les  donations  conçues  entrevifs  sont  nulles  comme 
réputées  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  faites  pendant  la 
maladie  réputée  mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non  de  son 
décès,  si  aucunes  circonstances  n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession 
paisible    pendant   un   temps   considérable,    le   vice  disparait. 

763.  Le  mineur  ne  peut  donner  entrevifs,  même  avec  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat  de  mariage, 
tel  que  pourvu  au  titre  Des  Obligations. 

Le  mineur  émancipé  peut  cependant  donner  des  choses 
mobilières,  suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter 
notablement  ses  capitaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour  autrui, 
ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des 
choses  modiques,  dans  l'intérêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son  mari 
s'applique  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner  que  pour 
accepter. 

Les  corporations  publiques,  même  celles  qui  ont  pouvoir  d'à- 
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They  ])artak('  of  i^^ifls  inter  vivos  and  oC  wills,  and  an;  treated 
of  specially  in  the  sixth  s(;ction  of  lln;  scîeond  chapter  of  this 
title. 

7*5 H.  Every  i^ift  made  so  as  to  take  effect  only  after  death, 
which  is  not  valid  as  a  will,  or  as  permitted  in  a  contract  of 
marriage,  is  void. 

750.  The  pr()hil)itions  and  restrictions  as  to  the  capacity 
for  contracting,  alienating  or  acquiring,  established  elsewhere 
in  this  code,  apply  to  gifts  inter  vivos  and  to  wills,  with  the 
modifications  contained  in  the  present  title. 

700.  Gifts  inter  vivos  or  by  will  may  be  conditional. 

An  impossible  condition,  or  one  contrary  to  good  morals,  to 
law,  or  to  public  order,  upon  which  a  gift  inter  vivos  depends, 
is  void,  and  renders  void  the  disposition  itself,  as  in  other  con- 
tracts. 

In  a  will  such  a  condition  is  considered  as  not  written,  and 
does  not  annul  the  disposition. 

CHAPTER  SECOND. 

OF    GIFTS    INTER    VIVOS, 

SECTION    I. 
OF  THE  CAPACITY  TO  GIVE  AND  TO  RECEIVE  BY  GIFT  INTER  VIVOS. 

761.  All  persons  capable  oi  disposing  freely  of  their  pro- 
perty, may  do  so  bv  gilt  inter  vivos,  save  the  exceptions 
established  by  law. 

762.  Gifts  purporting  to  be  inter  vivos  are  void,  as  presumed 
to  be  made  in  contemplation  of  death,  when  they  are  made 
during  the  supposed  mortal  illness  of  the  donor,  whether  it  be 
followed  or  not  by  his  death,  unless  circumstances  tend  to 
render  them  valid. 

If  the  donor  recover,  and  leave  the  donee  in  peaceable  pos- 
session for  a  considerable  time,  the  nullity  is  covered. 

763.  Minors  cannot  give  inter  vivos,  even  with  the  assist- 
ance of  their  tutors,  unless  it  be  by  their  contract  of  marriage, 
as  provided  in  the  title  Of  Obligations. 

Emancipated  minors  may  nevertheless  give  moveable  arti- 
cles, according  to  their  condition  and  means,  and  provided 
they  do  not  materially  affect  their  capital. 

Tutors,  curators  and  other  administrators  cannot  give  the 
property  entrusted  to  them,  except  things  of  moderate  value,  in 
the  interest  of  their  charge. 

The  necessity  of  a  wife  being  authorized  by  her  husband 
applies  to  gifts  inter  vivos,  whether  for  giving  or  for  receiving. 

Public  corporations,  even  those  having  power  to  alienate, 
13* 
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liéner,  outre  les  dispositions  spéciales  et  les  formalités  qui 
peuvent  les  concerner,  ne  peuvent  donner  gratuitement  qu'avec 
l'assentiment  de  l'autorité  dont  elles  dépendent  et  du  corps 
principal  des  intéressés  ;  ceux  qui  administrent  pour  les  cor- 
porations en  général  peuvent  cependant  donner  seuls  dans  les 
limites  ci-dessus  réglées  quant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent  donner  entrevifs  comme 
les  particuliers,  avec  l'assentiment  du  corps  principal  des 
intéressés. 

764.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  donations  et  avan- 
tages par  un  futur  conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces 
n'ont  plus  lieu.] 

76^.  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et  d'acquérir 
peuvent  recevoir  par  donation  entrevifs,  à  moins  de  quelque 
exception  établie  par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'accepta- 
tion légalement  faite  par  le  donataire  ou  par  une  personne 
habile  à  accepter  pour  lui. 

766.  Les  corporations  peuvent  acquérir  par  donations  entre- 
vifs  comme  par  autres  contrats,  dans  la  limite  des  biens  qu'elles 
peuvent  posséder. 

767.  Les  mineurs  devenus  majeurs,  et  autres  qui  ont  été 
sous  puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  entrevifs  à  leurs 
anciens  tuteurs  ou  curateurs  pendant  que  leur  administration 
se  continue  de  fait  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  : 
[ils  peuvent  cependant  donner  à  leurs  propres  ascendants  qui 
ont  exercé  ces  charges.] 

768.  Les  donations  entrevifs  faites  par  le  donateur  à  celui 
ou  à  celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubinage,  et  à  ses  enfants 
incestueux  ou  adultérins,  sont  limitées  à  des  aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  intervenu  entre  les  concubinaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peuvent  recevoir  des  donations 
entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.] 

769.  [Les  donations  entrevifs  faites  par  un  donateur  au 
prêtre  ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  direction 
spirituelle,  aux  médecins  ou  autres  qui  le  soignent  en  vue  de 
guérison,  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui  ont  pour  lui  des 
procès,  ne  peuvent  être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption 
de  la  loi,  comme  entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  con- 
sentement. Les  présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par 
les  faits  comme  dans  tous  autres.] 

770.  La»  prohibition  aux  époux  de  s'avantager  durant  le 
mariage  par  actes  entrevifs,  est  exposée  au  titre  des  conventions 
matrimoniales. 

771.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir  entre  vifs  se  con- 
sidère au  temps  de  la  donation.  Elle  doit  exister  à  chaque 
époque  chez  le  donateur  et  chez  le  donataire  lorsque  le  don  et 
son  acceptation  ont  lieu  par  des  actes  différents. 
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besides  the  special  provisions  and  formalities  which  (îoneern 
them,  cannot  give  gratuitously  without  tln^  san(;tion  of  the 
authorities  lo  wliom  they  are  subject  and  of  the  main  l)0(Jy  of 
corporators;  those  who  administer  generally  for  corporations 
may  neviTtheless  give  alone,  within  the  limits  above  defined 
as  to  tutors  and  curators. 

Private  corporations  may  give  inter  vivos  in  the  same  man- 
ner as  individuals,  with  the  consent  of  the  main  body  of 
corporators. 

764.  [The  prohibitions  and  restrictions  respecting  gifts 
and  benefits  bestowed  by  future  consorts  in  case  of  second 
marriages  no  longer  exist.] 

76«Ji.  All  persons  capable  of  succeeding  and  of  acquiring 
may  receive  by  gift  inter  vivos^  saving  any  exception  established 
by  law,  and  subject  to  the  necessity  of  legal  acceptance  by  the 
donee,  or  by  a  person  qualified  to  accept  for  him. 

766.  Corporations  may  acquire  by  gift  inter  vivos,  as  by 
other  contracts,  such  property  as  they  are  allowed  to  possess. 

767.  Minors  become  of  age,  and  persons  who  have  been 
under  the  control  of  others,  cannot  give  inter  vivos  to  their 
former  tutors  or  curators,  soWong  as  their  administration 
actually  continues  and  they  have  not  rendered  their  account  ; 
[they  may  however  give  to  their  own  ascendants  who  have 
exercised  these  offices.] 

768.  Gifts  inter  vivos  made  in  favor  of  the  person  with 
whom  the  donor  has  lived  in  concubinage,  or  of  the  incestuous 
or  adulterine  children  of  such  donor,  are  limited  to  maintenance. 

[This  restriction  does  not  apply  to  gifts  made  in  a  contract  of 
marriage  entered  into  between  the  concubinaries. 

Other  illegitimate  children  may  receive  by  gift  inter  vivos 
like  all  other  persons.] 

769.  [Gifts  inter  vivos  made  in  favor  of  the  priests  or 
ministers  of  religion  having  the  spiritual  direction  of  the 
donor,  of  the  physicians  and  others  attending  him  with  the 
view  of  restoring  his  health,  or  of  the  advocates  and  attorneys 
engaged  in  lawsuits  in  his  behalf,  cannot  be  set  aside  by 
mere  presumption  of  law,  as  defective  by  reason  of  rmdue 
influence  or  want  of  consent.  The  presumption  in  this  case, 
as  in  all  others,  must  be  established  by  facts.] 

770.  The  prohibition  against  consorts  benefiting  each  other 
during  marriage  by  acts  inter  vivos  is  set  forth  in  the  title  con- 
cerning marriage  covenants. 

771.  The  capacity  to  give  or  to  receive  inter  vivos  is  to  be 
considered  relatively  to  the  time  of  the  gift.  It  must  exist  at 
each  period,  with  the  donor  and  with  the  donee,  when  the  gift 
and  the  acceptance  are  effected  by  different  acts. 
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Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation,  ou 
lorsqu'elle  prend  effet  en  sa  faveur,   s'il  est  ensuite   ne  viable. 

772.  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les 
donations  qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
projeté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution  existent 
lors  de  la  donation  qui  l'établit. 

773.  La  donation  entre  vifs  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ; 
elle  est  cependant  valide  si  le  donateur  en  devient  ensuite  pro- 
priétaire. 

774.  La  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascendants,  les  descendants, 
l'héritier  présomptif  à  l'époque  de  la  donation  et  l'époux  de  la 
personne  incapable,  si  aucuns  rapports  de  parenté,  ou  de  ser- 
vices, ou  autres  circonstances  ne  tendent  à  faire  disparaitre  la 
présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la  personne  interposée  à 
survécu  à  l'incapable.  ^ 

775.  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune  portion  légi- 
timaire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites  par  le  défunt.] 

SECTION    II. 
DE    LA    FORME    DES    DONATIONS    ET    DE    LEUR    ACCEPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donations  entre  vifs  doivent  être  no- 
tai iés  et  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'acceptation  doit 
avoir  lieu  en  la  même  forme. 

Cependant  la  donation  de  choses  mobilières,  accompagnée 
de  délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par  acte  sous  seing 
privé,  ou  par  convention  verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations  validement 
faites  hors  du  Bas  Canada,  ou  dans  ses  limites  dans  certaines 
localités  pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut. 

777.  Il  est  de  l'essence  de  la  donation  faite  pour  avoir  effet 
entrevifs,  que  le  donateur  se  dessaisisse  actuellement  de  son 
droit  de  propriété  à  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit  comme  dans  la  vente 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  ou  la  possession  pré- 
caire, et  aussi  céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  propriété  à 
l'autre,  pourvu  qu'il  se  dessaisisse  de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le  contrat 
de  vente,  contre  le  donateur  qui  la  retient,  et  le  donataire  peut 
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It  snfliocs  lluit  iUv.  (loiifiî  be  conccuveci  at  llio  tiiiu;  of"  the  gift 
or  when  it  talu;s  ollccl  in  l)is  favor,  provided  lie  be  afu^rwards 
born  viable. 

775J.  The  favor  ^iven  to  contracts  of  marriagf^  renders  valid 
the  gifts  therein  made  to  the  children  to  be  born  of  tlie  intended 
marriage. 

It  is  not  necessary  that  the  substitute  should  be  in  existence 
at  the  time  of  the  gift  by  which  the  substitution  is  created. 

77î$.  A  gift  intei'  invos  of  the  pr(»perty  of  another  is  void  ;  it  is 
however  valid  if  the  donor  subsequently  become  proprietor  of  it. 

774.  Dispositions  made  in  favor  of  persons  incapable  of 
receiving  are  void,  whether  they  are  concealed  under  the  form 
of  onerous  contracts,  or  executed  in  the  name  of  })crsons 
interposed. 

The  ascendants,  the  descendants,  the  presumptive  heir  at 
the  time  of  the  gift,  and  the  consort  of  the  incapable  person  are 
held  to  be  interposed,  unless  relations  of  kindred,  or  of  services 
rendered,  or  other  circumstances  tend  to  destroy  the  presump- 
tion. 

This  nullity  takes  place  even  when  the  person  interposed 
survives  the  person  who  is  incapable. 

77o"5.  [Children  of  a  deceased  person  cannot  claim  legitim 
in  consequence  of  gifts  made  by  him  inter  vivos.] 

SECTION    II. 
OF  THE  FORM  OF  GIFTS  AND  OF  THEIR  ACCEPTANCE. 

776.  Deeds  containing  gifts  inter  vivos  must  under  pain  of 
nullity  be  executed  in  notarial  form  and  the  original  thereof  be 
kept  of  record.  The  acceptance  must  be  made  in  the  same 
form. 

Gifts  of  moveable  property,  accompanied  by  delivery,  may 
however  be  made  and  accepted  by  private  writings,  or  verbal 
agreements. 

Gifts  validly  made  out  of  Lower  Canada,  or  within  its  limits 
but  in  certain  localities  excepted  by  statute,  need  not  be  in 
notarial  form. 

777.  It  is  essential  to  gifts  intended  to  take  effect  inter  vivos 
that  the  donor  should  actually  divest  himself  of  his  ownership 
in  the  thing  given. 

[The  consent  of  the  parties  is  sufficient,  as  in  sale,  without 
the  necessity  of  delivery.] 

The  donor  may  reserve  to  himself  the  usufruct  or  preca- 
rious possession,  or  he  may  pass  the  usufruct  to  one  person, 
and  give  the  naked  ownership  to  another,  provided  he  divests 
himself  of  his  right  of  ownership. 

The  thing  given  maybe  claimed,  as  in  the  case  of  sale,  from 
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demander  que  s'il  ne  l'obtient  pas  la  donation  soit  résolue,  sans 
préjudice  aux  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  sont 
exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  donateur  reste  en 
possession  sans  réclamation  jusqu'à  son  décès,  la  revendication 
peut  avoir  lieu  contre  l'héritier,  pourvu  que  l'acte  ait  été  enre-, 
gistré  du  vivant  du  donateur.] 

La  donation  d'une  rente  créée  par  l'acte  de  donation,  ou 
d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée  que  le 
donateur  promet  payer  ou  livrer,  dessaisit  le  donateur  en  ce 
sens  qu'il  devient  débiteur  du  donataire. 

778.  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par  actes 
entrevifs.  Toute  donation  des  biens  à  venir  par  les  mêmes 
actes  est  nulle  comme  faite  à  cause  de  mort.  Celle  faite  à  la 
fois  des  biens  présents  et  de  ceux  à  venir  est  nulle  quant  à  ces 
derniers,  mais  la  disposition  cumulative  ne  rend  pas  nulle  la 
donation  des  biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

779.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  choses 
données,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans  tous  les  cas  être  stipulée 
soit  au  profit  du  donateur  lui-même,  soit  au  profit  des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou  autre  droit  résolutoire  a  lieu 
en  matière  de  donation  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
effets  que  l'exercice  du  droit  de  réméré  dans  le  cas  de  vente. 

78Ô.  L'on  peut  donner  tous  les  biens  et  la  donation  est 
alors  universelle  ;  ou  l'universalité  des  biens  meubles  ou  des 
imm.eubles,  des  biens  de  la  communauté  matrimoniale,  ou 
autre  universalité,  ou  une  quote-part  de  ces  sortes  de  biens,  et 
la  donation  dans  ces  cas  est  à  titre  universel  ;  ou  bien  la  dona- 
tion est  limitée  à  des  choses  désignées  particulièrement  et  elle 
est  alors  à  titre  particulier. 

781.  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  biens  présents 
sont  considérés  comme  donations  entrevifs  et  sujets  aux  règles 
qui  les  concernent. 

Les  mêmes  dispositions  ne  peuvent  être  faites  à  cause  de 
mort  par  actes  entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  donation  contenue 
en  un  contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en  la  section  six- 
ième du  présent  chapitre. 

78S.  La  donation  entrevifs  peut  être  stipulée  suspendue, 
révocable,  ou  réductible,  sous  des  conditions  qui  ne  dépendent 
pas  uniquement  de  la  volonté  du  donateur. 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  ou  de  se 
ressaisir  à  sa  volonté  de  quelque  efîet  compris  dans  la  donation 
ou  d'une  somme  d'argent  sur  les  biens  donnés,  la  donation 
vaut  pour  le  surplus,  mais  elle  est  nulle  quant  à  la  partie 
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the  donor  who  withholds  it,  and  the  donee  may  d(;nrifind  the 
resciî^sion  olthi^  ^nft  in  (h^fault  of  its  Inûn^  d(^liv(;red,  without 
pn^jndice  1o  his  damai>;es  in  cases    whi^n;  h(;  may    ehiim  ihem. 

[H'willioiit  ri^servation  of  usufruet  or  of  j)re(;arious  possession, 
the  thing  given  remain  unclaimed  in  thcî  hands  of  the  donor 
until  his  dealii,  it  maybe  revendieat(;d  from  liis  }i(îirs,  provided 
the  deed  has  been  registered  during  the  lifetime  of  the  donor.] 

The  gift  of  an  annuity  created  by  the  deed  of  such  gift,  or  of 
a  sum  of  money  or  other  indeterminate  thing  which  the  donor 
promises  to  pay  or  to  deliver,  divests  the  donor  in  the  sense 
that  he  becomes  the  debtor  of  the  donee. 

778.  Present  property  only  can  be  given  by  acts  inter  vivos. 
All  gifts  of  future  property  by  such  acts  are  void,  as  made 
in  contemplation  of  death.  Gifts  comprising  both  present  and 
future  property  are  void  as  to  the  latter,  but  the  cumula- 
tion does  not  render  void  the  gift  of  the  present  property. 

The  prohibition  contained  in  this  article  does  not  extend  to 
gifts  made  in  a  contract  of  marriage. 

779.  A  donor  may  stipulate  for  the  right  of  taking  back 
the. thing  given,  in  the  event  of  the  donee  alone,  or  of  the  donee 
and  his  descendants  dying  before  him. 

A  resolutive  condition  may  in  all  cases  be  stipulated, 
either  in  favor  of  the  donor  alone,  or  of  third  persons. 

The  right  to  take  back,  or  any  other  resolutive  right,  is  exer- 
cised in  cases  of  i^ift  in  the  same  manner  and  with  the  same 
effects  as  the  right  of  redemption  in  the  case  of  sale. 

780.  A  gift  may  consist  of  a  person's  whole  property,  and  it 
is  then  universal  ;  or  of  the  whole  of  the  moveable  or  immo- 
veable property,  of  the  whole  of  the  property  of  the  matrimonial 
community  or  of  any  other  universality,  or  of  an  aliquot  portion 
of  such  property,  and  is  in  such  cases  a  gift  by  general  title  ;  or 
it  may  be  limited  to  things  particularly  described,  and  is  then 
a  gift  by  particular  title. 

781.  The  abandonment  or  the  partition  of  present  property 
is  considered  as  a  gift  inter  vivos^  and  is  subject  to  the  same 
rules. 

The  same  disposition  cannot  be  made  in  contemplation  of 
death  in  an  act  inter  vivos^  except  by  means  of  a  gift  inserted 
in  a  contract  of  marriage,  such  as  is  treated  of  in  the  sixth  sec- 
tion of  this  chapter. 

782.  It  may  be  stipulated  that  a  gift  inter  vivos  shall  be  sus- 
pended, revoked,  or  reduced,  under  conditions  which  do  not 
depend  solely  upon  the  will  of  the  donor. 

If  the  donor  reserve  to  himself  the  right  to  dispose  of  or  to 
take  back  at  pleasure  some  object  included  in  the  gift,  or  a 
sum  of  money  out  of  the  property  given,  the  gift  holds  good 
for  the  remainder,   but  is  void  as  to  the  part   reserved,   which 
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retenue,  qui  continue  d'appartenir  au  donateur,  excepté  dans 
les  donations  par  contrat  de  mariage. 

783.  Toute  donation  entrevifs  stipulée  révocable  suivant  la 
seule  volonté  du  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage. 

784.  La  donation  entre  vifs  de  biens  présents  est  nulle  si  elle 
a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou 
que  celles  à  venir  dont  la  nature  est  exprimée  et  le  montant 
défini  dans  l'acte  ou  dans  l'étal  qui  y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  par  contrat  de 
mariage. 

78«5.  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aux  trois  articles 
qui  précèdent  et  en  l'article  778,  ont  leur  effet  nonob- 
stant toutes  stipulations  et  renonciations  par  lesquelles  on  a 
prétendu  y  déroger. 

7  8  S.  fil  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  que 
l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état  des  choses  mobi- 
lières données  ;  c'est  au  donataire  à  faire  preuve  légale  de  l'es- 
pèce et  quantité  désignée.] 

787.  La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et  ne  pro- 
duit d'effet  qu'à  compter  de  l'acceptation.  Si  le  donateur  n'a 
pas  été  présent  à  cette  acceptation,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour 
oh  il  l'a  reconnue,  ou  de  celui  où  elle  lui  a  été  signifiée. 

788.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  d'une  dona- 
tion soit  en  termes  exprès.  Elle  peut  s'inférer  de  l'acte  ou  des 
circonstances.  La  présence  du  donataire  à  l'acte  et  sa  signa- 
ture sont  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  la  faire  inférer.] 

L'acceptation  se  présume  en  un  contrat  de  mariage  tant  à 
l'égard  des  époux  que  des  enfants  à  naître.  Dans  la  donation 
de  biens  meubles,  elle  se  présume  aussi  de  la  délivrance. 

78®.  La  donation  entrevifs  peut  être  acceptée  :  par  le  dona- 
taire lui-même,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu,  comme  pour 
les  autres  contrats  ;  par  le  mineur,  l'interdit  pour  prodigalité, 
et  par  celui  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  eux- 
mêmes,  sauf  le  cas  de  restitution  ;  et  par  les  tuteurs,  curateurs 
et  ascendants  pour  les  mineurs,  ainsi  qu'il  est  porté  au  titre 
De  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  P Emancipation.  Le 
curateur  à  l'interdit  peut  également  accepter  pour  lui. 

Ceux  qui  composent  ou  administrent  les  corporations 
peuvent  aussi  accepter  pour  elles. 

79^.  Dans  les  donations  entrevifs  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  dans  les  cas  oii  elles  peuvent  être  faites,  l'acceptation 
par  ceux  qui  sont  nés,  ou  pour  eux  par  une  personne  capable 
d'accepter,  vaut  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  pré- 
valent. 

791.   L'acceptation  peut  être  faite  postérieurement  à  l'acte 
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contimics  to  belong  to  iIk;  donor,  except  in  gifts  by  contract  of 
marriage. 

7Hli  All  gifts  inter  vivos  stipulated  lo  be  revocable  at  the 
mere  will  of  tlu;  donor  are  void. 

This  do(\s  not  apply  to  gifts  made  by  contract  of  marriage. 

784.  Gifts  ifitci'  vivos  of  present  property  are  void  if  they  are 
made  subject  to  the  condition  of  paying  other  debts  or  charges 
than  those  which  exist  at  the  time  of  such  gifts,  or  than  those 
to  come,  the  nature  and  amount  of  which  have  lx;en  (expressed 
and  defined  in  the  deed  or  in  tlie  statement  annexed  to  it. 

This  article  does  not  apply  to  gifts  by  contract  of  marriage. 

78«5.  The  causes  of  nullity  and  prohibitions  declared  in  the 
last  three  preceding  articles  and  article  778,  take  (;fl'ect  notwith- 
standing all  stipulations  or  renunciations  by  which  it  may  be 
sought  to  evade  them. 

786.  [Unless  some  special  law  requires  it,  a  deed  of  gift 
need  not  be  accompanied  by  a  statement  of  the  moveable 
property  given  ;  the  legal  proof  of  its  nature  and  quantity 
devolves  upon  the  donee.] 

787.  Gifts  inter  vivos  do  not  bind  the  donor  nor  produce  any 
effect  until  after  they  are  accepted.  If  the  donor  be  not  pre- 
sent at  the  acceptance,  they  take  effect  only  from  the  day  on 
which  he  acknowledges  or  is  notified  of  it. 

788.  [The  acceptance  of  a  gift  need  not  be  in  express  terms. 
It  may  be  inferred  from  the  deed  or  from  circumstances, 
among  which  may  be  counted  the  presence  of  the  donee  to  the 
deed,  and  his  signature.] 

This  acceptance  is  presumed  in  a  contract  of  marriage,  as 
well  with  regard  to  the  consorts  as  to  the  future  children.  In 
gifts  of  moveable  property  this  presumption  also  results  from 
the  delivery. 

780;  Gifts  inter  vivos  may  be  accepted  by  the  donee  him- 
self, authorized  and  assisted  if  so  it  be,  as  in  other  contracts  ; 
minors,  persons  interdicted  for  prodigality,  and  those  to  whom 
an  adviser  has  been  judicially  appointed,  may  also  accept 
unassisted,  saving  their  right  to  be  relieved  ;  tutors,  curators 
and  ascendants  may  accept  in  behalf  of  minors,  as  laid  down 
in  the  title  Of  Minority^  Tutorship  and  Emancipation,  and 
curators  appointed  to  interdicted  persons  may  also  accept  for 
such  persons. 

The  persons  who  compose  a  corporation  or  administer  for 
it  may  also  accept  gifts  in  its  behalf. 

700.  In  gifts  inter  vivos  in  favor  of  children  born  and  to  be 
bom,  where  such  gifts  may  be  made,  the  acceptance  by  those 
who  are  born,  or  by  a  qualified  person  for  them,  holds  good  for 
the  others  not  yet  born,  if  they  avail  themselves  of  it. 

701.  The  acceptance  may   be  subsequent  to  the  deed  of 


204  DONATIONS    ENTREVIFS    ET    TESTAMENTAIRES. 

de  donation  ;  elle  doit  l'être  cependant  du  vivant  du  donateur 
et  pendant  qu'il  conserve  la  capacité  de  donner. 

792.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  restituables  contre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par  une  personne 
capable  d'accepter,  s'il  y  a  eu  autorisation  préalable  du  juge 
sur  avis  du  conseil  de  famille.  Accompagnée  de  ces  formali- 
tés, l'acceptation  a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  par  un 
majeur  usant  de  ses  droits.] 

793.  L'acte  de  donation  peut  être  fait  sujet  à  l'acceptation, 
sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  donataire.  L'accep- 
tation prétendue  faite  par  le  notaire,  ou  par  une  autre  personne 
non  autorisée,  ne  rend  pas  la  donation  nulle,  mais  une  telle 
acceptation  est  sans  effet  et  la  ratification  par  le  donataire  ne 
peut  valoir  comme  acceptation  qu'à  compter  du  jour  où  elle  a 
eu  lieu. 

794.  La  donation  ne  peut  être  acceptée  après  le  décès  du 
donataire  par  ses  héritiers  ou  représentants. 

SECTION    III. 
DE    l'effet    des    DONATIONS. 

79o.  [La  donation  entrevifs  des  biens  présents  dépouille  le 
donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  de  la  propriété  de  la 
chose  donnée,  et  transfère  cette  propriété  au  donataire,  comme 
dans  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

796.  La  donation  ne  comporte  par  l'effet  de  la  loi  seule 
aucune  obligation  de  garantie  de  la  part  du  donateur  qui  n'est 
censé  donner  la  chose  qu'autant  qu'elle  est  à  lui. 

Néanmoins  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la  dette  du 
donateur,  ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait  agi  de  bonne 
foi,  de  rembourser  le  donataire  qui  a  payé  pour  se  libérer,  à 
moine  que  celui-ci  ne  soit  tenu  du  paiement  en  vertu  de  la 
donation,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  dans  une  donation  comme  dans  tout  autre 
contrat. 

797.  Le  donataire  universel  entrevifs  des  biens  présents  est 
tenu  personnellement  de  la  totalité  des  dettes  que  le  donateur 
devait  lors  de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens  à  titre  universel  est  tenu 
personnellement  des  mêmes  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il 
reçoit. 

798.  Cependant  le  donataire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si 
les  choses  données  sont  suffisamment  désignées  en  détail  par 
la  donation,  ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes 
du  donateur  en  rendant  compte  et  en  abandonnant  la  totalité 
de  ce  qu'il  a  reçu. 
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gift  ;  but  it  must  be  made  during  the  lifetime  of  the  donor,  and 
while  he  is  still  capable  of  giving. 

79*2.  [Minors  and  interdicted  persons  (cannot  be  relieved  from 
the  aceej)tance  or  repudiation  ina(l(i  in  their  name  by  a  quali- 
fied person,  if  it  have  becrn  previously  authorized  by  a  judge, 
upon  the  advice  of  a  family  council.  With  these  formalities 
the  acceptance  is  as  cfTectual  as  if  it  were  made  by  a  person 
of  age,  in  the  full  exercise  of  his  rights.] 

793.  Deeds  of  gift  may  be  executed  subject  to  acceptance, 
without  the  donee  being  therein  represented.  An  acceptance 
purporting  to  be  made  by  the  notary,  or  other  person  not  author- 
ized, does  not  render  the  gift  void,  but  it  is  without  effect, 
and  the  confirmation  by  the  donee  can  only  avail  as  an  accept- 
ance from  the  time  at  which  it  takes  place. 

704.  Gifts  cannot  be  accepted  after  the  death  of  the  donee 
by  his  heirs  or  representatives. 

SECTION  III. 
OF  THE  EFFECT  OF  GIFTS. 

795.  [Gifts  inter  vivos  of  present  property  when  they  are 
accepted,  divest  the  donor  of  and  vest  the  donee  with  the  owner- 
ship of  the  thing  given,  as  in  sale,  without  any  delivery  being 
necessary.  ] 

796.  Gifts  do  not  by  the  mere  effect  of  law  give  rise  to  any 
obligation  of  warranty  on  the  part  of  the  donor,  who  is  deemed 
to  give  the  thing  only  in  so  far  as  it  belongs  to  him. 

Nevertheless  if  the  cause  of  eviction  arise  from  the  indebted- 
ness or  the  act  of  the  donor,  he  is  obliged,  though  he  have 
acted  in  good  faith,  to  reimburse  the  donee  who  has  paid  to 
free  himself;  unless  the  latter  be  bound  to  make  such  payment 
?n  virtue  of  the  deed  of  gift,  either  by  law  or  by  agreement. 

Warranty  to  a  greater  or  less  extent  may  be  stipulated 
in  gifts,  as  in  any  other  contracts. 

797.  A  universal  donee  inter  vivos  of  present  property  is 
personally  liable  for  all  the  debts  due  by  the  donor  at  the  time 
of  the  gift. 

A  donee  by  general  title  intet^  vivos  of  such  property  is 
personally  liable  for  such  debts  in  proportion  to  what  he  re- 
ceives. 

798.  Nevertheless  the  donee,  by  whatsoever  title,  may,  if  the 
things  given  be  sufficiently  particularized  in  the  gift,  or  if  he 
have  made  an  inventory,  free  himself  from  the  debts  of  the 
donor  by  rendering  an  account  and  giving  up  all  that  he  has 
received. 
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S'il  est  poursuivi  hypothécairement  seulement,  il  peut, 
comme  tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant  Pim- 
meuble  hypothéqué,  sans  préjudice  aux  droits  du  donateur 
envers  qui  il  peut  être  obligé  au  paiement. 

790.  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  n'est  pas 
astreint  personnellement  aux  dettes  du  donateur.  Il  peut,  dans 
le  cas  de  poursuite  hypothécaire,  abandonner  l'immeuble 
affecté,  comme  tout  autre  acquéreur. 

800.  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur  peut  être 
modifiée  en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de  donation,  pourvu 
qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  prohibitions  de  la  loi  quant  aux 
dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire  person- 
nellement au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se  règle  d'après 
ce  qui  est  établi  au  sujet  de  la  délégation  et  de  l'indication  de 
paiement  au  titre  Des  Obligations. 

801.  L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient  le 
nombre  et  la  valeur,  dans  une  donation  universelle  ou  à  titre 
universel,  ne  dispense  pas  le  donataire  du  paiement  des  dettes. 

803.  Les  créanciers  du  donateur  ont  droit  à  la  séparation  de 
son  patrimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans  les  cas  où 
celui-ci  est  tenu  de  la  dette,  suivant  les  règles  sur  la  séparation 
de  patrimoines  en  matière  de  successions,  exposées  au  titre 
précédent. 

803.  Si  au  temps  de  la  donation  et  distraction  faite  des  choses 
données  le  donateur  n'était  pas  solvable,  les  créanciers  anté- 
rieurs, hypothécaires  ou  non,  peuvent  la  faire  révoquer  quand 
même  l'insolvabilité  n'aurait  pas  été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli  dans 
les  trois  mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le  bref  de  saisi  en 
liquidation  forcée  sont  annulables  comme  présumées  faites  en 
fraude. 

SECTION    IV. 

DE  l'enregistrement  QUANT  AUX  DONATIONS  ENTREVIFS 

EN    PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux  bureaux 
établis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels,  remplace  l'insi- 
nuation aux  greffes  des  tribunaux  qui  est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées  au 
bureau  de  leur  situation  ;  celles  des  choses  mobilières  doivent 
l'être  au  bureau  du  domicile  du  donateur,  à  l'époque  de  la 
donation. 

805.  Les  effets  de  l'enregistrement  des  donations  entrevifs  et 
du  défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux  immeubles  et  aux 
droits  réels,  sont  réglés  par  les  lois  générales  sur  l'enregistre- 
ment des  droits  réels. 
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If  he;  be  «ucd  liypolhecarily  only,  lu;  may,  liko  any  other 
possessor,  free  h ims(!lf  by  abandoning  iho  immoveable  hypo- 
lh(M',atecl,  without  prejudice  to  llu;  rights  of  the  donor,  towards 
wiiom  he  may  be  l)()und  to  make  the;  j)ayment. 

790.  A  (lonet;  by  |)artioular  title  inter  vivoi  is  not  per- 
sonally liable  for  the  debts  of  the  donor.  In  ease  of  an  hypo- 
thecary action  lu;  may  abandon  the  immoveable  charged,  like 
any  other  pnrehaser. 

800.  The  obligation  to  pay  the  debts  of  the  donor  may  be 
extended  or  limited  by  the  deed  of  gift,  subject  to  the  legal 
prohibitions  concerning  future  and  uncertain  (lebts. 

The  right  of  the  creditor  in  such  case  against  the  donee  per- 
sonally, beyond  that  which  results  from  the  law,  is  governed 
by  the  rules  set  forth  as  to  delegation  and  indication  in  matters 
of  payment  in  the  title  Of  Obligations. 

801.  The  exception  of  particular  things,  whatever  may  be 
their  number  or  value,  in  a  universal  gift  or  a  gift  by  general 
title,  does  not  exonerate  the  donee  from  payment  of  the  debts. 

802.  The  creditors  of  the  donor  have  a  right  to  demand  the 
separation  of  his  property  from  that  of  the  donee,  whenever 
the  latter  is  liable  for  the  debt,  according  to  the  rules  laid 
down  in  the  preceding  title  as  to  such  separations  in  matters 
of  succession. 

803.  If  at  the  time  of  the  gift,  and  deduction  being  made  of 
the  things  given,  the  donor  were  insolvent,  the  previous  cre- 
ditors, whether  their  claims  are  hypothecary  or  not,  may  obtain 
the  revocation  of  the  gift,  even  though  the  donee  w' ere  ignorant 
of  the  insolvency. 

In  the  case  of  insolvent  traders,  gifts  made  by  them  within 
three  months  previous  to  the  assignment,  or  the  writ  of  attach- 
ment in  compulsory  liquidation,  are  voidable,  as  presumed  to 
be  fraudulent. 

SECTION    IV. 

OF    REGISTRATION    AS    REGARDS    GIFTS    INTER    VIVOS 
IN  PARTICULAR. 

804.  Registration  of  gifts  inter  vivos  in  the  offices  established 
for  the  registration  of  real  rights,  takes  the  place  of  the  inscrip- 
tion in  the  oflices  of  the  courts  which  is  abolished. 

Gifts  of  immoveables  must  be  registered  in  the  office  of 
the  division  in  which  they  are  situate  ;  gifts  of  moveable  pro- 
perty, in  the  office  of  the  division  where  the  donor  resided  at 
the  time  of  the  gift. 

805.  The  effect  of  the  registration  of  gifts  inter  vivos  and  of 
the  neglect  of  such  registration,  is  regulated,  as  to  immo- 
veables and  real  rights,  by  the  general  laws  concerning  the 
registration  of  such  rights. 
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En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis  particu- 
lièrement dans  Pintérêt  des  héritiers  et  légataires  du  donateur, 
de  ses  créanciers  et  de  tous  autres  intéressés,  d'après  les  règles 
qui  vont  suivre. 

806.  Toutes  donations  entrevifs,  mobilières  ou  immobilières, 
même  celles  rémunératoires,  doivent  être  enregistrées,  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  deux  articles  qui  suivent.  Le  dona- 
teur personnellement  non  plus  que  le  donataire  ou  ses  héri- 
tiers, ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'enregistre- 
ment ;  ce  défaut  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droit  en 
vertu  des  lois  générales  d'enregistrement,  par  l'héritier  du  dona- 
teur, par  ses  légataires  universels  ou  particuliers,  par  ses 
créanciers  quoique  non  hypothécaires  et  même  postérieurs  et  par 
tous  autres  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  la  donation  soit  nulle. 

SO 7.  Les  donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  affectées  faute  d'enregistrement  quant  à 
ce  qui  excède  les  effets  des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage,  même  entre 
futurs  époux,  et  même  à  cause  de  mort,  et  aussi  toutes  autres 
donations  en  ligne  directe,  demeurent  sujettes  à  être  enregis- 
trées comme  les  donations  en  général. 

808.  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  universelles,  soit 
particulières,  sont  exemptées  de  l'enregistrement  lorsqu'il  y  a 
tradition  réelle  et  possession  publique  par  le  donataire. 

809.  Les  donations  sont  sujettes  aux  règles  concernant 
l'enregistrement  des  droits  réels  contenus  au  titre  dix-huit  de 
ce  livre,  et  ne  sont  plus  soumises  aux  règles  de  l'insinuation. 

810.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences  du  défaut 
d'enregistrement   quoiqu'il  se  soit  obligé  à  l'effectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  sont  pas 
restituables  contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation, 
sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  la  faire  enre- 
gistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres  qui  sont 
tenus  de  veiller  à  ce  que  l'enregistrement  ait  lieu,  ne  sont  pas 
recevables  à  en  opposer  le  défaut. 

SECTION  V. 
DE  LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 

811.  Les  donations  entrevifs  acceptées  sont  sujettes  à  révo- 
cation : 

L  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire  ; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  les  cas  où  elle 
peut  être  validement  stipulée  ; 

3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  faire  annuler 
les  contrats,  à  moins  d'une  exception  particulière  applicable. 
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Beyond  this  the  re^^istration  of  gifts  is  recjuired  parlienhirly 
in  the  interest  of  tlie  heirs  and  the  legatees  of  the  donor,  his 
ercditors  and  all  others  interested,  according  to  the  following 
rules. 

HOC  All  gifts  inter  vivos,  of  moveable  or  immoveable  pro- 
perty, even  those  which  are  remuneratory,  must  be  registered  ; 
save  the  exceptions  contained  in  the  two  following  articles. 
The  donor  himself  cannot  set  up  the  want  of  registration,  nei- 
ther can  \hv.  donee  or  his  heirs  ;  but  it  may  be  set  up  by  any 
person  entitled  to  do  so  under  the  general  registry  laws,  by 
the  heir  of  the  donor,  by  his  universal  or  his  particular  legatees, 
by  his  creditors,  even  though  they  be  posterior  and  not  hypothe- 
cary, and  by  all  other  persons  interested  in  having  the  gift 
declared  void. 

807.  Gifts  made  in  the  direct  line  by  contract  of  marriage, 
are  not  aftected  by  want  of  registration  further  than  they  may 
be  under  the  general  registry  laws. 

All  other  gifts  in  contracts  of  marriage,  even  between  future 
consorts,  or  in  contemplation  of  death,  and  all  other  gifts  in  the 
direct  line,  remain  subject  to  registration  in  the  same  manner  as 
gifts  in  general. 

808.  Gifts  of  moveable  effects,  whether  universal  or  parti- 
cular, are  exempt  from  registration  when  they  are  followed 
by  actual  delivery  and  public  possession  by  the  donee. 

800.  Gifts  are  subject  to  the  rules  concerning  registration 
of  real  rights  contained  in  the  eighteenth  title  of  this  book,  and 
are  no  longer  subject  to  the  rules  which  governed  inscriptions 
in  the  prothonotary's  office. 

8  lO.  The  donor  is  not  liable  for  the  consequences  of  the  want 
of  registration,  although  he  have  bound  himself  to  effect  it. 

Married  women,  minors  and  interdicted  persons  cannot  be 
relieved  from  the  failure  to  register  the  gift,  but  they  have 
their  recourse  against  those  who  neglected  to  effect  such 
registration. 

Husbands,  tutors,  administrators,  and  others  whose  duty  it  is 
to  attend  to  such  registration,  cannot  avail  themselves  of  the 
absence  of  it. 

SECTION    V. 
OF    THB  REVOCATION    OF    GIFTS. 

811.  Gifts  inter  vivos  accepted  are  liable  to  be  revoked  : 

1.  By  reason  of  ingratitude  on  the  part  of  the  donee  ; 

2.  By  means  of  the  resolutive  condition,  in  cases  where  it 
may  be  validly  stipulated  ; 

3.  For  the  other  legitimate  causes  by  which  contracts  may 
be  annulled,  unless   some  particular   exception  is   applicable. 

14 
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812.  [Dans  les  donations  la  survenance  d'enfants  au 
donateur  ne  forme  une  condition  résolutoire  que  moyennant  la 
stipulation  qui  en  est  faite.] 

813.  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingrati- 
tude, sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet  effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
majeurs  ou  injures  graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la  nature  de 
la  donation  et  aux  circonstances  des  parties. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  sujettes  à  cette 
révocation,  ainsi  que  celles  rémunératoires  ou  onéreuses  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elles  excèdent  le  prix  des  services 
ou  des  charges. 

814.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
doit  être  formée  dans  l'année  du  délit  imputé  au  donataire,  ou 
dans  l'année  à  compter  du  jour  où  ce  délit  a  pu  être  connu  du 
donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,  à  moins  que  l'action 
n'ait  été  intentée  par  le  donateur  contre  le  donataire  lui-même, 
ou,  dans  le  second  cas,  que  le  donateur  ne  soit  décédé  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  commission  ou  la  connaissance  du 
délit. 

8 1*>.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  par  lui  imposées,  antérieurement  à  l'enregistre- 
ment de  la  sentence  de  révocation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le 
créancier  a  agi  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  le  dona- 
taire est  condamné  à  restituer  la  chose  donnée  s'il  en  est 
encore  en  possession,  avec  les  fruits  à  compter  de  la  demande 
en  justice  ;  si  le  donataire  a  aliéné  la  chose  depuis  la  demande 
en  justice,  il  est  condamné  à  en  rendre  la  valeur  eu  égard  au 
temps  de  la  demande. 

816.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour  cause  d'in- 
exécution des  obligations  contractées  par  le  donataire  comme 
charge  ou  autrement,  que  si  cette  révocation  est  stipulée  en 
l'acte,  et  elle  est  réglée  à  tous  égards  comme  la  résolution  de 
la  vente  faute  de  paiement  du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
condamnation  préliminaire  contre  le  donataire  pour  l'accom- 
plissement de  ses  obligations.] 

Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles 
peuvent  l'être  légalement,  ont  effet  dans  les  donations  comme 
dans  les  autres  contrats. 
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81^.  [In  gifts,  the  snbsoqucnl  birth  of  children  to  the  donor 
docs  not  constitute  a  resolutive  condition,  uidess  it  is  so 
stipulated.] 

813.  Gifts  may  be  revoked  by  reason  of  ingratitude,  without 
a  sti{)ulation  to  that  (ifTect  : 

1.  If  the  donee  liave  attempted  the  life  of  the  donor  ; 

2.  If  he  havi;  been  guilty  towards  him  of  ill  usage,  crimes,  or 
grievous  injuries  ; 

3.  If  he  refuse  him  maintenance,  regard  being  had  to  the 
nature  of  the  gift  and  the  circumstances  of  the  parties. 

Gifts  by  contract  of  marriage  are  subject  to  this  revocation, 
and  so  are  remuneratory  or  onerous  gifts  in  so  far  as  they 
exceed  the  value  of  the  services  or  of  the  charges. 

814.  The  demand  of  revocation  on  the  ground  of  ingra- 
titude must  be  made  within  a  year  from  the  date  of  the  offence 
imputed  to  the  donee,  or  within  a  year  from  the  day  when 
such  offence  became  known  to  the  donor. 

Such  revocation  cannot  be  demanded  by  the  donor  against 
the  heirs  of  the  donee,  nor  by  the  heirs  of  the  donor  against  the 
donee  or  his  heirs,  unless  the  action  has  been  commenced  by 
the  donor  against  the  donee  himself,  or  unless,  in  the  second  case, 
the  donor  died  within  a  year  after  the  offence  was  committed  or 
became  known  to  him. 

815.  Revocation  on  the  ground  of  ingratitude  does  not  pre- 
judice alienations  made  by  the  donee,  nor  hypothecs  or 
other  charges  created  by  him,  previously  to  the  registration  of 
the  judgment  of  revocation,  when  the  purchaser  or  creditor  has 
acted  in  good  faith. 

In  cases  of  revocation  on  the  ground  of  ingratitude  the  donee 
is  condemned  to  resto  e  the  thing  given,  if  it  be  still  in  his  pos- 
session, together  with  its  fruits  from  the  date  of  the  judicial 
demand  ;  if  he  have  alienated  it  since  such  demand,  he  is 
condemned  to  restore  what  it  was  worth  at  the  time  of  the 
demand. 

816.  [Gifts  cannot  be  revoked  by  reason  of  the  non-fulfil- 
ment of  obligations  entered  into  by  the  donee,  as  charges  or 
otherwise,  unless  the  revocation  is  stipulated  in  the  deed  ;  and 
such  revocation  is  subject  in  all  respects  to  the  same  rules  as 
the  dissolution  of  sale  in  default  of  payment  of  the  price,  with- 
out the  necessity  of  any  preliminary  condemnation  obliging  the 
donee  to  the  fulfilment  of  his  obligations.] 

The  stipulation  of  all  other  resolutive  conditions  when  legally 
made  has  the  same  effect  in  gifts  as  in  other  contracts. 
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SECTION    VI. 

DES    DONATIONS    PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE,    TANT    DE    BIENS 
PRÉSENTS    qu'à   cause    DE    MORT. 

817.  Les  règles  concernant  les  donations  entrevifs  s'ap- 
pliquent à  celles  faites  par  contrat  de  mariage,  sous  les  modi- 
fications apportées  par  des  dispositions  spéciales. 

818.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les  parents  en 
général,  et  même  les  étrangers,  peuvent  en  un  contrat  de 
mariage  faire  donation  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou 
aux  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  même  avec  substitution, 
soit  de  leurs  biens  présents,'  soit  de  ceux  qu'ils  délaisseront  à 
leur  décès,  soit  des  uns  et  des  autres  ensemble,  en  tout  ou  en 
partie. 

819.  Les  futurs  époux  peuvent  également  par  leur  contrat 
de  mariage  se  faire  respectivement,  ou  l'un  d'eux  à  l'autre,  ou 
faire  à  leurs  enfants  à  naître,  pareilles  donations  de  biens  tant 
présents  qu'à  venir,  et  sujettes  aux  mêmes  règles,  à  moins 
d'exceptions  particulières. 

820.  A  cause  de  la  faveur  du  mariage  et  de  l'intérêt  que  les 
futurs  époux  peuvent  avoir  aux  arrangements  faits  en  faveur 
des  tiers,  il  est  loisible  aux  parents,  aux  étrangers  et  aux  futurs 
époux  eux-mêmes,  de  faire  en  un  contrat  de  m.ariage  où  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfants  sont  avantagés  par  le  même 
donateur,  toutes  donations  de  biens  présents  à  des  tiers,  parents 
ou  étrangers. 

11  est  loisible  pour  les  mêmes  motifs  aux  ascendants  d'un 
futur  époux,  de  faire  dans  un  contrat  de  mariage  des  donations 
à  cause  de  mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce  futur  époux  qui  est 
aussi  avantagé  par  la  disposition.  Les  autres  donations  à 
cause  de  mort  faites  en  faveur  des  tiers  sont  nulles. 

8S1 .  Les  donations  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'acceptation  entrevifs. 
L'acceptation  se  présume  néanmoins  dans  les  cas  mentionnés 
en  la  section  deuxième  de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires  qui 
n'ont  pas  été  présents  à  Pacte  peuvent  accepter  séparément 
avant  ou  après  le  mariage. 

822.  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir  par  contrat 
de  mariage,  même  quant  aux  tiers,  n'est  valide  que  si  le 
mariage  a  lieu.  Si  le  donateur  ou  le  tiers  donataire  qui  a 
accepté  décèdent  avant  le  mariage,  la  donation  n'est  pas  nulle, 
mais  sa  validité  continue  d'être  suspendue  par  la  condition 
que  le  mariage   aura  lieu. 

823.  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
ne  peut  révoquer  la  donation,  même  en  ce  qui  concerne  les 


GIFTS    INTKR    VIVOS    AND    JJV    WILL.  213 


SECTION  VI. 

or    GIFTS    nV     CONTRACT    OF    MAKRlACil-:,    WHETHER    OF    PRESENT 
PROPERTY    OR    MADE    IN    CONTEMPLATION    OF    DEATH. 

817.  The  rules  concerning  gifts  inter  vivos  apply  to  those 
which  are  made  by  contract  ol"  marriage,  with  such  modifi- 
cations as  result  from  special  provisions. 

818.  Fathers  and  mothers,  and  other  ascendants,  relations  in 
general,  and  even  strangers,  may,  in  a  contract  of  marriage, 
give  to  the  future  consorts  or  to  one  of  them,  or  to  the  children 
to  be  born  of  their  marriage,  even  with  substitution,  the  whole 
or  a  portion  of  their  present  property,  or  of  the  property  they 
may  leave  at  their  death,  or  of  both  together. 

810.  Subject  to  the  same  rules,  when  particular  exceptions 
do  not  apply,  future  consorts  may  likewise,  by  their  contract  of 
marriage,  give  to  each  other,  or  one  to  the  other,  or  to  the 
children  to  be  born  of  their  marriage,  property  either  present 
or  future. 

820.  Owing  to  the  favor  of  marriage  and  the  interest  which 
future  consorts  may  have  in  arrangements  made  in  favor  of  third 
persons,  it  is  lawful  for  relations,  for  strangers,  and  for  the  future 
consorts  themselves,  to  make  in  a  contract  of  marriage  whereby 
the  future  consorts  or  their  children  are  benefited  by  the  same 
donor,  all  gifts  whatsoever  of  present  property  to  third  parties, 
whether  relations  or  strangers. 

For  the  same  reasons,  the  ascendants  of  a  future  consort 
may,  in  a  contract  of  marriage  by  which  he  also  is  benefited, 
make  gifts  in  contemplation  of  death  in  favor  of  his  brothers  or 
sisters.  All  other  gifts  in  contemplation  of  death  made  in  favor 
of  third  parties  are  void. 

821.  Gifts  of  present  property  by  contract  of  marriage  are,  like 
all  others,  subject  to  acceptance  inter  vivos.  The  acceptance 
is  presumed  in  the  cases  mentioned  in  the  second  section  of  this 
chapter.  Third  parties  not  present  to  the  deed  may  accept 
separately,  either  before  or  after  the  marriage,  gifts  made  in 
their  favor. 

822.  Gifts  by  contract  of  marriage  of  present  or  future  property 
are  valid,  even  as  regards  third  parties,  only  in  the  event  of  the 
marriage  taking  place.  If  the  donor  or  the  third  party  who 
has  accepted  the  gift  die  before  the  marriage,  the  gift  is  not 
void,  but  remains  suspended  by  the  condition  that  the  marriage 
will  take  place. 

823.  Gifts  of  present  property  by  contract  of  marriage  cannot 
be  revoked  by  the  donor,   even  as  regards   third   parties  bene- 
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tiers  donataires  qui  n'ont  pas  encore  accepté,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  droit  ou  par  suite  d'une  condition  résolutoire  valide- 
ment  stipulée. 

La  donation  à  cause  de  mort  par  le  même  acte  est  irrévo- 
cable en  ce  sens  qu'à  moins  d'une  cause  de  droit  ou  d'une 
condition  résolutoire  valide,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer, 
ni  disposer  des  biens  donnés  par  donation  entrevifs  ni  par 
testament,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement.  Il  demeure  cependant  propriétaire  aux 
autres  égards,  et  libre  d'aliéner  à  titre  onéreux  et  pour  son 
propre  avantage  les  biens  ainsi  donnés.  Même  si  la  donation 
à  cause  de  mort  est  universelle,  il  peut  acquérir  et  posséder 
des  biens  et  en  disposer  sous  les  restrictions  qui  précèdent,  et 
contracter  autrement  qu'à  titre  gratuit  des  obligations  affectant 
les  biens  donnés. 

824.  La  donation  soit  des  biens  présents  soit  à  cause  de  mort 
faite  en  un  contrat  de  mariage  peut  être  stipulée  suspendue, 
révocable  ou  réductible,  ou  sujette  à  des  reprises  et  réserves 
non  fixes  ni  déterminées,  quoique  l'effet  de  la  disposition  dé- 
pende de  la  volonté  du  donateur.  Si  dans  le  cas  de  reprises 
et  réserves  le  donateur  n'exerce  pas  le  droit  qu'il  s'est  conservé, 
le  donataire  garde  en  entier  l'avantage  a  l'exclusion  de  l'héri- 
tier. 

825.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être  faite  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur  aura  à  son  décès, 
déterminées  ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  faite  des 
biens  à  venir,  ou  cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir, 
cette  charge  quoique  non  stipulée  incombe  au  donataire  pour 
le  tout  ou  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit. 

82S.  ïl  peut  cependant  après  le  décès  du  donateur  dans  la 
donation  faite  seulement  à  cause  de  mort,  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  d'autre  acte  d'acceptation,  se  libérer  des  dettes  en  renon- 
çant à  la  donation  après  inventaire  fait  et  compte  rendu,  et 
en  rapportant  les  biens  du  donateur  qu'il  possède,  ou  dont  il  a 
disposé  ou  fait  confusion  avec  les  siens. 

827.  Dans  la  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à 
venir,  le  donataire  peut  aussi  après  le  décès  du  donateur  et 
tant  qu'il  n'a  pas  autrement  accepté  la  donation  à  cause  de 
mort,  se  décharger  des  dettes  du  donateur  autres  que  celles 
dont  il  est  tenu  à  cause  de  la  donation  entrevifs,  en  renonçant 
de  même  à  la  donation  à  cause  de  mort,  pour  s'en  tenir  aux 
biens  donnés  comme  présents. 

828.  Le  donataire  peut  renoncer  aussi  en  même  temps 
quant  aux  biens  présents,  et  se  décharger  de  toutes  les  dettes, 
en  faisant  inventaire,  rendant  compte  et  rapportant,  ainsi  qu'il 
est  pourvu  quant  à  l'effet  des  donations  en  général. 
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fiti'd    who  liavc;  not  yet  accjcplod,  unless  lor  Jc^al  grounds,  or  by 
reason  ol"  a  rcsohitivo  (condition  validly  stipulated. 

Gifts  in  contemplation  of  death,  made  by  such  acts,  are  irrevo- 
cable in  so  far  that  tluî  donor,  without  le"^;d  *^^rounds  or  a  valid 
resolutive  condition,  cannot  riîvoke  them,  nor  disposcî  of  the 
given  property  by  gift  inter  vivos  or  by  will,  unless  it  is  in  small 
amounts,  by  way  of  recompense  or  otherwise.  He  remains 
nevertheless  owner  in  other  respects  of  tin;  ])rop(;rty  thus  given 
and  may  dispose  of  it  by  onerous  title  and  for  liis  own  benefit. 
Even  if  the  gift  in  contemplation  of  death  be  universal  he  may 
acquire  and  possess  property  and  disj)ose  of  it  under  the  fore- 
going restrictions,  and  may  contract,  otherwise  than  l)y  gratui- 
tous title,  obligations  which  aliect  the  property  thus  given. 

8î34.  It  may  be  stipulated  that  a  gift,  either  of  present  property 
or  in  contemplation  of  death,  made  in  a  contract  of  marriage, 
shall  be  suspended,  revocable,  reducible,  or  subject  to  changeable 
or  indeterminate  reservations  and  rights  of  resumption,  although 
the  efl'ect  of  the  disposition  depend  upon  the  will  of  the  donor. 
If,  in  the  case  of  reservations  and  of  a  right  of  resumption,  the 
donor  do  not  exercise  his  right,  the  donee  retains  the  full  bene- 
fit of  the  gift  to  the  exclusion  of  the  heir  of  the  donor. 

8S5.  Gifts  by  contract  of  marriage  may  be  made  subject  to 
the  charge  of  paying  the  debts  due  by  the  donor  at  the  time  of 
his  death,  whether  they  are  determinate  or  not. 

In  universal  gifts  or  gifts  by  general  title  of  future  pro- 
perty, or  of  present  and  future  property  together,  this  obligation 
falls  on  the  donee  without  stipulation  to  that  eftect,  for  the 
whole  or  in  proportion  to  what  he  receives. 

8S0.  The  donee,  however,  after  the  death  of  the  donor,  in 
gifts  made  wholly  in  contemplation  of  death,  and  so  long  as  he 
has  not  otherwise  accepted,  may  free  himself  from  the  debts  by 
renouncing  the  gift,  after  making  an  inventory  and  rendering 
an  account,  and  by  giving  back  any  property  of  the  donor 
remaining  in  his  possession,  or  which  he  may  have  alienated  or 
mixed  up  with  his  own. 

827.  In  cumulative  gifts  of  present  and  future  property 
the  donee  may  also,  after  the  death  of  the  donor  and  so  long  as 
he  has  not  accepted  otherwise  the  gift  in  contemplation  of  death, 
free  himself  from  the  debts  of  the  donor  other  than  those  for 
which  he  is  liable  under  the  gift  inter  vivos^  by  renouncing 
in  the  same  manner  the  gift  in  contemplation  of  death,  to 
restrict  himself  to  the  present  property  given  him. 

828.  The  donee  may  also  at  the  same  time  renounce  the 
present  property  and  free  himself  from  all  liability,  by  making 
an  inventory,  rendering  an  account,  and  returning  the  pro- 
perty given,  in  the  manner  provided  in  respect  of  gifts  in 
general. 
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829.  Nonobstant  la  règle  qui  exclut  la  représentation  en 
matière  de  legs,  la  donation  à  cause  de  mort  faite  au  profit  des 
futurs  époux  ou  de  Pun  d'eux  par  les  ascendants,  les  autres 
parents,  ou  les  étrangers,  est  toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survit  à  l'époux  donataire,  présumée  faite  au  profit  des  enfants 
à  naître  du  mariage,  s'il  n'y  a  disposition  contraire. 

La  donation  devient  caduque  si  lors  du  décès  du  donateur 
les  époux  ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et  s'il  n'y  a  pas 
d'enfants. 

830.  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage 
peuvent  être  énoncées  en  termes  de  donation,  d'institution 
d'héritier,  de  constitution  de  dot  ou  de  douaire,  de  legs,  ou 
sous  tous  autres  termes  qui  manifestent  la  volonté  du  donateur. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  TESTAMENTS. 

SECTION    I. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  TESTAMENT. 

831.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens 
peut  en  disposer  librement  par  testament  sans  distinction  de 
leur  origine  ou  de  leur  nature,  soit  en  faveur  de  son  conjoint  en 
mariage,  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute 
autre  personne  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  sans  réserve, 
restriction,  ni  limitation,  sauf  les  prohibitions,  restrictions  et 
autres  causes  de  nullité  contenues  en  ce  code,  et  les  disposi- 
tions ou  conditions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

83S.  La  capacité  de  la  femme  mariée  de  disposer  par  testa- 
ment est  établie  au  premier  livre  de  ce  code,  au  titre  Du 
Mariage. 

833.  Le  mineur  [même  âgé  de  vingt  ans  et  plus,]  émancipé 
ou  non,  est  incapable  de   tester  d'aucune   partie  de   ses  biens. 

834.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester  pour  ceux 
qu'ils  ont  sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  conjointement  avec 
ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  ne  peut  dis- 
poser par  testament  ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du 
prodigue  peut  être  confirmé  ou  non,  d'après  la  nature  des  dis- 
positions et  les  circonstances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire, 
soit  à  sa  propre  demande,  soit  sur  provocation  pour  interdiction, 
le  peut  valablement. 
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8tîO.  Notwilli.staiiding  llic  rule  wliich  excludes  rf'|)r(:?^L'nla- 
tion  in  tlu;  muller  of  legacies,  gifts  in  (tonleiupiulion  of  dealii 
made  in  fuvor  of  future  consorts  or  of  one  of  them,  by  their 
ascendants  or  other  ndations,  or  by  strangers,  arc  always,  in 
the  event  of  the  donor  surviving  the  consort  beneiilcd,  pre- 
sumed to  be  made  in  favor  of  the  children  to  be  born  of  the 
marriage,   unless  it  is  otherwise  provided. 

The  gift  becomes  extinct  if  when  the  donor  dies  neithc.'r  the 
consorts  or  consort  benefited,  nor  any  children  of  theirs  be 
living. 

8ÎI0.  Gifts  in  contemplation  of  death  made  by  contract  of 
marriage,  may  be  expressed  in  the  terms  of  a  gift,  of  an  ap- 
pointment of  heir,  of  an  assignment  of  dowry  or  dower,  of  a 
legacy,  or  in  any  other  terms  which  indicate  the  intentions  of 
the  donor. 


CHAPTER  THIRD. 
OF  VVJLLS. 

SECTION    I. 
or  THE  CAPACITY  TO  GIVE  AND  TO  RECEIVE  BY  WILL. 

831.  Every  person  of  full  age,  of  sound  intellect,  and  capable 
of  alienating  his  property,  may  dispose  of  it  freely  by  will, 
without  distinction  as  to  its  origin  or  nature,  either  in  favor 
of  his  consort,  or  of  one  or  more  of  his  children,  or  of  any  other 
person  capable  of  acquiring  and  possessing,  and  without  reserve, 
restriction,  or  limitation  ;  saving  the  prohibitions,  restrictions, 
and  causes  of  nullity  mentioned  in  this  code,  and  all  dispositions 
and  conditions  contrary  to  public  order  or  good  morals. 

839.  The  capacity  of  married  women  to  dispose  of  property 
by  will  is  established  in  the  first  book  of  this  code,  in  the 
title  Of  Marriage. 

833.  Minors,  [even  of  the  age  of  twenty  years  and  over,] 
whether  emancipated  or  not,  are  incapable  of  bequeathing  any 
part  of  their  property. 

834.  Tutors  and  curators  cannot  bequeath  property  for  the 
persons  under  their  control,  either  alone  or  conjointly  with 
such  persons. 

Persons  interdicted  for  imbecility,  insanity  or  madness  cannot 
dispose  of  property  by  will.  The  will  of  a  prodigal  made  sub- 
sequently to  his  interdiction  may  be  confirmed  or  not  according 
to  circumstances  and  the  nature  of  the  dispositions. 

A  person  to  whom  an  adviser  has  been  judicially  appointed, 
whether  at  his  own  request  or  upon  an  application  for  his 
interdiction,  may  validly  dispose  of  property  by  will. 
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8«i«j.  La  capacité  du  testateur  se  considère  au  temps  de  son 
testament  ;  néanmoins  le  testament  fait  antérieurement  à  la 
sentence  de  condamnation  emportant  mort  civile  est  sans  effet 
si  le  testateur  décède  sous  l'eflét  de  cette  sentence. 

836.  Les  corporations  et  mainmortes  ne  peuvent  recevoir 
par  testament  que  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent 
posséder. 

837.  Le.s  mineurs,  les  interdits,  les  insensés,  quoiqu'inca- 
pables  de  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

838.  La  capacité  de  recevoir  par  testament  se  considère  au 
temps  du  décès  du  testateur  ;  dans  les  legs  dont  l'effet  demeure 
suspendu  après  ce  décès  soit  par  suite  d'une  condition,  soit 
dans  les  cas  de  legs  à  des  enfants  à  naître  et  de  substitution, 
cette  capacité  se  considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  avantagée  par  testa- 
ment existe  lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y  soit  désignée 
et  identifiée  d'une  manière  absolue.  Il  suffit  qu'elle  existe  au 
décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit  alors  conçue  et  naisse  ensuite 
viable,  et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à  cette  époque  pour 
celle  qui  était  dans  l'intention  du  testateur.  Même  dans  les 
legs  qui  demeurent  suspendus,  tel  qu'il  est  mentionné  précé- 
demment au  présent  article,  il  suffit  que  le  légataire  existe  ou 
soit  conçu,  avec  la  condition  qu'il  naîtra  viable,  et  qu'il  se  trouve 
être  la  personne  indiquée,  au  temps  où  le  legs  prend  effet  en  sa 
faveur. 

839.  Les  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut 
de  volonté  dans  les  dispositions  testamentaires,  à  cause  seule- 
ment des  relations  de  prêtre  ou  ministre,  médecin,  avocat  ou 
procureur,  qui  existent  chez  le  légataire  à  l'pgard  du  testateur 
ont  disparu  par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester. 
Les  présomptions  dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme 
dans  tous  autres. 


SECTION    II. 
DE    LA    FORME    DES    TESTAMENTS. 

840.  Les  dispositions  à  cause  de  mort  soit  de  tous  biens  soit 
de  partie  des  biens,  faites  en  forme  légale  par  testament  ou 
codicile,  et  soit  en  termes  d'institution  d'héritier,  de  don,  ou 
de  legs,  soit  en  d'autres  termes  propres  à  exprimer  la  volonté 
du  testateur,  ont  leur  effet  suivant  les  règles  ci-après  établies, 
comme  legs  universel  ou  à  titre  universel  ou  comme  legs 
particulier. 

841.  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 
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S'lr».  TUr  CMpacity  oI'iIk;  Icsintor  is  <'()nsi(l(;r<'(l  rclal  ivcly  to 
Xhc.  time  oi'  iiinkini^  iiis  will  ;  iKîvcrtlKîhîss  ;i  will  made  j)re- 
viously  lo  a  (;()ii(l(;iiiiialion  from  which  (tivil  dcatfi  rcsiills,  is 
without  efFc'cl  if  1  hi;  testator  die  while  Ik;  is  under  the  ellect 
of  such  condciiiiiation. 

830.  Corporations  and  pers?on.s  in  mortmain  can  only  receive 
by  will  such  property  as  they  may  legally  possess. 

837.  Minors  and  interdicted  or  insane  persons,  though  inca- 
pabU;  of  heijueathinii:,  ^^i^iy  receive  by  will. 

838.  The  capacity  to  receive  by  will  is  considered  relatively 
to  the  time  of  the  death  of  the  testator;  in  legacies  the  eflect 
of  which  remain  suspended  after  the  death  of  the  testator,  whe- 
ther in  consequence  of  a  condition,  or  in  the  case  of  a  legacy 
to  children  not  yet  born,  or  of  a  substitution,  this  capacity  is 
considered  relatively  to  the  time  at  which  the  right  comes  into 
effect. 

Persons  benefited  by  a  will  need  not  be  in  existence  at  the 
time  of  such  will,  nor  be  absolutely  described  or  identified 
therein.  It  is  sufficient  that  at  the  time  of  the  death  of  the  tes- 
tator they  be  in  existence,  or  that  they  be  then  conceived  and 
subsequently  born  viable,  and  be  clearly  known  to  be  the  per- 
sons intended  by  the  testator.  Even  in  the  case  of  suspended 
legacies,  already  referred  to  in  this  article,  it  suffices  that  the 
legatee  be  alive,  or  conceived,  subject  to  the  condition  of  being 
afterwards  born  viable,  and  that  he  prove  to  be  the  person  indi- 
cated, at  the  time  the  legacy  takes  effect  in  his  favor. 

S39.  As  regards  testamentary  dispositions,  the  legal 
presumptions  of  undue  influence  and  want  of  will,  arising 
from  the  relation  of  priest  or  minister,  physician,  advocate  or 
attorney,  in  which  the  legatee  stands  towards  the  testator,  have 
been  destroyed  by  the  introduction  of  the  absolute  freedom  of 
disposing  of  property  by  will.  Presumptions  in  these  cases 
are  to  be  established  as  in  all  others. 


SECTION    II. 
OF  THE  FORM  OF  WILLS. 

840.  Dispositions  in  contemplation  of  death  made  of  a  per- 
son's whole  property,  or  of  part  thereof,  in  legal  form  by  will  or 
codicil,  and  whetherthey  are  expressed  in  the  terms  of  an  appoint- 
ment of  heir,  of  a  gift,  of  a  legacy,  or  in  other  terms  indicating 
the  intentions  of  the  testator,  take  effect  according  to  the  rules 
hereinafter  laid  down,  as  universal  legacies,  legacies  by  general 
title,    or  as  particular  legacies. 

841.  Two  or  more  persons  cannot  make  a  will  by  one  and 
the  same  act,  whether  in  favor  of  third  persons  or  in  favor  of 
one  another. 
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842.  Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou  authentique  ; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testament  olograghe  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé  de 
la  loi  d'Angleterre. 

843.  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authentique  est 
reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins  ;  le  testateur  en  leur  présence  et  avec  eux  signe  le 
testament  ou  déclare  ne  le  pouvoir  faire  après  que  lecture  lui  en 
a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par 
le  notaire  en  présence  des  témoins.  Il  est  fait  mention  à  l'acte 
de  l'accomplissement  des  formalités.] 

844.  Le  testament  authentique  doit  être  fait  en  minute. 
Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés.     Ils  doivent 

être  du  sexe  masculin,   majeurs,  non  morts  civilement,  ni  con- 
damnés à  une  peine  infamante.      [Les  aubains  peuvent  y  être 
témoins.]     Les  clercs  et  serviteurs  des  notaires  ne  le  peuvent. 
La  date  et  le  lieu  doivent  être  mentionnés  dans  le  testament. 

845.  [Un  testament  ne  peut  être  reçu  par  des  notaires  pa- 
rents ou  alliés  du  testateur,  ou  enire  eux,  en  ligne  directe,  ou 
au  degré  de  frère,  oncle  ou  neveu.  Rien  n'empêche  que  les 
térnoins  ne  soient  parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux 
ou  avec  le  notaire.] 

846.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou  à  la 
femme  de  tel  notaire  ou  témoins  ou  à  quelq'un  de  leurs  parents 
au  premier  degré,  sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les 
autres  dispositions  du  testament.] 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'est  pas  gratifié  ni  rémunéré 
par  le  testament  y  peut  servir  de  témoin. 

847.  Le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut  être 
dicté  par  signes. 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne  qui  ne  peut  tester  de  vive 
voix,  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  peuvent  au  moyen 
d'instructions  écrites  de  leur  propre  main,  remises  au  notaire 
avant  ou  lors  de  la  confection  du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut  entendre  la  lecture  du 
testament,  doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute  voix  quant  à 
celui  qui  est  sourd  seulement. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte  contient  la  volonté  du 
testateur  et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions,  supplée  à  la 
même  déclaration  de  vive  voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités exceptionnelles  et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres,  sont  dans  l'impossibilité  de  se 
prévaloir  des  dispositions  du  présent  article,  ils  ne  peuvent 
tester  sous  la  forme  authentique.] 
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^/|t5.  Wills  may  Ix;  made  : 

1.  hi  notarial  or  aiUlK^nlic  form  ; 

2.  In  \\u\  loriii  HMjiiircd  for  holo^^raph  wills  ; 

3.  In  wrilinii;  and  in  presencMî  of  witnesses,  in  the  form 
derived  from  tlie  laws  of  Kngland. 

84ÎI.  [Wills  in  notarial  or  autluîntie  form  are  received  before 
two  notaries  or  bcîfore  a  notar}^  and  two  witnesses  ;  the  testator, 
in  their  presence  and  with  them  signs  the  will  or  declares  that 
he  cannot  do  so,  after  it  has  been  read  to  him  by  one  of  the 
notaries  in  presence  of  the  other,  or  by  the  notary  in  pr(;sence 
of  the  witnesses.  Mention  is  made  in  the  will  of  the  obser- 
vance of  the  formalities.] 

844.  Authentic  wills  must  be  made  as  originals  remaining 
with  the  notary. 

The  witnesses  must  be  named  and  described  in  the  will. 
They  must  be  of  the  male  sex,  of  full  age,  and  must  not  be 
civilly  dead,  nor  sentenced  to  an  infamous  punishment.  [Aliens 
may  serve  as  witnesses.]  The  clerks  and  servants  of  the  notaries 
cannot. 

The  date  and  place  of  its  execution  must  be  stated  in  the  will. 

845.  [A  will  cannot  be  executed  before  notaries  who  are 
related  or  allied  to  the  testator  or  to  each  other,  in  the  direct 
line,  or  in  the  degree  of  brothers,  uncles,  or  nephews.  The 
witnesses  however  may  be  related  or  allied  to  the  testator,  to 
the  notary,  or  to  one  another.] 

846.  [Legacies  made  in  favor  of  the  notaries  or  witnesses, 
or  to  the  wife  of  any  such  notary  or  witness,  or  to  any  relation 
of  such  notary  or  witness  in  the  first  degree,  are  void,  but  do 
not  annul  the  other  provisions  of  the  will.] 

Testamentary  executors  who  are  neither  benefited  nor  com- 
pensated by  the  will  may  serve  as  witnesses  to  its  execution. 

847.  Wills  in  authentic  form  cannot  be  dictated  by  signs. 
[Deaf  mutes  and  others  who  cannot  declare  their  will  by 

word  of  mouth,  may  do  so,  if  they  are  sufficiently  educated,  by 
means  of  instructions  written  by  themselves  and  handed  to  the 
notary,  before  or  at  the  execution  of  the  will. 

Deaf  mutes  and  such  persons  as  cannot  hear  the  will  read, 
must  read  it  themselves,  and  aloud,  as  regards  those  who  are 
only  deaf. 

A  written  declaration  that  the  deed  contains  the  will  of 
the  testator  and  is  prepared  in  accordance  with  his  instructions, 
may  be  substituted  for  the  same  declaration  by  word  of  mouth, 
when  it  is  required. 

Mention  must  be  made  of  the  observance  of  these  exceptional 
formalities  and  of  their  cause. 

If  the  deaf  mutes  and  others  cannot  avail  themselves  of  the 
provisions  of  this  article,  they  cannot  make  wills  in  the 
authentic  form.] 
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848.  Des  dispositions  additionnelles  et  particulières  existent 
quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au  manque  de  notaires 
dans  la  réception  des  testaments  comme  des  autres  actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres 
du  culte  ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  réception 
des  testaments.  Ils  ne  peuvent  non  plus  y  servir  que  comme 
témoins  ordinaires.] 

840.  Les  testaments  des  militaires  en  service  actif  hors  des 
garnisons,  faits  dans  le  Bas  Canada  ou  ailleurs,  et  ceux  des 
marins  faits  en  voyage  à  bord  des  vaisseaux  ou  dans  les 
hôpitaux,  qui  seraient  valides  en  Angleterre  quant  à  leur  forme, 
sont  ésfalement  valides  dans  le  Bas  Canada. 

850.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notaires 
ni  de  témoins.     Il  n'est   assujetti  à  aucune  forme  particulière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment  instruit  peut  faire  un 
testament  olographe  comme  toute  autre  personne  qui  sait 
écrire. 

8»ll.  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'An- 
gleterre, [soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles  ou  les  immeubles,] 
doit  être  rédigé  par  écrit  et  signé,  à  la  fin,  de  son  nom  ou  de  sa 
marque  par  le  testateur,  ou  par  une  autre  personne  pour  lui  en 
sa  présence  et  d'après  sa  direction  expresse,  [laquelle  signa- 
ture est  alors  on  ensuite  reconnue  par  le  testateur  comme 
apposée  à  son  testament  alors  produit,  devant  au  moins  deux 
témoins  idoines  présents  en  même  temps  et  qui  attestent  et 
signent  de  suite  le  testament  en  présence  et  à  la  réquisition  du 
testateur.] 

[Les  personnes  du  sexe  féminin  peuvent  y  servir  de  témoins 
et  les  règles  qui  concernent  la  capacité  des  témoins  sont 
aux  autres  égards  les  mêmes  que  pour  le  testament  en  forme 
authentique.] 

85â.  Le  sourd-muet  en  état  de  connaître  la  portée  d'un 
testament  et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre  personne  lettrée 
ou  non,  que  son  infirmité  n'empêche  pas  d'avoir  la  même  con- 
naissance et  de  manifester  sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  pourvu  que  leur  intention 
et  la  reconnaissance  de  leur  signature  ou  marque  soient  mani- 
festées en  présence  des  témoins. 

853.  Dans  les  testaments  faits  suivant  la  même  forme,  les 
legs  faits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à  quelqu'un  de  leurs 
parents  [au  premier  degré,]  sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas 
nulles  les  autres  dispositions  du  testament. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  de  servir  comme 
témoin  suit  les  mêmes  règles  que  dans  le  testament  sous  la 
forme  authentique. 

854.  Dans  le  testament  olographe  et  dans  celui  fait  suivant 
la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  se  trouve  après 
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H48.  Furtlu^r  and  special  provisions  exist  for  llie  dislrici 
ol'Gaspo,  to  remedy  the  want  of  notaric-H  for  the  execution  of 
wills  as  well  as  of  other  acts. 

[Saving  tlies(;  provisions  of  a  local  nature,  ministers  oi 
religion  cannot  replace  notaries  in  the  execution  of  wills; 
neither  can  they  serve  otherwise  than  as  ordinary  witnesses.] 

840.  Wills  made  in  Lower  Canada  or  elsewhere  by  mili- 
tary men  inactive  service  out  of  garrison,  or  by  mariners  during 
voyages,  on  board  ship  or  in  hospital,  which  would  Ix;  valid  in 
England  as  regards  their  form,  are  likewise  valid  in  Lower 
Canada. 

850.  Holograph  wills  must  be  wholly  w^ritten  and  signed 
by  the  testator,  and  require  neither  notaries  nor  witnesses. 
They  are  subject  to  no  particular  form. 

Deaf  mutes,  who  are  sufficiently  educated,  may  make  ho- 
lograph \vills,  in  the  same  manner  as  other  persons  who  know 
how  to  write. 

851.  Wills  made  in  the  form  derived  from  the  laws  of 
England,  [whether  they  alîect  moveable  or  immoveable  pro- 
perty,] must  be  in  writing  and  signed  at  the  end  with  the  signa- 
ture or  mark  of  the  testator,  made  by  himself  or  by  another 
person  for  him  in  hie  presence  and  under  his  express  direc- 
tion, [which  signature  is  then  or  subsequently  acknowledged 
by  the  testator  as  having  been  subscribed  by  him  to  his  will 
then  produced,  in  presence  of  at  least  two  competent  witnesses 
together,  who  attest  and  sign  the  will  immediately,  in  presence 
of  the  testator  and  at  his  request.] 

[Females  may  serve  as  attesting  witnesses  and  the  rules  con- 
cerning the  competency  of  witnesses  are  the  same  in  all  other 
respects  as  for  wills  in  authentic  form.] 

85S.  Deaf  mutes  capable  of  understanding  the  meaning  of 
a  will  and  the  manner  of  making  one,  and  all  other  persons, 
whether  literate  or  not,  whose  infirmity  has  not  rendered  them 
incapable  of  so  understanding  or  of  expressing  their  intentions, 
may  dispose  of  property  by  will  in  the  form  derived  from  the 
laws  of  England,  provided  their  intention  and  the  acknow- 
ledgment of  their  signature  or  mark  are  manifested  in  presence 
of  witnesses. 

853.  In  wills  made  in  the  last  mentioned  form,  legacies  made 
to  any  of  the  witnesses,  or  to  the  husband  or  wife  of  any  such  wit- 
ness, or  to  any  relations  of  such  witness  [in  the  first  degree], 
are  void,  but  do  not  annul  the  other  provisions  of  the  will. 

The  competency  of  testamentary  executors  to  serve  as  wit- 
nesses to  such  wills,  is  subject  to  the  same  rules  as  in  wills  in 
authentic  form. 

854.  In  holograph  wills,  and  in  wills  made  in  the  form, 
derived  from  the  laws  of  England,  whatever  comes   after  the 
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la  signature  du  testateur  est  regardé  comme  un  nouvel  acte 
qui  doit  être  également  écrit  et  signé  par  le  testateur  dans  le 
premier  cas,  ou  signé  seulement  dans  le  second.  Dans  ce 
dernier  cas  l'attestation  des  témoins  doit  être  après  chaque 
signature  du  testateur  ou  après  la  dernière  comme  attestant  en 
entier  le  testament  qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou  l'autre  des  formes  men- 
tionnées au  commencement  du  présent  article,  la  mention  de  la 
date  et  du  lieu  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité.  C'est  aux 
juges  et  aux  tribunaux  à  décider  dans  chaque  cas  s'il  résulte 
de  son  absence  quelque  présomption  contre  le  testament  ou  qui 
en  rendent  les  dispositions  particulières  incertaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  soit  signé  à  chaque 
page.  _^ 

855.  Les  formalités  auxquelles  les  testaments  sont  assu- 
jettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité,  à  moins  d'une  exception  à  ce 
sujet. 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  sous  une  forme  et 
nul  comme  tel  à  cause  de  l'inobservation  de  quelque  formalité, 
peut  être  valide  comme  fait  sous  une  autre  forme,  s'il  contient 
tout  ce  qu'exige  cette  dernière. 


SECTION    III. 
DE  LA  VÉRIFICATION  ET  DE  LA  PREUVE    DES  TESTAMENTS. 

856.  Les  minutes  et  les  copies  légalement  certifiées  des 
testaments  faits  suivant  la  forme  authentique  font  preuve  de  la 
même  manière  que  les  autres  écrits  authentiques. 

857.  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivant  la  forme 
dérivée  de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés  pour  vérification 
au  tribunal  ayant  jurisdiction  supérieure  de  première  instance 
dans  le  district  où  le  défunt  avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  dans  celui  où  il  est  décédé,  ou  à  l'un  des  juges  de 
ce  tribunal,  ou  au  protonotaire  du  district.  Le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire  reçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous 
serment  de  témoins  compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles 
demeurent  annexées  à  l'original  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une  copie  certifiée, 
s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.  Il  peut  ensuite  être  délivré  aux 
intéressés  des  copies  certifiées  du  testament,  de  la  preuve  et  du 
jugement,  lesquelles  sont  authentiques,  et  font  donner  effet  au 
testament,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chez  un  notaire, 
le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  remettre  cet  ori- 
ginal. 

858.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  du  défunt  soit 
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signature  oftlio  testator  is  looked  upon  as  a  new  aet,  wiiieli  in 
llic  lorn  KM-  case  ninsl  likewiye  l)(;  writtc.'n  and  signed  by  the 
testator,  or  signed  only  in  iIkî  Jalter.  In  this  latter  case 
the  attestation  ol'  the  witnesses  nmst  lollow  (.'acli  signature  of 
tlie  testator,  or  come  after  tlu^  last  as  witnessing  tlitî  whole  of 
the  will  preceding  such  signatur(^ 

In  wills  made  in  either  of  the  forms  mentioned  in  this  article, 
date  and  place  need  not  be  mentioned  on  pain  of  nullity.  The 
judges  or  courts  must  decide  in  each  case;  wlietlnvi  their  absence 
creates  any  jin^sumption  against  the  will  or  renders  uncertain 
any  of  ils  particular  provisions. 

The  wnll  need  not  be  signed  upon  each  page. 

S5»>.  The  formalities  to  which  wills  are  subjected  by  the 
provisions  of  the  present  section  must  be  observed  on  pain  of 
nullity,  unless  there  is  some  particular  exception  on  the  sub- 
ject. 

Nevertheless  wills  purporting  to  be  made  in  one  form, 
which  are  void  as  sach  in  consequence  of  the  inobservance  of 
some  formality,  may  be  valid  as  made  in  another  form,  if  they 
contain  all  the  reauisitcs  of  the  latter. 


SECTION  in. 
OF  THE  PROBATE  AND  PROOF  OF    WILLS. 

85©.  The  originals  and  legally  certified  copies  of  wills 
made  in  authentic  form  make  proof  in  the  same  manner  as 
other  authentic  writings. 

Sd7.  Holograph  wills  and  those  made  in  the  form  derived 
from  the  laws  of  England,  must  be  presented  for  probate  to 
the  court  exercising  superior  original  jurisdiction  in  the  dis- 
trict in  which  the  deceased  had  his  domicile,  or,  if  he  had 
none,  in  the  district  in  which  he  died,  or  to  one  of  the  judges 
of  such  court,  or  to  the  prothonotary  of  the  district.  The 
court,  or  judge,  or  the  prothonotary,  receives  the  depositions  in 
writing  and  under  oath  of  witnesses  competent  to  give  evidence, 
and  these  depositions  remain  affixed  to  the  original  will,  toge- 
ther with  the  judgment,  if  it  have  been  rendered  out  of  court, 
or  a  certified  copy  of  it,  if  it  have  been  rendered  in  court. 
Parties  interested  may  then  obtain  certified  copies  of  the  will, 
the  proof  and  the  judgment,  which  copies  are  authentic  and 
give  effect  to  the  Vvrill  until  it  is  set  aside  upon  contestation. 

If  the  original  of  the  will  be  deposited  with  a  notary,  the 
court  or  judge,  or  the  prothonotary,  causes  such  original  to  be 
delivered  up. 

858.   The  heir  of  the  deceased  need  not  be  summoned  to 
15 
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appelé  à  la  vérification  ainsi  faite  d'un  testament,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  ix  cette  vérification  prend  connais- 
sance de  tout  ce  qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en  empêche  pas 
la  contestation  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

859.  La  reconnaissance  du  testament  par  l'héritier  ou 
quelque  partie  intéressée  a  ses  effets  contre  eux,  quant  à  la 
faculté  de  contester  ultérieurement  sa  validité,  mais  n'em- 
pêche pas  la  vérification  et  le  dépôt  au  greffe  en  la  manière 
requise  quant  aux  autres  intéressés. 

860.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testament  ont 
été  perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit,  après  le  décès  du  testa- 
teur, ou  sont  détenus  sans  collusion  par  la  partie  adverse  ou 
par  un  tiers,  la  preuve  de  ce  testament  peut  être  faite  en  la 
manière  réglée  pour  le  cas  quant  aux  autres  actes  et  écrits  au 
titre  Des  Obligations. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou  perdu  avant  le  décès  du 
testateur  et  qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la  preuve  peut  égale- 
ment s'en  faire  comme  si  l'accident  n'était  arrivé  qu'après  son 
décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruction  oil  la  perte  du  testa- 
ment et  s'il  n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir  révoqué,  à 
moins  d'une  manifestation  postérieure  de  la  volonté  d'en  main- 
tenir les  dispositions. 

861.  Dans  les  cas  ou  l'on  peut,  conformément  à  l'article  qui 
précède,  faire  la  preuve  judiciaire  d'un  testament  qui  n'est  pas 
représenté,  il  peut  aussi  en  être  fait  une  vérification  sur  requête 
à  cet  effet,  sur  preuve  non  équivoque  des  faits  qui  justifient 
cette  procédure,  ainsi  que  du  contenu  du  testament.  En  ce 
cas  le  testament  est  censé  vérifié  tel  que  compris  dans  la 
preuve  trouvée  suffisante,  et  avec  les  modifications  qui  peuvent 
être  contenues  au  jugement. 

86S.  La  suffisance  d'un  seul  témoin  s'étend  à  la  vérification 
et  à  la  preuve  des  testaments,  même  de  ceux  détruits  ou  perdus, 
si  le  tribunal  ou  le  juge  sont  satisfaits. 

SECTION    IV. 
DES    LEGS. 

§  L  Des  legs  en  général. 

863.  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses  biens  par 
testament  constitue  un  legs  universel,  ou  à  titre  universel,  ou 
un  legs  à  titre  particulier. 

864.  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en  avoir  dispo- 
sé, ou  au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent  absolument 
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Iho  probîito  llins  iiiruh;  of  llio  will,  except  it  is  so  ordered  in 
particular  cases. 

The  functionary  who  takes  the  probate  takes  cognizance  of 
all  that  reJates  to  the  will. 

The  prol)atc  of  wills  docs  not  prevent  th(;ir  contestation  by 
persons  inti.'rcsted. 

8»50.  The  acknowledi^ment  of  a  will  by  the  heir  or  by  any 
interested  person  has  its  eficct  against  him,  as  regards  his  right 
to  contest  its  validity  subsequently,  but  does  not  prevent  the 
probate  and  the  depositing  of  the  will  with  the  prothoriotary  in 
the  proper  manner,  in  so  far  as  concerns  other  parties  interested. 

860.  When  the  minute  or  the  original  of  a  will  has  been 
lost  or  destroyed  by  a  fortuitous  event,  after  the  death  of  the 
testator,  or  has  been  withheld  without  collusion,  by  an  adver- 
sary or  by  a  third  party,  the  will  may  be  proved  in  the  manner 
provided  in  such  case  for  other  acts  and  writings  in  the  title 
Of  Obligations. 

If  the  will  have  been  destroyed  or  lost  before  the  death  of 
the  testator  without  the  fact  ever  having  come  to  his  know- 
ledge, it  may  be  proved  in  the  same  manner  as  if  the  accident 
had  occurred  after  his  death. 

If  the  testator  knew  of  the  destruction  or  loss  of  the  will  and 
-did  not  provide  for  such  destruction  or  loss,  he  is  held  to  have 
revoked  it,  unless  he  subsequently  manifests  his  intention  of 
maintaining  its  provisions. 

861.  In  cases  where,  in  conformity  with  the  preceding 
article,  a  non-produced  will  may  be  judicially  proved,  a  probate 
of  it  may  also  be  obtained,  upon  petition  to  that  effect  and 
positive  proof  both  of  the  facts  which  justify  such  a  proceeding 
and  of  the  contents  of  the  will.  In  such  case  probate  of  the  will 
is  held  to  be  established  according  to  the  proof  deemed  suffi- 
cient, and  to  whatever  modifications  may  be  found  in  the  judg- 
ment. 

86S.  The  sufficiency  of  one  w^itness  applies  to  the  probate 
and  proof  of  wills,  even  of  those  lost  or  destroyed,  if  the  court 
or  judge  be  satisfied. 


SECTION  IV. 
OF    LEGACIES. 

§  1.  Of  legacies  in  general. 

863.  Testamentary  dispositions  of  property  constitute  lega- 
cies, either  universal,  or  by  general  title,  or  by  particular  title. 

864.  The  property  of  a  deceased  person  which  is  not  dis- 
posed of  by  will,  or  concerning  which  the  dispositions  of  his 
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d'avoir  effet,  demeurent  dans  sa  succession  ab  intestat  et  vont  à 
ses  héritiers  légaux. 

86«5.  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  legs  devient  caduc 
pour  une  cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le  legs  imposé 
comme  charge  ne  devient  pas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé 
former  une  disposition  distincte,  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du 
légataire  qui  recueille  ce  qui  faisait  l'objet  du  legs  atteint  de 
caducité. 

866.  Le  legs  peut  toujours  être  répudié  par  le  légataire 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  accepté.  L'acceptation  est  formelle  ou 
présumée.  La  présomption  d'acceptation  s'établit  par  les 
mêmes  actes  que  dans  la  succession  ab  intestat.  Le  droit  d'ac- 
cepter le  legs  non  répudié  passe  aux  héritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux  du  légataire,  de  même  que  les  droits  successifs 
qui  découlent  de  la  loi  seule. 

867.  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  accepter  les  legs  sous 
les  mêmes  modifications  que  dans  le  cas  des  successions  ab 
intestat. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalité  d'ac- 
cepter eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes  règles  que  pour 
l'acceptation  d'une  succession. 

868.  Il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires  en 
cas  de  caducité,  lorsque  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  même  dis- 
position et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  L'indication  de  quote- 
part  égale  dans  le  partage  de  la  chose  donnée  par  disposition 
conjointe  n'empêche  pas  l'accroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  a  été 
léguée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes  séparément. 

Le  droit  d'accroissement  s'applique  aussi  aux  donations 
entrevifs  faites  à  plusieurs  par  dispositions  conjointes  et  qui  ont 
failli  d'être  acceptées  quant  à  tous  les  donataires. 

869.  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seulement 
fiduciaires  ou  simples  ministres  pour  des  fins  de  bienfaisance 
ou  autres  fins  permises  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  ; 
il  peut  aussi  remettre  les  biens  pour  les  mêmes  fins  à  ses  exé- 
cuteurs testamentaires,  ou  y  donner  effet  comme  charge  im- 
posée à  ses  héritiers  et  légataires. 

870.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier  apparent 
ou  au  légataire  qui  est  en  possession  de  la  succession,  est 
validement  fait  à  l'encontre  des  héritiers  ou  légataires  qui  se 
présentent  plus  tard,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  celui  qui 
a  reçu  sans  y  avoir  droit. 

871.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  courent  au 
profit   du   légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le  testateur  a 
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will  are  wholly   without    eflbct,  rnrnains   in    his    abintCHtJite 
siiccosaion,  and  passes  to  iiis  lawful  heirs. 

S 65.  When  a  lei^aey  made  subject  to  another  le^^'aey 
lapses,  from  a  cause  dej)en(lent  u|)on  th(î  legatee,  the  l(;gacy 
to  which  it  is  thus  subject  does  not  thereforf;  lapse,  but 
is  deemed  to  form  a  distinct  disposition,  charged  upon  the 
heir  or  legatee  to  whom  the  lapsed  legacy  accrues. 

866.  The  legatee  may  always  repudiate  the  legacy  so  long 
as  he  has  not  accepted  it.  The  acceptance  may  be  either 
express  or  implied.  Acceptance  may  be  implied  from  the 
same  acts  as  in  abintestate  successions.  The  right  to  accept 
a  legacy,  not  previously  repudiated,  passes  to  the  heirs  and 
other  legal  representatives  of  the  legatee,  in  the  same  manner 
as  heritable  rights  derived  from  the  law  alone. 

867.  Tutors  and  curators  may  accept  legacies,  subject  to 
the  same  restrictions  as  in  the  case  of  abintestate  successions. 

The  capacity  of  minors  and  of  persons  interdicted  for  prodi- 
gality, to  accept  legacies  for  themselves,  is  governed  by  the 
rules  established  for  the  acceptance  of  successions. 

868.  Accretion  takes  place  in  favor  of  the  legatees  in 
the  case  of  lapsed  legacies,  when  such  legacies  are  made  in 
favor  of  several  persons  jointly. 

They  are  held  to  be  so  made  when  they  are  created  by  one 
and  the  same  disposition  and  the  testator  has  not  assigned  the 
share  of  each  colegatee  in  the  thing  bequeathed.  Directions 
given  to  divide  the  thing  jointly  disposed  of  into  equal  aliquot 
shares,  do  not  prevent  accretion  from  taking  place. 

The  legacy  is  also  presumed  to  be  made  jointly  when  a 
thing  which  cannot  be  divided  without  deterioration  is 
bequeathed  by  the  same  act  to  several  persons  separately. 

The  right  to  accretion  applies  also  to  gifts  inter  vivos  made 
in  favor  of  several  persons  jointly,  when  some  of  the  donees  do 
not  accept. 

869.  A  testator  may  name  legatees  who  shall  be  merely 
fiduciary  or  simply  trustees  for  charitable  or  other  lawful  pur- 
poses within  the  limits  permitted  by  law  ;  he  may  also  deliver 
over  his  property  for  the  same  objects  to  his  testamentary  exe- 
cutors, or  effect  such  purposes  by  means  of  charges  imposed 
upon  his  heirs  or  legatees. 

870.  Payment  made  in  good  faith  to  the  ostensible  heir, 
or  to  a  legatee  who  is  in  possession  of  the  succession,  is  valid 
against  the  heirs  or  legatees  who  present  themselves  after- 
wards ;  saving  the  recourse  of  the  latter  against  him  who  has 
received  without  a  right  to  do  so. 

871.  Fruits  and  interest  arising  from  the  thing  bequeathed 
accrue  to  the  benefit  of  the  legatee  from  the  time  of  the  death 
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expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testa- 
ment. 

La  rente  viagère  ou  pension  léguée  à  titre  d'aliments  court 
également  du  jour  du  décès. 

Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne  courent  que  de 
la  demande  en  justice  [ou  de  la  mise  en  demeure.] 

873.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  et  les  présomptions 
de  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que  le  sens  attribué  à  certains 
termes,  cèdent  devant  l'expression  formelle  ou  autrement  suffi- 
sante de  cette  volonté  dans  un  autre  sens  et  pour  avoir  un  eflet 
différent.  Le  testateur  peut  déroger  à  ces  règles  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quel- 
que loi  prohibitive  ou  établissant  autrement  des  nullités  appli- 
cables, ou  aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers. 

§  2.  Des  legs  universels  et  à  titre  universel. 

87S.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le  testateur 
lègue  une  quote-part  de  ses  biens,  comme  la  moitié,  le  tiers, 
ou  une  universalité  de  biens,  comme  l'universalité  de  ses 
meubles  ou  immeubles,  ou  encore  l'universalité  des  propres 
exclus  de  la  communauté  matrimoniale,  ou  une  quote-part  de 
telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  particulier. 

L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient  le 
nombre  et  la  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  au  legs  uni- 
versel ou  à  titre  universel. 

874.  Le  légataire  a  les  mêmes  délais  que  l'héritier  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  pas  pris  qualité 
dans  les  délais  et  s'il  est  ensuite  poursuivi  à  cause  des  dettes 
et  charges  qui  incombent  à  son  legs,  sa  renonciation  ne 
l'exempte  pas  des  frais  non  plus  que  l'héritier. 

875.  La  manière  dont  le  légataire,  tant  universel  ou  à  titre 
universel  qu'à  titre  particulier,  est  tenu  des  dettes  et  hypo- 
thèques, se  trouve  exposée  au  titre  Des  Successions^  et 
aussi  à  certains  égards  en  la  section  présente,  et  au  titre  De 
V  Usufruit. 

876.  Le  légataire  de  l'usufruit  donné  comme  legs  universel 
ou  à  titre  universel  est  tenu  personnellement  envers  le  créancier 
des  dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux,  en  proportion 
de  ce  qu'il  reçoit,  et  aussi  hypothécairement  pour  tout  ce  qui 
affecte  les  immeubles  tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme 
tout  autre  légataire  aux  mêmes  titres  et  sauf  les  mêmes  recours. 
L'estimation  se  fait  proportionnellement   entre  lui  et  le  nu-pro- 
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of  the  testator,  wlic^n  the  latter  has  ex])ressly  declared  in  tlje  will 
his  intention  to  that  ell'eet. 

Life-rents  or  pensions,  becjueathed  l>y  way  of  riiainl(;nancc, 
also  begin  from  the  date  of  the  testator's  death. 

In  all  other  eases,  frails  and  interest  do  not  accrue  until  they 
are  judicially  demanded,  [or  until  iIkî  debtor  of  th(î  legacy  is 
j)ut  in  default.] 

8755.  The  rules  concerning  legacies  and  the  presumptions 
of  the  testator's  intention,  as  well  as  the  meaning  ascribed  to 
certain  terms,  give  way  to  the  formal  or  otherwise  suflicient 
expression  of  such  intention,  given  in  another  sense  or  with  a 
view  to  dillerent  cflects.  Tlie  testator  may  derogate  from  these 
rules  in  all  that  is  not  contrary  to  public  order,  to  good  mo'  als,  to 
any  law  containing  a  [)rohibition  or  some  other  applicable 
declaration  of  nullity,  or  to  the  rights  of  creditors  and  third 
persons. 

§  2.  Of  universal  legacies  and  legacies  by  general  title. 

87S.  Universal  legacies  are  testamentary  dispositions  by 
which  the  testator  gives  to  one  or  to  several  persons  the  whole 
of  the  property  he  leaves  at  his  death. 

Legacies  are  only  by  general  title  when  the  testator  be- 
queaths an  aliquot  part  of  his  property,  as  a  half,  a  third,  or  a 
universality,  such  as  the  whole  of  his  moveable  or  immoveable 
property,  or  the  whole  of  the  private  property  excluded  from  the 
matrimonial   community,  or  an  aliquot  part  of  any  such  whole. 

All  other  legacies  are  by  particular  title. 

The  exception  of  particular  things,  whatever  may  be  their 
number  or  value,  does  not  destroy  the  character  of  universal 
legacies,  or  of  legacies  by  general  title. 

874.  The  legatee  has  the  same  delays  as  the  heir  to  make 
an  inventory  and  to  deliberate.  If  he  have  not  assumed  his 
quality  within  the  delays,  and  be  afterwards  sued  for  the  debts 
or  charges  attached  to  his  legacy,  he  is  not  freed  from  the 
costs  by  his  renunciation,  any  more  than  the  heir  would  be. 

875.  The  liability  of  a  universal  legatee,  or  of  a  legatee  by 
general  title,  or  by  particular  title,  for  the  debts  and  hypothecs, 
is  explained  in  the  title  0/ Successions.,  and,  in  certain  res- 
pects, in  the  present  section,  and  also  in  the  title  Of  Usufruct. 

876.  The  legatee  of  a  usufruct  bequeathed  as  a  universal 
legacy,  or  as  a  legacy  by  general  title,  is  personally  liable 
towards  the  creditors  for  the  debts  of  the  succession,  even  for  the 
principal,  in  proportion  to  what  he  receives  ;  he  is  hypothe- 
carily  liable  for  whatever  claims  affect  the  immoveables  in- 
cluded in  his  share,  as  any  other  legatee  by  the  same  title,  and 
with  the  same  recourse.     The  valuation  is  made  proportionately 
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priélairo  en  la  manière  et  d'après  les  règles  contenues  en  l'ar- 
ticle 474. 

877.  Le  testateur  peut  changer  entre  ses  héritiers  et  léga- 
taires le  mode  et  les  proportions  d'après  lesquels  la  loi  les 
rend  responsables  du  paiement  des  dettes  et  des  legs  ;  sans 
préjudice  au  droit  des  créanciers  d'agir  personnellement  ou 
hypothécairement  contre  ceux  qui  sont  en  loi  sujets  au  droit 
réclamé,  et  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre  ceux  que  le 
testateur  a  chargés  de  l'obligation. 

878.  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ne^peuvent, 
après  acceptation,  se  décharger  personnellement  des  dettes  et 
legs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  ou  par  le  testament,  sans 
avoir  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de  compte 
et  leur  décharge,  sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi 
qu'à  l'enregistrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  auquel  le  testament  impose 
des  dettes  et  charges  dont  l'étendue  est  incertaine,  peut, 
comme  l'héritier  et  le  légataire  universel,  n'accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.] 

879.  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit,  contre  le 
légataire  tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre  l'héritier  pour 
la  proportion  à  laquelle  il  est  tenu,  à  la  séparation  des  patri- 
moines. 

§  3.  Des  legs  à  litige  particulier, 

88©.  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les  cas  pré- 
férées au  paiement  des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  chacun  pour  la  part  dont  il  est 
tenu  comme  pour  la  contribution  aux  dettes,  et  avec  droit  en 
faveur  du  légataire  à  la  séparation  des  patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  des  héritiers 
ou  légataires,  l'action  personnelle  du  légataire  particulier  ne 
s'étend  pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d'hypothèque  sur 
les  biens  de  la  succession,  mais  le  testateur  peut  l'assurer  par 
hypothèque  spéciale,  sous  quelque  forme  que  soit  le  testament, 
sujette,  quant  aux  droits  des  tiers,  à  l'enregistrement  du  tes- 
tament. 

881.  [Le  legs  que  fait  un  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit  d'autrui,  est  nul, 
même  lorsque  la  chose  appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire 
obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  valide  et  équivaut  à  la  charge  de 
procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il  paraît  que  telle 
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bctwcMm  liiiri  and  the  ])r()|)ri('t()r  in  llic  iiiann(;r  and  according  to 
the  rules  s(;t  forlli  in  articles  471. 

H 77.  A  testator  may  ehango,  anion^  liis  heirs  and  lega- 
tees, the  manner  and  })ro|)ortions  in  which  the  law  holds  them 
liable  for  the  i)ayment  of  the  debts  and  legacies,  witlnjut  pre- 
jiidicre  to  the  personal  or  hy|)otheeary  action  of  the  erc^ditors 
against  those  who  are  legally  subject  to  the  right  claimed,  and 
saving  the  recourse  of  the  latter  against  those  upon  whom  the 
testator  imjiosed  the  obligation. 

87S.  [Universal  legatees  and  legatees  by  general  title 
cannot,  after  acceptance,  free  themselves  from  personal  liability 
for  the  debts  and  legacies  imposed  upon  them  by  law  or  by  the 
will,  without  having  obtained  benefit  of  inventory  ;  they  are  in 
this  respect,  and  in  all  that  concerns  their  administration,  the 
rendering  of  their  account  and  their  discharge  from  liability, 
subject  to  the  same  rules  as  the  heir,  and  to  the  obligation  of 
registering. 

Legatees  by  particular  title  upon  whom  the  will  imposes 
debts  and  charges  of  uncertain  extent,  may,  in  the  same  manner 
as  the  heir  and  universal  legatee,  accept  only  under  benefit 
of  inventory.] 

879.  The  creditors  of  a  succession  have  a  right  to  the 
separation  of  property  against  a  legatee  liable  for  a  debt,  in 
the  same  manner  as  against  an  heir,  for  the  portion  in  which 
he  is  liable. 

§  3.  Of  legacies  hy  particular  title. 

880.  The  debts  of  a  testator  must  in  all  cases  be  paid  in 
preference  to  his  legacies. 

Particular  legacies  are  paid  by  the  heirs,  or  universal  lega- 
tees, or  legatees  by  general  title,  each  in  the  proportion  for 
which  he  is  liable,  as  in  the  contribution  to  the  debts,  and  the 
legatee  has  a  right  to  demand  the  separation  of  property. 

If  the  legacy  be  imposed  upon  one  particular  heir  or  legatee, 
the  personal  action  of  the  legatee  by  particular  title  does  not 
extend  to  the  others. 

The  right  to  a  legacy  does  not  carry  with  it  a  hypothec  upon 
the  property  of  the  succession,  but  the  testator,  whatever  may 
be  the  form  of  the  will,  may  secure  it  bj  a  special  hypothecation 
requiring,  as  regards  the  rights  of  third  parties,  that  the  will  be 
registered. 

881.  [The  bequest  of  a  thing  which  does  not  belong  to  the 
testator,  whether  he  was  aware  or  not  of  another's  right  to  it, 
is  void,  even  when  the  thing  belongs  to  the  heir  or  legatee 
charged  with  the  payment  of  it. 

The  legacy  is  however  valid,  and  is  equivalent  to  the 
charge  of  procuring  the  thing  or  of  paying  its  value,   if  such 
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a  été  l'intention  du  testateur.  Dans  ce  cas  si  la  chose  léguée 
appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paiement,  soit 
que  le  fait  fût  ou  non  connu  du  testateur,  le  légataire  particulier 
est  saisi  de  la  propriété  de  son  legs.] 

88îî.  [Si  la  chose  léguée  n'appartenait  au  testateur  que 
pour  partie,  il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la  part  qu'il  y 
avait,  même  dans  le  cas  où  le  surplus  appartient  à  l'héritier  ou 
au  légataire  principal,  à  moins  que  son  intention  au  contraire 
ne  soit  apparente.] 

La  même  règle  s'applique  au  legs  fait  par  l'un  des  époux 
d'un  effet  de  la  comm.unauté  ;  sauf  le  droit  du  légataire  à  la 
totalité  de  la  chose  léguée,  sous  les  circonstances  énumérées 
au  titre  des  conventions  matrimoniales,  et  généralement  dans 
le  cas  de  l'article  qui  suit. 

883.  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  le  testament,  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  léguée,  le  legs 
est  valide  pour  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  sa  succession, 
nonobstant  la  disposition  contenue  en  l'article  qui  précède, 
excepté  dans  le  cas  oh  la  chose  ne  reste  dans  la  succession 
que  parce  que  l'aliénation  faite  ensuite  volontairement  par  le 
testateur  s'est  trouvée  nulle.] 

884.  Lorsqu'un  legs  à.  titre  particulier  comprend  une  uni- 
versalité d'actif  et  de  passif,  comme  par  exemple  une  certaine 
succession,  le  légataire  de  cette  universalité  est  tenu  seul  et 
personnellement  des  dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les  droits 
des  créanciers  contre  les  héritiers  et  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  qui  ont  leur  recours  contre  le  légataire 
particulier. 

885.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession  ou 
de  l'héritier  ou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs  qui  ont  la 
préférence  sont  payés  d'abord,  et  ensuite  le  partage  se  fait  entre 
les  autres  légataires  au  marc  la  livre  en  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  legs.  Les  légataires  d'une  chose  certaine  et  déter- 
minée la  prennent  sans  être  tenus  de  contribuer  à  remplir  les 
autres  legs  qui  ne  sont  pas  préférés  au  leur. 

880.  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  particuliers 
le  créancier  doit  avoir  discuté  l'héritier  ou  le  légataire  tenu 
personnellement,  et  s'être  prévalu  à  temps  du  droit  de  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Le  créancier  n'exerce  la  réduction  contre  chacun  des  léga- 
taires particuliers  que  pour  une  partie  proportionnelle  à  la 
valeur  de  son  legs,  mais  les  légataires  particuliers  peuvent 
se  libérer  en  rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

887.  Le  créancier  de  la  succession  a,  dans  le  cas  de  réduc- 
tion du  legs   particulier,   un   droit   de   préférence  sur  la  chose 
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appear  to  have  bct'ii  llic  inlcnlion  of  tli(i  tJ'stator.  In  such 
case,  if  lh(î  lliin^  b('(|iu'atli('d  belong  to  iho  heir  or  ihe  le<^atce 
charged  with  the  ])aynient  of  it,  whether  the  fac^t  was  l^nown 
or  not  lo  the  testator,  the  prirticular  legatee;  is  sfiizcd  of"  the 
ownership  of  his  legacy.] 

8SÎÎ.  [If  the  thing  bequeathed  belonged  to  the  testator  for  a 
part  only,  Ik;  his  presumed  to  have  bequeathed  only  the  j)art 
wliieli  belonged  lo  hiin,  even  when  the  remainder  belongs  to 
the  heir  or  principal  legatee,  miless  his  intention  to  the  contrary 
is  manifest.] 

The  same  rule  applies  to  the  bequest  made  by  one  of  the 
consorts  of  a  thing  belonging  to  the  community  ;  saving  the 
right  of  the  legatee  to  the  whole  of  the  thing  bequeathed  under 
the  circumstances  enumerated  in  the  title  concerning  mar- 
riage covenants,  and  generally  in  the  case  of  the  following 
article. 

8 S3.  [If  the  testator  since  the  making  of  the  will  have 
become,  wholly  or  in  part,  owner  of  the  thing  bequeathed,  the 
legacy  is  valid  as  regards  whatever  remains  in  his  succession, 
notwithstanding  the  provisions  contained  in  the  preceding 
article  ;  excepting  the  case  in  which  the  thing  remains  in  the 
succession  only  by  reason  of  the  nullity  of  a  subsequent 
voluntary  alienation  of  it  by  the  testator.] 

884.  When  a  legacy  by  particular  title  comprises  a  univer- 
sality of  assets  and  liabilities,  as  for  example  a  certain  succes- 
sion, the  legatee  of  such  universality  is  held  personally  and 
alone  for  the  debts  connected  with  it,  without  prejudice  to  the 
rights  of  the  creditors  against  the  heirs  and  universal  legatees, 
or  legatees  by  general  iitle,  who  have  their  recourse  against 
the  particular  legatee. 

883.  In  the  case  of  insufficiency  of  the  property  of  the  succes- 
sion or  of  the  heir  or  legatee  liable  for  the  payment,  the  legacies 
entitled  to  preference  are  paid  first,  and  the  remainder  is  then 
divided  rateably  among  the  other  legatees  in  proportion 
to  the  value  of  their  respective  legacies.  Legatees  of  a  certain 
and  determinate  object  take  it  without  being  bound  to  con- 
tribute to  the  payment  of  the  other  legacies  which  have  no 
preference  over  theirs. 

886.  To  obtain   the  reduction   of  particular  legacies,  the 
creditors  must  first  have  discussed  the  heir  or  legatee  who  is  ' 
personally  bound,  and  have  availed  themselves  in  time  of  the 
right  to  separation  of  property. 

The  creditors  exercise  this  reduction  against  each  of  the 
particular  legatees  for  a  share  only,  in  proportion  to  the  value 
of  his  legacy,  but  the  particular  legatees  may  free  themselves 
by  giving  up  the  particular  legacies  or  their  value. 

'887.  Creditors  of  the  succession,  in  the  case  of  reduction 
of  particular   legacies,   have   a   preferable  right  to  the  thing 
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léguée,  il  Penconlro  des   créanciers    du  légataire,  comme  dans 
la  séparation  des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a  son 
recours  contre  les  héritiers  ou  légataires  tenus  personnellement, 
avec   subrogation  légale  à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 

888.  Lorsqu'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  par  des 
acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles  contigues,  ne  sont 
censées  faire  partie  du  legs,  que  si  d'après  leur  destination  et 
les  circonstances  l'on  peut  présumer  de  l'intention  du  testateur 
de  n'en  faire  qu'une  dépendance  constituant  avec  la  partie 
léguée  un  seul  et  même  corps  de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliorations  sont 
censés  adjoints  à  la  chose  léguée. 

889.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis  l'immeuble  légué  a 
été  hypothéqué  pour  une  dette  restée  due,  ou  même  s'il  se 
trouve  hypothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du 
testateur,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
n'est  pas  tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé 
en  vertu  du  testament.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  supporté 
sans  recours  par  le  légataire  particulier.  Il  en  est  de  même 
des  servitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère  inconnue 
au  testateur  affecte  en  même  temps  le  legs  particulier  et  les 
biens  demeurés  dans  la  succession,  rien  n'empêche  que  le 
bénéfice  de  division  ait  lieu  réciproquement. 

890.  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en  compen- 
sation de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au* domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages. 

§,  4.  De  la  saisine  du  légataire, 

891.  Le  légataire  à  quelque  titre  que  ce  soit  est  parle 
décès  du  testateur  ou  par  l'événement  qui  donne  effet  au  legs, 
saisi  du  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et 
des  accessoires  nécessaires  qui  en  form.ent  partie,  ou  du  droit 
d'obtenir  le  paiement,  et  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de 
son  legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 

SECTION    V. 

DE    LA    RÉVOCATION    DES  TESTAMENTS    ET  DES  LEGS  ET  DE    LEUR 

CADUCITÉ. 

893.  Les  testaments  et  les  legs  ne  peuvent  être  révoqués 
par  le  testateur,  que  : 

L  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  expressé- 
ment ou  par  la  nature  de  ses  dispositions  ; 
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boqncjilhcd,  over  lli(i  crcHlilors  of  llic  Ic^ulcc,  as  in  the  case 
of  separation  of  properly. 

A  parli(Milar  lei^atec;  snllcrini,'  siKrh  rediiclion  lias  his 
rc{;ours(î  aii^ainsl.  tlu;  heirs  or  legal(;es  who  are  personally  liable, 
and  is  svibslituled  l)y  law  in  all  llie  rights  of  the  creditor 
thus  paid. 

SSS..  When  an  innii()vea])le  befjnetilhed  has  been  in- 
creased by  further  aecjiiisitions  of  })roj)(;rty,  the  property  thus 
ac(iuired,  even  if  it  be  contiguous,  is  not  deemed  to  form  part 
of  the  lega(^y,  unless  from  its  destination  and  the  circumstances 
it  may  be  pn^siimed  that  tluî  testator  intended  it  to  form  a  mere 
dependency,  constituting  with  tiie  immoveable  becpieathed  but 
one  and  the  same  jîroperty. 

Buildings,  embellishments  and  improvements  are  deemed  to 
be  adjuncts  of  the  thing  bequeathed. 

8 80.  [If  before  or  since  the  will,  the  immoveable  bequeathed 
have  been  hypothecated  for  a  debt  of  the  testator  remaining  still 
due,  or  even  for  the  debt  of  a  third  person  whether  it  was 
knowij  or  not  to  the  testator,  the  heir,  or  the  universal  legatee, 
or  the  legatee  by  general  title  is  not  bound  to  discharge  the 
hypothec,  unless  he  is  obliged  to  do  so  by  the  will.] 

A  usufruct  established  upon  the  thing  bequeathed  is  also 
borne  without  recourse  by  the  particular  legatee.  The  same 
rule  applies  to  servitudes. 

If  however  the  hypothecary  debt  of  a  third  person,  of  which 
the  testator  was  ignorant,  afiëct  at  the  same  time  the  particular 
legacy  and  the  property  remaining  in  the  succession,  the  benefit 
of  division  may  reciprocally  be  claimed. 

890.  A  legacy  made  in  favor  of  a  creditor  is  not  deemed 
to  be  in  compensation  of  his  claim,  nor  that  in  favor  of  a 
servant  in  compensation  of  his  wages. 

§4.  Of  the  seizin  of  legatees. 

891.  Legatees  by  whatever  title,  are,  by  the  death  of  the 
testator,  or  by  the  event  which  gives  effect  to  the  legacy, 
seized  of  the  right  to  the  thing  bequeathed,  in  the  condition 
in  which  it  then  is,  together  with  all  its  necessary  dependencies, 
and  with  the  right  to  obtain  payment,  and  to  prosecute  all  claims 
resulting  from  the  legacy,  without  being  obliged  to  obtain 
legal  delivery. 

SECTION    V. 
OF    THE  REVOCATION    AND    LAPSE    OF    WILLS  AND  LEGACIES. 

89a.  Wills  and  legacies  cannot  be  revoked  by  the  testator 
except  : 

1.  By  means  of  a  subsequent  will  revoking  them  either  ex- 
pressly or  by  the  nature  of  its  dispositions  ; 
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2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  par  écrit,  par 
lequel  le  changement  de  volonté  est  expressément  constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature  du  testa- 
ment olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'An- 
gleterre, faites  délibérément  par  le  testateur  ou  par  son  ordre, 
avec  intention  de  révocation  ;  et  en  certains  cas  par  la  destruc- 
tion ou  la  perte  du  testament  par  cas  fortuit,  parvenue  à  la  con- 
naissance du  testateur,  ainsi  qu'il  est  exposé  en  la  section 
troisième  du  présent  chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  chose  léguée. 

893.  La  demande  en  révocation  d'un  testament  ou  d'un 
legs  peut  aussi  être  admise  :  pour  la  participation  du  léga- 
taire à  la  mort  du  testateur,  ou  pour  cause  d'injure  grave  faite 
à  sa  mémoire,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  succes- 
sion légitime  ;  ou  encore  si  le  légataire  a  gêné  le  testateur 
quant  à  la  ^révocation  ou  à  la  modification  du  testament  ; 
par  suite  de  la  condition  résolutoire  ; — 

Sans  préjudice  aux  causes  pour  lesquelles  le  testament  ou 
le  legs  peuvent  être  attaqués  dans  leur  validité. 

La  survenance  d'enfants  au  testateur  n'opère  pas  la  réVoca- 
tion. 

[L'inimitié  survenue  entre  lui  et  le  légataire  ne  la  fait  pas 
non  plus  présumer.] 

894.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas  les 
précédents  d'une  manière  expresse,  n'y  annulent  que  les  dis- 
positions incompatibles  avec  les  nouvelles  ou  qui  y  sont  con- 
traires. 

80o.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  con- 
serve tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion par  l'incapacité  du  légataire  ou  son  refus  de  recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un  testament  nul  par  défaut  de 
forme  est  nulle. 

89@.  A  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les  circon- 
stances et  les  indices  de  l'intention  du  testateur  qu'il  est  décidé 
si  la  révocation  du  testament  qui  en  révoque  un  autre,  est  des- 
tinée à  faire  revivre  le  testament  antérieur. 

897.  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité  ou  opérée 
forcément,  du  droit  de  propriété  à  la  chose  léguée,  celle  même 
avec  faculté  de  rachat,  ou  par  échange,  que  fait  le  testateur,  s'il 
n'y  a  lui-même  pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du 
testament  ou  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  même  quoique 
l'aliénation  soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  rentrée  depuis 
dans  la  main  du  testateur,  [s'il  n'apparait  de  son  intention  au 
contraire.] 

898.  Personne  ne  peut,  si  ce  n'est  quant  à  l'effet  de  la  do- 
nation à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdiquer  la 
faculté  de  tester  ou  de  disposer   à   cause   de  mort,  ou  de  révo- 
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2.  By  means  ol"  ;i  iiol;iii;il  or  oilier  wrilten  act,  by  which  a 
cliange  of  inlenlion  is  expressly  slated  ; 

3.  Hy  ineaiiH  of  the  (hislniction,  tearing  or  (erasure  of  the 
holograpli  will,  or  of  that  nia(U'  in  the  form  derivtid  from  the 
laws  of  Enghmd,  deliberately  efFecied  by  him  or  by  his  order, 
with  the  intention  of  revoking  it  ;  and  in  some  eases  by  reason 
of  the  destruetion  or  loss  of  the  will  by  a  forlnitous  event 
becoming  known  to  him,  as  explained  in  the  third  section  of  the 
present  chapter. 

4.  By  his  arumation  of  the  thing  bequeathed. 

803.  The  revocation  of  a  wnll  or  of  a  legacy  may  also  be 
demanded  :  I.  On  the  ground  of  the  complicity  of  the  legatee 
in  the  death  of  the  testator,  or  by  reason  of  grievous  injury 
done  to  his  memory,  in  the  same  manner  as  in  the  case  of  legal 
succession,  or,  if  the  legatee  hindered  the  revocation  or  modifica- 
tion of  the  will  ;    2.  By  reason  of  the  resolutive  condition; 

Without  prejudice  to  the  causes  for  which  the  validity  of  the 
will  or  legacy  may  be  impugned. 

The  subsequent  birth  of  children  to  the  testator  does  not  effect 
a  revocation. 

[Enmity  springing  up  betw^een  him  and  the  legatee  does  not 
establish  a  presumption  of  revocation.] 

894.  Subsequent  wills  which  do  not  revoke  the  preceding 
ones  in  an  express  manner,  annul  only  such  dispositions  therein 
as  are  inconsistent  with  or  contrary  to  those  contained  in  the 
later  wills. 

80»1^.  A  revocation  contained  in  a  subsequent  will  retains 
its  full  effect,  although  such  will  should  remain  inoperative  by 
reason  of  the  incapacity  of  the  legatee  or  of  his  refusal  to  accept. 

A  revocation  contained  in  a  will  which  is  void  by  reason 
of  informality,  is  also  void. 

890.  In  the  absence  of  express  dispositions,  the  circum- 
stances and  the  indications  of  the  intention  of  the  testator  deter- 
mine whether,  upon  the  revocation  of  a  will  which  revokes 
another  wnll,  the  former  will  revives. 

897.  [Every  alienation  by  the  testator  of  the  right  of  owner- 
ship in  the  thing  bequeathed,  even  in  a  case  of  necessity,  or  by 
forced  means,  or  with  right  of  redemption  reserved,  or  by 
exchange,  carries  with  it,  unless  he  has  otherwise  provided,  a 
revocation  of  the  will  or  legacy  for  all  that  has  been  thus  dis- 
posed of,  even  though,  if  it  were  voluntary,  the  alienation  be 
void.] 

The  revocation  subsists  although  the  thing  should  after- 
wards have  returned  into  the  hands  of  the  testator,  [unless  he 
appears  to  have  intended  the  contrary.] 

898.  A  person  cannot,  otherwise  than  by  the  effect  of  gifts 
in  contemplation  of  death  made  by  contract  of  marriage,  forego 
his  right  to  dispose  of  his   property  by  will  or  by  gift  in  con- 
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quer  ses  dispositions  testamentaires.  Personne  ne  peut  non 
plus  soumettre  la  validité  du  testament  qu'il  fera,  à  des  forma- 
lités, expressions  ou  signes  que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à 
d'autres  clauses  dérogatoires. 

809.  [Personne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa  succession, 
si  l'acte  qui  contient  l'exclusion  n'est  revêtu  des  formes  d'un 
testament.] 

900.  Toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

00 1 .  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condi- 
tion dépendant  d'un  événement  incertain,  est  caduque  si  le 
légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

003.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêche  pas  le 
légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

003.  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  après  la  mort  du  testa- 
teur a  lieu  pour  le  légataire,  sauf  les  cas  oh  l'héritier  ou  autre 
détenteur  peut  en  être  responsable  d'après  les  règles  applicables 
généralement  à  la  chose  qui  fait  le  sujet  d'une  obligation. 

004.  La  disposition  testamentaire  est  caduque  lorsque  le 
légataire  la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la  recueillir. 

SECTION    VI. 
DES    EXÉCUTEURS    TESTAMENTAIRES. 

0©5.  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires  [ou  pourvoir  au  mode  de  leur  nomination  ; 
il  peut  également  pourvoir  à  leur  remplacement  successif.] 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  soient  nom.- 
més  exécuteurs  testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  l'être  sans  perdre 
leur  créance. 

Les  femmes  non-mariées  ou  veuves  peuvent  aussi  être  char- 
gées de  l'exécution  des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer  ni  remplacer 
les  exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'est  dans  les  cas  spécifiés 
dans  l'article  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il  n'en  soit 
pas  nommé  de  la  manière  dont  ils  peuvent  l'être,  l'exécution  du 
testament  demeure  entièrement  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du 
légataire  qui  recueille  la  succession. 

00^.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testa- 
mentaire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  marie  en  pos- 
session de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  plein  droit,  même 


(JIFTS    INTKK     VIVOS    AND    UYWU,!..  2l| 

leinphition  of  dratli,  or  1o  rovolai  Ijis  toslîimcnlary  disposi- 
tions. Nor  can  a  person  subject  the  validity  of"  any  future 
will  to  fornialilies,  cxj)ressions  or  signs  not  rcf|uir(;d  by  Jaw, 
or  to  other  deroi^atory  clauses. 

HOO.  [[leirs  cannot  be  (*xcluded  from  successions,  unless 
the  act  excluding  thoni  is  clothed  with  all  ihc  formalities  of 
a  will.] 

000.  Every  testamentary  disj)osition  laps(;s  if  the  person  in 
whose  favor  it  is  made  do  not  survive  the  testator. 

901.  Every  testamentary  disposition  made  under  a  con- 
dition which  depends  on  an  uncertain  event,  lapses  if  the 
legatcM^  die  before  the  fulfilment  of  the  condition. 

OOîiî.  Conditions  which  are  intended  by  the  testator  to 
suspend  only  the  execution  of  a  disposition,  do  not  prevent  the 
legatee  from  having  an  accjuired  right  transmissible  to  his  heirs. 

O^KI.  A  legacy  lapses  if  the  thing  bequeathed  perish 
totally  during  the  lifetime  of  the  testator. 

The  loss  of  a  thing  bequeathed  which  happens  after  the 
death  of  the  testator  falls  upon  the  legatee,  except  cases  wherein 
the  heir  or  other  holder  may  be  responsible  according  to  the 
rules  applicable  generally  to  things  which  form  the  subject  of 
obliorations. 

904B:.  A  testamentary  disposition  lapses  when  the  legatee 
repudiates  it  or  is  incapable  of  receiving  under  it. 

SECTION    VI. 
OF  TESTAMENTARY  EXECUTORS. 

005.  A  testator  may  name  one  or  more  testamentary 
executors,  [or  provide  for  the  manner  in  which  they  shall  be 
appointed  ;  he  may  also  provide  for  their  successive  replace- 
ment. ] 

Heirs  or  legatees  may  lawfully  be  appointed  testamentary 
executors. 

Creditors  of  the  succession  may  be  executors  without  forfeit- 
ing their  claims. 

Single  women  or  widows  may  also  be  charged  with  the 
execution  of  wills. 

The  courts  and  judges  cannot  appoint  nor  replace  testamen- 
tary executors,  [except  in  the  cases  specified  in  article  924.] 

If  there  be  no  testamentary  executors,  and  none  have  been 
appointed  in  the  manner  in  which  they  may  be,  the  execution 
of  the  will  devolves  entirely  upon  the  heir  or  the  legatee  who 
receives  the  succession. 

006.  Married  women  cannot  accept  testamentary  executor- 
ship without  the  consent  of  their  husbands. 

Single  women  and  widows  who  marry  while  they  are  testa- 
mentary executors,  do  not  forfeit  their  office  by  mere  operation 
16 
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quoiqu'elle  soit  commune  en  biens  avec  son  mari  ;  mais  elle  a 
besoin  du  consentement  de  ce  dernier  pour  continuer  à  la 
remplir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  jugement,  à  laquelle  son  mari  refuse  le 
consentement  nécessaire  pour  accepter  ou  exercer  sa  charge, 
peut  être  autorisée  en  justice,  comme  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  178. 

O  »7.  Le  mineur  ne  ])eut  agir  comme  exécuteur  testamen- 
taire, môme  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  l'objet  de  l'exé- 
cution testamentaire  est  peu  considérable  eu  égard  à  ses 
moyens. 

908.  L'incapacité  des  corporations  d'être  chargées  de  l'exé- 
tion  d'un  testament  se  trouve  portée  au  livre  premier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes  qui  composent  une  corpo- 
ration, ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne  soient  nom- 
mées pour  exécuter  un  testament  en  leur  qualité  purement 
personnelle  et  n'agissent  à  cette  fin,  si  telle  parait  avoir  été 
l'intention  du  testateur,  quoiqu'il  ne  les  ait  désignées  que  sous 
l'appellation  à  elles  attribuée  en  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  de  même  des  personnes  désignées  par  la  charge  ou 
la  position  qu'elles  occupent,  et  de  leurs  successeurs. 

909.  Sauf  les  dispositions  qui  précèdent,  celui  qui  ne  peut 
s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

910.  Personne  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  charge  d'exé- 
cuteur testamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  testateur  n'ait  pourvu  à  sa 
rémunération. 

Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  que  cette  rému- 
nération pour  cause,  et  si  l'exécuteur  n'accepte  pas  la  charge, 
le  legs  est  caduc  par  défaut  de  la  condition. 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est  réputé  avoir  accepté  la 
charge. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  ; 
ni  de  donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  avec  cette 
charge. 

11  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 

911.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  accepté  ne  peut 
renoncer  à  sa  charge  [qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  du 
juge,  laquelle  peut  être  accordée  pour  des  causes  suffisantes, 
les  héritiers  et  légataires,  et  les  autres  exécuteurs  testamen- 
taires, s'il  y  en  a,  étant  présents  ou  dûment  appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  testament  entre 
quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exécuteurs,  peut  cons- 
tituer une  cause  suffisante.] 

91  S.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
et  que  quelques-uns  seuls,  ou  même  l'un  d'eux  seulement,  aient 
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of  law,  oven  tlioiiii;li  llicy  liav«i  cnlcnMl  into  community  of  pro- 
porty  witli  their  husbands,  but  tiioy  roc]nire  tiio  consent  of  the 
latter  to  continue  tlic  exercise  of  such  ()ilie(;. 

A  testamentary  executrix  separated  as  to  property  from  her 
husband,  either  by  c-ontract  of  marriage  or  l)y  judgment,  may, 
if  he  refus(î  the  consent  necessary  for  her  to  accept  or  to  exer- 
cise the  oilice,  obtain  judicial  authorization  as  in  the  cases 
provided  for  in  article  178. 

007.  Minors  cimnot  act  as  testamentary  executors,  even 
with  tlie  authorization  of  their  tutors. 

Nevertheless  emancipated  minors  may  do  so,  provided  the 
executorships  be  of  small  importance  in  proportion  to  their 
means. 

908.  The  incapacity  of  corporations  to  execute  wills  is 
declared  in  the  first  book. 

Persons  who  compose  a  corporation,  or  such  persons 
and  their  successors,  may  be  appointed  to  execute  wills  in 
their  purely  personal  capacity,  and  may  act  in  that  behalf  if 
such  appear  to  have  been  the  intention  of  the  testator,  although 
he  may  have  designated  them  solely  by  the  appellation  which 
belongs  to  them  in  their  corporate  capacity. 

The  same  rule  applies  to  persons  designated  by  the  title 
which  belongs  to  their  office  or  position,  and  to  their  successors. 

009.  Subject  to  the  preceding  provisions,  persons  who 
cannot  obligate  themselves  cannot  be  testamentary  executors. 

910.  No  person  can  be  compelled  to  accept  the  office  of 
testamentary  executor. 

Its  duties  are  performed  gratuitously,  unless  the  testator  has 
provided  for  their  remuneration. 

If  a  legacy  made  in  favor  of  a  testamentary  executor  have 
no  other  cause  than  such  remuneration,  and  he  do  not  accept 
the  office,  the  legacy  lapses  by  reason  of  the  failure  of  the 
condition. 

If  he  accept  the  legacy  thus  made,  he  is  presumed  to  have 
accepted  the  executorship. 

Testamentary  executors  are  not  bound  to  be  sworn  ;  nor  to 
give  security,  unless  they  have  accepted  with  that  condition. 

They  are  not  liable  to  coercive  imprisonment. 

911.  A  testamentary  executor  who  has  accepted  the  office 
cannot  renounce  it  [without  the  authorization  of  the  court  or  of  a 
judge,  which  may  be  granted  for  sufficient  cause  ;  the  heirs 
and  legatees  and  other  executors,  if  there  be  any,  being  present, 
or   having  been  duly  called. 

Difference  of  opinion  between  an  executor  and  the  majority 
of  his  co-executors,  as  to  the  execution  of  the  will,  may  consti- 
tute a  sufficient  cause.] 

919.  If  several  testamentary  executors  have  been  appointed, 
and  some  of  them  only,  or  even  one  of  them  alone,  have 
16* 
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accepté,  ceux-ci  ou  celui-ci  peuvent  agir  seuls  à  moins  que  le 
testateur  ne  Pait  réglé  autrement. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accepté  et  que  quelques-uns  ou 
l'un  d'eux  seulement  survivent  ou  conservent  leur  charge,  ces 
derniers  ou  ce  dernier  peuvent  agir  seuls  jusqu'au  remplacement, 
s'il  y  a  lieu,  à  moins  de  prohibition  de  la  part  du  testateur. 

013.  Si  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  existent  con- 
jointement avec  les  mêmes  attributions,  ils  ont  tous  un  pouvoir 
égal,  et  doivent  agir  ensemble,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait 
réglé  autrement. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir  seuls  pour  les 
actes  conservatoires  et  autres  qui  demandent  célérité.]  Les 
exécuteurs  peuvent  aussi  agir  généralement  comme  pro- 
cureurs les  uns  des  autres,  à  moins  que  l'intention  du  tes- 
tateur n'apparaisse  au  contraire,  et  sauf  la  responsabilité 
de  celui  qui  a  donné  la  procuration.  Les  exécuteurs  ne  peuvent 
déléguer  généralement  l'exécution  du  testament  à  d'autres  qu'à 
leurs  co-exécuteurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  représenter  par 
procureurs  pour  des  actes  déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints  sont 
tenus  solidairement  de  rendre  un  seul  et  même  compte,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  chacun  pour  leur  part  des  biens 
dont  ils  ont  pris  possession  en  leur  qualité  conjointe,  et  du 
paiement  du  reliquat  de  compte,  sauf  la  responsabilité  dis- 
tincte de  ceux  autorisés  à  agir  séparément. 

914.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  en  accom- 
plissement de  sa  charge  sont  supportés  par  la  succession. 

Olo.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  avant  la  vérification 
du  testament,  procéder  aux  actes  conservatoires  et  autres  qui 
demandent  célérité,  sauf  à  faire  faire  cette  vérification  sans 
délai,  et  à  en  produire  la  preuve  oii  elle  est  requise. 

916.  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  Texécuteur 
testamentaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  un  compte  de 
l'exercice  de  sa  charge,  ou  même  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  ce  qui  lui  reste 
entre  les  mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  lui  remettre 
la  disposition  des  biens  sans  responsabilité,  le  constituer  léga- 
taire, ou  que  les  termes  du  testament  ne  comportent  autrement 
la  décharge  de  payer. 

917.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou 
néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou  exerce 
autrement  ses  fonctions  de  manière  à  autoriser  la  destitution 
dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est  devenu  incapable  de  remplir 
sa  charge,  il  peut  être  destitué  par  le  tribunal  compétent.] 

918.  L'exécuteur  testamentaire   est   saisi   comme  déposi- 
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accepted,  ihcy  or  lie  may  act  alone,  unless  llif  leslalor 
has  otJK^rwise  ordained. 

In  like  manner,  if  several  have  aceeptecj,  but  some  or  one 
only  of  llumi  survives,  or  retain  the  olliee,  they  or  he  may 
act  alone  until  the  others  are  rej)laeed,  in  the  cases  admitting 
of  it,  unless  the  testator  has  expressed  himself  to  the  contrary. 

013.  If  there  be  several  joint  testamentary  executors,  with 
the  same  duties  to  ])(>rform,  tliey  have  all  equal  powers  and 
must  act  tog(;ther,  unless  the  testator  has  otherwise;  ordained. 

[Nevertheless  if  any  of  them  be  absent  those  who  are  in  the 
place  may  perform  alone  acts  of  a  conservatory  nature  and 
others  requiring  dispatch.  ] 

The  executors  may  also  act  generally  as  attorneys  for  each 
other,  unless  the  intention  of  the  testator  appears  to  the  con- 
trary, and  subject  to  the  responsibility  of  the  one  who  grants 
the  power.  The  executors  cannot  delegate  generally  the 
execution  of  the  will  to  others  than  their  co-executors,  but  they 
may  be  represented  by  attorney  for  determinate  acts. 

Executors  exercising  these  joint  powers,  are  jointly  and 
severally  bound  to  render  one  and  the  same  account,  unless 
the  testator  has  divided  their  functions  and  each  of  them  has 
kept  within  the  scope  assigned  to  him. 

They  are  responsible  only  each  for  his  share  for  the  property 
of  which  they  took  possession  in  their  joint  capacity,  and  for 
the  payment  of  the  balance  due,  saving  the  distinct  liability  of 
such  as  are  authorized  to  act  separately. 

914.  The  expenses  incurred  by  the  testamentary  executor 
in  the  fulfilment  of  his  duties  are  borne  by  the  succession. 

91o.  A  testamentary  executor  may,  before  the  probate  of 
the  will,  perform  acts  of  a  conservatory  nature  or  w^hich  require 
dispatch,  provided  he  obtains  such  probate  without  delay,  and 
furnishes  proof  of  it  when  required. 

91  il.  The  testator  may  limit  the  obligation  incumbent  upon 
the  executor  of  making  an  inventory  and  rendering  an  account 
of  his  administration,  and  even  free  him  from  it  entirely. 

This  discharge  does  not  release  him  from  the  payment  of 
what  remains  in  his  hands,  unless  the  testator  intended  to  leave 
him  the  disposition  of  the  property  without  responsibility,  or  to 
constitute  him  legatee,  or  that  the  terms  of  the  will  otherwise 
import  the  release  from  paymxcnt. 

917.  [If,  having  accepied,  a  testamentary  executor  refuse 
or  neglect  to  act,  or  dissipate  or  waste  the  property,  or  other- 
wise exercise  his  functions  in  such  a  manner  as  would  justify 
the  dismissal  of  a  tutor,  or  if  he  have  become  incapable  of 
fulfilling  the  duties  of  his  ofl^ice,  he  may  be  removed  by  the 
court  having  jurisdiction.] 

918.  Testamentary  executors,  for  the  purposes  of  the  execu- 
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taire  légal,  pour  les  fins  de  l'exécution  du  testament,  des  biens 
meubles  de  la  succession,  et  peut  en  revendiquer  la  possession 
même  contre  l'héritier  ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et  jour  à  compter  du  décès 
du  testateur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  cessé  d'être  em- 
pêché de  se  mettre  en  possession. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  l'exécuteur  testamentaire 
doit  rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueillent 
la  succession,  et  leur  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

010.  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventaire,  en  y 
appelant  les  héritiers  et  légataires  et  autres  intéressés.  11  peut 
cependant  faire  de  suite  tous  actes  conservatoires  et  autres  qui 
demandent  célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  h  faire  vérifier  le  testament,  et  le  fait  enregistrer, 
dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il  peut  se 
rendre  partie  pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers,  du  consente- 
ment de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueillent  la  succession, 
ou,  iceux  appelés,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

En  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour  l'exécution  du  testa- 
ment, il  peut,  avec  le  même  consentement  ou  la  même  autori- 
sation, faire  vendre  jusqu'à  concurrence  le  mobilier  de  la  suc- 
cession. L'héritier  ou  le  légataire  peuvent  cependant  empêcher 
cette  vente  en  offrant  de  remettre  les  sommes  nécessaires  pour 
accomplir  le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  montant  des 
créances  et  en  poursuivre  le  paiement. 

Il  peut  être  poursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les  devoirs  de 
sa  charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause  l'héritier  ou  le 
légataire. 

030.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent 
point  par  l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs, 
qui  sont  cependant  tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  ainsi 
que  de  ce  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

031.  Le  testateur  peut  modifier,  restreindre,  ou  étendre  les 
pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, et  la  durée  de  sa  charge.  Il  peut  constituer  l'exécuteur 
testamentaire  administrateur  des  biens  en  tout  ou  en  partie, 
et  même  lui  donner  pouvoir  de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'in- 
tervention de  l'héritier  ou  du  légataire,  en  la  manière  et  pour 
les  fins  par  lui  établies. 

033.  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs  aux  mineurs, 
ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  être  pourvus, 
ou  à  une  substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les  pouvoirs 
spécifiques  donnés  aux  personnes  ainsi  appelées  et  qu'il  eût 
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tion  of  tlie  will,  arc  seized  as  lethal  deposilarifis  of  iIk;  inovcabJc 
propc^rty  of  iIkî  snccu^s.siori,  and  may  claim  posHCssion  of  it  oveu 
ai^ainst  the  iicir  or  legatee. 

This  seizin  lasts  for  a  year  and  a  day  rectkonin*^  from  the 
death  of  the  testator,  or  from  the  time  when  the  executor  was 
no  Ion*j^cr  |)revented  from  taking  possession. 

When  his  duties  are  at  an  end,  the  testamentary  (executor 
must  render  an  aeeonnt  to  the  lieir  or  h'gatec;  wiio  rec(MV(;s  the 
succession,  and  pay  him  over  the  bahm(te  remaining  in  iiis  hands. 
019.  The  testamentary  executor  must  cause  an  inventory 
to  be  made  after  notifying  the  heirs,  legatees  and  other 
interested  persons  to  be  present.  He  may  however  perform 
immediately  all  acts  of  a  conservatory  nature  or  which  require 
dispatch. 

He  attends  to  the  obsequies  of  the  dec(;ased. 
He  procures  the  probate  of  tlie  will  and  its  registration  when 
necessary. 

If  the  validity  of  the  will  he  contested  he  may  become  a 
party  to  support  it. 

He  pays  the  debts  and  discharges  the  particular  legacies, 
with  the  consent  of  the  heir  or  of  the  legatee  who  receives  the 
succession,  or,  after  calling  in  such  heir  or  legatee,  with  the 
authorization  of  the  court. 

In  the  case  of  insufFiciency  of  moneys  for  the  execution  of  the 
will,  he  may,  with  the  same  consent,  or  with  the  same  authori- 
zation, sell  moveable  property  of  the  succession  to  the  amount 
required.  The  heir  or  legatee  may  however  prevent  such  sale 
by  tendering  the  amount  required  for  the  execution  of  the  will. 
The  testamentary  executor  may  receive  the  debts  due  and 
may  sue  for  their  recovery. 

He  may  be  sued  for  whatever  falls  within  the  scope  of  his 
duties,  saving  his  right  to  call  in  the  heir  or  the  legatee. 

9^0.  The  powers  of  a  testamentary  executor  do  not  pass 
by  mere  operation  of  law  to  his  heirs  or  other  successors,  who 
are  however  bound  to  render  an  account  of  his.  administration, 
and  of  whatever  they  may  themselves  have  actually  adminis- 
tered. 

9^  1 .  The  testator  may  modify,  restrict  or  extend  the  pov/ers, 
the  obligations  and  the  seizin  of  the  testamentary  executor, 
and  the  duration  of  his  functions.  He  may  constitute  the 
testamentary  executor  an  administrator  of  his  property,  in 
whole  or  in  part,  and  may  even  give  him  the  power  to  alienate 
it  with  or  without  the  intervention  of  the  Iieir  or  legatee,  in  the 
manner  and  for  the  purposes  determined  by  himself. 

9SS.  A  testator  cannot  appoint  tutors  to  minors,  nor  curators 
to  persons  requiring  their  assistance  or  to  substitutions. 

If  he  have  assumed  to  appoint  persons  to  such  offices,  the 
specific  powers  given  to  the  persons  thus  named,   and   which 
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pu  leur  conférer  sans  cette  désignation,  peuvent  cependant  être 
exercés  par  elles  comme  exécuteurs  et  administrateurs  testa- 
mentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  j)rendre 
Pavis  ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs  testamentaires 
ou  d'autres  personnes  dans  certains  cas. 

92tî.  Le  testateur  peut  pourvoir  au  remplacement  des  exé- 
cuteurs et  administrateurs  testamentaires  par  d'autres,  même 
successivement,  et  pour  tout  le  temps  que  durera  l'exécution 
du  testament,  soit  en  les  nommant  ou  désignant  lui-même  di- 
rectement, soit  en  leur  donnant  pouvoir  de  se  remplacer,  ou  en 
indiquant  autrement  un  mode  à  suivre  non  contraire  à  la  loi. 

9^4.  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la  nomination  ou  le  rem- 
placement fussent  faits  par  les  tribunaux  ou  les  juges,  les 
pouvoirs  à  ces  fins  peuvent  être  exercés  judiciairement  eu 
appelant  les  héritiers  et  légataires  intéressés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires  ont 
été  nommés  par  le  testament,  et  que  par  leur  refus  d'accepter, 
ou  la  cessation  de  leurs  pouvoirs  sans  remplacement,  ou  par 
des  circonstances  imprévues,  il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans 
qu'il  soit  possible  de  pourvoir  au  remplacement  d'après  les 
termes  du  testament,  les  juges  et  les  tribunaux  peuvent  égale- 
ment exercer  les  pouvoirs  requis  à  cet  effet,  pourvu  qu'il  appa- 
raisse de  l'intention  du  testateur  de  faire  continuer  l'exécution 
et  l'administration  indépendamment  du  légataire  ou  de  l'héri- 
tier.] 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 
DES  SUBSTITUTIONS. 

SECTION    r. 
RÈGLES    SUR    LA    NATURE    ET    LA    FORME     DES    SUBSTITUTIONS. 


>.  11  y  a  deux  sortes  de  substitutions  : 

La  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  personne 
est  appelée  à  la  disposition,  pour  le  cas  oij  elle  est  sans  effet 
quant  à  la  personne  avantagée  en  premier  lieu. 

La  substitution  fidéicommissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit 
est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre 
terme. 

La  substitution  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque  fixée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre  acte  de  la 
part  de  celui  qui  est  chargé  de  rendre. 

9.^@.  La  substitution  fidéicommissaire  comprend  la  vulgaire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la  fidéi- 
commissaire pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitution 
est  aussi  appelée  compendieuse. 
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ho  lui^^lil  liavti  confcrnMl  upon  llunii  without  such  designation, 
may  however  be  exercised  by  them  as  execuitors  and  adminis- 
trators of  the  will. 

The  testator  may  oblige  the  heir  or  tii(*  le<^atee,  in  certain 
cases,  to  take  the  advice;  or  to  obtain  the  sanction  of  the  testa- 
mentary executors,  or  of  other  persons. 

9d*l.  The  testator  may  provide  for  the  replacing  of  testa- 
mentary executors  and  administrators,  ev(;n  succ(3ssively  and 
for  as  long  a  lime  as  the  execution  of  the  will  shall  last, 
whether  by  directly  naming  and  designating  those  who  shall 
replace  them  himself,  or  by  giving,  them  power  to  appoint 
substitutes,  or  by  indicating  some  other  mode  to  be  followed, 
not  contrary  to  law. 

024.  [If  the  testator  desire  that  the  appointment  or  the 
replacement  should  be  made  by  the  courts  or  judges,  the 
powers  necessary  for  such  purpose  may  be  exercised  judicially, 
the  heirs  and  legatees  interested  being  first  duly  notified. 

When  testamentary  executors  and  administrators  have 
been  named  by  the  will,  and,  inconsequence  of  their  refusal  to 
accept,  or  of  tlieir  powers  having  ceased  without  their  being 
replaced,  or  of  unforeseen  circumstances,  none  of  them  remain, 
and  it  is  impossible  to  replace  them  under  the  terms  of  the 
will,  the  judges  and  the  courts  may  likewise  exercise  the 
powers  necessary  to  do  so,  provided  it  appears  that  the  testator 
intended  the  execution  and  administration  of  the  will  to  con- 
tinue independently  of  the  heir  or  of  the  legatee.] 


CHAPTER  FOURTH. 

OF  SUBSTITUTIONS. 

SECTION    I. 
RULES    COXCERNING    THE    XATURE    AND  FORM  OF  SUBSTITUTIONS. 

925.  There  are  two  kinds  of  substitution  : 

Vulgar  substitution  is  that  by  which  a  person  is  called  to 
take  the  benefit  of  a  disposition  in  the  event  of  'its  failure  in 
respect  of  the  person  in  whose  favor  it  is  first  made. 

Fiduciary  substitution  is  that  in  which  the  person  receiving 
the  thing  is  charged  to  deliver  it  over  to  another  either  at  his 
death  or  at  some  other  time. 

Substitution  takes  its  effect  by  operation  of  law  at  the 
time  fixed  upon,  without  the  necessity  of  any  deliveiy  or  other 
act  on  the  part  of  the  person  charged  to  deliver  over. 

0256.  Fiduciary  substitutions  include  vulgar  substitutions 
without  any  expressions  to  that  effect  being  necessary. 

Whenever  the  vulgar  is  expressly  joined  to  the  fiduciary,  to 
meet  particular  cases,  the  substitution  is  called  compendious. 
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Lorsque  le  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'ap- 
plique à  la  iidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  com- 
prise ou  s'y  rattache  ;  à  moins  que  la  nature  ou  les  termes  de  la 
disposition  n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

9â7.  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le  grevé  et 
celui  qui  a  droit  de  recueillir  postérieurement  se  nomme  l'ap- 
pelé. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la  substitution, 
l'appelé  qui  recueille  à  la  charge  de  rendre  devient  à  son  tour 
grevé  par  rapport  à  l'appelé  subséquent. 

9S8.  Une  substitution  peut  exister  quoique  le  terme  à.'^usu- 
fruit  ait  été  employé  pQur  exprimer  le  droit  du  grevé.  En 
général  c'est  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  l'intention  qui  s'y 
trouve  sutHsamment  manifestée,  plutôt  que  d'après  l'acception 
ordinaire  de  certaines  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou 
non  substitution. 

O^©.  L'on  peut  créer  une  substitution  par  donation  entre- 
vifs en  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  par  donation  à 
cause  de  mort  en  un  contrat  de  mariage,  ou  par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit  dans  chaque  cas  la  nature 
de  l'acte. 

La  disposition  qui  substitue  peut  être  conditionnelle  comme 
toute  autre  donation  ou  les:s. 

La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition  soit  uni- 
verselle, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la  dona- 
tion entre  vifs  qui  substitue  en  sa  faveur  ;  il  peut  même  n'avoir 
été  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'acte. 

OSO.  La  substitution  par  contrat  de  mariage  participe  de 
Pirrévocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  demeurent 
révocables  par  le  donateur  nonobstant  l'acceptation  du  grevé 
pour  lui-même,  [tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à  moins 
que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  eu  lieu  par  l'appelé 
ou  pour  lui,  soit  formellement  soit  d'une  manière  équivalente, 
comme  dans  les  donations  en  général.] 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  grevés, 
même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la  substi- 
tution en  faveur  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu, 
ne  peut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en  les  privant 
de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autrement.  Au 
contraire,  et  quoique  l'appelé  eût  pu  recueillir  sans  la  révoca- 
tion, cette  révocation  est  au  profit  du  grevé  et  non  du  substi- 
tuant, à  moins  que  ce  dernier  n'en  ait  fait  la  réserve  dans 
l'acte  qui  substitue. 

La  substitution  par  testament  demeure  révocable  comme 
toute  autre  disposition  testamentaire. 

03  î.  Les  biens    meubles   peuvent,  comme  les  immeubles, 
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When  the  term  suhstUufion  is  used  alone,  it  applies  to  tlie 
fuliieiary,  with  the  viilj^'ar  attaeh(î(l  to  it,  unh^ss  tli<!  nature  or 
terms  of  the  disposition  indicate  the  vulgar  alone. 

OîiîT.  The  person  charged  to  deliv(;r  over  is  called  the  insti- 
tute, and  the  one  who  is  entitled  lo  take  after  him  is  called 
the  substitute.  When  there  are  several  degrees  in  the  substi- 
tution, the  substitute  who  receives  under  the  obligation  of 
delivering  over  becomes  in  turn  an  institute  with  regard  to  the 
substitutes  who  comes  next. 

9^^.  A  substitution  may  exist  although  the  term  usufruct 
be  used  to  express  the  right  of  the  institute.  In  general  the 
whole  tenor  of  the  act  and  the  intention  which  it  sufficiently 
expresses  are  considered,  rather  than  the  ordinary  acceptation 
of  particular  words,  in  order  to  determine  w^hether  there  is 
substitution  or  not. 

05Î9.  Substitutions  may  be  created  by  gifts  inter  vivos, 
made  in  contracts  of  marriage  or  otherwise,  by  gifts  in  con- 
templation of  death  made  in  contracts  of  marriage,  or  by  will. 

The  capacity  of  the  persons  is  governed  in  each  case  by  the 
nature  of  the  act. 

The  disposition  which  creates  the  substitution  may  be  con- 
ditional like  any  other  gift  or  legacy. 

Substitutions  may  be  appended  to  dispositions  that  are  either 
universal,  or  by  general  title,  or  by  particular  title. 

The  substitute  need  not  be  presenj  at  the  gift  inter  vivos 
which  creates  the  substitution  in  his  favor  ;  he  need  not  even 
have  been  born  nor  conceived  at  the  time  of  the  act. 

930.  Substitutions  made  by  contract  of  marriage  are  irre- 
vocable like  gifts  made  in  the  same  manner. 

Substitutions  made  by  other  gifts  inter  vivos  may  be  revoked 
by  the  donor,  notwithstanding  the  acceptance  by  the  institute 
for  himself,  [so  long  as  they  have  not  opened  ;  unless  they  have 
been  accepted  by  the  substitute,  or  in  his  behalf,  either  formally 
or  in  an  equivalent  manner,  as  in  gifts  in  general.] 

The  acceptance  made  for  themselves  by  institutes,  even 
when  they  are  strangers  to  the  donor,  also  renders  irrevocable 
the  substitution  in  favor  of  their  children  born  or  to  be  born. 

The  revocation  of  a  substitution,  when  it  is  allowed,  cannot 
prejudice  the  institute  nor  his  heirs  by  depriving  them  of  the 
possible  benefit  of  the  lapse  of  the  substitution,  or  otherwise. 
On  the  contrary,  and  although  the  substitute  might  have  received 
but  for  the  revocation,  such  revocation  goes  to  the  profit  of  the 
institute  and  not  of  the  grantor,  unless  the  latter  has  made  a 
reservation  to  that  effect  in  the  act  creating  the  substitution. 

Substitutions  by  will  may  be  revoked  like  all  other  testament- 
ary dispositions. 

031.  Moveable  property  as  well   as  immoveables   may   be 
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être  l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les  meubles 
corporels  ne  soient  assujettis  à  une  disposition  diiîérente,  ils 
doivent  être  vendus  publiquement  et  le  prix  être  employé  aux 
fins  de  la  substitution. 

Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes  fins  des  deniers  trouvés 
comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  nom  de  la  substi- 
tution. 

935Î.  [La  substitution  créée  par  un  testament  ou  dans  une 
donation  entrevifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre 
l'institué.] 

033.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général  ont 
leur  effet  en  matière  de  substitution,  à  moins  d'exception,  en 
autant  qu'elles  peuvent  être  appliquées. 

Les  subtitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme  celles 
faites  par  testament,  assujetties  aux  règles  des  legs  quant  à 
l'ouverture  et  après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la  forme 
de  l'acte,  ainsi  que  l'acceptation  et  l'appréhension  des  biens 
par  le  premier  donataire,  demeure  sujet  aux  règles  des  dona- 
tions entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les 
appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a  été 
validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  caduque  par  répudiation  ou 
par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire,  ni  à  la  vulgaire 
à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé. 

934.  Le  testateur  peut  charger  de  substitution  soit  le  dona- 
taire ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héritier  à  cause  de 
ce  qu'il  lui  laisse  à  ce  titre. 

93Ô.  Un  donateur  par  acte  entre  vifs  ne  peut  substituer  pos- 
térieurement les  biens  par  lui  donnés,  même  en  faveur  des 
enfants  du  donataire. 

11  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n'est  dans  la 
donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant 
peut  se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer  les 
proportions  entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donation 
entrevifs  faite  d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou  par  testa- 
ment, substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés  purement  et 
simplement  dans  la  première  ;  cette  substitution  n'a  d'effet 
qu'au  moyen  de  l'acceptation  de  la  disposition  postérieure  dont 
elle  est  une  condition,  et  sans  préjudice  aux  droits  acquis  aux 
tiers. 

93G.  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  substitu- 
tion, mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition  sans  être 
chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés  comme 
étant  dans  la  disposition. 
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lilt;  subject  ol"  Mibslitiilioiis.  Uiilcss  corporeal  iiioveabI(!s  arc 
subjected  to  a  dillerent  disposition  they  must  be  |)ubliely  sold 
and  their  price  be  invested  lor  the  purposes  of  the  substitution. 

Ready  money  must  also  be  invested  in  the  saiin;  manner. 

Tin;  investment  must  in  all  cases  be  made  in  thi;  name  of 
the  substitution. 

9tVZ.  [Substitutions  created  by  will  or  by  gifts  inter  vivos 
cannot  extend  to  more  than  two  degrees  exclusive  of  the  in- 
stitute.] 

03!{.  The  rules  concerning  Icgacic^s  in  general  also  govern 
in  matters  of  substitution,  in  so  far  as  they  are  applicable,  save 
in  excepted  cases. 

Substitutions  by  gift  inter  vivos^  like  those  created  by  will, 
are  subject  to  the  same  rules  as  legacies,  as  to  their  opening, 
and  after  they  have  opened.  Whatever  relates  to  the  form 
of  the  act,  and  the  acceptance  and  prehension  of  the  property 
by  the  first  donee,  remains  subject  to  the  rules  which  belong 
to  gifts  inter  vivos. 

An  acceptance  by  the  first  institute  under  the  gift  is 
sufficient  for  the  substitutes,  if  they  avail  themselves  of  the 
disposition,  and  if  it  have  not  been  validly  revoked. 

If  the  gift  inter  vivos  lapse  in  consequence  of  repudiation  or 
for  want  of  acceptance  on  the  part  of  the  first  donee,  fiduciary 
substitution  does  not  take  place,  nor  does  the  vulgar  unless 
the  donor  has  so  provided. 

934.  The  testator  may  impose  a  substitution  either  upon 
the  donee  or  the  legatee  whom  he  benefits,  or  upon  his  heir  on 
account  of  what  he  leaves  him  as  such. 

93o.  The  donor  in  an  act  inter  vivos  cannot  subsequently 
create  a  substitution  of  the  property  he  has  given,  even  in  favor 
of  the  children  of  the  donee. 

Nor  can  he  reserve  the  right  of  doing  so,  except  it  be  in  a 
contract  of  marriage.  The  grantor  may  however  reserve  to 
himself,  in  all  cases,  the  right  to  determine  the  proportions  in 
which  the  substitutes  shall  receive. 

Nevertheless  the  donor  or  testator  may,  in  a  new  gift  inter 
vivos  of  other  property  to  the  same  person,  or  in  a  will,  create 
a  substitution  of  the  property  given  unconditionally  in  the 
first  gift  ;  such  a  substitution  takes  effect  only  by  virtue  of  the 
acceptance  of  the  subsequent  disposition  of  which  it  forms  a 
condition,  and  does  not  prejudice  the  rights  acquired  by  third 
parties. 

036.  Children  who  are  not  called  to  the  substitution,  but 
are  merely  named  in  the  condition  without  being  charged  to 
deliver  over  to  others,  are  not  deemed  to  be  included  in  the 
disposition. 
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037.  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions 
non  plus  que  dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
ordonné  que  les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes,  ou  que  son  intention  au  même  effet  ne  soit 
autrement  manifestée. 


SECTION     II. 
DE  l'enregistrement  DES  SUBSTITUTIONS. 

038.  Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut  d'ice- 
lui  quant  aux  donations  et  aux  testaments  respectivement 
comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui  portent  substitution  fidéi- 
commissaire,  soit  de  biens  meubles,  soit  d'immeubles,  doivent 
être  enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des 
tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  et 
celles  de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  premier 
donataire  ne  sont  pas  exemptées  de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en  faveur 
des  tiers  au  préjudice  des  appelés,  même  mineurs,  interdits  ou 
non-nés,  et  même  contre  la  femme  mariée,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  restitution,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  étaient  tenus  de 
la  faire  enregistrer. 

030.  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut 
d'enregistrement  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  à  moins  d'une 
exception  qui  les  concerne. 

040.  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs  héri- 
tiers et  légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
d'enregistrement  ;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre 
particulier,  soit  onéreux  soit  gratuit,  et  leurs  créanciers  le 
peuvent. 

041.  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution  rem- 
place leur  insinuation  au  greffe  des  tribunaux  et  leur  publica- 
tion en  justice,  formalités  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
date  de  la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testateur.  L'effet 
de  l'enregistrement  dans  ces  délais  des  donations  entrevifs,  à 
l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  est  exposé  au 
titre  de  l'enregistrement  des  droits  réels  ;  quant  à  tous  autres  et 
quant  aux  substitutions  par  testament  l'enregistrement  effectué 
dans  ces  délais,  opère  avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation 
ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement  il  n'a  d'effet 
qu'à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins  les  délais  particuliers  établis,  quant  aux  testa- 
ments, pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et 
pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte,  s'appliquent  également  avec 
rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont  contenues. 
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9ÎI7.  In  suhslilulions,  as  in  ollmr  l('L(aci<.'s,  i('i)r<'s('n1fiti()n 
docs  not  lak(;  place,  iiiiU'ss  the;  testator  has  ordained  that  the 
property  shall  pass  in  the  order  of  legitimate  successions,  or 
his  intention  to  that  eflect  is  otherwise  manifest. 


SECTION    II. 
OF    THE    REGISTRATION    OF    SUBSTITUTIONS. 

9ÎJS.  Besides  the  eflect  of  registration  or  of  the  omission  to 
register,  as  regards  gifts  and  wills  respectively  as  such,  any 
of  these  acts  containing  fiduciary  substitutions,  either  in  respect 
of  moveable  or  of  immoveable  property,  must  be  registered  in 
the  interest  of  the  substitutes  and  of  third  parties. 

Substitutions  in  the  direct  line  in  contracts  of  marriage,  and 
those  in  respect  of  corporeal  moveables  accompanied  with 
actual  delivery  to  the  first  donee  are  not  exempt  from  regis- 
tration. 

The  failure  to  register  substitutions  operates  in  favor  of  third 
parties,  to  the  prejudice  of  the  substitutes,  though  the  latter  be 
minors,  or  interdicted,  or  not  yet  born,  and  even  against 
married  women,  and  they  cannot  be  relieved  from  it  ;  saving 
their  recourse  against  those  whose  duty  it  was  to  procure  the 
registration. 

939.  The  want  of  registration  may  be  invoked  against  the 
substitution  by  all  parties  interested  who  are  not  within  some 
particular  exception. 

940.  Neither  the  grantor,  nor  the  institute,  nor  their  heirs 
or  universal  legatees,  can  avail  themselves  of  the  want  of 
registration,  but  it  may  be  invoked  by  those  who  have  acquired 
from  them  in  good  faith  by  a  particular  title,  whether  onerous 
or  gratuitous,  and  by  their  creditors. 

941.  The  registration  of  acts  containing  substitutions  takes 
the  place  of  their  inscription  in  the  offices  of  the  courts,  and  ot 
their  judicial  publication,  which  formalities  are  abolished. 

Such  registration  must  be  effected  within  six  months  from 
the  date  of  the  gift  inter  vivos^  or  from  the  death  of  the  testator. 
The  effect  of  the  registration  oï  gifts  inter  vivos  within  such  delay, 
as  regards  third  parties  whose  claims  are  registered,  is  explained 
in  the  title  Of  Registration  of  real  rights.  As  regards  all 
other  parties,  and  in  cases  of  substitution  by  will,  registration 
within  the  same  delays  has  a  retroactive  effect  to  the  time  of 
,  the  gift,  or  to  that  of  the  death.  If  it  take  place  subsequently, 
its  effect  commences  only  from  its  date. 

Nevertheless  the  special  delays  established,  as  regards  wills, 
for  the  cases  where  the  testator  dies  beyond  Canada,  or  where 
the  deed  has  been  concealed,  apply  with  equal  retroactive  effect 
to  the  substitution  contained  in  the  will  in  such  cases. 
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La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enregistrée 
au  bureau  pour  la  circonscription  dans  laquelle  ils  sont  situés, 
et  en  outre,  si  elle  est  faite  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par 
testament,  au  bureau  du  domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles  elle  doit  être  enregistrée  au 
bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  tes- 
tateur lors  de  son  décès. 

94^.  Sont  tenues  de  faire  effectuer  l'enregistrement  des 
substitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence,  les  per- 
sonnes suivantes,  savoir  : 

1 .  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés  et  le 
curateur  à  la  substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistrement  de  la 
substitution  et  leurs  héritiers  et  légataires. universels  ou  à  titre 
universel  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  pas- 
sible de  la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire 
inventaire. 

043.  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers  affectés 
à  la  substitution  doivent  aussi  être  enregistrés  dans  les  six  mois 
de  leur  date. 

SECTION    III. 
DE  LA  SUBSTITUTION  AVANT  l'oUVERTURE. 

944.  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  proprié- 
taire, à  la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux  droits  de 
l'appelé. 

945.  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du  devoir 
du  grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière  établie 
pour  la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la  substitution 
pour  représenter  les  appelés  non-nés  et  veiller  à  leur  intérêt  en 
tous  inventaires  et  partages,  et  dans  les  autres  cas  auxquels 
son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré,  au 
profit  des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi 
provoquer  celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans 
les  cas  ordinaires. 
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Substitutions  afi('ctiii<^'  immoveables  must  bo  YCfr'iHio.rcA]  in 
tho  registry  ofïicc  of  lh(î  division  in  \vbi(Hi  thny  are  situated^ 
and  also,  when  tli(?y  are  created  by  i,dftsinad(*  in  oontempiation 
of  death,  or  l)y  will,  at  the  registry  oHiec  ofthr^  domicile  of  the 
grantor. 

Jf  it  allect  moveable  j)ropcrty,  it  must  be  registered  in  the 
registry  ollice  of  the  division  in  whicli  the  donor  at  the  time  of 
the  donation,  or  the  testator  at  the  time  of  his  death,  had  his 
domicile.  i'^::.:-..  ,., 

04!tî.  The  following  persons  are  bound  to  register  sul> 
stitutions,  when  they  are  a\yare  of  their  existence,  namely  : 

1.  The  institute  ^vho  accepts  the  gift  or  legacy  ; 

2.  The  substitute  of  age,  who  is  himself  charged  to  deliver 
over  ; 

3.  Tutors  or  curators  of  the  institute  or  of  the  substitutes, 
and  the  curator  to  the  substitution  ; 

4.  The  husband  for  his  wife  who  is  so  bound. 

Those  w^ho  are  bound  to  effect  the  registration  of  the  sub- 
stitution, and  their  heirs  and  universal  legatees,  or  legatees  by 
general  title,  cannot  avail  themselves  of  the  want  of  sue!» 
registration. 

The  institute  who  has  neglected  to  register  is  moreover 
subject  to  lose  the  fruits,  as  in  the  case  of  neglect  to  have  an 
inventory  made. 

943.  The  acts  and  declarations  of  investment  of  the 
moneys  belonging  to  the  substitution  must  also  be  registered 
within  six  months  from  their  date. 

SECTION    III. 
OF    SUBSTITUTIONS    BEFORE    THEIR    OPENING. 

944.  The  institute  holds  the  property  as  proprietor,  subject 
to  the  obligation  of  delivering  over,  and  without  prejudice  to 
the  rights  of  the  substitute. 

94«?.  If  all  the  substitutes  be  not  born,  the  institute  is  bound 
to  obtain,  in  the  manner  established  as  regards  tutors,  the 
judicial  appointment  of  a  curator  to  the  substitution,  to  repre- 
sent the  substitutes  yet  unborn,  and  to  attend  to  their  interests 
in  all  inventories  and  partitions  and  other  circumstances  in 
which  his  intervention  is  requisite  or  proper. 

The  institute  who  neglects  to  fulfil  this  obligation  may  be 
declared  to  have  forfeited  in  favor  of  the  substitute  the  benefit 
of  the  disposition.  «. 

All  persons  who  are  competent  to  demand  the  appointment 
of  a  tutor  to  a  minor  of  the  same  family  may  also  demand  the 
nomination  of  a  curator  to  the  substitution. 

Substitutes  who  are  born  but  incapable  are  represented  as 
in  ordinary  cases. 
17 
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946.  Le  grevé  est  tenu  de  procédera  ses  propres  frais,  dans 
les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  biens  substitués  et  à  la  prisée 
des  effets  mobiliers,  s'ils  ne  sont  compris  comme  tels  et  avec 
semblable  prisée  dans  l'inventaire  général  fait  par  d'autres  des 
biens  de  la  succession.  Les  intéressés  doivent  être  présents  ou 
avoir  été  dûment  appelés. 

Au  défaut  du  grevé,  les  appelés,  leUrs  tuteurs  ou  curateurs, 
et  le  curateur  à  la  substitution  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  à 
l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  chargé  de 
rendre,  de  faire  procéder  à  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé  en 
l'y  appelant  ainsi  que  les  autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et  à  la 
prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
à  cette  obligation. 

947.  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes,  rede- 
vances et  arrérages  échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  remboursements, 
fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  droits  néces- 
saires à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et 
autres  déboursés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant  est 
remis  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il 
est  trouvé  juste  lors  de  la  restitution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital,  sans 
en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être 
remboursé,  sans  intérêt,  à  la  même  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante,  été  fait 
par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouver- 
ture, l'appelé  peut  se  borner,  jusqu'à  l'époque  où  fût  arrivée 
cette  exigibilité,  à  servir  la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

948.  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au  titre 
Des  Successions  s'appliquent  également  aux  substitutions, 
sauf  la  nature  provisoire  du  partage  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  aliéna- 
tion des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans 
celui  du  remboursement  des  rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les 
exécuteurs  testamentaires  qui  ont  pouvoir^  d'administrer  en  son 
lieu,  sont  tenus  de  faire  emploi  du  prix  dans  l'intérêt  des  ap- 
pelés, avec  le  consentement  des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  sui- 
^vant  autorisation  en  justice,  après  les  avoir  dûment  appelés. 


GIFTS    INTER    VIVOS    AND    JJV    WILL.  259 

0^16.  I'lic  institutes  is  hound,  williin  thrco  niontlis  to  have 
an  inventory  nia(l<i  ;it  his  own  expense  of  the;  projjf^rty  com- 
prised in  the  substitution,  as  well  as  a  valuation  of  the  nnove- 
able  ellects,  if  they  have  not  already  been  included  as  such 
and  valued  likewise  in  ;i  general  inventory  of  the  property  of 
the  succession,  made  by  other  persons.  All  ])ersons  interested 
must  either  be  present  or  have  been  notified  to  that  efTect. 

In  default  of  the  institute,  the  substitutes,  their  tutors  or 
curators,  and  the  curator  to  tlui  substitution  have  the  right,  and 
are  bound,  except  the  substitutes  when  they  are  not  obliged  to 
deliver  over,  to  cause  such  inventory  to  be  made  at  the  expense 
of  the  institute,  after  notifying  him,  and  all  others  interested, 
to  be  present. 

So  long  as  the  institute  fails  to  have  such  inventory  and 
valuation  made  he  is  deprived  of  the  fruits. 

047.  The  institute  performs  all  the  acts  that  are  necessary 
for  the  preservation  of  the  property. 

He  is  liable  on  his  own  account  for  all  rights,  rents,  charges 
and  arrears  falling  due  within  his  time. 

He  makes  all  payments,  receives  moneys  due  and  reimburse- 
ments, invests  capital  sums  and  exercises  before  the  courts 
all  the  powers  necessary  for  these  purposes. 

For  the  same  purposes  he  makes  the  necessary  advances  for 
law  expenses  and  other  necessary  disbursements  of  an  extra- 
ordinary nature,  the  amount  of  which  is  refunded  to  him  or 
his  heirs,  either  in  whole  or  in  part,  according  to  what  appears 
to  be  equitable  at  the  time  when  he  delivers  over. 

If  he  have  redeemed  rents  or  paid  the  principal  of  debts  due, 
without  having  been  charged  to  do  so,  he  and  his  heirs  have  a 
right  to  be  paid  back,  at  the  same  time,  the  moneys  so  dis- 
bursed, without  interest. 

If  such  redemption  or  payment  have  been  made  in  anticipa- 
tion without  sufficient  reason,  and  would  not  have  been 
demandable  at  the  time  of  the  opening,  the  substitute  need  not, 
until  the  time  when  they  would  have  become  exigible,  do 
more  than  pay  the  rents  or  interest. 

048.  The  rules  concerning  indivision  set  forth  in  the  title 
Of  Successions^  apply  equally  to  substitutions,  save  the 
provisional  nature  of  the  partition  while  they  last. 

In  the  case  of  forced  sale  of  immoveables,  or  any  other  law- 
ful alienation  of  the  property  comprised  in  a  substitution, 
and  in  the  case  of  redemption  of  rents  or  capital  sums,  the 
institute,  or  the  testamentary  executors  authorized  to  admin- 
ister in  his  place,  are  bound  to  invest  the  price,  in  the  interest 
of  the  substitutes,  with  the  consent  of  all  parties  interested  ; 
or  upon  the  refusal  of  such  parties,  the  investment  is  made 
under  judicial  authorization,  obtained  after  due  notice  to 
them  being  given. 
17* 
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040.  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  dans  leur 
intégrité,  et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'em- 
pêchent pas  de  les  hypothéquer,  et  de  les  aliéner  sans  préjudice 
aux  droits  de  l'appelé  qui  les  reprend  libres  de  toute  hypothèque, 
charge  ou  servitude  et  même  de  la  continuation  du  bail,  à 
moins  que  son  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles 
contenues  au  titre  De  la  Prescription^  ou  que  le  tiers  n'ait 
droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  de  la  substitu- 
tion. 

050.  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  égale- 
ment résolue  en  faveur  de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si  la  substi- 
tution a  été  enregistrée,  à  moins  que  cette  vente  n'ait  lieu 
dans  quelqu'un  des  cas  mentionnés  en  l'article  953. 

051.  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  propriété 
des  biens  de  manièi-e  à  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  de  nécessité  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné,  et  après 
y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs. 

05^.  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre  l'aliéna- 
tion des  biens  substitués  ;  la  substitution  n'a  d'effet  en  ce  cas 
que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

053.  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en  outre 
avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

L  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substituant 
ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession.  L'obli- 
gation du  grevé  d'acquitter  la  dette  ou  la  charge  n'empêche 
pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  l'encontre  de  la  sub- 
stitution, mais  le  grevé  demeure  passible  de  tous  dommages 
envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont 
l'exercice  de  leurs  droits.  Si  quelques  uns  d'eux  seulement  ont 
consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans  pré- 
judice aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé, 
est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à 
la  section  première  du  présent  chapitre. 

054.  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  substitués  pour  la  sûreté  de  son  douaire  ou  de  sa 
dot.] 

055.  Le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut  être 
assujetti  à  donner  caution,  ou  à  soufl'rir  l'envoi  en  possession 
de  l'appelé  à  titre  de  séquestre. 

056.  L'appelé  peut  durant  la  substitution  disposer,  par  acte 
entrevifs  ou  par  testament,    de  son   droit   éventuel  aux  biens 
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040.  The  obliii^Jilioii  of  dc livcrin*^  ov(;r  tlu;  projx'rly  of  the 
substitution  in  un  undiminislicd  stato,  and  the  luillily  of  all 
his  ads  in  contravention  tlicnM)!',  do  not  prevent  tlie  institute 
from  liy[)otlH^eating  or  alienating  such  property,  without  |)rc- 
judice  to  the  rights  of  thti  substitute,  who  takes  it  fref^  ironi  all 
hypothecs,  charges  or  servitudes,  and  even  from  the  (tontinua- 
tion  of  lease,  unless  his  right  has  been  prescribed  according 
to  the  rules  contained  in  the  title  Of  Prescription^  or  unless 
a  third  party  has  a  right  to  avail  himself  of  the  want  of  regis- 
tration of  the  substitution. 

950.  Forced  sales  under  execution,  or  by  licitation,  are  like- 
wise dissolved  in  favor  of  the  substitute  by 'the  opening  of  the 
substitution,  if  it  have  been  registered,  unless  the  sale  comes 
within  one  of  the  cases  mentioned  in  article  953. 

Ot>l.  The  institute  cannot  compound  as  to  the  owner- 
ship of  the  property  in  such  a  manner  as  to  bind  the  substitute, 
except  in  cases  of  necessity,  when  the  interests  of  the  latter 
are  concerned,  and  after  being  judicially  authorized  in  the 
manner  required  for  the  sale  of  property  belonging  to  minors. 

0«Sd.  The  grantor  may  indefinitely  allow  the  alienation  of 
the  property  of  the  substitution,  which  takes  place,  in  such 
case,  only  when  the  alienation  is  not  made. 

0<[»3.  The  final  alienation  of  the  property  of  a  substitution.» 
may  moreover  be  validly  eifected  while  the  substitution  lasts  : 

1.  By  expropriation  for  public  purposes  or  in  virtue  of  some 
special  law  ; 

2.  By  forced  judicial  sale  on  account  of  a  debt  due  by  the 
grantor,  or  of  hypothecary  claims  anterior  to  his  possession. 
The  obligation  of  the  institute  to  discharge  the  debt  or  hypo- 
thec does  not  prevent  the  sale  from  being  valid  in  this  case 
against  the  substitution,  but  the  institute  is  liable  towards  the 
substitute  for  all  damages  ; 

3.  With  the  consent  of  all  the  substitutes,  when  they  are  in, 
the    exercise   of  their  rights.     If  some  of  them  only  have  con*' 
sented,  the  alienation  holds   good    as   regards   them,    without 
prejudicing  the  others  ; 

4.  When  the  substitute  as  heir  or  legatee  of  the  institute  is 
answerable  to  the  purchaser  for  the  eviction  ; 

5.  As  regards  moveable  things  sold  in  conformity  with  sec- 
tion I  of  this  chapter. 

054.  [The  wife  of  the  institute  has  no  subsidiary  recourse 
against  the  property  of  substitutions  for  the  securing  of  her 
dower  or  her  dowry.] 

055.  If  the  institute  deteriorate,  waste  or  dissipate  the 
property,  he  may  be  compelled  to  give  security  or  to  allow  the 
substitute  to  be  put  in  possession  of  it  as  a  sequestrator. 

050.  The  substitute  may,  while  the  substitution  lasts,  dis-^ 
pose  by  act  inter  vivos  or  by  will,  of  his  eventual   right  to  the 
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substitués,  sujet  au  manque  d'eft'et  par  caducité,  et  aussi  sujet 
aux  effets  ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle  continue 
après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire  avant 
l'ouverture  tous  les  actes  conservatoires  qui  se  rapportent  à  son 
droit  éventuel,  soit  contre  le  grevé  soit  contre  les  tiers. 

957.  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa  faveur, 
ou  à  l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution  est  autrement 
devenu  caduc,  ne  transmet  pas  ce  droit  à  ses  héritiers  non  plus 
que  dans  le  cas  de  tout  autre  legs  non  ouvert. 

958.  Quant  au^C  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et  aux 
répétitions  qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mêmes  que  celles  exposées 
par  rapport  à  l'emphytéote  aux  articles  581  et  582. 

959.  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiers  contre 
le  grevé  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés  sur  le  motif 
de  la  substitution,  si  on  les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  en  outre  les  exé- 
cuteurs et  administrateurs  testamentaires,  s'il  y  en  avait  en 
exercice. 

Si  les  appelés,  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux,  n'ont  pas 
été  mis  en  cause,  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  soit  que 
le  grevé  ait  défendu  ou  non  à  la  poursuite  contre  lui. 

960.  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  anticipa- 
tion, à  moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de 
l'appelé  ;    sans  préjudice  aux  créanciers  du  grevé. 

SECTION    IV. 
DE  l'ouverture  ET  DE  LA  RESTITUTION    DES  BIENS. 

961.  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ou- 
verture de  la  substitution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont 
lieu  au  décès  du  grevé. 

96^.  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant 
et  non  du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit, 
saisi  de  suite  de  la  propriété  des  biens,  de  la  même  manière  que 
tout  autre  légataire  ;  il  peut  en  disposer  absolument  et  il  les 
transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y  a  prohibition  ou  substi- 
tution ultérieure. 

98S.  Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre  dispo- 
sition du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  lieu 
immédiatement  au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  légataires 
continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer  ses  droits  et  demeurent 
chargés  de  ses  obligations. 

964.  Le  légataire   qui  est  chargé   comme   simple  ministre 
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j)roperty  of  llm  siibsliliition,  subject  lo  llir  c.onlingcncy  of  its 
laj)sin<i^,  and  to  ils  ulterior  ('Hccts  if  it  continiKî  hf^yond  him. 

The  substitute  or  his  representatives  may,  ])efore  tlicî  opening, 
perform  all  a(!ts  of  a  conservatory  natun;  conn(;cte(l  witli  his 
eventual  riglit,  whether  against  the  institute  or  against  third 
persons. 

957.  The  substitute  who  dies  before  the  opening  of  the 
substitution  in  his  favor,  or  whose  right  to  it  has  otherwise 
lapsed,  does  not  transmit  such  right  to  his  heirs,  any  more  than 
in  the  case  of  any  other  unaccrued  legacy. 

0«58.  As  regards  the  repairs  which  the  institute  is  bound  to 
make,  and  the  reimbursements  he  or  his  heirs  may  claim  for 
the  improvements  he  has  made,  the  same  rules  apply  as  are 
laid  down  for  the  emphyteutic  lessee  in  articles  581    and  582. 

959.  Judgments  obtained  by  third  parties  against  the 
institute  cannot  be  impugned  by  the  substitutes,  on  the  ground 
of  the  substitution,  if,  in  the  same  suits,  they,  or  their  tutors  or 
curators,  or  the  curator  to  the  substitution,  besides  the  executors 
and  administrators  of  the  will,  if  there  were  any  in  function, 
were  impleaded. 

If  the  substitutes,  or  those  who  may  be  thus  impleaded  in  their 
place,  have  not  been  included  in  the  suit,  such  judgments  may 
be  impugned,  whether  the  institute  has  or  has  not  contested 
the  action  brought  against  him. 

960.  The  institute  may,  but  without  prejudice  to  his  creditors, 
deliver  over  the  property  in  anticipation  of  the  appointed  term, 
unless  the  delay  is  for  the  benefit  of  the  substitute. 

SECTION    IV. 

OF   THE    OPENING    OF    SUBSTITUTIONS    AND    THE  DELIVERING 
OVER    OF    THE    PROPERTY. 

901.  When  no  period  is  assigned  for  the  opening  of  a 
substitution  and  the  delivering  over  of  the  property,  they  take 
place  at  the  death  of  the  institute. 

96S.  The  substitute  takes  the  property  directly  from  the 
grantor  and  not  from  the  institute. 

The  substitute,  by  the  opening  of  the  substitution  in  his 
favor,  becomes  immediately  seized  of  the  property  in  the  same 
manner  as  any  other  legatee  ;  he  may  dispose  of  it  absolutely 
and  transmit  it  in  his  succession,  if  he  be  not  prohibited  from 
doing  so,  or  if  the  substitution  do  not  continue  beyond  him. 

963.  If,  by  reason  of  a  pending  condition  or  some  other 
disposition  of  the  will,  the  opening  of  the  substitution  do  not 
take  place  immediately  upon  the  death  of  the  institute,  his 
heirs  and  legatees  continue,  until  the  opening,  to  exercise  his 
rights,  and  remain  liable  for  his  obligations. 

964.  The   legatee   who   is   charged   as   a  mere  trustee,  to 
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• 

d'administrer  les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les 
fins  du  testament,  bien  que  dans  les  termes  sa  qualité  paraisse 
réellement  être  celle  de  propriétaire  grevé  et  non  simplement 
d'exécuteur  et  adm.inistrateur,  ne  conserve  pas  les  biens  dans 
le  cas  de  caducité  de  la  disposition  ultérieure  ou  de  l'impossi- 
bilité de  les  appliquer  aux  fins  voulues,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  manifesté  son  intention  à  ce  sujet.  Ces  biens  passent 
en  ce  cas  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueille  la  succes- 
sion. 

96S.  Le  grevé  ou  ses  héritiers^  restituent  les  biens  avec 
leurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts  échus  depuis 
l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à  moins  que  l'appelé  mis  en 
demeure  d'accepter  ou  de  répudier  son  legs  n'ait  manqué  de 
prendre  qualité. 

9011.  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  substituant, 
et  a,  par  son  acceptation  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  fait  confusion  en  sa  personne  de 
sa  dette  ou  de  sa  créance,  cette  dette  ou  cette  créance  revivent 
entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitution 
des  biens  substitués,  nonobstant  cette  confusion  considérée 
comme  temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des  patri- 
moines dans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir 
les  biens  jusqu'au  paiement.] 

967.  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  'non-né,  et  la  femme 
grevée  sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent  se  faire  restituer 
contre  l'omission  des  obligations  que  cette  section  et  la  précé- 
dente leur  imposent,  ou  au  mari,  au  tuteur,  ou  au  curateur 
pour  eux,  sauf  recours. 

SECTION    y. 
DE    LA    PROHIBITION    d'aLIÉNER. 

968.  La  prohibition  d'aliéner  contenue    dans  un  acte  peut, 

en  certains  cas,  se  rattacher  à  une  substitution  et  même  en  con- 
stituer une. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  que  celui  de 
substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions  et 
des  circonstances  de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'engagement  de  ne  pas  aliéner 
pris  par  celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets  que  la  prohibition. 

969.  La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  ou  con- 
sidération l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de  celui  qui  reçoit, 
ou  encore  celui  des  appelés  à  la  substitution  ou  des  tiers. 
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adminish^r  \hv,  projXMly  ;uicl  1(j  cjuploy  it  or  deliver  il  over  in 
accordanc-o  witli  llic  will,  even  tli{)ii<^li  \.\hi  terrn.s  used  appear 
really  to  give  him  the  (luality  of  a  j)roprielor  subject  to  deliver 
over,  rallier  llian  lh:it  of  a  mere  excenlor  or  administralor,  docH 
not  retain  the  projXTly  in  the  event  of  the;  lapse*  of  the  ulterior 
disposition,  or  of  the  impossibility  of  a|)plying  sueh  property 
to  the  ])urposes  intended,  unless  the  testator  has  manifested 
his  iniention  to  tiiat  effeet.  The  properly  in  such  cases  passes 
to  the  luMr  or  the  legatee  who  receives  the  succession. 

9(»»5.  The  institute  or  his  heirs  deliver  over  the  property 
together  with  its  accessories  ;  tln^y  render  the  fruits  and  interest 
accrued  since  the  opening,  if  they  have  received  them,  unless 
the  substitute,  after  being  put  in  default  to  accept  or  repudiate 
the  legacy,  has  failed  to  assume  his  quality. 

9G6.  [If  the  institute  were  a  debtor  or  a  creditor  of  the 
grantor,  and  in  consequence  of  his  accepting  as  heir,  as 
universal  legatee,  or  as  legatee  by  general  title,  confusion  take 
place  so  as  to  destroy  his  debt  or  his  claim,  such  debt  or  claim, 
notwithstanding  such  confusion  which  is  deemed  to  be  only 
temporary,  revives  between  the  substitute  and  the  institute  or  his 
heirs,  when  the  property  comes  to  be  delivered  over  ;  except  as 
to  interest  up  to  that  time  for  which  the  confusion  still  holds. 

The  institute  or  his  heirs  are  entitled  to  the  separation  of 
property  in  the  prosecution  of  their  claim,  and  may  retain  the 
property  until  they  are  paid.] 

967.  Institutes  under  age,  interdicted,  or  unborn,  or  under 
coverture,  are  not  relievable  from  the  non-fulfilment  of  the 
obligations  imposed  upon  them,  or  upon  their  husbands,  tutors 
or  curators  for  them,  by  this  and  the  preceding  section  ;  saving 
their  recourse. 

SECTION    V. 
OF    THE    PROHIBITION    TO     ALIENATE. 

968.  The  prohibition  to  alienate  contained  in  a  deed  may, 
in  certain  cases,  be  connected  with  a  substitution  or  may  even 
constitute  one. 

It  may  also  be  made  for  other  motives  than  that  of  substitu- 
tion. 

It  may  be  stated  in  express  terms,  or  may  result  from  the 
conditions  and  circumstances  of  the  act. 

It  includes  the  prohibition  to  hypothecate. 

In  gifts  inter  vivos  the  undertaking  by  the  donee  not  to 
alienate    has  the  same  effects  as  the  prohibition  by  the   donor. 

969.  The  cause  or  consideration  of  the  prohibition  to 
alienate,  may  be  the  interest  either  of  the  party  disposing,  or 
of  the  party  retteiving,  or  it  may  be  that  of  the  substitutes,  or 
of  third  parties. 


• 
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970.  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou  cédée  à 
titre  purement  onéreux  est  nulle. 

071.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement  con- 
firmative d'une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne  soient 
pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées. 

07S.  [Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit 
pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de  nullité  ou 
sous  quelque  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  sufiit  pour  y 
donner  effet,  à  moins  que  les  expressions  ne  se  bornent  évi- 
demment à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif,  elle 
est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de  retour  en  faveur 
du  disposant  et  de  ses  héritiers.] 

073.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de  quel- 
ques personnes  désignées,  ou  que  l'on  puisse  connaître  et  qui 
doivent  recevoir  la  chose  après  le  donataire,  l'héritier  ou  le 
légataire,  il  y  a  substitution  en  faveur  de  ces  personnes  quoi- 
qu'elle ne  se  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès. 

074.  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle,  et 
qu'elle  est  en  même  temps  interprétée  comme  comportant  une 
substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition  est  adressée  subsé- 
querament  au  premier  qui  reçoit,  sont  successivement  appelés 
à  cette  substitution  comme  s'ils  étaient  l'objet  d'une  disposi- 
tion expresse. 

07d.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux  actes 
entrevifs  ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  ou  s'étendre  aux  uns  et 
aux  autres,  ou  encore  être  autrement  modifiée  suivant  la 
volonté  du  disposant.  L'étendue  en  est  déterminée  d'après 
le  but  que  le  disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres 
circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée  s'éten- 
dre à  toutes  sortes  d'actes. 

070.  La  simple  défense  de  tester,  sans  autre  condition  ni 
indication,  comporte  une  substitution  en  faveur  des  héritiers 
naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  légataire, 
quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à  son  décès. 

077.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit  du 
disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  famille,  ne 
s'étend,  à  moins  d'expressions  qui  indiquent  la  gradualité,  qu'à 
ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux  de  la  famille  qui  re- 
cueillent après  eux  n'y  sont  pas  assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en 
particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  expressions,  répu- 
tée adressée  seulement  à  celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans  tous 
les  cas  d'après  les  mêmes  règles. 
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070.  TIkî  ))r()liil)iti()n  lo  alienate  tliiiif^s  sold  or  conveyed 
by  purely  onerous  tille  is  void. 

071.  The  prohibition  lo  alienate  may  be  simply  confirnna- 
tory  of  a  substitution. 

It  may  constitute  one,  althoui^'h  (express  terms  h(;  not  used, 
accord iuii;  to  the  rules  hereinafter  laid  dow^n. 

072.  [Although  the  motive  of  the  prohibition  to  alienate 
be  not  expressed,  and  it  be  not  declared  under  pain  of  nullity 
or  some  other  penalty,  the  intention  of  the  party  disposing 
suliiees  to  give  it  ellect,  unless  the  expressions  are  evidently 
within  the  limits  of  mere  advice. 

When  the  prohibition  is  not  made  for  another  motive,  it  is 
interpreted  as  establishing  in  favor  of  the  party  disposing  and 
his  heirs  a  right  to  get  back  the  property.] 

07ÎI.  If  the  prohibition  to  alienate  be  made  in  favor  of 
persons  who  are  designated,  or  who  may  be  ascertained,  and 
who  are  to  receive  the  property  after  the  donee,  the  heir,  or  the 
legatee,  a  substitution  is  created  in  favor  of  such  persons, 
although  it  be  not  in  express  terms. 

974.  When  the  prohibition  to  alienate  extends  to  several 
degrees  and  is  at  the  same  time  interpreted  as  implying  a 
substitution,  those  to  whom  the  prohibition  successively  applies 
after  the  first  who  receives,  become  substitutes  in  turn,  as  if 
they  were  the  subject  of  express  dispositions. 

075.  The  prohibition  to  alienate  may  be  confined  to  acts 
inter  vivos^  or  to  acts  in  contemplation  of  death,  or  may  extend 
to  both,  or  may  be  otherwise  modified  according  to  the  will  of 
the  party  disposing.  Its  extent  is  determined  according  to  the 
object  which  the  party  disposing  had  in  view,  and  the  other 
attending  circumstances. 

If  there  be  no  restriction,  the  prohibition  is  deemed  to  cover 
acts  of  every  description. 

076.  The  simple  prohibition  to  dispose  of  property  by  will, 
without  other  condition  or  indication,  implies  a  substitution  in 
favor  of  the  natural  heirs  of  the  donee,  or  of  the  heir  or  legatee, 
for  so  much  of  the  property  as  may  remain  at  the  death  of  such 
donee,  heir  or  legatee. 

077.  The  prohibition  to  alienate  out  of  the  family,  either  of 
the  party  disposing  or  of  the  party  receiving,  or  out  of  any 
other  family,  does  not,  in  the  absence  of  expressions  denoting 
continuance,  extend  to  others  than  |hose  to  whom  it  is 
addressed  ;  the  persons  belonging  to  the  family  who  take  after 
them  are  not  subject  to  it. 

If  the  prohibition  be  addressed  to  no  person  in  particular, 
it  is  deemed,  in  the  absence  of  such  expressions,  to  apply  only 
to  the  person  first  benefited. 

Substitutions  made  in  a  family  are  in  all  cases  interpreted 
according  to  the  same  rules. 
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078.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lorsque 
aucune  disposition  n'astreint  à  suivre  l'ordre  des  successions 
légitimes  ou  tout  autre  ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui 
sont  en  degré  plus  éloigné. 

979.  Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à  tous  les 
parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la  famille, 
venant  successivement  en  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre 
indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la  représentation 
autrement  que  comme  dans  le  cas  des  legs. 

980.  Dans  la  prohibition  d'aliéner,  comme  dans  la  substi- 
tution, et  dans  les  donations  et  les  legs  en  général,  le  terme 
enfants  ou  petits  enfants,  employé  seul  soit  dans  la  disposition 
soit  dans  la  condition,  s'applique  à  tous  les  descendants  avec 
ou  sans  gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte. 

98 1.  [Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées 
de  substitution,  doivent  être  enregistrées,  même  quant  aux 
biens  meubles,  comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou  cura- 
teur, et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus  de  faire 
effectuer  cet  enregistrement.] 


TITRE  TROLSIEME. 

DES    OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

082.  Il  est  de  l'essence  d'une  obligation  qu'il  y  ait  une 
cause  d'où  elle  naisse,  des  personnes  entre  qui  elle  existe,  et 
qu'elle  ait  un  objet. 

083.  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des  quasi- 
contrats,  des  délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi  seule. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CONTRATS. 

SECTION    I. 
DE  CE  QUI  EST  NÉCESSAIRE  POUR  LA  VALIDITE  DES  CONTRATS. 

084  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité  d'un 
contrat  : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter  ; 
Leur  consentement  donné  légalement  ; 
Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ; 
Une  cause  ou  considération  licite. 
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978.  The  prohibition  to  nlinnatc  ont  of  tho  family,  whf'n 
no  dispositions  rc([uirr  the  follow inji^  of  tlic  Icgitinml*^  order  of 
succession,  or  any  oth(;r  order,  does  not  prevent  the  alienation, 
by  gratuitous  or  onerous  title,  made  in  favor  of  the  more  dis- 
tant members  of  the  family. 

079.  The  term  family  when  it  is  not  limited,  applies  to  all 
the  relatives  in  the  direct  or  collateral  line  belonging  to  the 
family,  who  come  by  successive  degrees  according  to  law  or 
to  the  order  indicated,  without  however  representation  being 
allowed  otherwise  than  in  the  case  of  legacies. 

980,  In  the  prohibition  to  alienate,  as  in  substitutions,  and 
in  gifts  and  legacies  in  general,  the  terms  children  or  grand- 
children^ made  use  of  without  qualification  either  in  the  dispo- 
sition or  in  the  condition,  apply  to  all  the  descendants,  with  or 
without  the  effect  of  extending  to  more  than  one  degree  accord- 
ing to  the  terms  of  the  act. 

981.  [Prohibitions  to  alienate,  although  not  accompanied 
by  substitution,  must  be  registered,  even  as  regards  moveable 
property,  in  the  same  manner  as  substitutions  themselves. 

The  person  thus  prohibited  and  his  tutor  or  curator,  and  the 
husband  in  the  case  of  a  married  woman,  are  bound  to  effect 
such  registration]. 


TITLE  THIRD. 

OF  OBLIGATIONS. 


GENERAL    PROVISIONS. 

982.  It  is  essential  to  an  obligation  that  it  should  have  a 
cause  from  which  it  arises,  persons  between  whom  it  exists, 
and  an  object. 

983.  Obligations  arise  from  contracts,  quasi-contracts, 
offences,  quasi-offences,  and  from  the  operation  of  the  law 
solely. 

CHAPTER    FIRST. 

OF    CONTRACTS. 

SECTION    I. 

OF    THE    REQUISITES    TO    THE    VALIDITY    OF    CONTRACTS. 

984.  There  are  four  requisites  to  the  validity  of  a 
contract  : 

Parties  legally  capable  of  contracting  ; 

Their  consent  legally  given  ; 

Something  which  forms  the  object  of  the  contract  ; 

A  lawful  cause  or  consideration. 
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§  1 .     De  la  capacité  légale  pour  contracter. 

985.  Toute  personne  est  capable  de  contracter,  si  elle  n'en 
est  pas  expressément  déclarée  incapable  par  la  loi. 

086.  Sont  incapables  de  contracter  : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  con- 
tenues dans  ce  code  ; 

Les  interdits  ; 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défendent  de 
contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble,  ou  de  l'objet  du 
contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d'une  aberration  tem- 
poraire causée  par  maladie,  accident,  ivresse  ou  autre  cause, 
ou  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapables 
de  donner  un  consentement  valable  ; 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

98?*.  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour  pro- 
digalité est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  contracter  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui  ils  ont 
contracté. 

§  2.     Du  consentement, 

988.  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite.  Il 
est  invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  section  deuxième 
de  ce  chapitre. 

§  3.     De  la  cause  ou  considération  des  co7itrats. 

989.  Le  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur  une  con- 
sidération illégale,  est  sans  effet  ;  mais  il  n'est  pas  moins  valable 
quoique  la  considération  n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit  expri- 
mée incorrectement  dans  l'écrit  qui  le  constate. 

990.  La  considération  est  illégale  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

§  4.     De  Pobjet  des  contrats. 
Voir  chap.  V.     De  l'objet  des  obligations. 

SECTION  II. 
DES  CAUSES  DE  NULLITE  DES  CONTRATS. 

991.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et  la 
lésion  sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux  res- 
trictions et  règles  contenues  en  ce  code. 
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§  1.   OJ  the  Ici^al  capacity  lo  cunlract. 

OSt>.  All  persons  are  ('.;ij);il)I(;  of  (;()n1r;ir.ling,  except  those 
wliose  inciipucity  is  expressly  declared  by  law. 

OHO.  Those  legally  incapable  of  contra(;ting  are  : 

Minors  in  the  cases  and  according  to  the  provisions  contained 
in  this  code  ; 

Interdicted  })ersons; 

Married  women,  except  in  the  cases  specified  ])y  law  ; 

Those  who,  by  special  provisions  of  law,  are  prohibited 
from  contracting  by  reason  of  their  relation  to  each  other,  or 
of  the  object  of  the  contract  ; 

Persons  insane  or  suffering  a  temporary  derangement  of 
intellect  arising  from  disease,  accident,  drunkenness  or  other 
cause,  or  who  by  reason  of  weakness  of  understanding  are 
unable  to  give  a  valid  consent  ; 

Persons  civilly  dead. 

987.  The  incapacity  of  minors  and  of  persons  interdicted 
for  prodigality,  is  established  in  their  favor. 

Parties  capable  of  contracting  cannot  set  up  the  incapacity 
of  the  minors  or  of  the  interdicted  persons  with  whom  they 
have  contracted. 

§  2.   Of  consent. 

988.  Consent  is  either  express  or  implied.  It  is  invali- 
dated by  the  causes  declared  in  the  second  section  of  this 
chapter. 

§  3.     Of  the  cause  or  consideration  of  contracts. 

989.  A  contract  without  a  consideration,  or  with  an  unlaw- 
ful consideration  has  no  effect  ;  but  it  is  not  the  less  valid 
though  the  consideration  be  not  expressed^or  be  incorrectly 
expressed  in  the  writing  which  is  evidence  of  the  contract. 

990.  The  consideration  is  unlawful  when  it  is  prohibited 
by  law,  or  is  contrary  to  good  morals  or  public  order. 

§  4.  Of  the  object  of  contracts. 
See  Chap.  V.  "Of  the  object  of  obligations." 

SECTION    II. 
OF    CAUSES    OF    NJJLLITY    IN    CONTRACTS. 

991.  Error,  fraud,  .violence  or  fear,  and  lesion  are  causes 
of  nullity  in  contracts  ;  subject  to  the  limitations  and  rules 
contained  in  this  code. 
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§  1.     De  P erreur. 

992.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la  substatice  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  ou  sur  quelque  chose  qui  soit  une  con- 
sidération principale  qui  ait  engagé  à  le  faire. 

§  2.     De  la  fraude. 

995.  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  ou  à  sa  connaissance 
sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

§  3.     De  la  violence  et  de  la  crainte. 

994.  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nullité, 
soit  qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au  profit  dt? 
laquelle  le  contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

99^.  La  crainte  produite  par  violence  on  autrement  doit 
être  une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux. 
On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère,  et 
à  la  coadition  des  personnes. 

996.  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une  cause 
de  nullité,  soit  que  le  mal  appréhendé  se  rapporte  à  lui-même, 
ou  à  sa  femme,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  quelqu'un  de  ses  proches, 
et  dans  quelques  cas  même  à  des  étrangers,  suivant  les  circons- 
tances. 

997.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la 
mère  ou  autre  ascendant,  sans  aucune  menace,  ou  sans  l'exer- 
cice d'aucune  violence,  ne  suffit  point  pour  faire  annuler  le 
contrat. 

998.  Si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale,  ou  si 
la  crainte  n'est  qiie  celle  produite  par  quelqu'un  dans  l'exercice 
d'un  droit  qui  lui  appartient,  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ; 
mais  cette  cause  existe  si  on  emploie  les  formalités  de  la  loi, 
ou  si  on  menace  de  les  employer,  pour  une  cause  injuste"  et 
illégale,  afin  d'extorquer  un  consentement. 

999.  Un  contrat  ayant  pour  objet  de  soustraire  celui 
qui  le  fait,  sa  femme,  son  mari,  ou  quelqu'un  de  ses  proches  à 
la  violence,  ou  à  la  menace  de  quelque  mal,  n'est  pas  nul  par 
suite  de  telle  violence  ou  menace,  pourvu  que  la  personne  en 
faveur  de  qui  ce  contrat  est  fait  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas 
collude  avec  la  partie  coupable. 

1000.  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte,  ne  sont 
pas  cause  de  nullité  absolue.  Elles  donnent  seulement  un  droit 
d'action,  ou  une  exception  pour  faire  annuler  ou  rescinder  les 
contrats  qui  en  sont  entachés. 
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§  1.   Of  error, 

09d.  Knor  is  ;i  cause  ol"  nullity  only  when  it  occurs  in  the 
nature  of  the  contract  itself,  or  in  the  substance;  of  th(î  thing 
which  is  the  object  of  the  contract,  or  in  some  thing  which  is  a 
principal  consideration  for  making  it. 

§  2.  Of  fraud, 

09SI.  Fraud  is  a  cause  of  nullity  when  the  artifices  practised 
by  one  party  or  with  his  knowledge  are  such  that  the  other 
party  would  not  have  contracted  without  them. 

It  is  never  presumed  and  must  be  proved. 

§  3.   Of  violence  and  fear. 

094.  Violence  or  fear  is  a  cause  of  nullity,  whether  prac- 
tised or  produced  by  the  party  for  whose  benefit  the  contract 
is  made  or  by  any  other  person. 

995.  The  fear  whether  produced  by  violence  or  otherwise 
must  be  a  reasonable  and  present  fear  of  serious  injury. 
The  age,  sex,  character  and  condition  of  the  party  are  to  be 
taken  into  consideration. 

996.  Fear  suffered  by  a  contracting  party  is  a  cause 
of  nullity  whether  it  is  a  fear  of  injury  to  himself,  or  to 
his  wife,  children  or  other  near  kindred,  and  sometimes  when 
it  is  a  fear  of  injury  to  strangers,  according  to  the  circum- 
stances of  the  case. 

997.  Mere  reverential  fear  of  a  father  or  mother,  or  other 
ascendant,  without  any  violence  having  been  exercised  or 
threats  made,  will  not  invalidate  a  contract. 

998.  If  the  violence  be  only  a  legal  constraint,  or  the 
fear  only  of  a  party  doing  that  which  he  has  a  right  to  do,  it  is 
not  a  ground  of  nullity  ;  but  it  is,  if  the  forms  of  law  be  used  or 
threatened  for  an  unjust  and  illegal  cause  to  extort  a  consent, 

999.  A  contract  for  the  purpose  of  delivering  the  party 
making  it,  or  the  husband,  wife  or  near  kinsman  of  such  party 
from  violence  or  threatened  injury,  is  not  invalidated  by  reason 
of  such  violence  or  threats  ;  provided  the  person  in  whose  favor 
it  is  made  be  in  good  faith,  and  not  in  collusion  with  the 
offending  party. 

1000.  Error,  fraud,  and  violence  or  fear  are  not  causes  of 
absolute  nullity  in  contracts.  They  only  give  a  right  of  action, 
or  exception,  to  annul  or  rescind  them. 

18 
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§  4.    De  la  lésion. 

1001.  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  contrats 
que  dans  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  tel 
qu'expliqué  dans  cette  section. 

100*55.  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en  faveur 
du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  espèces  d'actes  lorsqu'il 
n'est  pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lorsqu'il  l'est,  contre  toutes 
espèces  d'actes  autres  que  ceux  d'administration  ;  et  en  faveur 
du  mineur  émancipé,  contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  la 
Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation  ;  sauf  les  excep- 
tions spécialement  énoncées  dans  ce  code. 

lOOH.  La  simple  déclaration  faite  par  un  mineur  qu'il  a 
atteint  l'âge  de  majorité  n'empêche  pas  la  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

1004.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et 
imprévu. 

100^.  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan,  n'est 
pas  restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce,  ou  de  son  art  ou  métier. 

1006.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.] 

1007.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits. 

1008.  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  qu'il  a  fait 
durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité. 

1000.  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner 
ou  grever  leurs  propriétés  immobilières,  avec  ou  sans  l'interven- 
tion de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  sans  observer  les  formalités 
requises  par  la  loi,  peuvent  être  annulés,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouver  la  lésion. 

1010.  [Lorsque  toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles^ 
soit  pour  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  tels  con- 
trats ou  actes  ont  la  même  force  et  le  même  effet  que  s'ils 
étaient  faits  par  des  majeurs  non  interdits.] 

1011.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  contrats,  le  remboursement  de  ce  qui  a  été,  en  con- 
séquence de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  n'en  peut  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  ainsi  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

lois.  [Les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre  leurs 
contrats  pour  cause  de  lésion  seulement.] 
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§  4.     Of  lesion. 

iOOI.  Lesion  is  a  (-îiu.sd  ol"  niillily  only  in  certain  cases 
and  witli  respect  to  certain  persons,  as  exj))aine(l  in  this  se(!tion. 

lOO^.  Sinipltî  lesion  is  a  cans(;  of  niillily  in  favor  of  an 
nneiiiani'ipated  minor  against  every  ivind  of  nvX  when  not  aided 
by  ids  tutor,  and  when  so  aided,  against  every  kind  of  act  other 
than  acts  of  administration  ;  and  in  favor  of  an  emancipated 
minor  against  all  contracts  which  exceed  his  legal  capacity,  as 
established  in  ihe  title  Of  Minority^  Tutorship^  and  Emanci- 
pation ;  subject  to  the  exceptions  sj)ecially  expressed  in  this 
code. 

100t{.  The  simple  declaration  made  by  a  minor  that 
he  is  of  the  age  of  majority  forms  no  bar  to  his  obtaining  relief 
for  cause  of  lesion. 

1004.  A  minor  is  not  relicvable  for  cause  of  lesion,  when 
it  results  only  from  a  casual  and  unforeseen  event. 

lOOcl.  A  minor  who  is  a  banker,  trader  or  mechanic 
is  not  relievable  for  cause  of  lesion  from  contracts  made  for  the 
purposes  of  his  business  or  trfide. 

1006.  [A  minor  is  not  relievable  from  the  stipulations  con- 
tained in  his  marriage  contract,  when  they  have  been  made 
with  the  consent  and  assistance  of  those  whose  consent  is 
required  for  the  validity  of  his  marriage.] 

1007.  A  minor  is  not  relievable  from  obligations  resulting 
from  his  offences  and  quasi-ofiences. 

1008.  A  person  is  not  relievable  from  a  contract  made 
by  him  during  minority,  when  he  has  ratified  it  since  attaining 
the  age  of  majority. 

1009.  Contracts  by  minors  for  the  alienation  or  incum- 
brance of  their  immoveable  property  made  with  or  without  the 
intervention  of  their  tutors  or  curators,  unattended  with  the  for- 
malities required  by  law,  may  be  avoided  without  proof  of  lesion. 

1010.  [When  all  the  formalities  required  with  respect  to 
minors  or  interdicted  persons  for  the  alienation  of  immoveable 
property,  or  the  partition  of  a  succession,  have  been  observed, 
such  contracts,  and  acts  have  the  same  force  and  effect  as  if 
they  had  been  executed  by  persons  of  the  age  of  majority  and 
free  from  interdiction.] 

1011.  When  minors,  interdicted  persons  or  married  women 
are  admitted  in  these  qualities  to  be  relieved  from  their 
contracts,  the  reimbursement  of  that  which  has  been  paid  in 
consequence  of  these  contracts,  during  the  minority,  inter- 
diction or  marriage,  cannot  be  exacted,  unless  it  is  proved  that 
what  has  been  so  paid  has  turned  to  their  profit. 

1019.   [Persons  of  the  age  of  majority  are  not  entitled  to 
relief  from  their  contracts  for  cause  of  lesion  only.] 
18* 
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SECTION    III. 
DE  l'interprétation  DES  CONTRATS. 

1013.  Lorsque  la  commune  intention  des  parties  dans  un 
contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déterminée  par  interprétation 
plutôt  que  par  le  sens  littéral  des  termes  du  contrat. 

1014.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelqu'effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
avoir  aucun. 

1015.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

1016.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

1017.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

1018.  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 

lOlO.  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

lOSO.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter. 

10^1.  Lorsque  les  parties,  pour  écarter  le  doute,  si  un  cas 
particulier  serait  compris  dans  le  contrat,  ont  fait  des  dispo- 
sitions pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du  contrat  iie*"  sont  pas 
pour  cette  raison  restreints  au  seul  cas  ainsi  exprimé. 

SECTION     IV. 
DE     l'effet    DES    CONTRATS. 

1023.  Les  contrats  produisent  des  obligations  et  quel- 
quefois ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre  contrat,  ou  de 
le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet  de  transférer  le  droit  de 
propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des  parties, 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

1023.  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté  dans  les 
«as  auxquels  il  est  pourvu  dans  la  cinquième  section  de  ce 
chapitre. 

1024.  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non  seule- 
ment à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  d'après  sa  nature,  et  suivant  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi.  * 
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SECTION  HT. 
OF    THE    INTERPRETATION    OF    CONTRACTS. 

lOltt.  Wlicn  llui  meaning  of  the  parlies  in  a  conlracl  is 
doubirul,  their  common  intention  must  be  determined  by  inter- 
pretation rather  tlian  by  an  adherence  to  the  literal  meaning  of 
the  words  of  the  contract. 

1014.  When  a  clause  is  susceptible  of  two  meanings,  it 
must  be  understood  in  that  in  which  it  may  have  some  eflect 
rather  than  in  that  in  which  it  can  produce  none. 

lOlô.  Expressions  susceptible  of  two  meanings  must  be 
taken  in  the  sense  which  agrees  best  with  the  matter  of  the 
contract. 

1016.  Whatever  is  doubtful  must  be  determined  accord- 
ing to  the  usage  of  the    country  where  the  contract  is  made. 

1017.  The  customary  clauses  must  be  supplied  in  con- 
tracts, athough  they  be  not  expressed. 

1018.  Ail  the  clauses  of  a  contract  are  interpreted  the 
one  by  the  other,  giving  to  each  the  meaning  derived  from  the 
entire  act. 

1019.  In  cases  of  doubt,  the  contract  is  interpreted  against 
him  who  has  stipulated  and  in  favor  of  him  who  has  contracted 
the  obligation. 

lOSO.  However  general  the  terms  may  be  in  which  a 
contract  is  expressed,  they  extend  only  to  the  things  concerning 
which  it  appears  that  the  parties  intended  to  contract. 
.  1091.  When  the  parties  in  order  to  avoid  a  doubt  whether 
a  particular  case  comes  within  the  scope  of  a  contract,  have 
made  special  provision  for  such  case,  the  general  terms  of  the 
contract  are  not  on  this  account  restricted  to  the  single  case 
specified. 

SECTION    IV. 
OF  THE  EFFECT  OF  CONTRACTS.     . 

102!3.  Contracts  produce  obligations,  and  sometimes  hav« 
the  effect  of  discharging  or  modifying  other  contracts. 

They  have  also  the  effect  in  some  cases  of  transferring  the 
right  of  property. 

They  can  be  set  aside  only  by  the  mutual  consent  of  the 
parties,  or  for  causes  established  by  law. 

1033.  Contracts  have  effect  only  between  the  contracting 
parties  ;  they  cannot  affect  third  persons,  except  in  the  cases 
provided  in  the  articles  of  the  fifth  section  of  this  chapter. 

1034.  The  obligation  of  a  contract  extends  not  only  to 
what  is  expressed  in  it,  but  also  to  all  the  consequences  which, 
by  equity,  usage  or  law,  are  incident  to  the  contract,  accord- 
ing to  its  nature. 
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103»>.  [Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine  et 
déterminée  rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose  par  le  seul 
consentement  des  parties,  quoique  la  tradition  actuelle  n'en  ait 
pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spéciales 
contenues  en  ce  code  concernant  la  cession  et  l'enregistrement 
des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa  livraison 
sont  sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapitres 
de  ce  titre,  De  Veffet  des  obligations  et  De  Pextinction  des  obli' 
gâtions.] 

10^6.  Si  la  chose  qui  doit  être  livrée  est  incertaine  ou 
indéterminée,  le  créancier  n'en  devient  propriétaire  que  lors- 
qu'elle est  devenue  certaine  et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été 
légalement  notifié. 

lO^T.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux  parties  con- 
tractantes, sauf  dans  les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles, 
les  dispositions  particulières  contenues  dans  ce  code  quant  à 
l'enregistrement  des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deux  per- 
sonnes à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement  mobi- 
lière, celle  des  deux  qui  en  aura  été  mise  en  possession  actuelle 
a  la  préférence  et  en  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre 
soit  de  date  postérieure,  pourvu  toujours  que  sa  possession  soit 
de  bonne  foi.] 


SECTION     V. 
DE    l'effet    des    contrats    A    l'eGARD    DES    TIERS. 

10S8.  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre  nom,  en- 
gager d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers  et  représentants 
légaux  ;  mais  on  peut  en  son  propre  nom  promettre  qu'un  autre 
remplira  une  obligation,  et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des 
dommages,  si  le  tiers  indiqué  ne  remplit  pas  cette  obligation. 

10^9.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'un  contrat  que  l'on  fait  pour  soi- 
même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui 
fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a 
signifié  sa  volonté  d'en  profiter. 

1030.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  représentants  légaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat. 

1031.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  sa  personne,  lorsque,  à  leur  préjudice,  il  refuse  ou 
néglige  de  le  faire. 


OUMGATIONS.  279 

lO^tS.  [A  contract  lor  the  îilicnution  ol' :i  lliiiii^  (Uîrlain  and 
dclcrniinalc  makes  th(;  j)iirt'lias(;r  ovvn^ir  of  tlio  lliing  l>y  the 
consent  alone  of  the  parties,  although  no  delivery  be  made. 

Tiie  foregoing  rule  is  subjetrt  to  the  special  })rovisions  con- 
tained in  this  code  concerning  the  transfer  and  registry  of  ves- 
sels. 

The  safe-keeping  and  risk  of  the  thing  before  delivery  are 
subject  to  the  gen(iral  rules  contained  in  the  chapt(as  Of  the 
effect  of  obligations  and  Of  the  extinction  of  obligations  in  this 
title.] 

10^6.  If  the  thinij:  to  be  delivered  be  uncertain  or  inde- 
terminate,  the  creditor  does  not  become  the  owner  of  it  until  it 
is  made  certain  and  determinate,  and  he  has  been  legally  noti- 
fied that  it  is  so, 

1027.  [The  rules  contained  in  the  two  last  preceding 
articles,  apply  as  well  to  third  persons  as  to  the  contracting 
parties,  subject,  in  contracts  for  the  transfer  of  immoveable  pro- 
perty, to  the  special  provisions  contained  in  this  code  for  the 
registration  of  titles  to  and  claims  upon  such  property. 

But  if  a  party  oblige  himself  successively  to  two  persons  to 
deliver  to  each  of  them  a  thing  which  is  purely  moveable  pro- 
perty, that  one  of  the  two  who  has  been  put  in  actual  posses- 
sion is  preferred  and  remains  owner  of  the  thing  although  his 
title  be  posterior  in  date  ;  provided,  however,  that  his  posses- 
sion be  in  good  faith.] 


SECTION  V. 
OF  THE  EFFECT  OF  CONTRACTS  WITH  REGARD  TO  THIRD  PERSON». 

1028  A  person  cannot,  by  a  contract  in  his  own  name» 
bind  any  one  but  himself  and  his  heirs  and  legal  representatives  > 
but  he  may  contract  in  his  own  name  that  another  shall  per- 
form an  obligation,  and  in  this  case  he  is  liable  in  damages  if 
such  obligation  be  not  performed  by  the  person  indicated. 

1099.  A  party  in  like  manner  may  stipulate  for  the 
benefit  of  a  third  person,  when  such  is  the  condition  of  a  con- 
tract which  he  makes  for  himself,  or  of  a  gift  which  he 
makes  to  another  ;  and  he  who  makes  the  stipulation  cannot 
revoke  it,  if  the  third  person  have  signified  his  assent  to  it. 

1030.  A  person  is  deemed  to  have  stipulated  for  himself, 
his  heirs  and  legal  representatives,  unless  the  contrary  is  ex- 
pressed, or  result  from  the  nature  of  the  contract. 

1031.  Creditors  may  exercise  the  rights  and  actions  of 
their  debtor,  when  to  their  prejudice  he  refuses  or  neglects  to  do 
so  ;  with  the  exception  of  those  rights  which  are  exclusively 
attached  to  the  person. 
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SECTION    VI. 

DE      l'annulation      DES     CONTRATS     ET     PAIEMENTS     FAITS     EBT 
FRAUDE    DES    CREANCIERS. 

103d.  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom,  attaquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  con- 
formément aux  règles  prescrites  dans  cette  section. 

t033  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder,  et  qu'il 
n'ait  l'effet  de  nuire  au  créancier. 

1034.  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec  intention 
de  frauder,  si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  débiteur  est  insolvable. 

1035.  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur 
insolvable  avec  une  personne  qui  connaît  cette  insolvabilité, 
est  réputé  fait  avec  l'intention  de  frauder. 

1036.  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à 
un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé  fait  avec 
intention  de  frauder,  et  le  créancier  peut  être  contraint  de 
remettre  le  montant  ou  la  chose  reçue,  ou  sa  valeur,  pour  le 
bénéfice  des  créanciers  suivant  leurs  droits  respectifs. 

1037.  Des  dispositions  plus  étendues  sur  la  présomption 
de  fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  la  faillite  sont 
contenues  en  "  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864." 

1038.  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'intention  de 
frauder  de  la  part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de  la  part  de 
la  personne  avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les 
dispositions  particulières  au  cas  de  faillite. 

1039.  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement  ne  peut 
être  demandée  par  un  créancier  postérieur  en  vertu  de  quelque 
disposition  contenue  en  cette  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  su- 
brogé aux  droits  d'un  créancier  antérieur  ;  sauf  néanmoins 
l'exception  contenue  en  l'Acte  concernant  la  Faillite,  1864. 

;1040.  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être  déclaré 
nul,  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  contenues  en  cette 
section,  à  la  poursuite  d'un  créancier  individuellement,  à  moins 
que  telle  poursuite  ne  soit  commencée  avant  l'expiration  d'un 
an  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  représen- 
tants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être  commencée 
dans  Tannée  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.] 


CHAPITRE     DEUXIÈME. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1041.  Une  personne  capable  de  contracter  peut,  par  son 
acte  volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre,  et  queiqije- 
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SECTION    VI. 

or    THE    AVOIDANCE    OF    CONTRACTS    AND    PAYMENTS    MADE    IN 

FRAUD    OF    CREDITORS. 

103^.  Croditors  may  in  their  own  name  impeaoh  the 
acts  of  their  dc^btors  in  fraud  of  their  rights,  according  to  the 
rules  provided  in  this  section. 

1033.  A  contract  cannot  be  avoided  unless  it  is  made 
by  the  debtor  with  intent  to  defraud,  and  will  have  the  effect 
of  injuring  the   creditor. 

1034  A  gratuitous  contract  is  deemed  to  be  made  with 
intent  to  deliraud,  if  the  debtor  be  insolvent  at  the  time  of 
making  it. 

103tS.  An  onerous  contract  made  by  an  insolvent  debtor 
with  a  person  who  knows  him  to  be  insolvent  is  deemed  to  be 
made  with  intent  to  defraud. 

1036.  Every  payment  by  an  insolvent  debtor  to  a  credi- 
tor knowing  his  insolvency,  is  deemed  to  be  made  with 
intent  to  defraud,  and  the  creditor  may  be  compelled  to  restore 
the  amount  or  thing  received  or  the  value  thereof,  for  the 
benefit  of  the  creditors  according  to  their  respective  rights. 

1037.  Further  provisions  concerning  the  presumption  of 
fraud  and  the  nullity  of  acts  done  in  contemplation  of  insol- 
vency are  contained  in  The  Insolvent  Act  of  1864. 

1038.  An  onerous  contract  made  with  intent  to  defraud 
on  the  part  of  the  debtor,  but  in  good  faith  on  the  part  of  the  per- 
son with  whom  he  contracts  is  not  voidable  ;  saving  the  special 
provisions  applicable  in  cases  of  insolvency  of  traders. 

1039.  No  contract  or  payment  can  be  avoided,  by  reason 
of  any  thing  contained  in  this  section,  at  the  suit  of  a  subse- 
quent creditor,  unless  he  is  subrogated  in  the  rights  of  an 
anterior  creditor  ;  saving,  nevertheless,  the  exception  contained 
in  The  Insolvent  Act  of  1864. 

1040.  [No  contract  or  payment  can  be  avoided  by  reason 
of  any  thing  contained  in  this  section,  at  the  suit  of  any  indi- 
dual  creditor,  unless  such  suit  is  brought  within  one  year  from 
the  time  of  his  obtaining  a  knowledge  thereof. 

If  the  suit  be  by  assignees  or  other  representatives  of  the 
creditors  collectively,  it  must  be  brought  within  a  year  from 
the  time  of  their  appointment.] 


CHAPTER     SECOND. 

OF     QUASI-CONTRACTS. 

1041.  A  person   capable  of  contracting  may,  by  his   law- 
ful and  voluntary  act,  oblige  himself  toward  another,  and  some- 
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fois  obliger  une  autre  envers  elle,   sans  qu'il  intervienne  entre 
elles  aucun  contrat. 

1042.  Une  personne  incapable  de  contracter  peut,  par 
le  quasi-contrat  résultant  de  Pacte  d'une  autre,  être  obligée 
envers  cette  dernière. 


SECTION  I. 

DU  QUASI-CONTRAT  NegotioTum  gestio, 

1043.  Celui  qui  volontairement  assume  la  gestion  de 
l'affaire  d'un  autre,  sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  est 
tenu  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  soit  terminée,  ou  que  la  personne  pour  laquelle  il  agit 
soit  en  état  d'y  pourvoir  elle-même  ;  il  doit  également  se 
charger  des  accessoires  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un 
mandat  exprès. 

1044.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que 
la  personne  pour  laquelle  il  agit  meure  avant  que  l'affaire  soit 
terminée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  autre  représentant  légal 
soit  en  état  d'en  prendre  la  direction. 

1 045.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  les  dommages  résultant 
de  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  gestion  a  été  assumée. 

1046.  Celui  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  obligations  que  la  personne  qui  agissait  pour  lui  a 
contractées  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements 
personnels  qu'elle  a  pris  et  lui  rembourser  toutes  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles. 


SECTION  II. 

DU  QUASI-CONTRAT  RESULTANT  DE  LA  RECEPTION  d'uNE 

CHOSE  NON  DUE 

104T.  Celui  qui  reçoit,  par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  ;  et  s'il  ne  peut  le 
restituer  en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas 
obligée  de  restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus  de  la  chose.] 

1048.  Celui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erronément 
le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne  foi 
anéanti  ou  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  paiement  ;  sauf 
le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 


OHLIGATIONH.  288 

times  ol)lii>;(^  anollier   toward   liim,  without   tli(!    inlcrvenlion  of 
any  contract  hotwccn  tlicni. 

lO  |tî.  A  person  incapable;  ofcontractinii^may,  by  the  cpiasi- 
contract  which  results  iVoin  the  act  of  another,  be  obliged 
toward  him. 


SECTION     I. 
OF  THE  QUASI-CONTRACT    Ncfl^oUorum    gCStlO. 

1043.  lie  wlio  of  his  own  accord  assumes  the  manage- 
ment of  any  business  of  another,  without  the  knowledge  of  the 
latter,  is  obliged  to  continue  the  management  which  he  has 
begun,  until  the  business  is  completed  or  the  person  for  whom 
he  acts  is  in  a  condition  to  provide  for  it  himself;  he  must  also 
take  charge  of  the  accessories  of  such  business. 

He  subjects  himself  to  all  the  obligations  which  result  from 
an  express. mandate. 

1044.  He  is  obliged  to  continue  his  management  although 
the  person  for  whom  he  acts  die  before  the  business  is  termi- 
nated, until  such  time  as  the  heir  or  other  legal  representa- 
tive is  in  a  condition  to  take  the  management  of  it. 

1045.  He  is  bound  to  exercise  in  the  management  of  the 
business  all  the  care  of  a  prudent  administrator. 

Nevertheless  the  court  may  moderate  the  damages  arising 
from  his  negligence  or  fault,  according  to  the  circumstances 
under  which  the  management  of  the  business  has  been  assumed. 

1046.  He  whose  business  has  been  well  managed  is 
bound  to  fulfil  the  obligations  that  the  person  acting  for  him 
has  contracted  in  his  name,  to  indemnify  him  for  all  the  per- 
sonal liabilities  which  he  has  assumed,  and  to  reimburse  him 
all  necessary  or  useful  expenses. 

SECTION  II. 

OF  THE  QUASI-CONTRACT  RESULTING  FROM  THE  RECEPTION 
or  A  THING  NOT  DUE. 

1047.  He  who  receives  what  is  not  due  to  him,  through 
error  of  law  or  of  fact,  is  bound  to  restore  it  ;  or  if  it  cannot  be 
restored  in  kind,  to  give  the  value  of  it. 

[  If  the  person  receiving  be  in  good  faith,  he  is  not  obliged 
to  restore  the  profits  of  the  thing  received.] 

1048.  He  who  pays  a  debt  believing  himself  by  error  to 
be  the  debtor,    has  a  right  of  recovery  against  the  creditor. 

Nevertheless  that  right  ceases  when  the  title  has  in  good  faith 
been  cancelled  or  has  become  ineffective  in  consequence  of  the 
payment  ;  saving  the  remedy  of  him  who  has  paid  against  the 
true  debtor. 
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1049.  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celai  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou  la  chose  reçue, 
avec  les  intérêts  ou  les  profits  qu'elle  aurait  dû  produire  du 
jour  qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la  mauvaise  foi  a  commencé. 

10»50.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose  certaine 
et  qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse  plus  être 
restituée  en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue  et  lors- 
qu'il était  en  mauvaise  foi,  il  est  obligé  d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la  retient 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable  de  la  perte 
de  la  chose  par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle  n'eût  également 
péri,  ou  n'eût  été  détériorée  en  la  possession  du  propriétaire. 

1051.  Si  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la  vend, 
étant  dans  la  bonne  foi,  il  ne.  doifrestituer  que  le  prix  de  vente. 

lOoîî.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  rembourser 
au  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  les  dépenses  qu'il  a 
encourues  pour  sa  conservation. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

DES  DELITS  ET  QUASI-DELITS. 

1053.  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du 
mal,  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  à  autrui, 
soit  par  son  fait,  soit  par  imprudence,  négligence  ou  inhabileté. 

1054.  Elle  est  responsable  non  seulement  du  dommage 
qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  celui  causé 
par  la  faute'  de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle,  et  par  les  choses 
qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leurs  pupilles  ^ 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  des  in- 
sensés, pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  Partisan,  pour  le  dommage  causé  par  ses 
élèves  ou  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance  ; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  lorsque  la  per- 
sonne qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans  l'exécution 
des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  sont  employés. 

1055.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde  ou 
sous  celle  de  ses  domestiques,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  responsable 
pendant  qu'il  en  fait  usage. 
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10-I9.  Iftho  porson  rcrpivini^  Ix;  in  bjid  f;iith  hf  is  honnd 
to  restore  tlie  snin  paid  or  tiling  rcceivod,  with  llie  interest  and 
profits  wliieli  it  ought  to  have  produccul  from  tlie  time  of  receiv- 
ing it,  or  from  th(î  time  that  his  had  faith   began. 

10*1^0.  Ifth(î  tiling  unduly  received  be  a  thing  c(îrtain,  he 
who  has  received  it  is  bound  to  restore  its  value,  if  through  his 
fault  and  his  bad  faith  it  liave  })eris!icd  or  deteriorated,  or  can 
no  longer  l)e  delivered  in  kind. 

If  he  have  received  the  thing  in  bad  faith,  or  after  having 
been  j)ut  in  default  retain  it  in  bad  faith,  he  is  answerable  for 
its  loss  by  a  fortuitous  event  ;  unless  the  thing  would  have 
equally  perished  or  deteriorated  in  the  possession  of  the  owner. 

10«>1.  If  he  who  has  unduly  received  the  thing  sell  it, 
being  in  good  faith,  he  is  bound  to  restore  only  the  price  for 
which  it  is  sold. 

10»St2.  He  to  wdiom  the  thing  is  restored,  is  bound  to  repay 
to  the  possessor,  although  he  were  in  bad  faith,  the  expenses 
which  have  been  incurred  for  its  preservation. 

CHAPTER    THIRD. 

OF  OFFENCES   AND   QUASI-OFFENCES. 

10Ô3.  Every  person  capable  of  discerning  right  from 
wrong  is  responsible  for  the  damage  caused  by  his  fault  to 
another,  whether  by  positive  act,  imprudence,  neglect  or  w^ant 
of  skill. 

10^4.  He  is  responsible  not  only  for  the  damage  caused 
by  his  own  fault,  but  also  for  that  caused  by  the  fault  of  persons 
under  his  control  and  by  things  which  he  has  under  his  care  ; 

The  father,  or,  after  his  decease,  the  mother,  is  responsible 
for  the  damage  caused  by  their  minor  children  ; 

Tutors  are  responsible  in  like  manner  for  their  pupils  ; 

Curators  or  others  having  the  legal  custody  of  insane  persons, 
for  the  damage  done  by  the  latter  ; 

Schoolmasters  and  artisans,   for  the  damage  caused  by  their 
pupils  or  apprentices  while  under  their  care. 
♦     The  responsibility  attaches  in  the   above   cases  only  when 
thé  person  subject  to  it  fails  to  establish  that  he  was  unable  to 
prevent  the  act  which  has  caused  the  damage. 

Masters  and  employers  are  responsible  for  the  damage 
caused  by  their  servants  and  workmen  in  the  performance  of 
the  work  for  which  they  are  employed. 

10^^.  The  owner  of  an  animal  is  responsible  for  the  damage 
caused  by  it,  whether  it  be  under  his  own  care  or  under  that  of 
his  servants,  or  have  strayed  or  escaped  from  it. 

He  who  is  using  the  animal  is  equally  responsible  while  it 
is  in  his  service. 
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Le  propriétaire  d'un  bâliment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  vice  de  construction. 

IO06.  Dans  tous  les  cas  où  la  partie  contre  qui  le  délit  ou 
quasi  délit  a  été  commis  décède  en  conséquence,  sans  avoir 
obtenu  indemnité  ou  satisfaction,  son  conjoint,  ses  père,  mère 
et  enfants  ont,  pendant  l'année  seulement  à  compter  du  décès, 
droit  de  poursuivre  celui  qui  en  est  l'auteur  ou  ses  représen- 
tants, pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de   duel   cette    action   peut  se    porter  de   la  même, 
manière  non   seulement   contre    l'auteur   immédiat  du  décès, 
mais   aussi  contre   tous  ceux   qui   ont   pris   part  au  duel  soit 
comme  seconds,  soit  comme  témoins. 

En  tous  cas  il  ne  peut  être  porté  qu'une  seule  et  même 
action  pour  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  jugement 
fixe  la  proportion  de  chacun  dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes  de  celles  dont  les  parties 
peuvent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préjudice  à  ces  der- 
nières. 


CHAPITRE     QUATRIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DE  L'OPÉRATION  DE  LA 

LOI  SEULE. 

1057.  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de  l'opé- 
ration seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  intervienne  aucun 
acte,  et  indépendamment  de  la  volonté  de  la  personne  obligée, 
ou  de  celle  en  faveur  de  qui  l'obligation  est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tuteurs  et  autres  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  refuser  la  charge  qui  leur  est  imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir  à  leurs  parents  indigents 
les  nécessités  de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  propriétaires  de  terrains  adjacents  ; 

Les  obligations  qui  en  certaines  circonstances,  naissent  de 
cas  fortuits  ; 

Et  autres  semblables. 


CHAPITRE    CINQUIEME. 

DE  L'OBJET  DES  iDBLIGATIONS. 

1058.  Toute  obligation  doit  avoir  pour  objet  quelque 
chose  qu'une  personne  est  obligée  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire. 

1059.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  puissent  être  l'objet  d'une  obligation. 

1060.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce. 


0. 
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The  owner  of  a  building  is  responsible  for  the  damage 
caused  by  its  ruin,  where  it  has  hapjx'ned  from  want  of  repairs 
or  from  an   original  defeet  in  its  eonstmction. 

10tl»<î».  In  all  eas«îs  where  tiie  jx^rson  injured  })y  the  com- 
mission of  an  oilenee  or  a  ([uasi-oiienei;  <li(;s  in  eonseciuence, 
without  having  obtained  indemnity  or  satisfaction,  his  consort 
and  his  ascendant  and  descendant  relations  have  a  right,  but 
only  within  a  year  after  his  deatii,  to  recover  from  tiie  p(;rson 
who  committed  the  oirence  or  quasi-oiiencc,  or  his  representa- 
tives, all  damages  occasioned  by  such  death. 

In  the  case  of  a  du(3l,  action  may  be  brought  in  like  manner 
not  only  against  the  immediate  autfior  of  the  death,  but  also 
against  all  those  who  took  part  in  the  duel,  whether  as  seconds 
or  as  witnesses. 

In  all  cases  no  more  than  one  action  can  be  brought  in  behalf 
of  those  who  are  entitled  to  the  indemnity  and  the  judgment 
determines  the  proportion  of  such  indemnity  which  each  is  to 
receive. 

These  actions  are  independent  and  do  not  prejudice  the  cri- 
minal proceedings  to  which  the  parties  may  be  subject. 

CHAPTER     FOURTH. 

OF  OCLIGAflONS  AVHICH  RESULT  FROM  THE  OPERATION 

OF  LAW  SOLELY. 

lOdT.  Obligations  result   in  certain   cases   from   the   sole 
and   direct   operation  of  law,  without  the   intervention  of  any 
act,  and  independently  of  the  will  of  the  person   obliged  or  of 
him  in  whose  favor  the  obligation  is  imposed. 

Such  are  the  obligations  of  tutors  and  other  administrators 
who  cannot  refuse  the  charge  cast  upon  them  ; 

The  obligation  of  children  to  furnish  the  necessaries  of  life 
to  their  indigent  parents  ; 

Certain  obligations  of  owners  of  adjoining  properties  ; 

The  obligations  which  in  certain  cases  arise  from  fortuitous 
events  ; 

And  others  of  a  like  nature. 


CHAPTER     FIFTH. 

OF     THE    OBJECT     OF     OBLIGATIONS. 

1058.  Every  obligation  must  have  for  its  object  something 
which  a  party  is  obliged  to  give,  or  to  do,  or  not  to  do. 

10#59.  Those  things  only  which  are  objects  of  commerce 
can  become  the  object  of  an  obligation. 

1060.  An  obligation  must  have  for  its  object  something 
determinate  at  least  as  to  its  kind. 
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La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

1061.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non-ouverte, 
ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit, 
excepté  par  contrat  de  mariage. 

1069.  L'objet  d'une  obligation  doit  être  une  chose  pos- 
sible, qui  ne  soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 


CHAPITRE      SIXIEME. 

DE  L'EFFET  DES  OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1065.  L'obligation  de  donner  comporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

1064.  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige  celui  qui 
en  est  chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'ujj  bon  père  de 
famille.] 

106o.  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de  dom- 
mages en  cas  de  contravention  de  sa  part  ;  dans  les  cas  qui 
le  permettent,  le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution  de 
l'obligation  même,  et  l'autorisation  de  la  faire  exécuter  aux  dé- 
pens du  débiteur,  ou  la  résolution  du  contrat  d'où  nait  l'obli- 
gation ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code  et  sans 
préjudice  à  son  recours  pour  les  dommages-intérêts  dans  tous 
les  cas. 

1066.  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, demander  que  ce  qui  a  été  fait  en  contravention 
à  l'obligation  soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  tribunal  peut 
ordonner  que  cela  soit  fait  par  ses  officiers,  ou  autoriser  la 
partie  lésée  à  le  faire  aux  dépens  de  l'autre. 

SECTION    II. 
DE    LA    DEMEURE. 

106 T.  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  soit 
par  les  termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il  contient  une  stipu- 
lation que  le  seul  écoulement  du  temps  pour  l'accomplir  aura 
cet  effet  ;  soit  par  l'effet  seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpella- 
tion en  justice,  ou  une  demande  qui  doit  être  par  écrit,  à  moins 
que  le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal. 
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The  quantity  of  the  tiling  may  be  uncertain,  provided  it  be 
capable  of  being  ascertained. 

1001.  Future    things    maybe   the  object  of  an    obligation. 

Jiut  a  person  cannot  renounce  a  succession  not  yet  devolved, 
nor  make  any  stipulation  with  regard  to  it,  even  with  the  con- 
sent of  him  whose  succession  is  in  question  ;  except  by 
marriage  contract. 

100!^.  The  object  of  an  obligation  must  be  something  pos- 
sible and  not  forbidden  by  law  or  good  morals. 


CHAPTER     SIXTH. 

OF    THE    EFFECT    OF    OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

1003.  An  obligation  to  give  involves  the  obligation  to 
deliver  the  thing  and  to  keep  it  safe  until  delivery. 

1004.  [The  obligation  to  keep  the  thing  safely  obliges  the 
person  charged  therewith  to  keep  it  with  all  the  care  of  a  pru- 
dent administrator.] 

10(^3.  Every  obligation  renders  the  debtor  liable  in  dam- 
ages in  case  of  a  breach  of  it  on  his  part.  The  creditor  may, 
in  cases  which  admit  of  it,  demand  also  a  specific  performance 
of  the  obligation,  and  that  he  be  authorized  to  execute  it  at  the 
debtor's  expense,  or  that  the  contract  from  which  the  obligation 
arises  be  set  aside  ;  subject  to  the  special  provisions  contained 
in  this  code,  and  without  prejudice,  in  either  case,  to  his  claim 
for  damages. 

1000.  The  creditor,  without  prejudice  to  his  claim  for 
damages,  may  require  also,  that  anything  which  has  been  done 
in  breach  of  the  obligation  shall  be  undone,  if  the  nature  of  the 
case  will  permit  ;  and  the  court  may  order  this  to  be  effected  by 
its  officers,  or  authorize  the  injured  party  to  do  it,  at  the 
expense  of  the  other. 

SECTION    II. 
OF    DEFAULTS. 

1007.  The  debtor  may  be  put  in  default  either  by  the 
terms  of  the  contract,  when  it  contains  a  stipulation  that  the 
mere  lapse  of  the  time  for  performing  it  shall  have  that  effect  ;  or 
by  the  sole  operation  of  law  ;  or  by  the  commencement  of  a 
suit,  or  a  demand  which  must  be  in  writing  unless  the  contract 
itself  is  verbal. 
19 
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1068.  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque  la 
chose  qu'il  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pouvait  être 
donnée  ou  faite  que  dans  un  temps  qu'il  a  laissé  écouler. 

1069.  [Dans  tout  contrat  d'une  nature  commerciale,  où 
un  terme  est  fixé  pour  l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure 
par  le  seul  laps  du  temps.] 


SECTION    III. 

DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RESULTANT  DE  l'iNEXÉCUTION 
DES  OBLIGATIONS. 

1070.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  pour  l'inexé- 
cution d'une  obligation,  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 
conformément  à  quelqu'une  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  de  la  précédente  section  ;  à  moins  que  l'obligation  ne 
consiste  à  ne  point  faire  quelque  chose,  auquel  cas  le  contre- 
venant est  responsable  des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait 
de  la  contravention. 

1071.  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages-intérêts,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de  l'obligation 
provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

107S.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dommages- 
intérêts  lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est  causée  par  cas 
fortuit  ou  force  n^ajeure,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spécialement  par  le  contrat. 

1073.  Les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,  en 
général,  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé  ;  sauf  les  exceptions  et  modifications  contenues 
dans  les  articles  de  cette  section  qui  suivent. 

1074:.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  temps  où 
l'obligation  a  été  contractée,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol 
qu'elle  n'est  point  exécutée. 

1075.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  corn- 
prennent  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  cette 
inexécution. 

1076.  [Lorsque  la  convention  porte  qu'une  certaine  somme 
sera  payée  comme  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  de 
l'obligation,  cette  somme  seule,  et  nulle  autre  plus  forte  ou 
moindre,  est  accordée  au  créancier  pour  ses  dommages- 
intérêts. 

Mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie,  au  profit  du 
créancier,  et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution  soit  de  peu 
d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être  réduite,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  stipulé.] 
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lOOS,  T\u>.  (le])l()r  is  also  in  (Icfaiilt,  wlum  thf;  thinL»" 
wijicli  Iio  has  ohliij^ed  himself  to  ^iv(;  or  to  do  could  only  hrive 
been  «i^ivon  or  done  within  a  certain  time  wiiioh  he  has  allowed 
to  expire. 

lOOO.  [In  all  contracts  of  a  commercial  natun;  in  which 
the  time  of  performant^e  is  iixcd,  the  debtor  is  put  in  default 
by  the  mere  lapse  of  such  time.] 

SECTION  III. 

OF  THE  DAMAGES  RESULTING   FROM  THE  INEXECUTION  OF 

OBLIGATIONS. 

1070.  Damages  are  not  due  for  the  inexécution  of  an 
obligation  until  the  debtor  is  in  default  under  some  one  of  the 
provisions  contained  in  the  articles  of  the  preceding  section  ; 
except  the  obligation  be  not  to  do,  when  he  who  contravenes  it 
is  liable  for  damages  by  the  fact  of  the  contravention  alone. 

1071.  The  debtor  is  liable  to  pay  damages  in  all  cases 
in  which  he  fails  to  establish  that  the  inexécution  of  the 
obligation  proceeds  from  a  cause  which  cannot  be  imputed  to 
him,  although  there  be  no  bad  faith  on  his  part. 

107tJ.  The  debtor  is  not  liable  to  pay  damages  when 
the  inexécution  of  the  obligation  is  caused  by  a  fortuitous 
event  or  by  irresistible  force,  without  any  fault  on  his  part, 
unless  he  has  obliged  himself  thereunto  by  the  special  terms 
of  the  contract. 

1073.  The  damages  due  to  the  creditor  are  in  general 
the  amount  of  the  loss  that  he  has  sustained  and  of  the  profit  of 
which  he  has  been  deprived  ;  subject  to  the  exceptions  and 
modifications  contained  in  the  following  articles  of  this  sec- 
tion. 

1074.  The  debtor  is  liable  only  for  the  damages  which 
have  been  foreseen  or  might  have  been  foreseen  at  the  time  of 
contracting  the  obligation,  when  his  breach  of  it  is  not  ac- 
companied by  fraud. 

1075.  In  the  case  even  in  which  the  inexécution  of 
the  obligation  results  from  the  fraud  of  the  debtor,  the  damages 
comprise  only  that  which  is  an  immediate  and  direct  con- 
sequence of  its  inexécution. 

1076.  [When  it  is  stipulated  that  a  certain  sum  shall  be 
paid  for  damages  for  the  inexécution  of  an  obligation,  such 
sum  and  no  other,  either  greater  or  less,  is  allowed  to  the  credi- 
tor for  such  damages. 

But  if  the   obligation   have   been  performed  in   part,  to  the 
benefit  of  the  creditor  and  the  time  for  its  complete  performance 
be  not  material,  the  stipulated  sum  may  be  reduced  ;  unless 
there  be  a  special  agreement  to  the  contrary.] 
19* 
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1077.  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ne  consistent 
que  dans  l'intérêt  au  taux  légalement  convenu  entre  les  parties, 
ou  en  l'absence  de  telle  convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  mise  en  demeure,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  cou- 
rir plutôt,  à  raison  de  la  nature  même  de  l'obligation. 

Le  présent  article  n'affecte  point  les  règles  spéciales  appli- 
cables aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnements. 

1078.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent  aussi 
des  intérêts  : 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts  sont  spé- 
cialement demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  intérêts  sur 
les  deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  employer  dans  le 
temps  fixé  par  la  loi. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 

DES  OBLIGATIONS    CONDITIONNELLES. 

1079.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait 
dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 

Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un  événement  qui  est  déjà 
arrivé,  mais  qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n'est  pas  condi- 
tionnelle. Elle  a  son  effet  ou  est  nulle  du  moment  qu'elle  a 
été  contractée. 

1080.  La  condition  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs  est  nulle  et  rend  nulle  l'obligation  qui  en  dépend. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre  de  l'exécution  ou  de  l'ac- 
complissement d'une  chose  impossible  est  également  nulle. 

1081.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  con- 
tractée sous  une  condition  purement  facultative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige  ;  mais  si  la  condition  consiste  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  un  acte  déterminé,  quoique  cet  acte  dépende  de  sa 
volonté,  l'obligation  est  valable. 

1083.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  l'acomplissement 
de  la  condition,  elle  peut  toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est 
censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  qu'elle  ne  sera 
pas  accomplie. 
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1077.  The  dama^^ns  r('suJlin<^  from  (](;lay  in  llio  j)ay- 
ment  of  money,  to  which  the  debtor  jh  liabhî,  consist  only  of 
interest  at  the  rate  h'li^ally  agreed  n])()n  hy  the*  |);irties,  or,  in  the 
absence  of  such  agreement,  at  the  rat(;  {ixva\  hy  hiw. 

These  damagiîs  are  due  without  the  creditor  b(^ing  o])liged 
to  prove  any  loss.  They  are  due;  from  thcî  day  of  the  d(îfault 
only,  exec'pt  in  the  cases  where  l)y  law  they  are  due  from  the 
nature  of  the  obligation. 

This  article  does  not  afTect  the  special  rules  appliealile  to 
bills  of  exchange  and  contracts  of  suretyship. 

1 07S.  Interest  accrued  from  capital  sums  also  bears  interest  : 

1.  When  there  is  a  special  agreement  to  that  effect  ; 

2.  When  in  any  action  brought  such  new  interest  is  spe- 
cially demanded  ; 

3.  When  a  tutor  has  received  or  ought  to  have  received 
interest  upon  the  moneys  of  his  pupil  and  has  failed  to  invest 
it  within  the  term  prescribed  by  law. 


CHAPTER    SEVENTH. 

OF  DIFFERENT  KINDS  OF  OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 
OF    CONDITIONAL    OBLIGATIONS. 

1079.  An  obligation  is  conditional  when  it  is  made  to 
depend  upon  an  event  future  and  uncertain,  either  by  suspend- 
ing it  until  the  event  happens,  or  by  dissolving  it  accordingly 
as  the  event  does  or  does  not  happen. 

When  an  obligation  depends  upon  an  event  Avhich  has 
actually  happened,  but  is  unknown  to  the  parties,  it  is  not  con- 
ditional. It  takes  effect  or  is  defeated  from  the  lime  at  which 
it  is  contracted. 

1080.  Every  condition  contrary  to  law  or  inconsistent 
with  good  morals  is  void,  and  renders  void  the  obligation  which 
depends  upon  it. 

An  obligation  which  is  made  to  depend  upon  the  doing  or 
happening  of  a  thing  impossible  is  also  void. 

1081.  An  obligation  conditional  on  the  will  purely  of 
the  party  promising,  is  void  ;  but  if  the  condition  consist  in  the 
doing  or  not  doing  of  a  certain  act,  although  such  act  be  depend- 
ent on  his  will,  the  obligation  is  valid. 

108^.  If  there  be  no  time  fixed  for  the  fulfilment  of  a 
condition,  it  may  always  be  fulfilled  ;  and  it  is  not  deemed  to 
have  failed  until  it  has  become  certain  that  it  will  not  be  ful- 
filled. 
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1083.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  con- 
dition qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé  ;  elle  l'est  également,  si,  avant  le 
terme,  il  est  certain  que  Tevenement  n'arrivera  pas.  S'il  n'y 
a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  censée  accomplie  que 
lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1084.  L'obligation  conditionnelle  a  tout  son  effet,  lorsque 
le  débiteur  obligé  sous  telle  condition  en  empêche  l'accom- 
plissement. 

1085.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  l'obligation  a  été  contractée.  Si  le  créancier  est 
mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits 
passent  à  ses  héritiers  ou  représentants  légaux. 

1086.  Le  créancier  peut,  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits. 

1087.  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la  chose  qui 
en  est  l'objet  aussitôt  que  la  condition  est  accomplie. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe,  ou  ne  peut  plus  être  livrée, 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'obligation. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  cré- 
ancier doit  la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  dimi- 
nution de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  cré- 
ancier a  le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
trouve,  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
mages-intérêts dans  l'un  et  l'autre  cas. 

1088.  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est  accomplie, 
opère  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  Elle  oblige 
chacune  des  parties  à  rendre  ce  qu'elle  a  reçu  et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé  ; 
en  observant  néanmoins  les  règles  établies  dans  l'article  qui 
précède  relativement  aux  choses  qui  ont  péri  ou  ont  été  dé- 
tériorées. 


SECTION    II. 
DES    OBLIGATIONS    À    TERME. 


1089.  Le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en 
ce  qu'il  ne  suspend  point  l'obligation,  mais  en  retarde  seu- 
lement l'exécution. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  ;  mais  ce  qui  a  été  volontairement  et  sans  erreur 
ou  fraude  payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 

1091.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 
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lOSÎt.  VVIicii  au  ()])liij;:iti()n  is  conlraclfîd  under  the  con- 
dition that  an  event  will  not  happen  williin  a  fixed  time,  .such 
condition  is  lullilled  by  the  expiration  of  the  time  without  the 
event  having  occurred.  It  is  ecpially  so  if  before  the;  time  has 
expired  it  become  certain  that  the  event  will  not  hapjxai.  If  there 
be  no  tiuKî  fixed,  tlu;  condition  is  not  deemed  fullilled  until  it 
is  certain  that  the  event  will  not  happen. 

10 84.  A  conditional  obligation  becomes  absolute  when 
the  party  bound  under  the  condition  prevents  the  fulfilment  of  it. 

lOHtl.  The  fulfilment  of  the  condition  has  a  retroactive 
effect  from  the  day  on  which  the  obligation  has  been  contracted. 
If  the  creditor  be  dead  before  th«  fulfilment  of  the  condition, 
his  rights  pass  to  his  heirs  or  legal  representatives. 

1086.  The  creditor  may,  before  the  fulfilment  of  the  condi- 
tion, do  all  acts  conservatory  of  his  rights. 

1087.  When  the  obligation  has  been  contracted  under 
a  suspensive  condition,  the  debtor  is  bound  to  deliver  the  thing 
which  is  the  object  of  it,  upon  the  fulfilment  of  the  condition. 

If,  without  the  fault  of  the  debtor,  the  thing  have  altogether 
perished  or  can  no  longer  be  delivered,  no  obligation  exists. 

If  the  thing  be  deteriorated  without  the  fault  of  the  debtor, 
the  creditor  must  receive  it,  in  the  state  in  which  it  is,  without 
diminution  of  price. 

If  the  thing  be  deteriorated  by  the  fault  of  the  debtor,  the  cre- 
ditor may  either  exact  the  thing  in  the  state  in  which  it  is, 
or  demand  the  dissolution  of  the  contract,  with  damages  in 
either  case. 

1088.  A  resolutive  condition,  when  accomplished,  effects 
of  right  the  dissolution  of  the  contract.  It  obliges  each  party 
to  restore  what  he  has  received,  and  replaces  things  in  the 
same  state  as  if  the  contract  had  not  existed;  subject  never- 
theless to  the  rules  established  in  the  last  preceding  article 
with  respect  to  things  which  have  perished  or  been  deteriorated. 

SECTION    II. 
OF    OBLIGATIONS    WITH    A    TERM. 

1080.  A  term  differs  from  a  suspensive  condition  inasmuch 
as  it  does  not  suspend  the  obligation,  but  only  delays  the  execu- 
tion of  it. 

1090.  That  which  is  due  with  a  term  of  payment  cannot 
be  exacted  before  the  expiration  of  the  term  ;  but  that  which 
has  been  paid  in  advance  voluntarily  and  without  error  or 
fraud  cannot  be  recovered. 

1091.  The    term   is    always    presumed   to    be    stipulated 
in  favor  of  the    debtor,   unless  it  results  from  the  stipulation  or 
the  circumstances  that  it  has  also  been  agreed  upon  in  favor  of 
the  creditor. 
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1099.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme,  lorsqu'il  est  devenu  insolvable  ou  en  faillite,  ou  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  h  son  créancier. 

SECTION    III. 
DES  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

109ÎÎ.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
en  donnant,  ou  en  faisant,  une  des  deux  choses  qui  forment 
l'objet  de  l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une ^t  uae  partie  de  l'autre. 

S  094.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été 
expressément  accordé  au  créancier. 

109Î5.  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  l'objet  de  l'obligation. 

1090.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  si 
l'une  des  choses  promises  périt,  ou  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  ne  peuvent  plus  être  livrées, 
et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il 
doit  payer  la  valeur  de  celle  qui  est  restée  la  dernière. 

1097.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  au  créancier  : 

Ou  bien  l'une  des  deux  choses  a  péri  ou  ne  peut  plus  être 
livrée  :  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
aura  celle  qui  reste  ;  mais  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  la  valeur  de  celle 
qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  peuvent  plus  être  livrées  : 
et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même 
à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander 
la  valeur  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

1098.  Si  les  deux  choses  ont  péri,  l'obligation  est  éteinte 
dans  les   cas  et   sous  les   conditions  prévus  en  l'article   1200. 

1 099.  Les  règles  contenues  dans  les  articles  de  cette  sec- 
tion s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  alternative,  ou  lorsqu'elle  a  pour  objet 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

SECTION    IV. 
DES    OBLIGATIONS    SOLIDAIRES. 

§  1 .  De  la  solidarité  entre  les  créanciei's, 

1100.  La  solidarité  entre  les  créanciers  donne  à  chacun 
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100^.  The  debtor  eiinnot  ('hum  llie  beneiit  of  the  term 
wlien  lie  lifis  beeoine  ;i  bankrupt  or  insolvent,  or  lias  by  his  own 
act  diminished  tlie  seeurily  given  to  his  creditor  by  the  contract. 

SECTION    III. 
or    ALTERNATIVE    OBI.IO ATIONS. 

10$)3.  The  debtor  in  an  alternative  obli<^ation  is  disehari^cd 
by  givini!^  or  doing  one  o("  the  two  things  whieh  form  the  object 
ol"  his  obligation  ;  but  he  cannot  compel  the  creditor  to  accept  a 
part  of  one  of  these  things  and  a  part  of  the  other. 

1004.  The  option  belongs  to  the  debtor  unless  it  has  been 
expressly  granted  to  the  creditor. 

100*^.  An  obligation  is  pure  and  simple  although  con- 
tracted in  an  alternative  form,  if  one  of  the  two  things  promised 
could  not  be  the  object  of  the  obligation. 

1090.  An  alternative  obligation  becomes  pure  and  simple 
if  one  of  the  things  promised  perish,  or  can  no  longer  be  deliv- 
ered, even  through  the  fault  of  the  debtor.  The  value  of  such 
thing  cannot  be  offered  in  its  place  ; 

If  both  things  have  perished  or  can  no  longer  be  delivered, 
and  the  debtor  be  in  fault  with  respect  to  one  of  them,  he  must 
pay  the  value  of  that  which  remained  last. 

1097.  When,  in  the  cases  provided  for  in  the  last  preceding 
article,  the  option  has  been  granted  by  the  contract  to  the  creditor  : 

Either  one  of  the  two  things  has  perished  or  can  no  longer  be 
delivered,  and  then,  if  it  be  without  the  fault  of  the  debtor,  the 
creditor  shall  have  the  one  which  remains,  but  if  the  debtor  be 
in  fault,  the  creditor  may  demand  the  thing  which  remains  or 
the  value  of  the  other  ; 

Or  both  things  have  perished  or  can  no  longer  be  deli- 
vered, and  if  the  debtor  be  in  fault  with  regard  to  both  or  either 
of  them,  the  creditor  may  demand  the  value  of  the  one  or  of  the 
other  at  his  option. 

1098.  If  both  things  have  perished,  the  obligation  is 
extinguished  in  the  cases  and  subject  to  the  conditions  proYi- 
ded  in  article  1200. 

1099.  The  rules  contained  in  the  articles  of  this  section 
apply  to  cases  where  the  alternative  obligation  comprises 
more  than  two  things,  or  has  for  its  object  to  do  or  not  to  do 
some  thing. 

SECTION     IV. 
OF    JOINT    AND    SEVERAL    OBLIGATIONS. 

§  1 .   Of  joint  and  several  interest  among  creditors. 

1 100.  A  joint  and  several  interest  among  creditors  gives  to 
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d'eux  le  droit  d'exiger   l'exécution  de  l'obligation  en  entier  et 
d'en  donner  quittance  au  débiteur. 

1101.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette,  le 
débiteur  n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  «créancier.  La 
môme  règle  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte 
autrement  que  par  le  paiement  réel,  sauf  les  règles  applicables 
aux  sociétés  de  commerce.] 

1103.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de  la  pres- 
cription à  l'égard  des  créanciers  solidaires  sont  énoncées  au 
titre  De  la  Prescription. 

§  2.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 

1103.  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  d'eux 
puisse  être  séparément  contraint  à  l'exécution  de  l'obligation 
entière,  et  que  l'exécution  par  l'un  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

1104:.  L'obligation  }>eut  être  solidaire  quoique  l'un  des 
codébiteurs  soit  obligé  différemment  des  autres  à  l'accom- 
plissement de  la  même  chose  :  par  exemple,  si  l'un  est  obligé 
conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur 
et  simple  ;  ou  s'il  est  donné  à  l'un  un  terme  qui  n'est  pas 
accordé  à  l'autre. 

1 1O0.  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  affaires  de  commerce, 
dans  lesquelles  l'obligation  est  présumée  solidaire,  excepté 
dans  les  cas  régis  différemment  par  des  lois  spéciales. 

1 106.  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  com- 
mis par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 

1107.  Le  créancier  d'une  obligation  solidaire  peut  s'adres- 
ser, pour  en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des  codébiteurs  qu'il 
veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de 
division. 

1 108.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébiteurs 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre 
les  autres. 

1109.  Si  la  chose  due  est  périe  ou  ne  peut  plus  être 
livrée  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont 
pas  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose, 
mais  ils  ne  sont  point  tenus  des  dommages-intérêts. 
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each  of  ihem  singly  the  rii^'lit  of  (îXJKttlni,'  the  fxirforiiianfo  of 
the  wliolc  oblii^atioii  and  llicrtMjpon  of  dischîirging  the  (hd)tor. 

1  lOl.  'rh(i  d(d)l()r  has  the  option  of  paying  to  (either  of  iJic 
joint  and  several  creditors,  so  long  as  he  is  not  prevented  by  a 
suit  inslilnted  by  one  of  them. 

[Nevertheless,  if  one  of  the  creditors  release  the  debt,  the 
debtor  is  discharged  for  the  part  only  of  such  creditor.  The 
same  rule  aj)plies  to  all  cases  in  which  the  debt  is  extinguished 
otherwise  tlian  by  actual  payment  ;  subject  to  the  rules  appli- 
cable to  commercial  partnerships.] 

1  lOd.  The  rules  concerning  the  interruption  of  prescription 
in  relation  to  joint  and  several  creditors  are  declared  in  the 
title  Of  Prescription. 

§  2.   Of  debtoi's  jointly  and  severally  obliged. 

110!{.  There  is  a  joint  and  several  obligation  on  the 
part  of  the  codebtors  when  they  are  all  obliged  to  the  same 
thing,  in  such  manner  that  each  of  them  singly  may  be  com- 
pelled to  the  performance  of  the  whole  obligation,  and  that  the 
performance  by  one  discharges  the  others  toward  the  creditor. 

1104.  An  obligation  may  be  joint  and  several  although 
one  of  the  codebtors  be  obliged  differently  from  the  others  to  the 
performance  of  the  same  thing  ;  for  example,  if  one  be  obliged 
conditionally  while  the  obligation  of  the  other  is  pure  and  sim- 
ple, or  if  one  be  allowed  a  term  which  is  not  granted  to  the 
other. 

1 105.  An  obligation  is  not  presumed  to  be  joint  and  seve- 
ral ;  it  must  be  expressly  declared  to  be  so. 

This  rule  does  not  prevail  in  cases  where  a  joint  and  several 
obligation  arises  of  right  by  virtue  of  some  provision  of  law  ; 

Nor  is  it  applicable  to  commercial  transactions,  in  which  the 
obligation  is  presumed  to  be  joint  and  several,  except  in  cases 
otherwise  regulated  by  special  laws. 

1100.  The  obligation  arising  from  the  common  offence 
or  quasi-offence  of  two  or  more  persons  is  joint  and  several. 

1107.  The  creditor  of  a  joint  and  several  obligation  may 
apply  for  payment  to  any  one  of  the  codebtors  at  his  option, 
^without  such  debtor  having  a  right  to  plead  the  benefit  of 
division. 

1108.  Legal  proceedings  taken  against  one  of  the  codebtors 
do  not  prevent  the  creditor  from  taking  similar  proceedings 
against  the  others. 

1  lOO.  If  the  thing  due  have  perished  or  can  no  longer 
be  delivered,  through  the  fault  of  one  or  more  of  the  joint  and 
several  debtors,  or  after  he  or  they  have  been  put  in  default,  the 
other  codebtors  are  not  discharged  from  the  obligation  to  pay  the 
price  of  the  thing,  but  the  latter  are  not  liable  for  damages. 
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Le  créancier  peut,  seulement  répéter  les  dommages-intérêts 
contre  les  codébiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  est  périe  ou 
ne  peut  plus  être  livrée,  et  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

I  1  lÔ.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de  la  pres- 
cription à  l'égard  des  débiteurs  solidaires  sont  énoncées  au 
titre  De  la  Prescription. 

1111.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  Pun  de»  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  l'intérêt  à  l'égard  de  tous.  • 

lll^S.  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles, 
ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

II  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles à  l'un  ou  à  plusieurs  des  autres  codébiteurs. 

ÎIIS.  Lorsque  l'un  des  codébiteurs  devient  héritier  ou 
représentant  légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient 
l'héritier  ou  représentant  légal  de  l'un  des  codébiteurs,  la  con- 
fusion n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion 
de  tel  codébiteur. 

1114.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  recours  solidaire 
contre  les  autres  pour  le  tout. 

1115.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un 
des  codébiteurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans  la  quittance,  sans 
réserve  de  ses  droits,  ne  renonce  au  recours  solidaire  qu'à 
l'égard  de  ce  codébiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  co- 
débiteur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  part  dont 
ce  dernier  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part. 

11  en  est  de  même  de  la  demande  formée  contre  l'un  des  co- 
débiteurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
mande, ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamna- 
tion. 

1116.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve 
la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette,  ne  perd  son  recours  solidaire  que  pour  les  arrérages 
ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  écheoir,  ni  pour  le  capital, 
à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  [dix] 
ans  consécutifs. 

1117.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier, se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs,  qui  n'en 
sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part. 

1118.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions 
de  chacun  d'eux,  encore  qu'il  soit  spécialement  subrogé  aux 
droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,   la   perte   qu'occasionne 
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The  creditor  can  recover  damages  only  from  the  code btors 
through  whose  fault  the  lliing  has  perished  or  can  no  h)nger  he 
deliver(;d,  and  those  in  (h'l'ault. 

1  I  lO.  Th(i  rides  eoiu^eriiing  the  interruption  of  pres(-rij)lion 
in  ndalion  to  joint  and  sev(;ral  debtors  are  dechired  in  the  title 
Of  Prcscriplioii. 

1111.  A  demand  of  intiMcst  made  against  oihî  of  the  joint 
and  several  debtors  causes  interest  to  run  against  them  all. 

111^:2.  A  joint  and  several  debtor  sued  by  the  creditor 
may  plead  all  the  exceptions  which  are  personal  to  himself  as 
well  as  such  as  are  common  to  all  the  codebtors. 

lie  cannot  plead  sucli  exceptions  as  are  purely  personal  to 
one  or  more  of  the  other  codebtors. 

lll!l.  When  one  of  the  codebtors  becomes  heir  or  legal 
representative  of  the  creditor,  or  when  the  creditor  becomes 
heir  or  legal  representative  of  one  of  the  codebtors,  the  confu- 
sion extinguishes  the  joint  and  several  debt  only  for  the  part 
and  portion  of  such  codebtor. 

1114.  The  creditor  who  consents  to  the  division  of  the 
debt  with  regard  to  one  of  the  codebtors,  preserves  his  joint 
and  several  right  against  the  others  for  the  whole  debt. 

111»5.  A  creditor  who  receives  separately  the  share  of 
one  of  his  codebtors,  so  specified  in  the  receipt  and  without 
reserve  of  his  rights,  renounces  the  joint  and  several  obligation 
with  regard  only  to  such  codebtor. 

The  creditor  is  not  deemed  to  discharge  the  debtor  from  his 
joint  and  several  obligation  when  he  receives  from  him  a  sum 
equal  to  the  share  for  which  he  is  bound,  unless  the  receipt 
specifies  that  it  is  for  his  share. 

The  rule  is  the  same  with  regard  to  a  demand  made  against 
one  of  the  codebtors  for  his  share,  if  the  latter  have  not  ac- 
quiesced in  the  demand,  or  if  ajudgment  of  condemnation  have 
not  intervened. 

1116.  The  creditor  who  receives  separately  and  without 
reserve  the  share  of  one  of  the  codebtors  in  the  arrears  or  inter- 
est of  the  debt,  loses  his  joint  and  several  right  only  for  the 
arrears  and  interests  accrued  and  not  for  those  which  may 
in  future  accrue,  nor  for  the  capital,  unless  the  separate  pay- 
ment has  been  continued  during  [ten]  consecutive  years. 

HIT.  The  obligation  contracted  jointly  and  severally 
toward  the  creditor  is  divided  of  right  among  the  codebtors,  who 
among  themselves  are  obliged  each  for  his  own  share  and  por- 
tion only. 

1118.  The  codebtor  of  a  joint  and  several  debt  who 
has  paid  it  in  full,  can  only  recover  from  the  others  the  share 
and  portion  of  each  of  them,  even  though  he  be  specially  subro- 
gated in  the  rights  of  the  creditor. 

If  one  of  the  codebtors  be  found  insolvent,  the  loss  occasioned 
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son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les- 
autres   codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

1 1  lO.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire contre  Pun  des  débiteurs,  si  Pun  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  les  portions  des  insolvables 
sont  réparties  contributoirement  entre  tous  les  autres  codébi- 
teurs, excepté  celui  qui  a  été  libéré  dont  la  part  contributoire  est 
supportée  par  le  créancier. 

1 1^0.  Si  Paifaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concerne  que  Pun  des  codébiteurs,  celui-ci  est 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne 
sont  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 


SECTION    V. 
DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES    ET  INDIVISIBLES. 

IISI.  Une  obligation  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour  objet 
une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exécution, 
est  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou  intellectuelle. 

IISS.  L'obligation  divisible  doit  être  exécutée  entre  le- 
créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible.  La 
divisibilité  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux,  qui,  d'un  côté,  ne  peuvent  exiger  l'exécution 
de  l'obligation,  et  de  l'autre,  n'y  peuvent  être  tenus,  au-delà  de 
leurs  parts  respectives  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur. 

1 193.  La  règle  établie  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux  du  débiteur, 
et  l'obligation  doit  être  exécutée  comme  si  elle  était  indivisible, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

L  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  certain  dont 
Pun  d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre  de  l'exécu- 
tion de  l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée,  que 
l'intention  des  parties  a  été  que  l'obligation  ne  pût  s'exécuter 
par  parties  ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession  de  la  chose 
due,  dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seul  chargé,  et  dans  le 
troisième  cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux, 
peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  chose  due,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  le  recours  de  celui  qui  est  poursuivi  contre  les 
autres.] 

1 194.  L'obligation  est  indivisible  : 

L  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quelque  chose  qui  par  sa  nature 
n'est  pas  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou  intellectuelle  ; 
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by  his  insolvency  is  (livi(l(3d  by  contrilmtion  among  all  the 
others,  inc'hulintç  him  who  has  made  the  payirient. 

1110.  Incase  the  cnMJilor  have  rcnonnccîd  his  joint  and 
several  action  against  oneofthci  del)t()rs,  if  one  or  more  of 
the  remaining  (;odebtors  become  insolvent,  the  shares  oCtliose 
who  arc  insolvent  an^  mad(;  up  ])y  contribution  ])y  all  the  oilier 
codebtors,  except  the  one  so  discliarged  whose  part  in  tlit;  con- 
tribution is  borne  by  the  creditor. 

lldO.  If  the  matter  for  which  the  debt  has  been  con- 
tracted jointly  and  severally  concern  only  one  of  the  codebtors, 
he  is  liable  for  the  whole  toward  his  codebtors,  who,  with 
regard  to  him,  are  considered  only  as  his  sureties. 


SECTION    V. 
OF    DIVISIBLE    AND  INDIVISIBLE    OBLIGATIONS. 

IISI.  An  obligation  is  divisible  when  it  has  for  its  object 
a  thing  which  in  its  delivery  or  performance  is  susceptible  of 
division  either  materially  or  intellectually. 

11!^^.  A  divisible  obligation  must  be  performed  between 
the  creditor  and  the  debtor,  as  if  it  were  indivisible.  The 
divisibility  takes  effect  only  with  their  heirs  or  legal  represent- 
atives, who,  on  the  one  hand,  cannot  enforce  the  obligation, 
and,  on  the  other,  are  not  held  for  the  performance  of  it,  beyond 
their  respective  shares  as  representing  the  creditor  or  the 
debtor. 

113S.  The  rule  established  in  the  last  preceding  article 
is  subject  to  exception  with  respect  to  the  heirs  and  legal 
representatives  of  the  debtor,  and  the  obligation  must  be  per- 
formed as  if  it  were  indivisible,  in  the  three  following  cases  : 

1.  When  the  object  of  the  obligation  is  a  certain  specific 
thing  of  which  one  of  them  is  in  possession  ; 

2.  When  one  of  them  alone  is  charged  by  the  title  with  the 
performance  of  the  obligation  ; 

3.  When  it  results  either  from  the  nature  of  the  contract  or 
of  the  thing  which  is  the  object  of  it,  or  from  the  end  proposed 
by  it,  that  the  intention  of  the  contracting  parties  was  that  the 
obligation  should  not  be  performed  in  parts. 

[In  the  first  case,  he  who  possesses  the  thing  due, — in  the 
second  case,  he  who  is  alone  charged, — and  in  the  third  case, 
each  of  the  coheirs  or  legal  representatives,  may  be  sued  for 
the  whole  thing  due  ;  saving  in  all  cases  the  recourse  of  the 
one  sued  against  the  others.] 

1 1S4.  An  obligation  is  indivisible  : 

1.  When  it  has  for  its  object  something  which  by  its  nature 
is  not  susceptible  of  division,  either  materially  or  intellect- 
ually ; 
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2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ne  peut 
cependant  être  susceptible  de  division  ou  d'exécution  par  par- 
ties, à  raison  du  caractère  qui  lui  est  donné  par  le  contrat. 

1135.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pointa  l'obligation 
le  caractère  d'indivisibilité. 

113G.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obli- 
gation n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

1 12T.  La  règle  établie  dans  l'article  qui  précède  s'applique 
aussi  aux  héritiers  et  représentants  légaux  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  obligation  indivisible. 

1198.  L'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  d'une  obligation  indivisible  est   divisible. 

Mais  si  l'inexécution  provient  de  la  faute  de  l'un  des  co- 
débiteurs ou  de  l'un  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux, 
la  totalité  des  dommages-intérêts  peut  être  exigée  de  tel  codé- 
biteur, héritier  ou  représentant  légal. 

1 129.  Chaque  cohéritier  ou  représentant  légal  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette,  ou  re- 
cevoir la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou 
représentants  légaux  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de 
la  chose,  les  autres  ne  peuvent  demander  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise 
ou  qui  a  reçu  la  valeur. 

1130.  L'héritier  ou  représentant  légal  du  débiteur  assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation  indivisible,  peut  demander 
un  délai  pour  mettre  en  cause  les  cohéritiers  ou  autres 
représentants  légaux,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre 
les  autres. 

SECTION    VI. 
DES    OBLIGATIONS    AVEC    CLAUSE    PENALE. 

1131.  La  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire 
par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale,  se  soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexécu- 
tion. 

1139.  La  nullité  de  l'obligation  principale,  pour  toute 
autre  cause  que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraine  la  nullité  de 
la  clause  pénale.  La  nullité  de  cette  dernière  n'entraine  pas 
celle  de  l'obligation  principale. 

1 133.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée. 
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2.  When  altlionii^h  llio  ol^jcct  of  th(;  ohli^^alion  is  divisible 
by  its  nature,  yel  from  the  elmracter  giv(;n  to  it  by  llie  contract, 
this  object  bt^comcs  insusceptible  not  only  of  j)erformance  in 
parts  but  also  of  division  . 

]  t'as.  The  stipulation  of  joint  and  several  liability  does  not 
give  to  an  obligation  the  character  of  indivisibility. 

1  ItîO.  Each  one  of  those  who  have  contracted  an  indivisi- 
ble obligation  is  held  for  the  whole  although  the  obligation 
have  not  been  contracted  jointly  and  severally. 

ll!!S7.  The  rule  established  in  the  last  preceding  article 
prevails  also  with  regard  to  the  heirs  and  legal  representatives 
of  him  who  has  contracted  an  indivisible  obligation. 

11^8.  The  obligation  to  pay  damages  resulting  from  the 
non-performance  of  an  indivisible  obligation  is  divisible. 

But  if  the  non-performance  have  been  caused  by  the  fault  of 
one  of  the  codebtors,  or  of  one  of  the  coheirs  or  legal  repre- 
sentatives, the  whole  amount  of  damages  may  be  demanded 
of  such  codebtor,  heir  or  legal  representative. 

1139.  Each  coheir  or  legal  representative  of  the  creditor 
may  exact  in  full  the  execution  of  an  indivisible  obligation. 

He  cannot  alone  release  the  whole  of  the  debt,  or  receive  the 
value  instead  of  the  thing  itself;  if  one  of  the  coheirs  or  legal 
representatives  have  alone  released  the  debt  or  received  the 
value  of  the  thing,  the  others  cannot  demand  the  indivisible 
thing  without  making  allowance  for  the  portion  of  him  who 
has  made  the  release  or  who  has  received  the  value. 

1130.  The  heir  or  legal  representative  of  the  debtor  sued 
for  the  whole  of  an  indivisible  obligation  may  demand 
delay  to  make  the  coheirs  or  other  legal  representatives  parties 
to  the  suit,  unless  the  debt  is  of  such  a  nature  that  it  can  be 
discharged  only  by  the  one  so  sued,  who  may  in  such  case  be 
condemned  alone,  saving  his  recourse  for  indemnity  against 
the  others. 

SECTION    VI. 
OF    OBLIGATIONS    WITH    A  PENAL    CLAUSE. 

1131.  A  penal  clause  is  a  secondary  obligation  by  which 
a  person,  to  assure  the  performance  of  the  primary  obligation, 
binds  himself  to  a  penalty  in  case  of  its  inexécution. 

1133.  The  nullity  of  the  primary  obligation  for  any 
other  cause  than  want  of  interest,  carries  with  it  that  of  the 
penal  clause.  The  nullity  of  the  latter  does  not  carry  with  it 
that  of  the  primary  obligation. 

1133.  The  creditor   may   enforce   the  performance   of  the 
primary  obligation,  if  he  elect  so  to  do,  instead  of  demand- 
ing the  stipulated  penalty  ; 
20 
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Mais  il  ne  peut  demander  en  même  temps  les  deux,  à  moins 
que  la  peine  n'ait  été  stipulée?  pour  le  simple  retard  dans 
l'exécution  de  l'obligation  principale. 

1134.  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  d'exécuter  l'obligation  principale,  ou  lorsqu'il 
fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de  ne  pas  faire. 

1 135.  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  être  réduit  par  le 
tribunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  à 
l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution 
complète  soit  de  peu  d'importance,  la  peine  peut  être  réduite, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  spéciale  au  contraire.  ] 

1136.  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  avec 
une  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la 
contravention  d'un  seul  des  héritiers  ou  autres  représentants 
légaux  du  débiteur  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  qui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

1137.  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  sous 
une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui 
des  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur  qui 
contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est 
tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  des  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux 
a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  ;  en  ce 
cas  la  peine  entière  peut  être  exigée  de  lui,  et  des  autres  pour 
leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours  contre  lui. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  L'KXTINCTION  DES   OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1138.  L'obligation  s'éteint  : 
Par  le  paiement  ; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 
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But  he  (•annol  demand  both,  unless  llie  penally  has  been 
stipulated  Tor  a  simple  delay  in  the  ixn-forinanef,'  oI'iIh.'  primary 
c)l)Ii<^alion. 

I  ISM.  The  penalty  is  not  incurred  until  the  debtor  is 
in  default  ot"  perlbrmint^  th(;  ])rimary  obligation,  or  has  done 
the  thing  which  he  liad  obliged  hims(;lf  not  to  do. 

1135.  [The  amount  of  penalty  cannot  be  reduced  by  the 
court. 

i3ut  if  the  obligation  have  been  performed  in  part  to  the  bene- 
fit of  the  creditor,  and  the  time  fixed  for  its  complete  perfor- 
mance be  not  material,  the  penalty  may  be  reduced  ;  unless 
there  is  a  special  agreement  to  the  contrary.] 

1136.  When  the  primary  obligation  contracted  with  a 
penal  clause  is  indivisible,  the  penalty  is  incurred  upon  the 
contravention  of  it  by  any  one  of  the  heirs  or  other  legal  repre- 
sentatives of  the  debtor  ;  and  it  may  be  demanded  in  full  against 
him  who  has  contravened  it,  or  against  each  one  of  them  for 
his  share  and  portion,  and  hypothecarily  for  the  whole  ;  saving 
their  recourse  against  him  who  has  caused  the  penalty  to  be  so 
incurred. 

1137.  When  the  primary  obligation  contracted  under 
a  penalty  is  divisible,  the  penalty  is  incurred  only  by  that  one 
of  the  heirs  or  other  legal  representatives  of  the  debtor  who 
contravenes  the  obligation,  and  for  the  part  only  for  which  he 
is  held  in  the  primary  obligation,  without  there  being  any 
action  against  those  who  have  executed  it, 

This  rule  suffers  exception  when,  the  penal  clause  having 
been  added  vv^ith  the  intention  that  the  payment  could  not  be 
made  in  parts,  one  of  the  coheirs  or  other  legal  representatives 
has  prevented  the  execution  of  the  obligation  for  the  whole  ; 
in  this  case  he  is  liable  for  the  entire  penalty  and  the  others  are 
liable  for  their  respective  shares  only,  saving  their  recourse 
against  him. 

CHAPTER    EIGHTH. 

OP  THE  EXTINCTION    OF    OBLIGATIONS. 

SECTION    I. 
•  GENERAL    PROVISIONS. 

1138.  An  obligation  becomes  extinct  : 
By  payment  ; 

By  novation  ; 
By  release  ; 
By  compensation  ; 
By  confusion  ; 

By  the  performance  of  it  becoming  impossible  ; 
20* 
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Par  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision  ; 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée  au 
chapitre  qui  précède  ; 

Par  la  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par  les  parties 
pour  sa  durée  ; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains  cas  ; 

Par  des  causes  spéciales  applicables  à  certains  contrats,  et 
qui  sont  expliquées  en  leurs  lieux  respectifs. 

SECTION  II. 
DU    PAIEMENT. 

§  1.  Dispositions  générales. 

11»I9.  Par  paiement  on  entend  non-seulement  la  livrai- 
son d'une  somme  d'argent  pour  acquitter  une  obligation, 
mais  l'exécution  de  toute  chose  à  laquelle  les  parties  sont 
respectivement  obligées. 

114®.  Tout  paiement  suppose  une  dette;  ce  qui  a  été 
payé  sans  qu'il  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

1141.  Le  paiement  peut  être  fait  par  toute  personne 
quelconque,  lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'obligation  ; 
et  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  par  l'offre  d'un  étran- 
ger d'exécuter  l'obligation  pour  le  débiteur,  et  sans  la  connais- 
sance de  ce  dernier  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  pour  l'avantage  du 
débiteur  et  non  dans  le  seul  but  de  changer  le  créancier  que 
cette  offre  soit  faite. 

1 14S.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par 
un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

1 14S.  Pour  payer  valablement  il  faut  avoir  dans  la  chose 
payée  un  droit  qui  autorise  à  la  donner  en  paiement. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre 
le  créancier  qui  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi,  quoique  ce . 
paiement  ait  été  fait  par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire 
■ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

1 144.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  par  la  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  pro- 
fité. 
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liy  jji(li2^monl  of  nullily  or  n'scission  ; 

15y  tli(^  cllcict  of  ihc  r(;s()liitiv(î  c.ondilioii,  wliicli  has  been 
exphiinod  in  the  j)rec(;ding  chapU^r  ; 

Hy  prescription  ; 

15y  the  ex])irati()n  of  th(î  lime  limited  l)y  hiw  or  by  the 
parties  for  ils  duration  ; 

By  the  death  of  the  creditor  or   debtor   in   certain  cases  ; 

By  special  causes  applicable  to  particular  contracts  which 
are  explained  nnd(îr  their  respective  heads. 


SECTION    II. 
OF    PAYMENT. 


§  1.  General  provisions. 

1130.  By  payment  is  meant  not  only  the  delivery  of 
a  sum  of  money  in  satisfaction  of  an  obligation,  but  the  per- 
formance of  any  thing  to  which  the  parties  are  respectively 
obliged. 

1140.  Every  payment  presupposes  a  debt;  what  has 
been  paid  where  there  is  no  debt  may  be  recovered. 

There  can  be  no  recovery  of  what  has  been  paid  in  voluntary 
discharofc  of  a  natural  oblis^ation. 

1141.  Payment  may  be  made  by  any  person,  although 
he  be  a  stranger  to  the  obligation,  and  the  creditor  may  be  put 
in  default  by  the  offer  of  a  stranger  to  perform  the  obligation 
on  the  part  of  the  debtor  without  the  knowledge  of  the  latter, 
but  it  must  be  for  the  advantage  of  the  debtor  and  not  merely  to 
change  the  creditor  that  the  performance  of  the  obligation  is  so 
offered. 

114S.  If  the  obligation  be  to  do  something  which  the 
creditor  has  an  interest  in  having  done  by  the  debtor  himself, 
the  obligation  cannot  be  performed  by  a  stranger  to  it  without 
the  consent  of  the  creditor. 

1143.  Payment  to  be  valid  must  be  made  by  one  having 
a  legal  right  in  the  thing  paid  which  entitles  him  to  give  it  in 
payment. 

Nevertheless  if  a  sum  of  money  or  other  thing  of  a  nature 
to  be  consumed  by  use  be  given  in  payment,  it  cannot  be 
reclaimed  from  the  creditor  who  has  consumed  it  in  good  faith, 
although  the  payment  have  been  made  by  one  who  was  not  the 
owner  nor  capable  of  alienating  it. 

1144.  Payment  must  be  made  to  the  creditor  or  to 
some  one  having  his  authority,  or  authorized  by  a  court  of  jus- 
tice 01  by  law  to  receive  it  for  him. 

Payment  made  to  a  person  who  has  noauthority  to  receive  it  is 
valid,  if  the  creditor  have  ratified  the  payment  or  profited  by  it. 
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1145.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  subséquem- 
ment  il  soit  établi  qu'il  n'est  pas  le  véritable  créancier. 

1146.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  va- 
lable, s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  de  ce 
créancier. 

1147.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier, au  préjudice  d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  arrêtants,  qui  peuvent, 
selon  leurs  droits,  contraindre  le  débiteur  à  payer  de  nouveau  ; 
sauf,  en  ce  cas,  son  recours  seulement  contre  le  créancier  qu'il 
a  ainsi  payé. 

1148.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  chose 
offerte  soit  d'une  plus  grande  valeur. 

1 149.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible.. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus,  dans  aucun  cas,  ordonner, 
par  son  jugement,  qu'une  dette  actuellement  exigible  soit  payée 
par  versements,  sans  le  consentement  du  créancier.] 

1 150.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  temps  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qu'elle 
a  subies  ne  résultent  pas  d'un  fait  ou  d'une  faute  dont  il  soit 
responsable,  et  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en 
demeure. 

1151.  Si  l'objet  de  l'obligation  est  une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu, 
pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il 
ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

115^.  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  désigné 
expressément  ou  implicitement  par  l'obligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  il 
était  au  temps  où  l'obligation  a  été  contractée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur  ;  sauf  les  règles  contenues  aux  titres  relatifs  à 
des  contrats  particuliers. 

1153.  Les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur. 

§  2.  Du  paiement  avec  subrogation. 

1 154.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au 
profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale. 
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114«>.  l^iymcnt  mach;  in  ^ood  faith  to  i lie.  ^ostensible 
creditor  is  valid,  altlion<^li  it  he  afterwards  established  that  he 
is  not  tlie  rightful  ereditor. 

1140.  Payment  is  not  valid  if  inad(;  to  a  ereditor  who 
is  inc^apable  by  law  of  receiving  it,  unless  the  debtor  proves  that 
the  thing  paid  has  turned  to  the  benefit  of  such  ereditor. 

1147.  Payment  made  by  a  debtor  to  his  ereditor  to 
the  prc^jiidice  of  a  seizure  or  attachment  is  not  valid  against  the 
seizing  or  attaching  creditors,  who  may,  according  to  their 
rights,  constrain  the  debtor  to  pay  a  second  time  ;  saving,  in 
such  case,  only  his  remedy  against  the  creditor  so  paid. 

1148.  A  creditor  cannot  be  compelled  to  receive  any 
other  thing  than  the  one  due  to  him,  although  the  thing  offered 
be  of  greater  value  than  the  thing  due. 

1149.  A  debtor  cannot  compel  his  creditor  to  receive 
payment  of  his  debt  in  parts,  even  if  the  debt  be  divisible. 

[Nor  can  the  court  in  any  case  by  its  judgment  order  a  debt 
actually  payable  to  be  paid  by  instalments  without  the  consent 
of  the  creditor.] 

11^0.  The  debtor  of  a  certain  specific  thing  is  dis^ 
charged  by  the  delivery  of  the  thing  in  the  condition  in  which 
it  is  at  the  time  of  delivery,  provided  that  the  deterioration  in 
the  thing  has  not  been  caused  by  any  act  or  fault  for  which  he 
is  responsible,  and  that  previously  to  the  deterioration  he  was 
not  in  default. 

1151.  If  the  object  of  the  obligation  be  a  thing  deter- 
mined in  kind  only,  the  debtor  cannot  be  required  to  give  a 
thing  of  the  best  quality,  nor  can  he  offer  in  discharge  one  of 
the  worst. 

The  thing  must  be  of  a  merchantable  quality. 

115^.  Payment  must  be  made  in  the  place  expressly 
or  impliedly  indicated  by  the  obligation. 

If  no  place  be  so  indicated,  the  payment,  when  it  is  of  a 
certain  specific  thing,  must  be  made  at  the  place  where  the 
thing  was  at  the  time  of  contracting  the  obligation. 

In  all  other  cases  payment  must  be  made  at  the  domicile  of 
the  debtor  ;  subject,  nevertheless,  to  the  rules  provided  under 
the  titles  relating  to  particular  contracts. 

115S.  The  expenses  attending  payment  are  at  the  charge 
of  the  debtor. 


§  2.  Of  jjayment  with  subrogation. 

1 154.  Subrogation   in   the   rights  of  a  creditor  in  favor 
of  a  third  person  who  pays  him,  is  either  conventional  or  legal. 
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1 15^..  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre  le  débi- 
teur. Cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même 
temps  que  le  paiement  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut  pour  que  la  subrogation  en  ce  cas  soit  va- 
lable, que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés,  [ou 
faits  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  ]  ;  que,  dans  l'acte 
d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  est  empruntée  pour 
payer  la  dette,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le 
paiement  est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consentement 
du  créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les  cas  où 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant  témoins,  que 
du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se  faire  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'enregistrement  des  hypo- 
thèques.] 

,    1 1^0.  La  subrogation  a  lieu  par  le   seul  effet  de  la  loi  et 
sans  demande  : 

L  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
ou  hypothèques  ; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  un 
créancier  auquel  cet  immeuble  est  hypothéqué  ;] 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il  est  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  d'acquitter  ;] 

4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  propres 
deniers  une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  a  été 
rachetée  ou  payée  des  deniers  de  la  communauté  ;  en  ce  cas, 
l'autre  conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de 
communauté,  aux  droits  du  créancier. 

1157.  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles  pré- 
cédents a  effet  tant  contre  les  cautions  que  contre  le  débiteur 
principal.  Elle  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  créancier, 
lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa  créance  ;  il  peut,  en  ce 
cas,  exercer  ses  droits  pour  tout  ce  qui  lui  r^ste  dû,  de  pré- 
férence à  celui  dont  il  n'a  reçu  que  partie  de  sa  créance. 

§  3.  De  Pimputattoîi  des  paiements. 

1158.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

1159.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  pro- 
duit des   arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du 
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1  t^i^.   Subrogation  is  oonvcnlional  : 

1.  VVIicn  the  creditor,  on  receiving  payment  from  a  third 
person,  subrogates  liiiu  in  all  his  rights  against  the  df;btor. 
This  sul)rogalion  nnist  be  exprc^ss  and  made  at  the  same  time 
as  the  payment. 

2.  When  the  debtor  borrows  a  sum  for  th(i  purpose  of  paying 
his  de])t,  and  of  subrogating  the  lender  in  tiu;  rights  of  the 
creditor.  It  is  necessary  to  the  validity  of  the  subrogation  in 
this  ease,  that  the  act  of  loan  and  the  acquittance  be  notarial  [or 
be  executed  before  two  subscribing  witnesses  ;]  that  in  the  act  of 
loan  it  be  declared  that  the  sum  has  been  borrowed  for  the 
purpose  of  paying  the  debt,  and  that  in  the  acquittance  it  be 
declared  that  the  payment  has  been  made  with  the  moneys 
furnished  by  the  new  creditor  for  that  purpose.  This  fiubro- 
gation  takes  eflect  without  the  consent  of  the  creditor. 

[If  the  act  of  loan  and  the  acquittance  be  executed  before 
witnesses,  the  subrogation  takes  effect  against  third  persons 
from  the  date  only  of  their  registration,  which  is  to  be  made  in 
the  manner  and  according  to  the  rules  provided  by  law  for  the 
registration  of  hypothecs.] 

9  XSG.  Subrogation  takes  place  by  the  sole  operation  of  law 
and  \Vithout  demand  : 

1.  In  favor  of  a  creditor  who  pays  another  creditor  whose 
claim  is  preferable  to  his  by  reason  of  privilege  or  hypothec  ; 

2.  [In  favor  of  the  purchaser  of  immoveable  property  who 
pays  a  creditor  to  whom  the  property  is  hypothecated  ; 

3.  In  favor  of  a  party  who  pays  a  debt  for  which  he  is  held 
with  others  or  for  others,  and  has  an  interest  in  payioig  it  ;] 

4.  In  favor  of  a  beneficiary  heir  who  pays  a  debt  of  the  suc- 
cession with  his  own  moneys  ; 

5.  When  a  rent  or  debt  due  by  one  consort  alone  has  been 
redeemed  or  paid  with  the  moneys  of  the  community  ;  in  this 
case  the  other  consort  is  subrogated  in  the  rights  of  the  creditor 
according  to  the  share  of  such  consort  in  the  community. 

1157.  The  subrogation  declared  in  the  preceding  articles 
takes  effect  as  well  against  Sureties  as  against  principal 
debtors.  It  cannot  prejudice  the  rights  of  the  creditor  ^vhen  he 
has  been  paid  in  part  only  ;  in  such  case  he  may  enforce  his 
rights  for  whatever  remains  due,  in  preference  to  him  from 
whom  he  has  received  payment  in  part. 

§  3.     Of  the  imputation  of  payments. 

11»>8.  A  debtor  of  several  debts  has  the  right  of  declaring, 
when  he  pays,  what  debt  he  means  to  discharge. 

1 1*30.  A  debtor  of  a  debt  which  bears  interest  or  produces 
rent,  cannot  without   the   consent  of  the  creditor   impute  any 
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créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  de  pré- 
férence aux  arrérages  ou  intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

1160.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  ac- 
cepté une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il 
a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins 
qu'il  ne  se  rencontre  quelqu'une  des  causes  qui  annulent  les 
contrats. 

1161.  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucune  impu- 
tation, le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
qui  étaient  pareillement  échues  ;  si  de  plusieurs  dettes  une 
seule  est  exigible,  le  paiement  s'impute  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  également  onéreuses, 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 


§  4.  Des  offices  et  de  la  consignation. 

116^.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la  somme 
de  deniers,  ou  de  la  chose  due  ;  et  dans  toute  poursuite  qui 
pourrait  être  intentée  subséquemment  pour  en  obtenir  le  recou- 
vrement, il  peut  plaider  et  renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose 
due  est  une  somme  de  deniers,  il  peut  la  consigner  ;  et  telles 
offres,  ou  offres  avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une 
somme  de  deniers,  équivalent,  quant  au  débiteur,  à  un  paiement 
fait  le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu  que  depuis  ces  pre- 
mières offres  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  disposé  à  livrer 
la  chose,  ou  à  payer  la  somrhe  due. 

1 163.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 
L Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la   capacité  de 
recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  en  espèces 
réglées  par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  : 
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payment  wliicli  lie  makes  lo  iIk;  diseliarge  ol  ihe  capital,  in 
prefereiKtc  to  ihe  arrears  of  interest  or  of  nuit.  Any  payment 
made  on  the  capital  and  interest,  but  which  is  not  entire,  is  im- 
puted first  upon  the  interest. 

IIGO.  \Vh(^n  a  debtor  .of  several  debts  has  accepted  a 
receipt  by  which  th(î  creditor  has  imputed  what  he  has  received 
in  discharge  specially  of  one  of  the  debts,  the  debtor  cannot  af- 
terwards require  the  imputation  to  be  made  upon  a  diflerent 
debt,  except  upon  grounds  for  which  contracts  may  be  avoided. 

1  lOfi.  When  the  receipt  makes  no  special  imputation,  the 
payment  must  be  imputed  in  discharge  of  the  debt  actually 
payable  which  the  debtor  has  at  the  time  the  greater  interest  in 
paying.  If  of  several  debts  one  alone  be  actually  payable,  the 
payment  must  be  imputed  in  discharge  of  such  debt  although 
it  be  less  burdensome  than  those  which  are  not  actually  payable. 

If  the  debts  be  of  like  nature  and  equally  burdensome,  the 
imputation  is  made  upon  the  oldest. 

All  things  being  equal,  it  is  made  proportionally  on  each. 


§  4.   Of  tender  and  deposit, 

116^.  When  a  creditor  refuses  to  receive  payment,  the 
debtor  may  make  an  actual  tender  of  the  money  or  other  thing 
due  ;  and  in  any  action  afterwards  brought  for  its  recovery  he 
may  plead  and  renew  the  tender,  and  if  the  thing  due  be  a  sum 
of  money,  may  deposit  the  amount  ;  and  such  tender,  or  such 
tender  and  deposit,  if  the  thing  due  be  a  sum  of  money,  are 
equivalent  with  respect  to  the  debtor  to  a  payment  made  on 
the  date  of  the  first  tender;  provided  that  from  the  date  of  the 
first  tender  the  debtor  continue  always  ready  and  willing  to 
deliver  the  thing  or  to  pay  the  sum  of  money. 

1 163.  It  is  necessary  to  the  validity  of  a  tender  : 

1.  That  it  be  made  to  a  creditor  legally  capable  of  recei- 
ving payment  or  to  some  one  having  authority,  to  receive  for 
him; 

2.  That  it  be  made  on  the  part  of  a  person  legally  capable 
of  paying; 

3.  That  it  be  of  the  whole  sum  of  money  or  other  thing 
payable,  and  of  all  arrears  of  rent  and  interest,  and  all  liquidated 
costs,  with  a  sum  for  costs  not  liquidated,  saving  the  right  to 
make  up  any  deficiency  in  the  same  ; 

4.  That,  if  it  be  of  money,  it  be  made  in  coin  declared  by  law 
to  be  current  and  a  legal  tender  ; 

5.  That  the  term  of  payment  have  expired  if  stipulated  in 
favor  of  the  creditor  ; 

6.  That  the  condition  under  vv^hich  the  debt  has  been  con- 
tracted have  been  fulfilled  ; 
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7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où,  suivant  les  termes 
de  l'oblii^ation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait. 

1101.  [Si  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la  loi,  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  l'avis  par  écrit 
donné  par  lui  au  créancier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  a 
le  même  effet  que  les  offres  réelles,  pourvu  que,  sur  toute  action 
ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du 
paiement,  la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps  et  au  lieu 
où  elle  était  payable.] 

1 10»5.  Si  le  corps  certain  et  déterminé  est  livrable  au  lieu 
où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  requérir  le 
créancier  de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  nature  diffi- 
cile à  transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indiquer  le 
lieu  où  elle  se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  prêt 
à  la  livrer  au  lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose, 
et  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  recevoir, 
le  débiteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en  sûreté  dans 
tout  autre  lieu,  au  risque  du  créancier. 

1166.  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n'ont  pas 
été  acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  les  retirer  avec  la 
permission  du  tribunal,  en  la  manière  établie  au  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  et  s'il  le  fait,  ni  ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne 
sont  déchargés. 

1167.  Lorsque  les  offres  et  la  consignation  ont  été  dé- 
clarées valables  parle  tribunal,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  retirer, 
pas  même  du  consentement  du  créancier,  au  préjudice  de  ses 
codébiteurs,  de  ses  cautions,  ou  des  tiers. 

1168.  La  manière  de  faire  les  offres  et  la  consignation 
est  réglée  par  le  Code  de  Procédure  Civile. 


SECTION    III. 
DE    LA    NOVATION. 

1 169.  La  novation  s'opère  : 

L  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte  ; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui 
est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé. 

1 1 70.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 
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7.  That  tlu;  sum  of  inoncy  or  other  ihiiii^  tendered  be  ofl'ercd 
at  the  phice  where,  ace()r(Iiii<^  to  the  terms  of  the  obligation  or 
by  law,  payment  should  be  ma(Je, 

1161.  [ir,  by  th(;  terms  ol  the,  obligation  or  by  law,  })ay- 
ment  is  to  be  made  at  the  domicile  of  the  debtor,  a  notification 
in  writing  by  him  to  the  creditor  that  he  is  ready  to  make  pay- 
ment hus  tlie  same  elleet  as  an  luMual  tender,  provid(;d  that  in 
any  action  alterwards  brought  the;  dcibtor  make  proof  that  he 
had  the;  moni^y  or  thing  due  ready  for  the  payment  at  the  time 
and  place  when  and  where  the  same  was  payable.] 

1 10«i.  If  a  certain  s})eeiric  thing  be  deliverable  on  the  spot 
where  it  is,  the  debtor  nuist  by  his  tender  require  the  creditor 
to  come  and  take  it  there. 

If  the  thing  be  not  so  deliverable  and  be  from  its  nature  diffi- 
cult of  transportation,  the  debtor  must  indicate  by  his  tender 
the  place  where  it  is  and  the  day  and  hour  when  he  is  ready  to 
deliver  it  at  the  place  where  payment  ought  to  be  made. 

If  the  creditor  fail  in  the  former  case  to  take  the  thing  away, 
or  in  the  latter  to  signify  his  willingness  to  accept,  the  debtor 
may,  if  he  think  fit,  remove  the  thing  to  any  other  place  for 
safe-keeping  at  the  risk  of  the  creditor. 

1166.  So  long  as  the  tender  and  deposit  have  not  been 
accepted  by  the  creditor,  the  debtor  may  withdraw  them  by 
leave  of  the  court,  in  the  manner  provided  in  the  Code  of  Civil 
Procedure,  and  if  he  do  so  his  codebtors  or  sureties  are  not 
discharged. 

1167.  When  the  tender  and  deposit  have  been  declared 
valid  by  the  court,  the  debtor  cannot,  even  with  the  consent  of 
the  creditor,  withdraw  them  to  the  prejudice  of  his  codebtors 
or  sureties  or  other  third  persons. 

1168.  The  mode  in  which  tenders  and  deposits  must 
be  made  is  provided  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 


SECTION    III. 
OF     NOVATION. 

11 60.   Novation  is  effected  : 

1.  When  the  debtor  contracts  toward  his  creditor  anew  debt 
which  is  substituted  for  the  ancient  one,  and  the  latter  is  ex- 
tinguished ; 

2.  When  a  new  debtor  is  substituted  for  a  former  one  who 
is  discharged  by  the  creditor  ; 

3.  When  by  the  effect  of  a  new  contract,  a  new  creditor  is 
substituted  for  a  former  one  toward  whom  the  debtor  is  dis- 
charged. 

Iâ7€).  Novation  can  be  effected  only  between  persons 
capable  of  contracting. 
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1171.  La  novation  ne  se  présume  point;  Pintention  de 
l'opérer  doit  être  évidente. 

1 1 72.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier. 

1 1 73.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  son 
créancier  un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  le 
créancier  entend  décharger  le  débiteur  qui  fait  la  déléga- 
tion. 

1 1 74.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une 
personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simple  indication  par 
le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le 
transport  d'une  dette  avec  ou  sans  l'acceptation  du  débiteur, 
n'opère  pas  novation. 

1 1 7o.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui 
a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débi- 
teur, si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
une  réserve  expresse. 

1176.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienfte  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

1 177.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  les  hypothèques  primi- 
tifs de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur  ;  et  ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés 
sur  les  biens  de  l'ancien  débiteur  sans  son  consentement. 

1178.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
biens  du  codébiteur  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

1 1 79.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  cas,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouveau  contrat. 

1180.  Le  débiteur  qui  consent  à  être  délégué  ne  peut 
opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
faire  valoir  contre  la  personne  qui  l'a  délégué,  quand  même, 
au  temps  de  la  délégation,  il  aurait  ignoré  l'existence  de  ces 
exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu,  si,  au  temps  de  la  délégation,  il 
n'est  rien  dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne  préjudicie  pas 
au  recours  du  débiteur  délégué  contre  le  déléguant. 
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1171.  Novation  is  not  presumed.  The  intention  to  effect 
it  must  be  evident. 

117^.  Novation  l)y  the  substitution  of  n  new  debtor  may 
be  edcetcxl  without  thcî  eoncîurrenc*;  of  the  former  on^'. 

117CS.  The  (hilegation  by  which  a  debtor  gives  to  his 
creditor  a  new  debtor  who  obliges  himscdf  toward  the  creditor 
does  not  elleet  novation,  unless  it  is  («vident  that  tlie  creditor, 
intends  to  discharge  the  debtor  who  iTiakes  the  delegation. 

1174.  The  simple  indication  by  the  debtor  of  a  person 
who  is  to  pay  in  his  place,  or  the  simple  indication  by  the  cre- 
ditor of  a  person  who  is  to  receive  in  his  place,  or  the  transfer 
of  a  debt  with  or  without  the  acceptance  of  the  debtor,  does 
not  effect  novation. 

1175.  A  creditor  who  has  discharged  his  debtor  by 
whom  delegation  has  been  made,  has  no  remedy  against  such 
debtor,  if  the  person  delegated  become  insolvent,  unless  there 
is  a  special  reserve  of  the  remedy. 

1 1 76.  The  privileges  and  hypothecs  which  attach  to  an 
ancient  debt  do  not  pass  to  the  one  which  is  substituted  for  it, 
unless  the  creditor  has  expressly  reserved  them. 

1177.  When  novation  is  effected  by  the  substitution 
of  a  new  debtor,  the  original  privileges  and  hypothecs  cannot  be 
transferred  to  the  property  of  the  new  debtor  ;  nor  can  they, 
without  the  concurrence  of  the  former  debtor,  be  reserved  upon 
the  property  of  the  latter. 

1178.  When  novation  is  effected  between  the  creditor 
and  one  of  joint  and  several  debtors,  the  privileges  and  hypothecs 
which  attach  to  the  ancient  debt  can  be  reserved  only  upon  the 
property  of  the  codebtor  who  contracts  the  new  debt. 

1179.  Joint  and  several  debtors  are  discharged  by  no- 
vation effected  between  the  creditor  and  one  of  the  co- 
debtors. 

Novation  effected  with  respect  to  the  principal  debtor  dis- 
charges his  sureties. 

Nevertheless,  if  the  creditor  have  stipulated  in  the  first  case, 
for  the  accession  of  the  codebtors,  and  in  the  second,  for  that 
of  the  sureties,  the  ancient  debt  subsists  if  the  codebtors  or  the 
sureties  refuse  to  accede  to  the  new  contract. 

1180.  The  debtor  consenting  to  be  delegated  cannot 
oppose  to  his  new  creditor  the  exceptions  which  he  might  have 
set  up  against  the  party  delegating  him  although  at  the  time  of 
the  delegation  he  were  ignorant  of  such  exceptions. 

The  foregoing  rule  does  not  apply  if  at  the  time  of  the 
delegation  nothing  be  due  to  the  new  creditor,  and  is  without 
prejudice  to  the  recourse  of  the  debtor  delegated  against  the 
party  delegating  him. 
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SECTION    IV. 
DE  LA  REMISE. 


1181.  La  remise  d'une  obligation  peut  être  faite  soit 
expressément,  soit  tacitement,  par  des  personnes  qui  ont  la 
capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend  volontaire- 
ment à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obligation,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  preuve  d'une  intention  contraire. 

1 1 8S.  La  remise  ae  la  chose  donnée  en  nantissement, 
ne  crée  pas  une  présomption  de  la  remise  de  la  dette  pour  la- 
quelle elle  a  été  donnée  en  nantissement. 

1 183.  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébi- 
teurs. 

1184.  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ne  libère  point  les  autres  ;  mais  le  créancier  <loit 
déduire  de  sa  créance  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé. 

1185.  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres, 
excepté  dans  le  cas  où  ces  derniers  auraient  un  recours  contre  la 
caution  libérée,  et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours. 

^  1 186.  [Ce  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pourlalibérer 
de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  décharge 
du  débiteur  principal,  ou  des  autres  cautions,  excepté,  cjuint  à 
ces  derniers,  dans  les  cas  où  ils  ont  un  recours  contre  la  caution 
libérée  et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours.] 


SECTION  V. 
DE  LA  COMPENSATION. 

1187.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  muluelleraent 
débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre,  les  deux  dettes  sont 
éteintes  par  la  compensation  qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de  !a 
manière  ci-après  exprimés. 

"  1188.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux 
dettes  également  liquides  et  exigibles,  et  ayant  pour  ol)iet 
une  somme  de  deniers  ou  une  quantité  de  choses  indétermin  es 
de  même  nature  et  qualité. 
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SECTION    IV. 
OF    RELEASE. 

1181.  The  release  of  an  obligalion  maybe  made  cillicr 
expressly    or    laeitly  by  persons  legally  eapable  of  alienating. 

It  is  made  tacitly  when  the  creditor  voluntarily  surrenders 
to  his  debtor  the  original  title  of  the  obligation,  unless  there  is 
proof  of  a  contrary  intention. 

filSîî.  The  surrender  of  a  thing  given  in  pledge  doc» 
not  create  a  presumption  of  the  release  of  the  debt  for  which 
it  was  pledged. 

1183.  The  surrender  of  the  original  title  of  an  obliga- 
tion to  one  of  joint  and  several  debtors  is  available  in  favor  of 
his  codebtors. 

1184.  An  express  release  granted  in  favor  of  one  of 
joint  and  several  debtors  does  not  discharge  the  others  ;  but 
the  creditor  must  deduct  from  the  debt  the  share  of  him  whom 
he  has  released. 

1185.  An  express  release  granted  to  the  principal  debtor 
discharges  his  sureties. 

If  granted  to  the  surety,  it  does  not  discharge  the  principal 
debtor. 

If  granted  to  one  of  several  sureties  it  does  not  discharge  the 
others,  except  in  cases  in  which  the  latter  would  have  a 
recourse  upon  the  one  released  and  to  the  extent  of  such 
recourse. 

1186.  [That  which  the  creditor  receives  from  a  surety 
as  a  consideration  for  releasing  him  from  his  suretyship  is  not 
imputed  in  discharge  of  the  principal  debtor,  or  of  the  other 
sureties,  except  as  regards  the  latter,  in  cases  in  which  they 
have  a  recourse  upon  the  one  released,  and  to  the  extent  of 
such  recourse.] 

SECTION    V. 
OF    COMPENSATION. 

1187.  When  two  persons  are  mutually  debtor  and  cre- 
ditor of  each  other,  both  debts  are  extinguished  by  compen- 
sation which  takes  place  between  them  in  the  cases  and 
manner  hereinafter  declared. 

1188.  Compensation  takes  place  by  the  sole  operation 
of  law  between  debts  which  are  equally  liquidated  and  de- 
mandable  and  have  each  for  object  a  sum  of  money  or  a 
certain  quantity  of  indeterminate  things  of  the  same  kind  and 
quality. 

21 
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Aussitôt  que  les  deux  dettes  existent  simultanément,  elles 
s'éteignent  mutuellement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mon- 
tants respectifs. 

1189.  Le  terme  de  grâce  accordé  pour  le  paiement  de 
l'une  des  dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation. 

1 1 90.  La  compensation  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  ou 
considération  des  dettes,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre,  excepté 
dans  les  cas  : 

L  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé  ; 

2.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des    aliments  insaisissables. 

1191.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  excepté  pour  la  part  de 
ce  dernier  dans  la  dette  solidaire. 

1193.  Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
cession  qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  pouvait  opposer  au 
cédant  avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
signifié,  n'empêche  que  la  compensation  des  dettes  du  cédant 
postérieures  à  cette  signification. 

1193.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en 
faisant  raison  des  frais  de  remise. 

1194.  Lorsque  la  compensation  de  plein  droit  est  arrêtée 
.par  quelqu'une  des  causes  mentionnées  en  cette  section,  ou 
autres  de  même  nature,  celui  en  faveur  de  qui  seul  la  cause 
d'objection  existe,  peut  demander  la  compensation  par  le  moyen 
d'une  exception,  et,  dans  ce  cas,  la  compensation  n'a  lieu  que 
du  moment  que  l'exception  est  plaidée. 

1195.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues 
par  la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les  règles 
établies  pour  l'imputation  des  paiements. 

1190.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers. 

1197.  Celui  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir  au  préjudice 
•des  tiers,  des  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  cette  créance, 
â  moins  qu'il  n'ait  eu  justes  causes  d'en  ignorer  l'existence  au 
temps  du  paiement. 
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So  soon  as  the  debts  exist  sininltaneoiisly  thc'y  an;  mntnally 
cxlint(iiish('(l  in  so  iar  as  their  respective;    amounts  (correspond. 

IISO.  Coinp(;nsalion  is  not  prevented  by  a  term  granted 
by  in(hilij^(Uiee  lor  tlie  payment  of  one  of  the  debts. 

1190.  Compensation  takes  })laee  \vhat(!ver  be  the  cause 
or  consideration  oC  the  debts  or  of  either  of  them,  except  in  the 
following  cases  : 

1.  Thi;  demand  in  restitution  of  a  thing  of  which  the  owner 
has  been  unjustly  deprived  ; 

2.  The  demand  in  restitution  of  a  deposit  ; 

3.  A  debt  which  has  for  object  an  alimentary  provision  not 
liable  to  seizure. 

1191.  The  surety  may  avail  himself  of  the  compensa- 
tion which  takes  j)lacc  when  the  creditor  owes  the  principal 
debtor. 

But  the  principal  debtor  cannot  set  up  in  conapensation  what 
his  creditor  owes  to  the  surety. 

A  joint  and  several  debtor  cannot  set  up  in  compensation 
what  the  creditor  owes  to  his  codebtor,  except  for  the  share  of 
the  latter  in  the  joint  and  several  debt. 

119^  A  debtor  who  accepts  purely  and  simply  an 
assignment  made  by  the  creditor  to  a  third  person,  cannot  after- 
wards set  up  against  the  assignee  the  compensation  which  he 
might  before  the  acceptance  have  set  up  against  the  assignor. 

An  assignment  not  accepted  by  the  debtor,  but  of  which  due 
notification  has  been  given  to  him,  prevents  compensation  only 
of  the  debts  due  by  the  assignor  posterior  to  such  notification. 

1193.  When  the  two  debts  are  payable  at  difTerent 
places,  compensation  cannot  be  set  up  without  allowing  for  the 
expenses  of  remittance. 

1194.  When  compensation  by  the  sole  operation  of  law 
is  prevented  by  any  of  the  causes  declared  in  this  section, 
or  by  others  of  a  like  nature,  the  party  in  whose  favor  alone  the 
cause  of  objection  exists,  may  demand  the  compensation  by 
exception  ;  and  in  such  case  the  compensation  takes  place  from 
the  time  of  pleading  the  exception  only. 

1190.  When  there  are  several  debts  subject  to  com- 
pensation due  by  the  same  person,  the  compensation  is  gov- 
erned by  the  rules  provided  for  the  imputation  of  payments. 

1196.  Compensation   does    not  take   place    to    the    pre- • 
judice  of  rights  acquired  by  third  parties. 

1197.  He  who  pays  a  debt  which  is  of  right  ex- 
tinguished by  compensation  cannot  afterwards  in  enforcing  the 
debt  which  he  has  failed  to  set  up  in  compensation  avail  him- 
self, to  the  prejudice  of  third  parties,  of  the  privileges  and  hypo- 
thecs attached  to  such  debt,  unless  there  were  just  grounds 
for  his  ignorance  of  its  existence  at  the  time  of  payment. 

21* 
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SECTION     VI. 
DE    LA    CONFUSION. 

1198.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur se  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  con- 
fusion qui  éteint  l'obligation.  Néanmoins  dans  certains  cas 
lorsque  la  confusion  cesse  d'exister,  ses  effets  cessent  aussi. 

1 199.  La  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  principal  en  la  même  personne, 
profite  aux  cautions. 

Celle  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de  caution  et 
de  créancier,  ou  de  caution  et  de  débiteur  principal,  n'éteint 
pas  l'obligation  principale. 


SECTION    VII. 

DE  l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation. 

1^00.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  est 
l'objet  de  l'obligation  périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre  cause, 
la  livraison  en  devient  impossible,  sans  le  fait  ou  la  faute  du 
débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte  ; 
elle  est  également  éteinte,  lors  même  que  le  débiteur  est  en 
demeure,  dans  le  cas  où  la  chose  serait  également  périe  en  la 
possession  du  créancier  ;  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  de 
^  ces  deux  cas,  le  débiteur  ne  se  soit  expressément  chargé  des 
*^     cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

La  destruction  de  la  chose  volée,  ou  l'impossibilité  de  la 
livrer,  ne  décharge  pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  celui  qui  sciem- 
ment l'a  reçue,  de  l'obligation  d'en  payer  la  valeur. 

1901.  Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue 
impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu  de 
transporter  au  créancier  tous  droits  d'indemnité  qu'il  peut  avoir 
par  rapport  à  cette  obligation. 

1909.  Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  une 
chose  est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débi- 
teur, et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
et  les  deux  parties  sont  libérées  ;  mais  si  l'obligation  a  été 
exécutée  en  partie  au  profit  du  créancier,  ce  dernier  est  obligé 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en  reçoit. 
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SECTION    VI. 
OF    CONFUSION. 

1 198.  When  the  qualities  of  ereditor  and  debtor  are  united 
in  the  same  person,  there  arises  a  confusion  which  extinguishes 
the  obligation  ;  nevertheless  in  certain  cases  when  confusion 
ceases  to  exist,  its.effects  cease  also. 

1109.  The  confusion  which  takes  place  by  the  concur- 
rence of  the  qualities  of  creditor  and  principal  debtor  in  the 
same  person,  avails  the  sureties. 

That  which  takes  place  by  the  concurrence  of  the  qualities 
of  surety  and  creditor  or  of  surety  and  principal  debtor  does  not 
extinguish  the  principal  obligation. 


SECTION     VII. 
or  THE  PERFORMANCE  OF  THE  OBLIGATION  BECOMING  IMPOSSIBLE. 

ISOO.  When  the  certain  specific  thing  which  is  the  object 
of  an  obligation  perishes,  or  the  delivery  of  it  becomes  from 
any  other  cause  impossible,  without  any  act  or  fault  of  the 
debtor,  and  before  he  is  in  default,  the  obligation  is  extinguished  ; 
it  is  also  extinguished  although  the  debtor  be  in  default,  if 
the  thing  would  equally  have  perished  in  the  possession  of  the 
creditor  ;  unless  in  either  of  the  above  mentioned  cases  the 
debtor  has  expressly  bound  himself  for  fortuitous  events. 

The  debtor  must  prove  the  fortuitous  event  which  he  alleges. 

The  destruction  of  a  thing  stolen  or  the  impossibility  of  deli- 
vering it  does  not  discharge  him  who  stole  the  thing,  or  him 
who  knowingly  received  it,  from  the  obligation  to  pay  its  value. 

l^Ol.  When  the  performance  of  an  obligation  has  become 
impossible,  without  any  act  or  fault  of  the  debtor,  he  is  bound 
to  assign  to  the  creditor  such  rights  of  indemnity  as  he  may 
possess  relating  to  the  obligation. 

130S.  When  the  performance  of  an  obligation  to  do  has 
become  impossible  without  any  ant  or  fault  of  the  debtor 
and  before  he  is  in  default,  the  obligation  is  extinguished  and 
both  parties  are  liberated;  but  if  the  obligation  be  beneficially 
performed  in  part,  the  creditor  is  bound  to  the  extent  of  the 
benefit  actually  received  by  him. 
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CHAPITRE    NEUVIEME. 

DE  LA  PKEUVE. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1303.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit 
la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  oppose  la  nullité  ou  l'extinc- 
tion doit  justifier  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  sa  contes- 
tation ;  sauf  les  règles  spéciales  établies  au  présent  chapitre. 

1304.  La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleure  dont  le 
cas,  par  sa  nature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  être  reçue,  à 
moins  qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que  la  preuve  originaire 
ou  la  meilleure  ne  peut  être  fournie. 

130^.  La  preuve  peut  être  faite  par  écrit,  par  témoins, 
par  présomptions,  par  l'aveu  de  la  partie  ou  par  son  serment, 
suivant  les  règles  énoncées  dans  ce  chapitre  et  en  la  manière 
indiquée  dans  le  Code  de  Procédure  Civile. 

1306.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  s'appli- 
quent aux  matières  commerciales  comme  aux  autres,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  restreintes  expressément  ou  par  leur  nature. 

En  l'absence  de  dispositions  dans  ce  code  quant  à  la  preuve 
de  matières  commerciales,  on  doit  avoir  recours  aux  règles  sur 
la  preuve  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre. 


SECTION  II. 
DE  LA  PREUVE  LITTERALE. 

§  L   Des  écrits  authentiques, 

1307.  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  forma- 
lités requises  par  un  officier  public  ayant  pouvoir  de  les 
faire  ou  attester  dans  le  lieu  où  il  agit,  sont  authentiques  et 
font  preuve  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
prouver  la  signature,  non  plus  que  le  sceau  qui  y  est  attaché, 
ni  le  caractère  de  tel  officier,  savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  parlement  impérial  et  du  parlement 
de  cette  province,  et  les  copies  des  Edits  et  Ordonnances,  et  des 
Ordonnances  de  la  province  de  Québec,  et  des  Statuts  et 
Ordonnances  de  la  province  du  Bas  Canada,  et  des  Statuts  du 
Haut  Canada,  imprimés  par  l'imprimeur  dûment  autorisé  par 
Sa  Majesté  la  Reine  ou  par  ses  prédécesseurs  ; 
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CHAPTER  NINTH. 

OF  PROOF. 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

1^03.  The  party  who  claims  the  performance  of  an  obliga- 
tion must  prove  it. 

On  the  other  hand  he  who  alleges  facts  in  avoidance  or 
extinction  of  the  obligation  must  prove  them  ;  subject  never- 
theless to  the  special  rules  declared  in  this  chapter. 

1^04.  The  proof  produced  must  be  the  best  of  which  the 
case  in  its  nature  is  susceptible. 

Secondary  or  inferior  proof  cannot  be  received  unless  it  is 
first  shown  that  the  best  or  primary  proof  cannot  be  produced. 

1^05.  Proof  may  be  made  by  writings,  by  testimony,  by 
presumptions,  by  the  confession  of  the  party  or  by  his  oath^ 
according  to  the  rules  declared  in  this  chapter  and  in  the 
manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

1ÎÎ06.  The  rules  declared  in  this  chapter,  unless  expressly 
or  by  their  nature  limited,  apply  in  commercial  as  well  as  in 
other  matters. 

When  no  provision  is  found  in  this  code  for  the  proof  of 
facts  concerning  commercial  matters,  recourse  must  be  had  to 
the  rules  of  evidence  laid  down  by  the  laws  of  England. 


SECTION    II. 
OF  PROOF  BY  WRITINGS. 

§   1.   Of  authentic  writings. 

1^07.  The  following  writings  executed  or  attested  with  the 
requisite  formalities  by  a  public  officer  having  authority  to 
execute  or  attest  the  same  in  the  place  where  he  acts,  are 
authentic  and  make  proof  of  their  contents  without  any  evi- 
dence of  the  signature  or  seal  appended  to  them,  or  of  the 
official  character  of  such  officer  being  necessary,  that  is  to  say  ; 

Copies  of  the  acts  of  the  imperial  parliament  and  of  the 
parliament  of  this  province,  and  copies  of  the  Edicts  and  Ordi- 
nances, and  of  the  ordinances  of  the  Province  of  Quebec,  and 
of  the  statutes  and  ordinances  of  the  Province  of  Lower 
Canada,  and  of  the  statutes  of  Upper  Canada,  printed  by  the 
printer  duly  authorized  by  Her  Majesty  the  Queen,  or  by  any 
of  her  predecessors  ;  • 
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Les  lettres-patentes,  commissions,  proclamations  et  autres 
documents  émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  du  gouverne- 
ment exécutif  de  la  province  ; 

Les  annonces  officielies  dans  la  Gazette  du  Canada  publiée 
par  autorité  ; 

Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  publics  des 
divers  départements  du  gouvernement  exécutif  et  du  parlement 
de  cette  province  ; 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et  de  procé- 
dure judiciaire  dans  le  Bas  Canada  ; 

Tous  livres  et  registres  d'un  caractère   public  dont  la  loi 
lequiert  la  tenue  par  des  officiers  publics  dans  le  Bas  Canada  ; 
Les  livres,  registres,  règlements,  archives   et   autres    docu- 
ments et  papiers  des  corporations  m.unicipales,  et  autres  corps 
ayant  un  caractère  public  en  cette  province  ; 

Les  copies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits  ci-dessus 
mentionnés,  les  certificats  et  autres  écrits  faits  ou  attestés 
dans  le  Bas  Canada  qui  peuvent  être  compris  dans  le  sens 
légal  du  présent  article,  quoique  non  énumérés. 

ISO 8.  [Un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire  est  authen- 
tique s'il  est  signé  par  toutes  les  parties. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  incapable  de  signer,  il  est 
nécessaire,  pour  que  l'acte  soit  authentique,  qu'il  soit  reçu  par 
un  notaire  en  la  présence  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d'un 
témoin  qui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  mâles,  âgés  d'au  moins  vingt-et-un 
ans,  sains  d'esprit,  n'être  parent  d'aucune  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
l'acte,  ni  mort  civilement,  ni  réputés  infâmes  en  loi.  Les 
aiibains  peuvent   servir  de   témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dans  l'article 
qui  suit  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux  testaments.  Il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où  un  seul 
notaire  suffit. 

I3I>9.  Les  notifications,  protêts  et  significations,  peuvent 
être  faits  par  un  seul  notaire,  soit  que  la  partie  au  nom  de 
laquelle  ils  sont  faits  l'ait  ou  non  accompagné,  ou  ait  ou  non 
signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur 
contenu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  conîredits  ou  désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  un  tel  acte,  comme  étant 
la  réponse  de  la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne  fail  preuve 
contre  elle,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  &igné. 

ÎSIO.  L'acte  authentique  fait  preuve  complète  entre  les 
parties,  leurs  héritiers  et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  exprimée  ; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprimé  en  termes  énonciatifs, 
pourvu  que  l'énonciation  ait  un  rapport  direct  à  telle  obligation 
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Lcttors-puleiit,  coiuniissions,  procianuilions  and  other  in- 
•slniinents  issued  by  Her  Alajosly  llie  (^ue(;n,  or  by  the  cxecu- 
livo  <^overJiinent  of  the  province.  ; 

Oilitîial  annoiineenH.'nts  in  the  Canada  Gaz(!lte  published  by 
authority  ; 

The  recîords,  re^istc^rs,  journals  and  public  documents  of  the 
several  departments  of  the  executive  government  and  oi"  llie 
parliament  of  this  province  ; 

The  records  and  re<^isters  of  courts  of  justice  and  of  judicial 
proceedings  in  Flower  Canada  ; 

All  books  and  rci^islers  of  a  public  character  required  by 
law  to  be  kept  by  ollicial  persons  in  Lower  (Canada  ; 

The  books,  registers,  by-laws,  records  and  other  documents 
and  papers  of  municij)al  corporations  and  of  oth<.*r  corporations 
of  a  public  character  in  this  province  ; 

OlHcial  copies  and  extracts  of  and  from  the  books  and  writ- 
ings above  mentioned,  certificates,  and  all  other  writings 
executed  or  attested  in  Lower  Canada,  which  are  included 
within  the  legal  intendment  of  this  article  although  not  enu- 
merated. 

1208.  [A  notarial  instrument  received  before  one  notary  is 
authentic  if  signed  by  all  the  parties. 

If  the  parties  or  any  of  them  be  unable  to  sign,  it  is  neces- 
sary to  the  authenticity  of  the  instrument  that  it  be  received  by 
one  notary,  in  the  actual  presence  of  another  subscribing  notary, 
or  of  a  subscribing  witness. 

The  witnesses  must  be  males  not  less  than  twenty-one  years 
of  age,  of  sound  mind,  not  related  to  either  of  the  parties  within 
ihe  degree  of  cousin-german,  without  interest  in  the  instrument, 
not  civilly  dead,  and  not  deemed  infamous  by  law.  Aliens 
may  act  as  such  witnesses.] 

This  article  is  subject  to  the  provisions  contained  in  the  next 
following  article,  and  to  those  relating  to  wills.  It  does  not 
apply  to  the  cases  mentioned  in  article  2380,  where  a  notary 
alone  is  sufficient. 

IS4J9.  Notifications,  protests  and  services  may  be  made 
by  one  notary,  at  the  request  of  a  party  whether  such  party 
has  or  has  not  accompanied  him  or  signed  the  act. 

Such  instruments  are  authentic  and  make  proof  of  their  con- 
tents until  contradicted  or  disavowed. 

But  nothing  inserted  in  any  such  instrument  as  the  answer 
of  the  party  upon  whom  the  same  is  served  is  proof  against 
him,  unless  it  is  signed  by  such  party. 

Î  S  5  O.  An  authentic  writing  makes  complete  proof  between 
the  parties  to  it  and  their  heirs  and  legal  representatives  : 

L  Of  the  obligation  expressed  in  it; 

2.  Of  what  is  expressed  in  it  by  way  of  recital,  if  the  recital 
have  a  direct  reference  to  the  obligation  or  to  the  object  of  the 
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OU  à  l'objet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en  passant  l'acte. 
L'énonciation  étrangère  à  l'obligation  ou  à  l'objet  qu'avaient 
en  VLie  les  parties  en  passant  l'acte  ne  peut  servir  que  comme 
commencement  de  preuve. 

1311.  L'acte  authentique  peut  être  contredit  et  mis  au 
néant  comme  faux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  inscription  de 
faux,  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile  et 
non  autrement. 

1S13.  Les  contre-lettres  n'ont  leur  eifet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  ;  elles  ne  font  point  preuve  contre  les  tiers. 

1313.  Les  actes  récognitifs  ne  font  point  preuve  du 
titre  primordial,  à  moins  que  sa  substance  ne  soit  spécialement 
relatée  dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou 
qui  en  dilTère,  ne  fait  aucune  preuve  à  l'encontre. 

1314.  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une  obli- 
gation annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins  qu'il 
n'exprime  la  substance  de  l'obligation,  la  cause  d'annulation 
et  l'intention  de  la  couvrir. 

§  2.  Des  copies  des  titres, 

131^.  Les  copies  des  actes  notariés,  certifiées  vraies  co- 
pies de  la  minute  par  le  notaire  ou  autre  officier  public  dé- 
positaire légal  de  telle  minute,  sont  authentiques  et  font  preuve 
de  ce  qui  est  contenu  dans  la  minute. 

1316.  Les  extraits  dûment  certifiés  et  expédiés  par  les 
notaires  ou  par  les  protonotaires  de  la  Cour  Supérieure  des 
minutes  d'actes  authentiques  dont  ils  sont  légalement  les  dé- 
positaires, sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur  contenu, 
pourvu  que  tels  extraits  contiennent  la  date  de  l'acte,  le  lieu 
oil  il  a  été  passé,  la  nature  de  l'acte,  les  nom  et  désignation 
des  parties,  le  nom  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  textuelle- 
ment les  clauses  ou  parties  des  clauses  dont  l'extrait  est 
requis,  et  enfin  le  jour  où  l'extrait  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  minute. 

1317.  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été  perdue 
par  cas  imprévu,. la  copie  d'une  copie  authentique  de  telle  mi- 
nute fait  preuve  du  contenu  de  cette  dernière,  pourvu  que  cette 
copie  soit  attestée  par  le  notaire  ou  autre  officier  public,  entre 
les  mains  duquel  la  copie  authentique  a  été  déposée  par  autorité 
judiciaire,  dans  le  but  d'en  donner  des  copies,  tel  que  réglé 
par  le  Code  de  Procédure  Civile. 

1318.  La  copie  des  actes  notariés  et  extraits  d'iceux,  de 
tous  actes  authentiques  judiciaires  ou  autres,  des  pièces  dé- 
posées et  de  tous  documents  et  autres  écrits,  même  sous  seing 
privé  ou  faits  devant  témoins,  légalement  enregistrés  au  long, 
lorsque  telle  copie  est  revêtue  du  certificat  du  régistrateur,  est 
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parlies  in  exocntini^  tho  instruinent.  If  ilin  r(H;ilal  be  (or(*jgn 
to  sucii  obliij^ation  and  lo  llie  ohjcctt  of  tho  parties  in  exeeuting 
tho  instruinent,  it  (;an  s(,'rv(;  only  as  a  eoniinfînccnicnl  of  })r()of. 

Its  I  1.  An  avilh(;nlic  wrilint^  may  be  (;()ntracliet(;(l  and  set 
aside  as  false  in  whole  or  in  |)art,  upon  an  improbation  in  the 
manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Proeedure  and  in  no 
other  manner. 

lâl!tS.  (]ount(^r-letters  have  elfeet  between  the  j)avties  to 
them  only  ;  they  do  not  make  proof  against  third  persons. 

l^l«t.  Acts  of  recognition  do  not  makç  proof  of  the 
primordial  title,  unless  the  substance  of  the  latter  is  specially 
set  forth  in  the  recognition. 

Whatever  the  recognition  contains  over  and  above  the  pri- 
mordial title,  or  different  from  it,  does  not  make  proof  against 
it. 

l!î$14.  The  act  of  ratification  or  confirmation  of  an  obli- 
gation which  is  voidable  does  not  make  proof  unless  it 
expresses  the  substance  of  the  obligation,  the  cause  of  its 
being  voidable  and  the  intention  to  cover  the  nullity. 

§  2.     Of  copies  of  authentic   ivritings. 

131*3.  Copies  of  notarial  instruments,  certified  to  be 
true  copies  of  the  original,  by  the  notary  or  other  public  officer, 
who  has  the  legal  custody  of  such  original,  are  authentic  and 
make  proof  of  what  is  contained  in  the  original. 

1316.  Extracts  duly  certified  and  delivered  by  nota- 
ries or  by  the  prothonotaries  of  the  Superior  Court  from  the 
originals  of  authentic  instruments  lawfully  in  their  custody  are 
authentic  and  make  proof  of  their  contents  ;  provided  such 
extracts  contain  the  date,  place  of  execution  and  nature  of  the 
instrument,  the  names  and  description  of  the  parties  to  it,  the 
name  of  the  notary  before  whom  it  was  received,  the  clauses 
or  parts  of  clauses  extracted  at  full  length,  and  that  mention 
be  made  of  the  day  on  which  the  extract  is  delivered  and  be 
noted  on  the  originals. 

1317.  When  the  original  of  any  notarial  instrument  has 
been  lost  by  unforeseen  accident,  a  copy  of  an  authentic 
copy  thereof  makes  proof  of  the  contents  of  the  original,  provided 
that  such  copy  be  attested  by  the  notary  or  other  public  officer 
with  whom  the  authentic  copy  has  been  deposited  by  judicial 
authority  for  the  purpose  of  granting  copies  thereof,  as  provided 
in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

131 8.  Copies  of  notarial  instruments  and  of  extracts  there- 
from, of  all  authentic  documents,  whether  judicial  or  not,  of 
papers  of  record,  and  of  all  documents  and  instruments  in 
writing,  even  those  under  private  signature,  or  executed  before 
witnesses,  lawfully  registered  at  full  length,  when  such  copies 


332  OBLIGATIONS. 

une  preuve  authentique  de  tel  document  si  les  originaux  en 
sont  détruits  par  le  feu  ou  autre  accident,  ou  sont  autrement 
perdus. 

1^19.  Si  dans  les  mômes  cas,  le  document  originaire  est 
en  la  possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  la 
collusion  de  la  partie  qui  l'invoque,  et  ne  peut  être  produit,  la 
copie  certifiée  comme  en  l'article  qui  précède  fait  preuve 
également. 

§  3.     De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas  Canada. 

]  dSO.  Le  certificat  du  secrétaire  d'un  état  étranger  ou  du 
gouvernement  exécutif  de  cet  état,  et  les  documents  originaux 
et  les  copies  de  documents  ci-après  énumérés,  faits  hors  du  Bas 
Canada,  font  preuve  prima  facie  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  le  sceau  ou  la  signature  apposée  par 
l'officier  à  tel  original  ou  copie,  ou  l'autorité  de  cet  officier, 
savoir  : 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures  judi- 
ciaires de  toute  cour  hors  du  Bas  Canada,  revêtues  du  sceau 
de  telle  cour  ou  de  la  signature  de  l'officier  ayant  la  garde 
légale  du  dossier  de  tel  jugement  ou  autre  procédure  judi- 
ciaire ; 

2.  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  du  Bas  Canada, 
revêtues  du  sceau  de  la  cour  où  l'original  du  testament  est  dé- 
posé, ou  de  la  signature  du  juge  ou  autre  officier  ayant  la  garde 
légale  de  tel  testament,  et  la  vérification  de  ce  testament  sous 
le  sceau  de  cette  cour  ; 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  testament  et  de  sa  vé- 
rification, certifiées  par  le  protonotaire  de  toute  cour  dans  le  Bas 
Canada,  dans  le  bureau  duquel  la  co]ûe  du  testament  et 
vérification  a  été  déposée  à  la  demande  d'une  partie  intéressée, 
et  par  ordre  d'un  juge  de  cette  cour,  et  cette  vérification  est 
aussi  reçue  comme  preuve  du  décès  du  testateur  ; 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de  naissance,  de  baptême  et 
de  sépulture  de  personnes  hors  du  Bas  Canada,  sous  la  signa- 
ture de  l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  a  officié,  et.  les 
extraits  des  registres  de  tel  mariage,  baptême  ou  naissance,  et 
sépulture,  certifiés  par  l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  en 
est  légalement  le  dépositaire  ; 

5.  Les  copies  délivrées  par  notaire  de  toute  procuration  faite 
hors  du  Bas  Canada,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins 
et  authentiquées  par  le  maire  du  lieu  ou  autre  officier  public 
du  pays  d'où  elles  sont  datées,  et  dont  l'original  a  été  déposé 
chez  le  notaire  public  dans  le  Bas  Canada  qui  en  expédie 
lelles  copies  ; 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaire  ou  par  -le  greffier  d'une 
Cour  de  Circuit  dans  le  Bas  Canada,  d'une  procuration  faite 
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bear  the;  certificate  of  iIkî  registrar,  are  .lutlientic  evidence  of 
such  (locnnieiils,  if  iIk;  ori*i;inals  have  been  (h^wtroyed  by  fire  or 
other  accident,  or  olherwise  lost. 

l!:2IO.  If  in  such  cases  the  oriu^inal  document   be  in  the 

Ï)ossession  of  an  adverse  party,  or  of  a  third  party,  without  col- 
usion  on  the  part  of  the  j)('rson  who  reli(;s  upon  it,  and  it  can- 
not be  produced,  the  coj)y  certifunl  as  in  the  j)rec(îding  article 
makes  proof  in  like  manner. 

§  3.     Of  certain  writiiigs  executed  out  of  Lower  Canada. 

1^!:Î4^.  The  certificate  of  the  secretary  of  any  foreign 
state  or  of  the  executive  government  thereof,  and  the  original 
documents  and  copies  of  documents  hereinafter  enumerated, 
executed  out  of  Lower  Canada,  make  prima  facie  proof  of  the 
contents  thereof  without  any  evidence  being  necessary  of  the 
seal  or  signature  aflixed  to  such  original  or  copy,  or  of  the 
authority  of  the  officer  granting  the  same,  namely  : 

1.  Exemplifications  of  any  judgment  or  other  judicial  pro- 
ceeding of  any  court  out  of  Lower  Canada,  under  the  seal  of  such 
court,  or  under  the  signature  of  the  officer  having  the  legal 
custody  of  the  record  of  such  judgment  or  other  judicial  pro- 
ceeding ; 

2.  Exemplifications  of  any  will  executed  out  of  Lower 
Canada,  under  the  seal  of  the  court  wherein  the  original  will 
is  of  record,  or  under  the  signature  of  the  judge  or  other  officer 
having  the  legal  custody  of  such  will,  and  the  probate  of  such 
will  under  the  seal  of  the  court  ; 

3.  Copies  of  the  exemplification  of  such  will  and  of  the 
probate  thereof  certified  by  the  prothonotary  of  any  court  in 
Lower  Canada,  in  whose  office  the  exemplification  and  probate 
have  been  recorded,  at  the  instance  of  an  interested  party  and 
by  the  order  of  a  judge  of  such  court  ;  such  probate  is  also 
received  as  proof  of  the  death  of  the  testator  ; 

.  4.  Certificates  of  marriage,  baptism  or  birth,  and  burial 
of  persons  out  of  Lower  Canada,  under  the  hand  of  the  clergy- 
man or  public  officer  who  officiated,  and  extracts  from  any 
register  of  such  marriage,  baptism  or  birth,  and  burial,  certified 
by  the  clergyman  or  public  officer  having  the  legal  custody 
thereof  ; 

5.  Notarial  copies  of  any  power  of  attorney  executed  out  of 
Lower  Canada,  in  the  presence  of  one  or  more  witnesses  and 
authenticated  before  the  mayor  of  the  place  or  other  public 
officer  of  the  country  where  it  bears  date,  the  original  whereof 
is  deposited  with  the  notary  public  in  Lower  Canada  granting 
the  copy  ; 

6.  The  copy  taken  by  a  prothonotary  or  a  clerk  of  a  circuit 
court  in  Lower  Canada  of  any  power  of  attorney  executed  out 
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hors  du  Bas  Canada  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins, 
et  authentiquée  par  le  maire  ou  autre  officier  public  du  pays 
d'où  elle  est  datée,  telle  copie  étant  prise  dans  une  cause  où 
l'original  est  produit  par  un  témoin  qui  refuse  de  s'en  dessaisir, 
et  étant  certifiée  et  produite  dans  cette  même  cause  ; 

L'original  des  procurations  mentionnées  dans  les  paragraphes 
cinq  et  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment  prouvé  ;  mais  la  vérité 
des  copies,  vérifications,  certificats  ou  extraits  mentionnés  en 
cet  article  ainsi  que  des  originaux  eux-mêmes  de  telles  procu- 
rations, peut  être  contestée,  et  la  preuve  peut  en  être  exigée 
en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

§  4.      Des  écritures  privées. 

13S1 .  L'acte  qui  n'est  pas  authentique  à  cause  de  quelque 
défaut  de  forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'officier  qui  le  reçoit, 
sert  comme  un  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  par  toutes 
les  parties,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'article  895. 

l^^S.  Les  écritures  privées  reconnues  par  celui  à  qui 
on  les  oppose,  ou  légalement  tenues  pour  reconnues  ou  prou- 
vées, font  preuve  entre  ceux  qui  y  sont  parties,  et  entre  leurs 
héritiers  et  représentants  légaux,  de  même  que  des  actes  au- 
thentiques. 

1553.  Si  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  écrit 
d'une  nature  privée  ne  désavoue  pas  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature,  en  la  manière  réglée  par  le  Code  de  Procédure 
Civile,  cet  écrit  est  tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux  sont  obligés  seulement  de  déclarer  qu'ils  ne 
connaissent  pas  son  écriture  ou  sa  signature. 

1554.  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écriture  ou 
sa  signature,  ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  représentants 
légaux  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est 
faite  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

13^0.  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du  jour  de  la 
mort  de  l'une  des  parties  ou  de  l'un  des  témoins  qui  les  ont 
souscrites,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  un 
acte  authentique. 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  contre  les  tiers  par 
une  preuve  légale. 

1396.  La  règle  contenue  dans  l'article  qui  précède  ne 
s'applique  pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale.  Ces  écrits 
sont  présumés  avoir  été  faits  au  jour  de  leur  date,  sauf  preuve 
contraire. 

1927.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
foi  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  preuve  contre 
lui: 
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of  Lower  Canadii  in  ihc  presence  of  one  or  more  witnesses  and 
aullicnlicaled  Ixîforcî  any  mayor  or  oilier  publie  olYu-cr  of  tlie 
coinilry  where  il  hears  dale,  sneli  copy  being  taken  in  a  (tausc 
wherein  the  original  is  produe(;d  by  a  witness  wlio  refuses  to 
part  with  il,  and  being  certified  and  deposited  in  the  same 
cause  ; 

The  original  powers  of  attorney  mentioned  in  the  preceding 
paragraphs  numbers  five  and  six,  are  held  to  be  duly 
proved  ;  but  the  truth  of  the  exemplifieations,  probatt^s,  certifi- 
cates or  extracts,  luid  the  original  powers  of  attorney  mentioned 
in  this  article,  may  be  denied  and  proof  thereof  be  required  in 
the  manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

§  4.     0/  private  writings, 

ISSl.  A   writing   which   is   not   authentic   by   reason   of 
any  defect  of  form,  or  of  the  incompetency  of  the  officer,  avails 
as  a  private  writing,  if  it  have  been  signed  by  all  the  parties  ; 
saving  the  provisions  contained  in  article  895. 

l^ii^.  Private  writings  acknowledged  by  the  party 
against  w^hom  they  are  set  up,  or  legally  held  to  be  acknow- 
ledged or  proved,  have  the  same  effect  in  making  proof  between 
the  parties  thereto,  and  between  their  heirs  and  legal  represen- 
tatives, as  authentic  writings. 

l^^S.  If  the  party  against  whom  a  private  writing  is 
set  up  do  not  formally  deny  his  writing  or  signature  in  the 
manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Procedure,  it  is  held  to  be 
acknowledged.  His  heirs  or  legal  representatives  are  only 
obliged  to  declare  that  they  do  not  know  his  writing  or  signa- 
ture. 

lâ^4:.  In  the  case  of  formal  denial  by  a  party  of  his  wri- 
ting or  signature,  or  in  the  case  of  a  declaration  by  his  heirs  or 
legal  representatives  that  they  do  not  know  it,  proof  must  be 
made  in  the  manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

1225.  Private  writings  have  no  date  against  third  per- 
sons but  from  the  time  of  \  their  registration,  or  from  the 
death  of  one  of  the  subscribing  parties  or  witnesses,  or 
from  the  day  that  the  substance  of  the  writing  has  been  set 
forth  in  an  authentic  instrument. 

The  date  may  nevertheless  be  established  against  third  per- 
sons by  legal  proof. 

122G.  The  rule  declared  in  the  last  preceding  article 
does  not  apply  to  writings  of  a  commercial  nature.  Such 
writings  are  presumed  to  have  been  made  on  the  day  they  bear 
date,  in  the  absence  of  proof  to  the  contrary. 

1^37.  Family  registers  and  papers  do  not  make  proof  in 
favor  of  him  by  whom  they  are  written.  They  are  proof 
against  him  : 
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1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paie- 
ment reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  est 
faite  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

1S28.  L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur 
aucune  autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  pos- 
session, quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  fait  preuve  contre 
lui  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos 
ou  sur  quelqu'autre  partie  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

13^9.  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paiement  écrit 
sur  un  billet  promissoire,  lettre  de  change  ou  autre  écrit 
par  celui  à  qui  tel  paiement  a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est  reçu 
comme  preuve  de  tel  paiement,  de  manière  à  soustraire  la 
dette  à  l'effet  de  la  loi  relative  à  la  prescription  des  actions. 


SECTION    lîî. 
DE    LA    PREUVE    TESTIMONIALE. 

1^30.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

1^31.  Toutes  personnes  sont  témoins  compétents,  ex- 
cepté : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut 
d'âge,  démence  ou  autre  cause  : 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  l'obligation  reli- 
gieuse du  serment  ; 

3    Celles  qui  sont  mortes  civilement  ; 

4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  réputées  infâmes  ; 

5.  Le  mari  et  la  femme,  l'un  pour  ou  contre  l'autre. 
1^3^.  Le  témoignage  donné  par   l'une  des  parties  dans 

l'instance  ne  peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin   n'est   pas   inadmissible  à  rendre   témoignage  à 

cause  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  crédibilité  en  peut  être 

affectée. 

1333.   La  preuve  testimoniale  est  admise  : 

L  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales  ; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou  la 
valeur  demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres  ;] 

3.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds  sont  occupés  avec  la 
permission  du  propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pourvu  au  titre 
Du  Louage  ; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  dépôts  faits  par 
des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de  même 
nature  : 
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1.  In  îill  cases  in  wliinli  they  formally  declare  a  payment 
receivt'd  ; 

2.  When  llicy  contain  express  mention  that  a  minute  is 
made  to  supply  a  defect  of  title  to  a  person  in  whose  favor  an 
obligation  is  declared  to  exist. 

B5355S.  What  is  written  by  the  creditor  on  the  back  or 
upon  any  other  part  of  the  title  which  has  always  remained  in 
his  possession,  thouj^h  the  writini^  be  neither  signed  nor  dated, 
is  proof  Mi^ainst  him  when  it  tends  to  establish  the  discharge  of 
the  debtor. 

In  like  manner  what  is  written  by  the  creditor  on  the  back 
or  upon  any  other  part  of  the  duplicate  of  a  title  or  of  a  receipt 
is  proof,  j)rovidcd  such  duplicate  be  in  the  hands  of  the  debtor. 

lââî>.  No  indorsement  or  memorandum  of  any  payment 
upon  a  promissory  note,  bill  of  exchange  or  other  writing, 
made  by  or  on  behalf  of  the  party  to  whom  such  payment  is 
made,  is  received  in  proof  of  such  payment  so  as  to  take  the 
debt  out  of  the  operation  of  the  law  respecting  the  limitation  of 
actions. 


SECTION    III. 
OF    TESTIMONY. 

1^30.  The  testimony  of  one  witness  is  sufficient  in  all 
cases  in  which  proof  by  testimony  is  admitted. 

13«ll.  All  persons  are  legally  competent  to  give  testimony, 
except  : 

1.  Persons  deficient  in  understanding,  whether  from  imma- 
turity of  age,  insanity  or  other  cause  ; 

2.  Those  insensible  to  tj|e  religious  obligation  of  an  oath  ; 

3.  Those  civilly  dead  ; 

4.  Those  declared  infamous  by  law  ; 

5.  Husband  and  wife,  for  or  against  each  other. 

IQSS.  Testimony  given  by  a  party  in  a  suit  cannot  avail 
in  his  favor. 

A  witness  is  not  rendered  incompetent  by  reason  of  relation- 
ship or  of  being  interested  in  the  suit  ;  but  his  credibility  may 
be  affected  thereby. 

1^33.  Proof  may  be  made  by  testimony  : 

1.  Of  all  facts  concerning  commercial  matters  ; 

2.  In  all  matters  in  which  the  principal  sum  of  money  or 
value  in  question  does  not  exceed  [fifty  dollars  ;] 

3.  In  cases  in  which  real  property  is  held  by  permission  of 
the  proprietor  without  lease,  as  provided  in  the  title  Of  Lease 
and  Hire  ; 

4.  In  cases  of  necessary  deposits,  or  deposits  made  by  tra- 
vellers in  an  inn,  and  in  other  cases  of  a  like  nature  ; 

.    22 
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5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant  des  quasi-contrats, 
délits  et  quasi-délits,  et  dans  tout  autre  cas  oij  la  partie  récla- 
mante n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  ; 

6.  Dans  les  cas  oii  la  preuve  écrite  a  été  perdue  par  cas 
imprévu,  ou  se  trouve  en  la  possession  de  la  partie  adverse, 
ou  d'un  tiers,  sans  collusion  de  la  part  de  la  partie  réclamante, 
et  ne  peut  être  produite  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faire  au  moyen 

d'écrits  ou  par  le  serment  de  la  partie  adverse. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  exceptions  et  restrictions  spé- 
cialement énoncées  dans  cette  section  et  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  1690. 

133 1.  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  contredire  ou  changer  les  termes  d'un  écrit  vala- 
blement fait. 

JLQ3&.  Dans  les  matières  commerciales  où  la  somme  de 
deniers  ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède  [cinquante  piastres,] 
aucune  action  ou  exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une 
personne  ou  ses  représentants  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnaissance  à  l'effet  de  sous- 
traire une  dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  majeur  d'obli- 
gations par  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 

3.  De  toute  représentation,  garantie  ou  assurance  en  faveur 
d'une  personne  dans  le  but  de  lui  faire  obtenir  du  crédit,  de 
l'argent  ou  des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'efiets,  à  moins  que  l'ache- 
teur n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait  donné  des 
arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les  effets  ne 
doivent  être  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont  pas,  au 
temps  du  contrat,  prêts  à  être  livrés. 

1336.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  sur  la 
demande  d'une  somme  n'excédant  pas  [cinquante  piastres] ,  si 
cette  somme  est  la  balance  ou  fait  partie  d'une  créance  en  vertu 
d'un  contrat  qui  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prouver  par  témoins  la  pro- 
messe du  débiteur  de  payer  telle  balance  si  elle  n'excède  pas 
[cinquante  piastres.] 

1337.  [Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  qui  réunies  forment  une  somme  qui  excède  cinquante 
piastres,  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise,  si  ces  créances 
procèdent  de  différentes  causes  ou  ont  été  contractées  à  des 
époques  différentes  et  étaient  originairement  chacune  d'une 
somme  moindre  que  cinquante  piastres.] 
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5.  Ill  cas(îs  of  ol)l illations  arisinf^  from  quasi-conlractH, 
oflbnccs,  and  (luasi-ollcnccfl,  and  all  olli(;r  cases  in  wliicli  the 
party  clainiin<^'  could  not  procure  j)roof  in  writing  ; 

6.  In  cases  in  which  the  proof  in  writing  has  been  lost  by 
unforeseen  accident,  or  is  in  the  possession  of  the  adverse;  j)arty 
or  of  a  third  person  without  collusion  of  llie  party  claiming, 
and  cannot  be  produced  ; 

7.  In  cases  in  which  there  is  a  commencement  of  proof  in 
writing. 

In  all  other  matters  proof  must  be  made  by  writing  or  by  the 
oath  of  the  adverse  party. 

The  whole,  nevertheless,  subject  to  the  exceptions  and  limi- 
tations specially  declared  in  this  section,  and  to  the  provisions 
contained  in  article  1690. 

t334.  Testimony  cannot  in  any  case,  be  received  to  con- 
tradict or  vary  the  terms  of  a  valid  written  instrument. 

1335.  In  commercial  matters  in  which  the  sum  of  money 
or  value  in  question  exceeds  [fifty  dollars,]  no  action  or 
exception  can  be  maintained  against  any  party  or  his  repre- 
sentatives unless  there  is  a  writing  signed  by  the  former,  in 
the  following  cases  : 

1.  Upon  any  promise  or  acknowledgment  whereby  a  debt 
is  taken  out  of  the  Operation  of  the  law  respecting  the  limita- 
tion of  actions  ; 

2.  Upon  any  promise  or  ratification  made  by  a  person  of 
the  age  of  majority,  of  any  obligation  contracted  during  his 
minority  ; 

3.  Upon  any  representation,  or  assurance  in  favor  of  a  person 
to  enable  him  to  obtain  credit,  money  or  goods  thereupon  ; 

4.  Upon  any  contract  for  the  sale  of  goods,  unless  the  buyer 
has  accepted  or  received  part  of  the  goods  or  given  something 
in  earnest  to  bind  the  bargain  ; 

The  foregoing  rule  applies  although  the  goods  be  intended 
to  be  delivered  at  some  future  time  or  be  not  at  the  time  of  the 
contract  ready  for  delivery. 

1336.  In  any  action  for  the  recovery  of  a  sum  which  does 
not  exceed  [fifty  dollars,]  proof  by  testimony  cannot  be  received 
if  such  sum  be  a  balance  or  make  part  of  a  debt  under  a  con- 
tract which  cannot  be  proved  by  testimony. 

The  creditor  may,  nevertheless,  prove  by  testimony  a  promise 
made  by  the  debtor  to  pay  such  balance,  when  it  does  not 
exceed  [fifty  dollars.] 

1337.  [If  in  the  same  action  several  sums  be  demanded 
which  united  form  a  sum  exceeding  fifty  dollars,  proof  by 
testimony  may  be  received  if  the  debts  have  arrisen  from 
different  causes  or  have  been  contracted  at  different  times,  and 
each  were  originally  for  a  sum  less  than  fifty  dollars.] 

22* 
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SECTION    IV. 
DES    PRÉSOMPTIONS. 

1^38.  Les  présomptions  sont  établies  par  la  loi,  ou  résul- 
tent de  faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tribunal. 

1330.  Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  spécia- 
lement attachées  par  la  loi  à  certains  faits.  Elles  dispensent  de 
toute  autre  preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles  existent  ;  quel- 
ques unes  peuvent  être  repoussées  par  une  preuve  contraire; 
d'autres  sont  présomptions  juris  et  de  jure  et  aucune  preuve  ne 
peut  leur  être  opposée. 

1940.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  une  présomp- 
tion légale,  lorsque,  à  raison  de  telle  présomption,  la  loi  annule 
certains  actes  ou  refuse  l'action  en  justice,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  est  réglé  rela- 
tivement aux  serments  et  à  l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 

1341.  L'autorité  de  la  chose  ]ugée  (res  judicata)  est  une 
présomption  juris  et  de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause,  est  entre  les  mêmes  parties  agis- 
sant dans  les  mêmes  qualités,  et  pour  la  même  chose  que  dans 
l'instance  jugée. 

1343.  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par 
la  loi  sont  abandonnées  à  la  discrétion  et  au  jugement  du  tri- 
bunal. 

SECTION    T. 
DE       l'aveu. 

1343.  L'aveu  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  Il  ne  peut 
être  divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

1344.  L'aveu  extra-judiciaire  doit  être  prouvé  par  écrit  ou 
par  le  serment  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  invoqué,  excepté 
dans  les  cas  oij,  suivant  les  règles  contenues  dans  ce  chapitre, 
la  preuve  par  témoins  est  admissible. 

1345.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait. 

Il  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

SECTION    VI. 
DU    SERMENT    DES    PARTIES. 

1346.  Une  partie  peut  être  examinée  sous  serment  soit 
de  la  même   manière  qu'un  témoin,   ou  par  interrogatoires 
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SECTION    IV. 
OF  PRESUMPTIONS. 

l!2«l8.  Presumptions  are  either  established  by  law  or  arise 
from  facts  which  are  hîft  to  tlie  discretion  of  the  courts. 

1^*19.   Legal  presumptions  are  those  which  are  specially 

attaclied   by  law  to  certain  facts.     They  exempt  from  making 

other  proof  those  in  whose   favor  they  exist  ;  certain  of  tliem 

may  be  contradicted  by  other   proof;  others  are  presumptions 

juris  ct  de  jure  and  cannot  be  contradicted. 

1S40.  No  proof  is  admitted  to  contradict  a  legal  pre- 
sumption, when,  on  the  ground  of  such  presumption,  the  law 
annuls  certain  instruments  or  disallows  a  suit,  unless  the  law 
has  reserved  the  right  of  making  proof  to  the  contrary,  and 
saving  what  is  provided  with  respect  to  the  oaths  or  judicial 
admissions  of  a  party. 

1341.  The  authority  of  a  final  judgment  {res  judicata) 
is  a  presumption  Juris  et  de  jure  ;  it  applies  only  to  that  which 
has  been  the  object  of  the  judgment,  and  when  the  demand  is 
founded  on  the  same  cause,  is  between  the  same  parties  acting 
in  the  same  qualities,  and  is  for  the  same  thing  as  in  the  action 
adjudged  jupon. 

194îB.  Presumptions  not  established  by  law  are  left  to  the 
discretion  and  judgment  of  the  court. 

SECTION    V. 
OF    ADMISSIONS. 

124«I.  Admissions  are  extra-judicial  or  judicial.  They 
cannot  be  divided  against  the  party  making  them. 

1344.  An  extra-judicial  admission  must  be  proved  by 
writing  or  the  oath  of  the  party  against  whom  it  is  set  up,  ex- 
cept in  the  cases  in  which,  according  to  the  rules  declared  in 
this  chapter,  proof  by  testimony  is  admissible. 

1345.  A  judicial  admission  is  complete  proof  against  the 
party  making  it. 

It  cannot  be  revoked  unless  it  is  proved  to  have  been  made 
through  an  error  of  fact. 

SECTION    VI. 
OF    THE    OATHS    OF    PARTIES. 

1346.  A  party  may  be  examined  under  oath  in  like 
manner  as   a   witness,   or   upon  interrogatories  on  articulated 
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sur  faits  et  articles,  ou  sous  serment  décisoirc.  Et  le  tribunal 
dans  sa  discrétion,  peut  examiner  sous  serment  l'une  et  Pautre 
des  parties  pour  compléter  une  preuve  imparfaite. 

§  1.    Du  serment  décisoire. 

1^47.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  à  son  adversaire,  dans  toute  instance  sur 
laquelle  les  parties  pourraient  s'engager  par  leurs  aveux  ou  par 
compromis  et  sans  aucun  commencement  de  preuve. 

1^48.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  qui  soit  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou  dont  elle  ait 
une  connaissance  personnelle. 

1^49.  Celui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré,  qui  le 
refuse  et  ne  le  référé  pas  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui 
il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception. 

1250.  Le  serment  ne  peut  être  référé  lorsque  le  fait  qui 
en  est  l'objet  n'est  pas  personnel  aux  deux  parties  ou  per- 
sonnellement connu  des  deux,  mais  est  personnel  à  celle  à 
laquelle  le  serment  est  déféré,  ou  connu  d'elle  seule. 

l^^l.  Lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  décisoire  a 
été  déféré  ou  référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  serment,  l'ad- 
versaire n'est  pas  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

1252.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  dé- 
cisoire ne  peut  plus  s'en  retracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

1^«S3.  Le  serment  décisoire  ne  peut  affecter  le  droit  des 
tiers,  et  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'égard  desquelles  il  a  été 
déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au  débi- 
teur, il  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 
sauf,  néanmoins,  les  règles  spéciales  aux  sociétés  commer- 
ciales.] 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal  il  profite  à  ses  cau- 
tions. 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite  à 
ses  codébiteurs. 

S'il  est  déféré  à  la  caution  il  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur 
ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débi- 
teur principal,  que  lorsqu'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le  fait  de  la 
dette  même,  et  non  pas  sur  le  seul  fait  de  la  solidarité  ou  du 
cautionnement. 

§  2.  Du  serment  déféré  d^office. 

1^54.  Le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  examiner  sous 
serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  compléter  la  preuve 
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facts  or  by  decisory  oath.  And  tho  (jourt  may,  in  il«  dibcr/e- 
tiun,  uxainino  lliti  parties  or  either*  of  tliei/i  in  order  to  eorn- 
pletii  iin{)erfeet  j^roof. 

§  1.   Of  the  decisory  oath. 

1^'17.  The  decisory  oath  may  be  oflercd  by  either  of 
the  parties  to  the  other,  in  any  action  in  which  the  parties  may 
legally  bind  themselves  by  admission  or  compromise,  and 
without  any  commencement  of  proof. 

1^48.  It  can  only  be  oHercd  upon  a  fact  which  is  personal 
to  the  party  to  whom  it  is  ofî'ered,  or  of  which  lie  has  a 
personal  knowledge. 

1^19.  He  to  whom  the  decisory  oath  is  offered  and  who 
refuses  to  take  it,  and  does  not  refer  it  to  his  adversary,  or  the 
adversary  who  refuses  to  take  it,  when  it  is  referred  to  him, 
fails  in  his  demand  or  exception. 

1950.  The  oath  cannot  be  referred  when  the  fact  which  is 
the  object  of  it  is  not  personal  or  personally  known  to  both  the 
parties,  but  to  him  alone  to  whom  it  has  been  oflbred. 

1951.  When  a  party  to  whom  the  decisory  oath  has  been 
offered  or  referred  has  made  his  declaration  under  it,  the  ad- 
verse party  is  not  admitted  to  prove  its  falsity. 

1959.  A  party  who  has  offered  or  referred  the  decisory 
oath  cannot  retract  after  a  declaration  by  the  adverse  party  that 
he  is  ready  to  take  the  oath. 

1953.  The  decisory  oath  cannot  affect  the  rights  of  third 
persons,  and  it  extends  only  to  the  things  with  respect  to  which 
it  has  been  offered  or  referred. 

[If  offered  by  one  of  joint  and  several  creditors  to  the 
debtor,  it  avails  the  latter  for  the  part  only  of  such  creditor, 
subject,  nevertheless,  to  the  special  rules  applicable  to  com- 
mercial partnerships.] 

U  offered  to  the  principal  debtor  it  avails  his  sureties. 

If  offered  to  one  of  joint  and  several  debtors,  it  avails  his 
codebtors. 

If  offered  to  a  surety  it  avails  the  principal  debtor. 

In  the  last  two  cases  the  oath  of  the  codebtor  or  of  the  surety 
avails  the  other  codebtors  or  the  principal  debtor  only  when  it 
has  been  offered  upon  the  fact  of  the  debt  and  not  solely  upon 
the  fact  of  the  joint  and  several  liability  or  of  the  suretyship. 

§  2.   Of  the  oath  put  officially. 

1954.  The  court  may,  in  its  discretion,  examine  either  of 
the  parties  on  oath,  in  order  to  complete  the  proof  necessary  for 
the  decision  of  the  cause,  or  for  determining  the  amount  for 
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nécessaire  soit  pour  la  décision  de  la  cause,  soit  pour  détermi- 
ner le  montant  de  la  condamnation,  mais  seulement  dans  les  cas 
où  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

I^*>t5.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à  l'une  des 
parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Id^G.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande, 
que   lorsqu'il  est  impossible   d'établir  autrement  cette  valeur. 


TITRE  QUATRIEME. 


DES  CONVENTIONS  MATULMONIALES  ET  DE  L'EFFET  DU  MARIAGE 
SUR  LES  BIENS  DES  ÉPOUX. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1S«I7.  Il  est  permis  de  faire,  dans  les  contrats  de  mariage, 
toutes  sortes  de  conventions,  même  celles  qui  seraient  nulles 
dans  tout  autre  acte  entrevifs  ;  telles  sont  :  la  renonciation  à 
une  succession  non-ouverte,  la  donation  de  biens  futurs,  l'insti- 
tution contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

1358.  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  inter- 
dites par  quelque  loi  prohibitive. 

1S^@.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  ou  appartenant  au  mari  comme  chef  de  l'association 
conjugale,  ni  aux  droits  conférés  aux  époux  par  le  titre  De 
la  Puissance  Paternelle^  et  par  le  titre  De  la  Minorité^  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation  au  présent  code. 

1S6©.  A  défaut  de  conventions  ou  en  l'absence  de  stipulations 
contraires,  les  époux  sont  présumés  vouloir  se  soumettre  aux 
lois  et  coutumes  générales  du  pays,  et  notam.ment  qu'il  y  ait 
entre  eux  communauté  légale  de  biens  et  douaire  coutumier  ou 
légal  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  à  naître. 

Le  mariage  une  fois  célébré  ces  conventions  présumées  font 
iiTévocablement  loi  entre  les  parties  et  ne  peuvent  plus  être 
révoquées  ni  changées. 

I^iBS.  Au  cas  de  l'article  précédent  la  communauté  se  forme 
et  se  régit  d'après  les  règles  exposées  au  chapitre  deuxième,  et 
celles  du  douaire  se  trouvent  au  chapitre  troisième  du  présent 
titre. 
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which  jndt^iTîcnt  oiii^ht  lo  b(î  g'iwv.n  ;  but  only  in  casos  where* 
some  proof  has  boon  made  of  the  (h-niand  or  (;xc(^j)tion. 

I^«i5.  The  oath  put  by  the  court  oflicially  to  one  (;!"  the 
|);irli(>s  cannot  b(î  referred  by  liim  to  the  oth(;r  party. 

fl^do'iO.  Tlic  oath,  upon  the  vahif;  of  the  thin^  dcrnand(;d  can 
only  be  put  by  th(^  court  ofTicially  lo  thc^  parly  chiiniing  when 
it  is  impossible  to  establish  such  value  otherwise. 


TITLE  FOURTH. 

OF  MARRIAGE   COVENANTS  AND  OF  THE  EFFECT  OF  MARRIAGE 
UPON  TUE  niOPERTY  OF  THE  CONSORTS. 


CHAPTER    FIRST. 

GENERAL  PROVISIO"Nfl. 

1Q»57.  All  kinds  of  agreements,  may  be  lawfully  made  in 
contracts  of  marriage,  even  those  which,  in  any  other  act  inter 
vivos,  would  be  void  ;  such  as  the  renunciation  of  successions 
which  have  not  yet  devolved,  the  gift  of  future  property,  the 
conventional  appointment  of  an  heir,  and  other  dispositions  in 
contemplation  of  death. 

1258.  All  covenants  contrary  to  public  order  or  to  good 
morals,  or  forbidden  by  any  prohibitory  law,  are,  however, 
excepted  from  the  above  rule. 

1^59.  Thus  the  consorts  cannot  derogate  from  the  rights  inci- 
dent to  the  authority  of  the  husband  over  the  persons  of  the  wife 
and  the  children,  or  belonging  to  the  husband  as  the  head 
of  the  conjugal  association,  nor  from  the  rights  conferred  upon 
the  consorts  by  the  title  Of  Paternal  Authority  and  the  title  Of 
Minority,  Tutorship  and  Emancipation  in  the  present  code. 

i260.  If  no  covenants  have  been  made,  or  if  the  contrary 
have  not  been  stipulated,  the  consorts  are  presumed  to  have 
intended  to  subject  themselves  to  the  general  laws  and  customs 
of  the  country,  and  particularly  to  the  legal  community  of 
property,  and  to  the  customary  or  legal  dower  in  favor  of  the 
wife  and  of  the  children  to  be  born  of  their  marriage. 

From  the  moment  of  the  celebration  of  marriage,  these 
presumed  agreements  become  irrevocably  the  law  between 
the  parties,  and  can  no  longer  be  revoked  or  altered. 

1261 .  In  the  case  of  the  preceding  article,  the  community 
is  established  and  governed  in  accordance  with  the  rules  set 
forth  in  the  second  chapter,  and  those  relating  to  dower  are  laid 
down  in  the  third  chapter  in  the  present  title. 
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W^^.  Cette  communauté  de  biens,  dont  les  époux  sont  libres 
de  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée  et  modifiée  à  volonté 
par  leur  contrat  de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce  cas,  com- 
munauté conventionnelle  dont  les  règles  principales  sont  expo- 
sées dans  la  section  deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce 
titre. 

l^GS.  Le  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est  également 
permis  aux  parties  d'exclure,  peut  aussi  être  changé  et  modifié  à 
volonté  par  le  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas  il  se  nomme 
douaire  prefix  ou  conventionnel,  dont  les  règles  les  plus  ordi- 
naires se  trouvent  énoncées  en  la  section  première  du  chapitre 
troisième  de  ce  titre. 

ISS^l.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédi- 
gées en  forme  notariée,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  à 
laquelle  elles  sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  contrats  de  mariage 
faits  dans  certaines  localités  pour  lesquelles  l'exception  à  cet 
égard  existe  en  vertu  de  lois  particulières. 

I^O«S.  Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  conventions 
matrimoniales  contenues  au  contrat,  aucun  changement,  [pas 
même  par  don  mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli.] 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs  si  ce 
n'est  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'acte  de 
la  29e  Vict.  c.  17,  qui  permettent  au  mari,  sous  les  restrictions 
et  conditions  y  déclarées,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants. 

t^06.  Les  changements  faits  aux  conventions  matrimo- 
niales avant  la  célébration  du  mariage  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  constatés  par  acte  notarié,  en  présence  et  avec  le 
consentement  de  toutes  les  personnes  présentes  au  premier 
contrat,  qui  j  ont  intérêt. 

1367.  [Le  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  peut  valable- 
ment consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants 
à  naître,  toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est 
susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a 
un,  et  des  autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  ;  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des 
tiers  suivent  les  règles  applicables  aux  mineurs  en  général.] 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 

1S68.  Il  y  a  deux  sortes  de  communauté  de  biens,  la  com- 
munauté légale  dont  les  règles  sont  posées  dans  la  section  pre- 
mière de  ce  chapitre,  et  la  communauté  conventionnelle  dont 
les  conditions  principales  et  les  plus  ordinaires  se  trouvent  ex- 
posées dans  la  section  seconde  de  ce  même  chapitre. 
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rSfO'S.  Comnmnity  of  property,  which  lh(;  consorts  are  free 
to  rx(;Iuclc  by  ptipiihition,  may  be  altered  or  iriodified  at  plea- 
sure, by  their  contract  olinarriagc,  and  is  called,  in  such  cas(^, 
conventional  community,  the  principal  rub;»  concerning  which 
are  contained  in  the  second  section  of  the  second  cliapter  of 
this  title. 

1903.  Legal'  or  customary  dower,  which  the  parties  are 
likewise  at  liberty  to  exclude,  may  also  be  altered  or  modified 
at  pleasure;,  by  the  contract  of  marriage,  and  is  called  in  such 
case,  })refixed  or  conventional  dower,  tlie  most  ordinary  rules 
concerning  which  are  contained  in  the  first  section  of  the  third 
chapter  of  this  title. 

1904.  All  marriage  covenants  must  be  made  in  notarial 
form,  and  before  the  solemnizing  of  marriage,  upon  which  they 
are  conditional. 

Contracts  of  marriage  made  in  certain  localities,  for  which  an 
exception  has  been  created  by  special  la\v5^,  are  exempted  from 
the  necessity  of  being  in  notarial  form. 

l^aS.  After  marriage,  the  marriage  covenants  contained  in 
the  contract  cannot  be  altered  [even  by  the  mutual  donation  of 
usufruct,  which  is  abolished  ;]  nor  can  the  consorts  in  any 
other  manner  confer  benefits  inter  vivos  upon  each  other,  ex- 
cept in  conformity  with  the  provisions  of  the  act  29th  Vict., 
ch.  17,  under  which  a  husband  may,  subject  to  the  restrictions 
and  conditions  therein  mentioned,  insure  his  life  for  the  benefit 
of  his  wife  and  children. 

ISOO.  Alterations  made  in  marriage-covenants,  before  the 
celebration  of  the  marriage,  must,  on  pain  of  nullity,  be 
established  by  act  in  notarial  form,  in  the  presence,  and  with 
the  consent  J  of  all  such  parties  to  the  first  contract  as  are  inter^ 
ested  in  such  alterations. 

1907.  [Minors  capable  of  contracting  marriage,  may  va- 
lidly make,  in  favour  of  their  future  consorts  or  children,  all  such 
agreements  or  gifts  as  the  contract  admits  of,  provided  they  are 
assisted  by  their  tutors,  if  they  have  any,  and  by  the  other  per- 
sons whose  consent  is  necessary  to  the  validity  of  the  marriage  ; 
the  benefits  which  they  confer  in  such  contracts  upon  third  parties 
are  subject  to  the  rules  which  apply  to  minors  in  general.] 


CHAPTER  SECOND. 

OF  COMMUNITY  OF  PROPERTY. 

1908.  There  are  two  kinds  of  community  of  property  :  legal 
community,  the  rules  governing  which  are  contained  in  the  first 
section  of  this  chapter,  and  conventional  community,  the  prin- 
cipal and  most  usual  conditions  of  which  are  declared  in  the 
«econd  section  of  the  same  chapter. 
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1^69.  [La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  on  ne  peut 
stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque.] 

SECTION    I. 
DE    LA    COMMUNAUTÉ     LEGALE. 

1970.  La  communauté  légale  est  celle  que  la  loi,  à  défaut 
de  stipulations  contraires,  établit  entre  les  époux,  par  le  seul  fait 
du  mariage,  quant  à  certaines  espèces  de  leurs  biens  qu'ils 
sont  censés  avoir  voulu  y  faire  entrer. 

3  S7 1 .  La  communauté  légale  s'établit  par  la  simple  déclara- 
tion faite  au  contrat  que  l'on  entend  qu'elle  existe.  Elle  s'établit 
aussi  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  qu'elle  n'y  est  pas 
spécialement  ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à  défaut  de 
contrat.  Dans  tous  les  cas  elle  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées aux  articles  qui  suivent. 

§  1 .  De  ce  qui  compose  la  communauté  légale^  tant  en  actif 

qu'en  passif. 

1ST9.   La  communauté  se  compose  activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  le  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobilier  qu'ils 
acquièrent,  ou  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  de  donation,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a 
exprimé  le  contraire  ; 

2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, provenant  des  biens  qui  appartiennent  aux  époux  lors 
de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3.  De  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le  ma- 
riage. 

1373.  Tout  immeuble  est  réputé  conquet  de  communauté, 
s'il  n'est  établi  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  la 
possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  par  succession  ou  à  titre  equipollent. 

1974:.  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  la  commu- 
nauté, soumises  aux  règles  posées  à  leur  égard,  au  titre  De 
r  Usufruit,  de  P  Usage  et  de  V Habitation. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  l'héritage 
propre  de  l'un  des  conjoints,  que  pendant  le  mariage,  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté  ;  mais  quant  à  celles  qui  étaient  ou- 
vertes et  exploitées  antérieurement,  l'exploitation  peut  en  être 
continuée  au  profit  de  la  communauté. 
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1^00.  [Couuiiunily,  wlu^'llicr  l('<(îil  or  con  vont  ional,  roiri- 
mcnccs  iVoni  the  day  the  marrini^n  is  solcmnizcid  ;  llu;  parlies 
cannot  stipulates  lliat  it  shall  commence  at  any  other  period.] 

SECTION    I. 
or    LEGAL,    COMMUNITY. 

lîîTO.  Legal  community  is  tliat  which  tiie  law,  in  the 
absence  of  stipulation  to  the  contrary,  establishes  between  con- 
sorts, by  the  mere  fact  of  their  marriage,  in  respect  of  certain 
descriptions  of  property,  which  they  are  presumed  to  have 
intended  to  subject  to  it. 

1!371.  Legal  community  may  be  established  by  the  simple 
declaration  which  the  parties  make  in  the  contract  of  their 
intention  that  it  shall  exist.  It  also  takes  place  when  no 
mention  is  made  of  it,  when  it  is  not  expressly  nor  impliedly 
excluded,  and  also  when  there  is  no  marriage  contract.  In 
all  cases  it  is  governed  by  the  rules  set  forth  in  the  following 
articles. 

§  1.    ^hat  things  compose  the  assets  and  liabilities  of  the 

community. 

137^.  The  assets  of  the  community  consist  : 
L  Of  all  the  moveable  property  which  the  consorts  possess 
on  the  day  when  the  marriage  is  solemnized,  and  also  of  all  the 
moveable  property  which  they  acquire  during  marriage,  or 
which  falls  to  them,  during  that  period,  by  succession  or  by 
gift,  if  the  donor  or  testator  have  not  otherwise  provided  ; 

2.  Of  all  the  fruits,  revenues,  interests,  and  arrears,  of  what- 
soever nature  they  may  be,  which  fall  due  or  are  received 
during  the  marriage,  and  arise  from  property  w^hich  belonged  to 
the  consorts  at  the  time  of  their  marriage,  or  from  property  which 
has  accrued  to  them  during  marriage,  by  any  title  whatever  ; 

3.  Of  all  the  immoveables  they  acquire  during  the  marriage. 
1^73.  All  immoveables  are  deemed  to  be  joint  acquests  of 

the  community,  if  they  be  not  proved  to  have  belonged  to  one  of 
the  consorts,  or  to  have  been  in  his  legal  possession,  previously 
to  the  marriage,  or  to  have  fallen  to  him  subsequently  by  sue* 
cession  or  other  equivalent  title. 

1274.  Mines  and  quarries  are  subject  as  regards  community, 
to  the  rules  laid  down  concerning  them,  in  the  title  Of  Usu- 
fruct^ of  Use  and  Occupation. 

The  product  of  such  mines  and  quarries  as  are  opened 
during  the  marriage,  upon  the  private  property  of  one  of  the 
consorts,  does  not  fall  into  the  community  ;  but  such  as  were 
opened  and  worked  previously  to  the  marriage,  may  continue 
to  be  worked  for  the  benefit  of  the  community. 
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1^75.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée, 
par  succession  ou  à  titre  equipollent,  n'entrent  point  en  com- 
munauté. 

Néanmoins  si  un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis 
le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  communauté, 
et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet 
intervalle  entre  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat,  auquel 
cas,  elle  est  réglée  suivant  la  convention. 

1276.  A  l'égard  des  immeubles,  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort,  celles  faites  durant 
le  mariage,  et  les  legs  faits  par  les  ascendants  de  l'un  des 
époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  leur  successible,  soit  à 
l'autre,  à  moins  de  déclaration  explicite  au  contraire,  ne  sont 
censés  faits  qu'à  l'époux  successible,  et  lui  demeurent  propres 
comme  équipollents  à  succession. 

La  même  règle  a  lieu  lors  même  que  la  donation  ou  le  leg? 
sont  faits,  dans  leurs  termes,  aux  deux  époux  conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres,  aux 
époux  conjointement  ou  à  l'un  d'eux,  suivent  la  règle  contraire 
et  entrent  dans  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été 
exclus  spécialement. 

1277.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour  le  remplir  de  ce 
qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur 
à  des  étrangers,  n'entre  pas  en  communauté  ;  sauf  récompense 
ou  indemnité. 

1278.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre 
pas  en  communauté  et  est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui 
a  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

1279.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt  ; 
sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qui  en  a  été 
tirée  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'immeuble  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme,  de  la  portion  appartenant  à  cette 
dernière  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 
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1275.  Tho  immove;il)l«'.s  which  the  consorts  posHCss  on  tlie 
dny  when  lh(î  rn;iriai^(;  is  sohîrnnizcd,  or  which  fail  to  lh(*m 
during  its  continiiancn',  by  succession  or  an  ccjuivah-nt  title, 
do  not  enter  into  th(î  coniirmnity. 

Nevertlieless,  if,  after  the  contract  of  marriage  in  which  com- 
munity is  stij)nlate(],  and  before  the  marriage;  is  sol(;ninized, 
one  of  the  consorts  purchase;  an  immoveabh;,  the;  immoveable 
purchased  in  such  interval,  falls  into  the  community;  unless  the 
purchase  has  been  made  in  execution  of  some  clause;  of  the;  con- 
tract, in  which  case  it  is  regulated  according  to  the  agreement. 

l!d70.  Gifts  by  contract  of  marriage,  those  which  are  in  con- 
templation of  death  included,  gifts  during  marriage,  and  lega- 
cies, made  by  ascendants  of  one  of  the  consorts,  either  to  the  con- 
sort entitled  to  inherit  from  them  or  to  the  other,  are  deemed,  as 
regards  immoveables,  unless  there  is  an  express  declaration  to 
the  contrary,  to  be  made  to  the  consort  entitled  to  inherit,  and  are 
his  private  property,  as  being  acquired  under  a  title  equivalent 
to  succession. 

The  same  rule  applies  even  when  the  gift  or  the  legacy,  in 
its  terms,  is  made  to  both  consorts  jointly. 

All  gifts  and  legacies  thus  made  to  the  consorts  jointly,  or 
to  one  of  them,  by  others  than  ascendants,  come  under  the 
contrary  rule,  and  fall  into  the  community,  unless  they  have 
been  expressly  excluded. 

137T.  Immoveables  abandoned  or  ceded  to  one  of  the 
consorts,  by  his  father  or  mother,  or  any  other  ascendant,  either 
in  satisfaction  of  debts  due  him  by  the  latter,  or  subject  to  the 
payment  of  the  debts  due  by  the  donor  to  strangers,  do  not  fall 
into  the  community  ;    saving  compensation  or  indemnity. 

1S78  Immoveables  acquired  during  marriage,  in  exchange 
for  others  which  belong  to  one  of  the  consorts,  do  not  enter  into 
the  community,  and  are  substituted  in  the  place  and  stead  of 
the  immoveables  thus  alienated  ;  saving  compensation  if  a 
difference  have  been  paid. 

1279.  A  purchase  made  during  marriage,  under  title  of 
licitation,  or  otherwise,  of  a  portion  of  an  immoveable,  in 
whiclf  one  of  the  consorts  owned  an  undivided  share,  does 
not  constitute  a  joint  acquest  ;  saving  the  right  of  the  com-^ 
munity  to  be  indem.nified  for  the  amount  withdrawn  from  it, 
to  make  such  purchase. 

Where  the  husband,  alone  and  in  his  own  individual  name, 
acquires  by  purchase  or  by  adjudication,  part  or  the  whole  of 
an  immoveable,  in  which  the  wife  owneei  an  undivided  share, 
she  has  the  option,  at  the  dissolution  of  the  community,  either 
of  abandoning  the  immoveable  to  the  community,  which  then 
becomes  her  debtor  for  her  share  in  the  price,  or  of  taking  back 
the  immoveable  and  refunding  to  the  community  the  price  of 
the  purchase. 
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IS  SO.  La  communauté  se  compose  passivement  : 

1.  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  sont  grèves 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  char- 
gées les  successions  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf 
récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari,  sauf  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ;    • 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des 
enfants  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

iS8 1.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme  qu'autant  qu'elles  sont 
constatées  par  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant 
acquis  avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires 
au  dit  acte,  ou  par  quelqu'autre  preuve  satisfaisante,  excepté 
dans  les  matières  commerciales,  dans  lesquelles  la  preuve  peut 
se  faire  suivant  les  dispositions  des  articles  1233,  1234,  1235. 

Le  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'un  acte  dont  la  date 
n'est  pas  constatée  tel  que  ci-dessus,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de 
cette  nature,  n'en  peut  demander  récompense  ni  à  sa  ferame, 
ni  à  ses  héritiers. 

1583.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui 
sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à 
la  charge  de  la  communauté. 

1^83.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à 
la  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers 
de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de#la  suc- 
cession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  échue  au  mari,  les  créan- 
ciers peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les 
biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté, 
sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers. 

1584.  Si  une  succession  purement  immobilière  est  échue  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  de  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari, 
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12S0.  Tluî  liîibililios  of  ihti  community  consist  : 

1.  Of  all  tlui  movcabh;  (](*l)ls  d\H)  hy  th«;  (consorts  on  IIkî  day 
when  the  marriaij^e  was  solemnized,  or  hy  llie  siu;c,essions  whieli 
fall  to  them  during  its  eonlinuance  ;  saving  compensation  for 
such  as  are  connected  with  immoveables  which  are  the  pri- 
vate property  of  ont;  or  other  of  the  consorts  ; 

2.  Of  the  debts,  whether  of  capital  sums,  arrears,  or  interest, 
contracted  by  the  hus])and  during  the  community,  or  ]>y  the 
wife,  with  the  consent  of  the  husband  ;  saving  compensation 
in  cases  where  it  is  due  ; 

3.  Of  the  arrears  and  interest  only  of  such  rents  and  debts  as 
are  personal  to  either  of  the  two  consorts  ; 

4.  Of  the  repairs  which  attach  to  the  usufruct  of  such 
immoveables  as  do  not  fall  into  the  community  ; 

5.  Of  the  maintenance  of  the  consorts,  of  the  education  and 
support  of  the  children,  and  of  all  the  other  charges  of  mar- 
riage. 

1381.  The  community  is  liable  for  the  moveable  debts 
contracted  by  the  wife  before  marriage,  only  in  so  far  as 
they  are  established  by  an  authentic  act  anterior  to  the  mar- 
riage, or  by  an  act  which  before  that  event  had  acquired  a  cer- 
tain date,  either  by  means  of  registration  or  of  the  death  of 
one  or  more  of  its. signers,  or  other  sufficient  proof,  except  in 
commercial  matters,  in  which  proof  may  be  made  according  to 
the  provisions  of  articles  1233,  1234  and  1235. 

Creditors  of  the  wife,  who  claim  under  acts  the  daté  of 
which  has  not  been  established  as  above  stated,  cannot  sue  her 
for  their  payment,  before  the  dissolution  of  the  community. 

The  husband  who  claims  to  have  paid  a  debt  of  this  nature, 
for  his  wife,  cannot  demand  repayment  of  it  either  from  her 
or  from  her  heirs. 

128S.  Debts  due  by  a  succession  composed  of  moveable 
property  only,  which  has  fallen  to  the  consorts  during  marriage, 
are  entirely  chargeable  to  the  community. 

1283.  Debts  due  by  a  succession  composed  of  immo- 
veables only,  which  falls  to  one  of  the  consorts  during  mar- 
riage, are  not  chargeable  to  the  community  ;  saving  the  right 
of  the  creditors  to  be  paid  out  of  the  immoveables  of  the  suc- 
cession. 

Nevertheless,  if  such  succession  have  fallen  to  the  husband, 
the  creditors  have  a  right  to  be  paid  either  out  of  his  private 
property  or  even  out  of  that  of  the  community  ;  saving,  in  the 
second  case,  the  compensation  due  to  the  wife  or  her  heirs. 

1384.  If  a  succession  composed  of  immoveables  only  have 
fallen  to  the  wife,  and  she  have  accepted  it  with  the  consent 
of  her  husband,  the  creditors  have  a  right  to  be  paid  out  of  all 
the  property  which  belongs  to  her  ;  but  if  she  have  accepted 
it  only  under  judicial  authorization,  upon  the  refusal  of  the 
23 
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les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession, 
ne  peuvent  se  pourvoir  sur  les  autres  biens  de  la  femme  avant 
la  dissolution  de  la  communauté. 

lS8t5.  Lorsque  la  succession  échue  à  Pun  des  époux  est  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et 
autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession 
à  elle  échue. 

1S80.  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques que  par  témoins,  et  au  besoin,  par  la  commune  renommée, 
de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

1387.  Les  dispositions  de  l'article  1285,  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de 
la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  res- 
pectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le 
mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté, 
sans  un  inventaire  préalable. 

1S88.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu 
inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  cette  suc- 
cession, et,  en  cas  d'insuffisance,  ils  doivent  attendre,  pour  le 
reste,  la  dissolution  de  la  communauté. 

1389.  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et  suivants, 
régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation  comme  celles  ré- 
sultant d'une  succession. 

1390.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari. 


MARRIAGK    COVENANTS,    &('.  *J55 

hnsh.'iiul,  llio  nnulitors,  in  caso  tlio  properly  of  the  succf'ssion 
proves  insulficieiit,  h:ive  no  rceonrst;  upon  li(;r  other  i)ropcrty 
until  the  dissolution  of  the  community. 

lîîHr».  When  a  succession  which  has  fallen  to  one  of  the 
consorts  consists  partly  of  moveable  proj)erty  anrl  })artly  of  im- 
moveables, the  (h.'bts  clue  by  su(;h  succession  are  charf^eable  to 
the  conununity  to  the  extent  only  of  the  portion  of  the  debts  to 
the  payment  of  which  the  moveable  property  is  liable  to 
contribute,  regard  being  had  to  tlie  value  of  such  f)roi)erty  as 
compared  with  that  of  the  immoveables. 

Such  contributory  portion  is  determined  according  to  the 
inventory  which  the  husband  is  bound  to  make,  either  in 
his  own  right,  if  the  succession,  concern  him  personally,  or 
as  directing  and  authorizing  the  actions  of  his  wife,  if  the  suc- 
cession be  one  that  has  fallen  to  her. 

1 986.  In  the  absence  of  an  inventory,  and  jn  all  cases  where 
the  omission  to  make  one  is  prejudicial  to  the  wife,  she  or  her 
heirs  may,  at  the  dissolution  of  the  community,  sue  for  lawful 
compensation,  and  even  make  proof,  either  by  deeds  and  pri- 
vate writings,  or  by  witnesses,  and,  if  necessary,  by  general 
rumor,  of  the  description  and  value  of  the  moveable  property 
not  inventoried. 

1987.  The  provisions  of  article  1285  do  not  deprive  the 
creditors  of  a  succession  composed  partly  of  moveable  property 
and  partly  of  immoveables  of  their  right  to  be  paid  out  of  the 
property  of  the  community,  whether  the  succession  has  accrued 
to  the  husband,  or  has  fallen  to  the  wife  and  has  been  accepted 
by  her  with  the  consent  of  her  husband  ;  the  whole,  subject  to 
the  respective  compensations. 

The  same  rule  applies  if  the  succession  have  been  accepted 
by  the  wife  under  judicial  authorization  only,  and  the  moveable 
property  belonging  to  it  have  nevertheless,  been  mixed  up  with 
those  of  the  community  without  a  previous  inventory. 

1S88.  If  the  succession  have  been  accepted  by  the  wife 
under  judicial  authorization  only,  upon  the  re^fusal  of  the  hus- 
band, and  an  inventory  have  been  made,  the  creditors  can  sue 
for  their  payment,  only  out  of  the  property,  whether  moveable 
or  immoveable,  of  such  succession,  and,  if  it  should  prove 
insufficient,  they  must  for  the  remainder  await  the  dissolution 
of  the  community. 

1289.  The  rules  established  by  article  1282  and  the  articles 
which  follow  it,  govern  the  debts  attached  to  a  gift,  as  well  as 
those  which  attach  to  a  succession. 

1S90.  The  creditors  have  a  right  to  be  paid  the  debts  con- 
tracted by  the  wife,  with  the  consent  of  the  husband,  either  out 
of  the  property  of  the  community,  or  out  of  that  of  the  husband 
or  of  the  wife  ;  saving  the  compensation  due  to  the  community, 
or  the  indemnity  due  to  the  husband. 
23* 
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1^91.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre 
le  paiement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels. 

§  2.  De  l'' administration  de  la  communauté^  et  de  Veffet  des 
actes  de  Vun  et  de  Vautre  époux  relativement  à  la  société 
conjugale. 

1392.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de 
sa  femme. 

Il  peut  même  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre  dispo- 
sition entre  vifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  personne  ca- 
pable et  sans  fraude. 

i393.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de  l'autre, 
léguer  plus  que  sa  part  dans  la  communauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la  communauté  suit  les  règles  appli- 
cables au  cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testateur  n'est 
propriétaire  que  pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle  se 
retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  a  droit  de  la  prendre 
en  entier. 

1394.  Les  condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari 
pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  ses  biens  et  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

139l>.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  la  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
part  de  la  communauté  et  de  ses  biens  personnels. 

1396.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  les 
biens  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
en  profite,  à  moins  que  la  femme  n'ait  contracté  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

139 T.  [La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de 
la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs  en  cas  d'absence  du 
mari,  sans  y  être  autorisée  par  justice.] 

1398.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 
:de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
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1!29 1 .  All  (lobls  which  the  wife  contracts  only  in  virtue  of  a 
general  or  sj)eeial  j)()wer  of  atlornc'y  from  her  husljand,  arc 
chargeable  to  the  commun ily  ;  and  the  creditors  cannot  prose- 
cute their  payment  either  against  the  wife  or  against  her 
personal  proj)erty. 

§  2.  Of  the  administration  of  the  community  ami  of  the  effect 
of  the  acts  of  cither  consort^  in  relation  to  the  conjugal  associa- 
tion. 

1^9!^.  The  husband  alone  administers  the  property  of  the 
community.  Pie  may  sell,  alienate,  or  hypothecate  it  without 
the  concurrence  of  his  wife. 

He  may  even  alone  dispose  of  it,  either  by  gift  or  otherwise 
inter  vivos,  provided  it  is  in  favor  of  persons  who  are  legally 
capable,  and  without  fraud. 

12^S.  One  consort  cannot,  to  the  prejudice  of  the  other, 
bequeath  more  than  his  share  in  the  community. 

The  bequest  of  an  object  belonging  to  the  community  is 
subject  to  the  rules  which  apply  to  the  bequest  of  a  thing  of 
which  the  testator  is  only  part  owner. 

If  the  thing  have  fallen  into  the  share  of  the  testator  and  be 
found  in  his  succession  the  legatee  has  a  right  to  the  whole  of  it. 

1^94.  Pecuniary  conderunations,  incurred  by  the  husband 
for  criminal  offences  or  misdemeanors,  may  be  recovered  out  of 
the  property  of  the  community.  Those  incurred  by  the  wife 
can  be  recovered  only  out  of  her  property,  and  after  the  disso- 
lution of  the  community. 

1^9^.  The  criminal  condemnation  of  one  of  the  consorts 
which  causes  civil  death,  affects  only  his  share  in  the  com- 
munity and  his  private  property. 

1396.  Acts  done  by  the  wife  without  the  consent  of  her  hus- 
band, even  when  she  is  judicially  authorized,  do  not  affect  the 
property  of  the  community  beyond  the  amount  of  the  benefit  it 
derives  from  them,  unless  she  contracts  as  a  public  trader,  and 
for  the  purposes  of  her  trade. 

1397.  [A  wife  cannot,  without  judicial  authorization,  obli- 
gate herself  nor  bind  the  property  of  the  community,  even  for 
the  purpose  of  releasing  her  husband  from  prison,  or  of  establish- 
ing their  common  children,  in  the  case  of  his  absence.] 

1298.  The  husband  has  the  administration  of  all  the  private 
property  of  his  wife. 

He  may  exercise,  alone,  all  the  moveable  and  possessory 
actions  which  belong  to  his  wife. 

He  cannot,  without  her  consent,  dispose  of  the  immoveables 
which  belong  to  her. 

He  is  responsible  for  all  deteriorations  which  his  wife's 
private  property  may  suffer  for  want  of  conservatory  acts. 
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1^99.  Los  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens  de  sa  femme 
ne  peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas  obligée,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  d'entretenir  ceux  qui  ont 
été  faits  pour  un  plus  long  temps. 

13©0.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le  mari  seul 
a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  d'un  an 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme,  à 
moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

13©î.  La  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari, 
qu'en  qualité  de  commune  ;  toute  obligation  qu'elle  contracte 
ainsi  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  effet. 

ISOSS.  Le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires  propres  de  sa 
femme  a,  sur  les  biens  de  cette  dernière,  un  recours  pour  se 
faire  indemniser  de  ce  qu'il  est  appelé  à  payer  par  suite  des 
obligations  qu'il  a  ainsi  contractées. 

ISOS.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  objet  propre  à 
l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé  dans  la  commu- 
nauté, sans  qu'il  en  soit  fait  emploi,  ou  si  elle  reçoit  quel- 
qu'autre  chose  appartenant  exclusivement  à  l'un  d'eux,  il  y  a 
lieu,  en  faveur  de  l'époux  propriétaire,  au  prélèvement  du  prix 
de  l'objet  ou  de  la  valeur  de  la  chose  ainsi  tombée  dans  la 
communauté. 

1S04.  Si  au  contraire  l'on  a  tiré  dé  la  communauté  des 
deniers  qui  ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  de  charges  réelles 
l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  conjoints,  ou  qui  ont  été 
employés  au  paiement  des  dettes  personnelles  ou  pour  l'avan- 
tage exclusif  de  l'un  d'eux,  l'autre  a  droit  de  prélever,  à  titre  de 
récompense  sur  les  biens  de  la  communauté,  une  somme 
égale  à  celles  ainsi  employées. 

130©^.  Le  remploi  est  parfait  à  l'égard  du  mari  toutes  les  fois 
que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'il  la  faisait  des  deniers 
provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  propre,  ou 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

1301*.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  pas,  si  ce  remploi  n'a  été  formel- 
lement accepté  par  la  femme,  soit  par  l'acte  d'acquisition 
même,  soit  par  tout  acte  subséquent  fait  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

1307.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du 
prix  de  l'immeuble  de  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  person- 
nels du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 
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l!i209.  Leases  of  the  wife's  j)roj)er1y,  made;  by  her  husband 
alone,  eannot  execiid  nine  y(îars  ;  she  is  not  bouncJ,  after 
the  dissolution  of  the  coniniunity,  to  maintain  those  which 
have  been  made  for  a  longer  term. 

1300.  Leases  of  j)roj)erly  of  th(î  wife  for  nine  years  or  for  a 
shorter  term,  wiiieh  have  been  made  or  renewed  by  the  husband 
alone  more  than  a  year  in  advance  of  the  expiration  of  tiie 
pending  lease,  do  not  bind  the  wife,  unless  they  come  into 
operation  before  the  dissolution  of  the  community. 

1«|01.  A  wife  cannot  bind  herself  either  vrith  or  for  her 
husband,  otherwise  than  as  being  common  as  to  property  ; 
any  such  obligation  contracted  by  her  in  any  other  quality 
is  void  and  of  no  eflect. 

]  30a.  A  husband  who  contracts  obligations  for  the  indi- 
vidual affairs  of  his  wife,  has  a  recourse  against  her  property 
in  order  to  obtain  the  reimbursement  of  what  he  is  obliged  to 
pay  by  reason  of  such  obligations. 

1303.  If  an  immoveable  or  other  object  belonging  exclu- 
sively to  one  of  the  consorts  be  sold,  and  the  price  of  it  be  paid 
into  the  community  and  be  not  invested  in  replacement,  or  if  the 
community  receive  any  other  thing  which  belongs  exclusively 
to  one  of  the  consorts,  such  consort  has  a  right  to  pretake  such 
price  or  the  value  of  the  thing  which  has  thus  fallen  into  the 
community. 

1304.  If,  on  the  contrary,  moneys  have  been  withdrawn  from 
the  community  and  have  been  used  to  improve  or  to  free  from 
incumbrance  an  immoveable  belonging  to  one  of  the  consorts, 
or  have  been  applied  to  the  payment  of  his  individual  debts,  or 
for  his  exclusive  benefit,  the  other  consort  has  a  right  to  pre- 
take by  way  of  compensation,  out  of  the  property  of  the  com- 
munity, a  sum  equal  to  the  moneys  thus  appropriated. 

130^.  The  replacernent  is  pertect,  as  regards  the  husband, 
whenever,  at  the  time,  he  declares  that  he  makes  the  pur- 
chase with  moneys  arising  from  the  alienation  of  an  immo- 
veable which  belonged  to  himself  alone,  or  for  the  purpose 
of  replacing  such  immoveable. 

1306.  The  declaration  of  the  husband,  that  the  purchase  is 
made  with  moneys  arising  from  an  immoveable  sold  by  his 
wife  and  for  the  purpose  of  replacing  it,  is  not  sufficient,  if 
such  replacement  have  not  been  formally  accepted  by  the  wife, 
either  by  the  deed  of  purchase  itself,  or  by  some  other  subse- 
quent act  made  before  the  dissolution  of  the  community. 

1307.  The  compensation  for  the  price  of  an  immoveable 
belonging  to  the  husband  can  be  claimed  only  out  of  the 
mass  of  the  community  ;  that  for  the  price  of  an  immoveable 
belonging  to  the  wife,  may  be  claimed  out  of  the  private 
property  of  the  husband,  if  the  property  of  the  community 
prove  insufficient. 
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Dans  lous  les  cas,  cette  récompense  consiste  dans  le  prix 
même  qu'a  rapporté  la  vente  et  non  dans  la  valeur  réelle  ou 
convenue  de  l'immeuble  vendu. 

1308.  Si  les  époux  ont  conjointement  avantagé  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  proportion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient contribuer,  ils  sont  censés  avoir  voulu  le  faire  égale- 
ment, soit  que  l'objet  ait  été  fourni  ou  promis  en  effets  de  la 
communauté,  soit  qu'il  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
époux  ;  au  dernier  cas,  cet  époux  a  sur  les  biens  de  l'autre 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  ainsi  fourni, 
eu  égard  à  la  valeur  de  l'efiét  donné  au  temps  de  la  dona- 
tion. 

1309.  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun  est 
à  la  charge  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  d'acceptation,  la 
femme  doit  en  supporter  la  moitié,  à  moins  que  le  mari  n'ait 
déclaré  expressément  qu'il  se  chargeait  de  cet  avantage  pour 
le  tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

§  3.  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  sa  continuation 

dans  certains  cas. 

I.  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

1310.  La  communauté  se  dissout  :  l.  parla  mort  naturelle  ; 
2.  par  la  mort  civile  ;  3.  par  la  séparation  de  corps  ;  4.  par  la 
séparation  de  biens  ;  5.  par  l'absence  de  l'un  des  époux  dans 
les  cas  et  sous  les  restrictions  exposés  aux  articles  109  et 
110. 

1311.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice,  devant  le  tribunal  du  domicile,  par  la  femme  dont  les 
intérêts  sont  mis  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

131^.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  soit  par  le  paie- 
ment réel,  constaté  par  acte  authentique,  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  soit  au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'ob- 
tenir ce  paiement. 

1313.  [Tout  jugement  en  séparation  de  biens  est  inscrit  sans 
délai  par  le  protonotaire,  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet  et 
affiché  dans  le  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  ;  et 
de  cette  inscription  ainsi  que  de  sa  date  il  est  fait  mention  à  la 
suite  du  jugement  dans  le  registre  où  il  est  entré. 

La  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ces 
formalités  ont  été  remplies.] 

Des  formalités    particulières  sont  requises  pour  l'obtention 
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In  all  cases,  such  compensation  consists  in  tbe  price  brought 
by  the  sale  and  not  in  the  real  or  conventional  value  of  the 
immoveable  sold. 

130S.  If  the  consorts  have;  jointly  hv/noSiUni  their  common 
child,  without  mentioning  the  jjroportion  in  which  they  (!ach 
intended  to  contribute,  they  arc  deemed  to  have  intended  to  con- 
tribute equally,  whether  such  benefit  has  hvnn  furnished  or  pro- 
mised out  of  the  eflects  of  the  community,  or  out  of  the  private 
property  of  one  of  the  consorts;  in  the  latter  case,  such  consort 
has  a  right  to  be  indemnified  out  of  the  property  of  the  other, 
for  one  half  of  what  he  has  so  furnished,  regard  being  hacf  to 
the  value  which  the  object  given  had  at  the  time  of  the  gift. 

1309.  Any  benefit  conferred  by  the  husband  alone  upon  a 
common  child  is  chargeable  to  the  community,  and  if  the 
wife  accept  the  community  she  bears  one  half,  unless  the 
husband  has  declared  expressly  that  he  charged  himself  with 
the  whole  or  with  more  than  the  half  of  such  benefit. 

§  3.  Of  the  dissohdion  of  the  community  and  of  its  continuation 

in  ceiiain  cases. 

I.  Of  the  dissolution  of  the  community, 

1310.  The  community  is  dissolved  :  1.  By  natural  death  ; 
2.  By  civil  death  ;  3.  By  separation  from  bed  and  board  ; 
4.  By  separation  of  property  ;  5.  By  the  absence  of  one  of 
the  consorts,  in  the  cases  and  within  the  restrictions  set  forth  in 
articles  109  and  110. 

1311.  Separation  of  property  can  only  be  obtained  judici- 
ally, before  the  court  of  the  domicile,  when  the  interests  of  the 
wife  are  imperiled  and  the  disordered  state  of  the  husband's 
affairs  gives  reason  to  fear  that  his  property  will  not  be  sufRcient 
to  satisfy  what  the  wife  has  a  right  to  receive  or  to  get  back. 

All  voluntary  separations  are  null. 

1319.  Separation  of  property,  although  judicially  ordered, 
has  no  effect,  so  long  as  it  has  not  been  carried  into  execution, 
either  by  the  actual  payment,  established  by  an  authentic  act,  of 
what  the  wife  has  a  right  to  receive  or  to  get  back,  or  at  least  by 
proceedings  instituted  for  the  purpose  of  obtaining  suchpayment. 

1313.  [Every  judgment  ordering  separation  of  property 
must  be  inscribed,  without  delay,  by  the  prothonotary  of  the 
court  which  rendered  the  judgment,  upon  a  list  kept  for  that 
purpose  and  posted  in  his  ofHce  ;  and  such  inscription  and  the 
date  thereof  must  be  mentioned  at  the  end  of  such  judgment* 
in  the  register  in  which  it  is  recorded. 

The  separation  affects  third  parties,  from. the  day  only  when 
these  formalities  have  been  complied  with.] 

Special  formalities  are   necessary  in  order  to  obtain  judg- 
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des  jugements  en  séparation  contre  les  commerçants,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  VActe  concernant  la  faillite,  1864. 

1*114.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  re- 
monte, quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

131^.  La  séparation  ne  peut  se  demander  que  parla  femme 
elle-même  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent  faire,  même  avec  son 
consentement. 

Néanmoins  au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances. 

1316.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la  contester. 

1317.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfants  communs.  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

1318.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  au- 
torisée en  justice  à  son  refus. 

1319.  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au 
contrat  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a 
été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement. 

13^0.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  parties.  Au  premier  cas,  le  retour  de  la  femme 
dans  la  maison  du  mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablisse- 
ment ;  au  second  cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant 
notaire  avec  minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  au 
dossier  de  la  cause  ;  duquel  dépôt  mention  est  faite  dans  le 
registre  à  la  suite  de  ce  jugement,  ainsi  que  sur  le  tableau  où 
est  inscrite  la  séparation,  au  désir  de  l'article  1313. 

1 32 1 .  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  communauté  rétablie 
reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les/;hoses  sont  remises 
au  même  état  que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  inter- 
valle, ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article 
1318. 
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ments  o(  séparation  ol   projxjrly  a^'ainsl  tradc^rw,  aH  providcfJ  in 
The  Insolvent  Ad,  IHGl. 

I«ll'^l.  The  judi^nienl  wliicli  d(U')ar(;s  iIk;  sfparalion  ol"  pro- 
perly lias  a  rctroaelive  cilect  to  tlie  day  olllie  inslilulion  of  ihr* 
action. 

131tl.  The  separation  can  be  demanded  only  by  tlie  wife 
herself;  her  creditors  cannot  demand  it,  even  with  her  consent. 

N(werlliel(;ss,  in  the  ease  of  insolvency  of  the  husband,  they 
may  exercise  the  rights  of  their  debtor,  to  the  extent  of  the 
amounts  due  them. 

1219.6.  The  creditors  of  the  hnsbnnd  may  adopt  proceedings 
against  a  separation  of  property  which  has  been  pronounced, 
or  even  executed,  in  fraud  of  their  rights  ;  they  may  even  inter- 
vene in  the  suit  in  which  it  is  demanded,  in  order  to  contest  it. 

1317.  The  wife  who  has  obtained  a  separation  of  property 
must  contribute  in  proportion  to  her  means  and  to  those  of  her 
husband,  to  the  expenses  of  the  household  as  well  as  to  those 
of  the  education  of  their  common  children.  She  must  bear 
these  expenses  alone  if  nothing  remain  to  the  husband. 

t2J18.  The  wife,  when  separated  either  from  bed  and  board 
or  as  to  property  only,  regains  the  uncontrolled  administration 
of  her  property.  She  may  dispose  of  and  alienate  her  moveable 
property.  She  cannot  alienate  her  immoveables  without 
the  consent  of  her  husband  or,  upon  his  refusal,  without  being 
judicially  authorized. 

1319.  The  husband  is  not  responsible  for  the  omission  to 
invest  the  price  of,  or  to  replace  the  immoveable  alienated  by 
his  wife  under  judicial  authorization,  unless  he  has  been  a 
party  to  the  contract,  or  unless  the  moneys  are  proved  to  have 
been  received  by  him,  or  to  have  accrued  to  his  benefit. 

He  is  answerable  for  the  omission  to  invest  or  to  replace,  if 
the  sale  have  been  made  in  his  presence  and  with  his  consent. 

13^0.  Community  dissolved  by  separation  from  bed  and 
board,  or  by  separation  of  property  only,  may  be  re-established, 
with  the  consent  of  the  parties.  In  the  first  case,  the  return  of 
the  wife  into  the  house  of  the  husband  legally  effects  such 
re-establishment  ;  in  the  second  case,  it  can  only  be  effected  by 
an  act  passed  before  notaries  as  an  original,  a  copy  of  which 
is  deposited  in  the  office  of  the  prothonotary  of  the  court  which 
rendered  the  judgment  of  separation,  and  is  joined  to  the  record 
in  the  case  ;  and  mention  of  such  deposit  must  be  made  in  the 
register,  at  the  end  of  such  judgment,  as  also  upon  the  list 
whereon  the  separation  is  inscribed  pursuant  to  article  1313. 

ISSl.  In  the  case  of  the  preceding  article,  the  community  so 
re-established  resumes  its  effect  from  the  day  of  the  marriage  ; 
things  are  replaced  in  the  same  condition  as  if  there  had  been 
no  separation  ;  without  prejudice,  however,  to  such  acts  as  the 
wife  may  have  done  in  the  interval,  in  conformity  with  article 
1318. 
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Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la 
réglaient  antérieurement  est  nulle. 

13âS.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  sépa- 
ration soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé  par  le  contrat  de 
mariage. 

II.  De  la  continuation  de  la  communauté. 

1353.  Si,  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux,  il  se  trouve  des  enfants  mineurs  issus  de  leur  mariage 
et  que  Iç  survivant  manque  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  communs,  la  communauté  se  continue  en  faveur  de  ces 
enfants,  s'ils  le  jugent  convenable. 

1 354.  L'inventaire  requis  pour  empêcher  la  continuation  de 
la  communauté  doit  être  authentique,  fait  dans  les  trois  mois 
de  la  dissolution,  avec  un  légitime  contradicteur,  et  clos  en 
justice  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  confection. 

13^^.  La  continuation  de  la  communauté,  si  elle  est 
demandée  par  les  mineurs,  profite  également  aux  enfants 
majeurs  issus  du  même  mariage,  s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

1  «ltS6.  Le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants 
qui  décèdent  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  dans 
les  biens  qui  en  dépendent  ;  la  part  des  enfants  ainsi  décédés 
accroît  à  ceux  qui  survivent. 

]  337.  La  communauté  continuée  se  partage  par  moitié  entre 
le  survivant  et  ses  enfants.  % 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  fait  par  tiers  ;  le 
mari  et  la  femme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et  les  enfants  du 
premier  lit  l'autre  tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  enfants  mineurs  nés  d'un 
précédent  mariage,  la  communauté  se  continue  par  quarts  et  se 
multiplie  ainsi  d'après  le  nombre  de  lits  ;  les  enfants  de  chaque 
lit  ne  formant  qu'une  seule  tête. 

1338.  La  continuation  de  la  communauté  ne  peut  être  divi- 
sée, acceptée  pour  partie  du  temps  qu'elle  a  duré  et  répudiée 
pour  le  reste  ;  elle  doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour  le 
total. 

1330.  Tousles  biens  mobiliers  ainsi  que  les  fruits  des  im- 
meubles qui  faisaient  partie  de  la  première  communauté  restent 
dans  la  continuation  ;  mais  les  immeubles  qui  la  composaient 
en  sont  tirés  et  deviennent  propres  au  survivant  pour  une 
moitié  et  aux  enfants  pour  l'autre. 

1330.  Tous  les  biens  qui  adviennent  au  survivant  des 
époux  après  la  dissolution   du  mariage   et  qui  seraient  tombés 
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Every  agreement,  by  which  the  coiiHorls  re-cslablish  their 
comrnnnily  upon  (^ondilions  diHenait  from  those  ]>y  whieli  it 
was  ])reviously  gov(!riRui,  is  void. 

lli*Z^.  The  dissohition  of  the  community  effected  by  sepa- 
ration, eitlier  from  bed  and  board  or  as  to  properly  only,  does 
not  give  rise  to  th(^  rights  of  survivorship  of  the  wife,  unless 
the  contrary  has  been  exj)ressly  stipula1(Kl  in    th(;  contract  of 


marriage. 


11.  Of  the  continuation  of  the  community, 

1323.  If  at  the  time  of  the  natural  or  civil  deathof  one  of  the 
consorts  there  be  minor  children  issue  of  their  marriage,  and  the 
surviving  consort  fail  to  have  an  inventory  made  of  the  common 
property,  the  community  continues  in  favor  of  such  children,  if 
they  think  proper. 

1324.  The  inventory  required  to  prevent  the  continuation  of 
the  community  must  be  authentic,  it  must  be  made  in  presence 
of  a  person  qualified  to  contest,  within  three  months  from  the 
dissolution,  and  must  be  judicially  closed  within  three  months 
from  its  completion. 

132c5.  The  continuation  of  the  community,  when  it  is 
demanded  by  the  minor  children,  avails  also  those  of  the  same 
marriage  who  are  of  age,  if  they  choose  to  take  advantage  of  it. 

1326.  The  surviving  consort  does  not  succeed  to  his  chil- 
dren who  die  during  the  continuation  of  the  community,  as 
regards  property  belonging  to  it  ;  the  shares  of  such  children 
accrue  to  the  others  who  survive. 

1327.  The  continued  community  is  shared  in  halves 
between  the  survivor  and  his  children. 

If  the  survivor  remarry,  it  is  shared  in  thirds  ;  the  husband 
and  wife  having  each  one  third,  and  the  children  of  the  first 
marriage  the  other  third. 

If  each  of  the  consorts  have  minor  children  of  a  previous 
marria^,  the  community  continues  in  fourths,  and  is  thus 
subdiviaed  according  to  the  number  of  marriages  ;  the  children 
of  each  marriage  forming  but  one  head. 

1328.  The  continued  community  cannot  be  divided,  that  is, 
accepted  for  a  portion  of  the  time  that  it  has  lasted,  and  rejected 
for  the  remainder  ;  it  must  be  accepted  or  rejected  in  its  entirety. 

1329.  All  the  moveable  property  as  well  as  the  fruits  of  the 
immoveables  which  formed  part  of  the  first  community  remain 
in  the  continuation  ;  but  the  immoveables  which  formed  part 
of  the  first  community  are  excluded  from  the  second,  and 
become  the  private  property  of  the  survivor  for  one  half,  and 
of  the  children  for  the  other  half. 

1330.  All  property  accruing  to  the  surviving  consort  after 
the  dissolution  of  the  marriage    and  which  would  have  fallen 
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dans  la  communauté,  si  elle  eût  été  encore  subsistante,  tom- 
bent également  dans  la  continuation. 

13!ll.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  enfants  ;  tout  ce 
qu'ils  acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  première  communauté, 
pendant  la  continuation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'y  tombe 
ni  pour  les  fonds  ni  pour  les  revenus. 

13SS.  Les  charges  de  la  continuation  de  communauté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté,  y 
compris  les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints,  ainsi  que  le  préciput  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation  des  rentes  dues  par  la 
première  communauté  ; 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  survivant  pour  les  affaires  de 
la  continuation,  mais  non  celles  qui  lui  sont  étrangères. 

S3SS.  Le  survivant  est  le  chef  et  l'administrateur  de  la  con- 
tinuation, et  comme  tel  peut  disposer  de  tout  ce  qui  la  com- 
pose, pourvu  que  ce  soit  à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

12IÎB4.  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  nourris  et  entretenus 
à  même  la  continuation  de  la  communauté,  sans  qu'il  soit  dû 
récompense  de  part  ni  d'autre,  quand  même  les  dépenses 
seraient  inégales. 

ISS^.  La  continuation  de  communauté  se  dissout  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  survivant,  ou  par  celle  de  tous  les 
enfants  décèdes  sans  enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  quand  même  quelques  uns  des 
enfants  seraient  encore  mineurs. 

1 336.  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant  et  que 
quelques  uns  des  enfants  soient  encore  mineurs,  sa  demande 
doit  être  précédée  d'un  inventaire  qu'il  doit  faire  dans  les 
formes  de  celui  requis  pour  empêcher  la  continuation, 
et  à  cette  fin  il  est  nommé  aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  pour 
les  représenter  et  servir  de  légitime  contradicteur. 

1337.  Si  cette  dissolution  est  demandée  par  les  enfants,  ils 
peuvent,  soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont  tous  majei^rs,  soit 
au  nom  du  tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mineurs,  contraindre  le 
survivant  à  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à  leur  rendre 
compte. 

§  4.  De  Vacceptation  de  la  communauté  et  de  la  renonciation 
X  ""       Qui  peut  y  être  faite,   avec  les  conditions  qui  y  sont  rela- 
/'"  lives, 

1338.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers  et  représentants  légaux,  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  ;  toute  convention  contraire  est  nulle. 

1339.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté  ne  peut  y  renoncer. 
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into  tlu;  community,  it  it  still  existed,  falls  likewise  into  the 
conlinnation. 

1331.  A  (lillercnt  rule  applies  to  tlie  (children;  wjjalever 
thcj  accpiire  (lurin<^  tlie  continuation  from  othtir  sources  than  the 
first  community,  by  whatsoever  title  it  may  be,  does  not  fall 
into  the  continuation,  either  as  regards  the  property  itself  or  as 
regards  its  revenues. 

133^.  The  liabilities  of  the  continued  community  are  : 

1.  The  moveable  debts  of  the  first  community,  including  the 
reprises  and  replacements  due  to  either  of  the  consorts,  as  well 
as  the  preciput  of  the  survivor  ; 

2.  The  arrears  and  the  continuation  of  rents  due  by  the  first 
community  ; 

3.  The  debts  contracted  by  the  survivor  for  the  affairs  of  the 
continuation,  but  not  those  unconnected  with  it. 

1333.  The  survivor  is  the  head  and  the  administrator  of  the 
continued  community,  and  as  such  may  dispose  of  all  that 
belongs  to  it,  provided  it  be  otherwise  than  by  gratuitous  title 
and  without  fraud. 

1334.  The  survivor  and  his  children  take  their  food  and 
maintenance  out  of  the  continuation  of  the  community,  without 
compensation  being  due  from  either  side,  although  their 
expenses  be  not  equal. 

133o.  The  continuation  of  the  community  is  dissolved  by 
the  natural  or  civil  death  of  the  survivor,  or  in  consequence  of 
all  the  children  dying  without  issue. 

It  may  also  be  dissolved  at  any  time  upon  the  demand  of 
either  of  the  parties,  although  some  of  the  children  should  still 
be  under  age. 

1336.  If  the  dissolution  be  demanded  by  the  survivor  and 
some  of  the  children  be  still  minors,  his  demand  must  be 
preceded  by  an  inventoiy  which  he  must  make  according  to 
the  form  of  that  required  to  prevent  the  continuation  ;  and  for 
such  purpose,  a  tutor  ad  hoc  is  named  in  order  to  represent  the 
minors  and  to  stand  as  an  adverse  party. 

1337.  If  such  dissolution  be  demanded  by  the  children, 
they  may  compel  the  survivor,  either  in  their  own  name  if  they 
be  all  of  full  age,  or  in  the  name  of  their  tutor,  for  such  as  are 
minors,  to  make  an  inventory  and  to  render  them  an  account. 

§  4.  Of  the  acceptance  of  the  community  and  of  the  renunciation 
that  may  be  made  thereof,  with  the  conditions  relative  thereto, 

1338.  After  the  dissolution  of  the  community,  the  wife  or 
her  heirs  or  legal  representatives,  have  a  right  either  to  accept 
or  renounce  it  ;  any  agreement  to  the  contrary  is  void. 

1339.  A  wife  who  has  intermeddled  with  the  property, 
cannot  renounce  the  community. 
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Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portent pas  immixtion. 

1340.  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des  héri- 
tiers du  mari. 

1341.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  accepter  la  com- 
munauté qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autorisation  du 
juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  accompagnée  de  ces  for- 
malités, l'acceptation  est  irrévocable  et  a  le  même  effet  que  si 
la  femme  eût  été  majeure.] 

134^.  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois  dujour 
du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les 
héritiers  du  mari,  ou  eux  duement  appelés. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notarié,  en  minute  et  clos 
en  justice  de  la  manière  requise  par  l'article  1324  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté.] 

1 S43.  La  femme  peut  cependant  renoncer  à  la  communauté 
sans  faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  :  quand  la  dissolu- 
tion a  eu  lieu  du  vivant  du  mari  ;  quand  les  héritiers  de  ce 
dernier  sont  en  possession  de  tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un 
inventaire  à  leur  requête,  ou  s'il  y  en  a  eu  un  peu  de  temps  avant 
le  décès  du  mari  ;  s'il  y  a  eu  récemment  saisie  et  vente  géné- 
rales des  biens  de  la  communauté  ;  ou  s'il  est  justifié  par  un 
procès-verbal  de  carence,  qu'il  n'y  en  avait  aucuns. 

1344.  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme  pour  faire 
inventaire,  elle  a,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  répu- 
diation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  à 
l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il 
a  été  termmé  avant  les  trois  mois. 

1345.  Dansées  délais  de  trois  mois  et  de  quarante  jours,  la 
femme  doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se  fait  par  acte  notarié 
ou  par  une  déclaration  judiciaire,  dont  il  est  donné  acte  par 
le  tribunal. 

1346.  La  veuve  poursuivie  comme  commune  peut  cepen- 
dant, suivant  les  circonstances,  obtenir  du  tribunal  la  prorogation 
des  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

1347.  La  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'inventaire,  ni  renoncé 
dans  les  délais  prescrits  ou  accordés,  n'est  pas  pour  cela  privée 
de  la  faculté  de  le  faire  ;  elle  y  est  au  contraire  admise  tant 
qu'elle  ne  s'est  pas  immiscée  et  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de 
commune  ;   elle   peut  seulement   être  poursuivie  comme  telle 
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Acts  of  more  administration  or  of  a  conservatory  nature  do 
not  constitute  intcrnicddling. 

1340.  A  wife  of  full  age  who  has  once  assunned  tlic 
quality  of  common  as  to  property,  can  no  lon^<îr  rcnoimcf;  it, 
nor  be  relieved  fiom  sueli  (piiilily,  unless  there  has  been  fraud 
on  the  part  of  the  heirs  of  the  husbimd. 

13'1 1 .  [If  th(î  wife  be  under  agcî,  she  cannot  accept  the  com- 
munity without  the  assistance  of  her  curator,  and  tlw;  authoriza- 
tion of  a  judge,  upon  the  advice  of  a  family  council  ;  when 
made  with  these  formalities,  the  acceptance  is  irrevocable, 
and  has  the  same  effect  as  if  the  wife  had  been  of  age.] 

134^.  The  wife  surviving  her  husband  must,  within  three 
months  from  iiis  death,  cause  a  faithful  and  correct  inventory 
of  all  the  property  of  the  community  to  be  made  in  the  pre- 
sence of  the  heirs  of  the  husband,  or  after  having  duly  sum- 
moned them. 

[This  inventory  must  be  made  in  notarial  form,  as  an  origi- 
nal, and  be  judicially  closed  in  the  manner  required  by 
article  1324  in  order  to  prevent  the  continuation  of  the  com- 
munity.] 

1343.  The  wife  may  however  renounce  the  community, 
without  making  an  inventory,  in  the  following  cases  :  when 
the  dissolution  takes  place  during  the  lifetime  of  the  husband  ; 
when  the  heirs  of  the  latter  are  in  possession  of  all  the  property  ; 
when  an  inventory  has  been  made  at  their  instance,  or  one  has 
been  made  shortly  before  the  death  of  the  husband  ;  when  a 
general  seizure  and  sale  of  the  property  of  the  community  have 
been  recently  made,  or  when  it  has  been  established  by  an 
official  return  that  none  existed. 

1344.  Besides  the  three  months  allowed  the  wife  to  make 
the  inventory,  she  has,  in  order  to  deliberate  upon  her  acceptance 
or  repudiation,  a  delay  of  forty  days,  which  commence  to  run 
from  the  expiration  of  the  three  months,  or  from  the  closing  of 
the  inventory,  if  it  have  been  completed  within  the  thre  '  months. 

1 340.  Within  these  delays  of  three  months  and  forty  days, 
the  wife  must  make  her  renunciation,  by  means  of  an  act  in 
notarial  form,  or  of  a  judicial  declaration,  which  the  court 
orders  to  be  recorded. 

1343.  The  wife  who  is  sued  as  being  in  community,  may 
nevertheless,  according  to  circumstances,  obtain  from  the 
court  an  extension  of  the  delays  established  by  the  foregoing 
articles. 

1347.  The  wife  who  has  neither  made  an  inventory  nor 
renounced  within  the  delays  above  prescribed  or  granted,  is  not 
therefor  precluded  from  doing  so  ;  she  is,  on  the  contrary, 
allowed  to  do  so,  so  long  as  she  has  not  intermeddled  or  has 
not  acted  as  being  in  community  ;  but  she  can  be  sued  as 
being  in  community  so  long  as  she  has  not  renounced,  and  she 
24  • 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rcDoncé,  et  elle  doit  les  frais   faits  contre 
elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

]  348.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renoncia- 
tion ;  il  en  est  de  même  àj'égard  de  ses  héritiers. 

1349.  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  ont  pour  le 
faire  et  terminer  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la 
clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers 
ont  pour  délibérer  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  après 
son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les  cas  renoncer  à  la  com- 
munaulé  dans  les  formes  établies  à  l'égard  de  la  femme,  et  les 
articles  1346  et  1347  en  ce  titre  leur  sont  applicables. 

1350.  Les  dispositions  des  articles  1342  et  suivants  sont 
applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à 
partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

1351.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  droits,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  Elle  ne 
l'est  pas  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  qui  ont 
renoncé. 

135^.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a 
droit,  pendant  les  délais  prescrits  ou  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  vivre  avec  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et  à  défaut,  par  emprunt  au  compte 
de  la  communauté,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
faite,  pendant  les  délais,  dans  la  maison  où  elle  est  restée 
après  le  décès  de  son  mari,  soit  que  cette  maison  appartienne 
à  la  communauté,  soit  qu'elle  appartienne  aux  héritiers  du 
mari,  ou  qu'elle  soit  tenue  à  titre  de  loyer  ;  dans  ce  dernier 
cas,  la  femme,  pendant  les  délais,  ne  contribue  pas  au  paie- 
ment du  loyer,  lequel  est  pris  sur  la  masse. 

13o3.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès 
de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  y  renoncer  dans  le  délai  et 
dans  les  formes  que  prescrit  la  loi  à  l'égard  de  la  femme  sur- 
vivante, sauf  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de  faire  in- 
ventaire. 

§  5.  Du  partage  de  la  communauté. 

1354.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  fernme 
ou  ses  héritiers,    l'actif  se   partage  et  le  passif  est  supporté  en 

•    V  •  ^  1    ^   J.  '  ' 
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is  liable^  lor  llic  costs  incurred  against  her  up  to  the  time  of  sucli 
renunciation. 

1*{|H.  The  widow  who  has  abstracted  or  concealed  any  of 
the  cirecis  of  tlie  ('onimiinity  is  dechired  to  b(;  in  comnrninity,  not- 
withstanding lier  renunciation;  the  same  rid(;  applies  to  her  heirs. 

I«l4t>.  If  the  widow  die  before  the  expiration  of  the  three 
months,  without  havin<^  made  or  completed  the  inventory,  her 
heirs  have,  in  order  to  make  and  complete  it,  a  further  delay 
of  three  months,  reckoning  from  herdeath,  and  of  forty  days 
after  the  closing  of  the  inventory,  in  order  to  deliberate. 

If  the  widow  die  after  completing  the  inventory,  her  heirs  have, 
in  order  to  deliberate,  a  fresh  delay  of  forty  days  from  her  death. 

They  may  moreover  in  all  cases  renounce  the  community, 
according  to  the  forms  established  with  regard  to  the  wife, 
and  articles  1346  and  1347  are  applicable  to  them. 

ISvjO.  The  provisions  of  article  1342  and  of  those  which 
follow  it  apply  to  the  wives  of  individuals  who  are  civilly  dead, 
commencing  from  the  moment  at  which  civil  death  took  place. 

1351.  The  creditors  of  the  wife  may  impugn  the  renunci- 
ation which  she  or  her  heirs  may  have  made  in  fraud  of  their 
claims  and  may  accept  the  community  in  their  own  right. 

In  such  case,  the  renunciation  is  annulled  only  in  favor  of 
the  creditors  and  to  the  extent  of  the  amount  of  their  claims. 
It  is  not  annulled  in  favor  of  the  wife  or  of  her  heirs  who  have 
renounced. 

1S5Q.  The  widow,  whether  she  accepts  or  renounces,  has  a 
right,  during  the  delays  which  are  prescribed  or  allowed  her 
in  order  to  make  the  inventory  and  to  deliberate,  to  sustain 
herself  and  her  domestics,  upon  the  provisions  then  existing^ 
and  in  default  of  these  by  means  of  loans  obtained  on  account 
of  the  community,  subject  to  the  condition  of  making  a  mo- 
derate use  thereof. 

She  owes  no  rent  for  her  occupation,  during  these  delays,  of 
the  house  in  which  she  remains  after  the  death  of  her  husband, 
whether  such  house  belongs  to  the  community  or  to  the  heirs  of 
the  husband,  or  is  held  under  lease  ;  in  the  last  case  the 
wife  does  not  contribute  to  the  payment  of  the  rent  during 
these  delays^but  it  is  taken  out  of  the  mass. 

13Ô3.  When  the  community  is  dissolved  by  the  previous 
death  of  the  wife,  her  heirs  may  renounce  it  within  the  delays 
and  according  to  the  forms  prescribed  by  law  with  regard  to 
the  surviving  wife,  saving  that  they  are  not  obliged  for  that 
purpose  to  make  an  inventory. 

§6.0/*  the  partition  of  the  community, 

1 354.  After  the  acceptance  of  the  community  by  the  wife  or 
her  heirs,  the  assets  are  divided  and  the  liabilities  borne  in 
the  manner  hereinafter  determined. 

24* 
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I.  Du  partage  de  Vactif, 

13«>ô.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  communs  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les 
règles  ci-dessus  prescrites  au  paragraphe  deuxième  de  la  pré- 
sente section. 

ISÔB.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit, 
ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

13«57.  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  com- 
munauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubJes  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  ; 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 
i3S8.  Les  orélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 

du  mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en 
nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier, 
et  subsidiairement,  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la 
femme  et  à  ses  héritiers. 

13^9.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

13@0.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à 
la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  sa  dissolution. 

1361.  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées  sur 
la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent. 

1309.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  de  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  lel  autres  ont 
renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  dans  les  biens 
qui  échéent  au  lot  de  la  femme  que  la  portion  qu'il  y  aurait 
eue  si  tous  eussent  accepté. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  les 
héritiers  renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  ext^rcer 
en  cas  de  renonciation  ;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  portion  héréditaire  de  chacun  de  ces  renonçants. 

1303.  Le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui 
regarde  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles, quand  il  y  a  lieu, 
les  effets  du  partage,  la  garantie  qui   en   résuite  et  le--   soultes, 
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I.  Of  the  partition  of  the  assets. 

1«{«15.  Tlui  consorts  or  llicir  Insirs  return  into  llie  mass 
ol'  llic  community  all  thai  tliuy  owe;  it  by  way  ol"  comp(însalJon 
or  incUnnnily,  accordin*^  lo  the  rules  above  prcscri hod  in  the 
second  parai2^ra[)h  ol'this  section. 

ISSfSÔ.  Each  consort  or  his  heirs  return  lik(,'wisc  the  sums 
drawn  irom  the  coumumity,  or  the  value  of  the  property 
taken  therefrom  by  such  consort,  in  order  to  endow  a  child  of 
another  marriage,  or  to  endow  personally  their  common  child. 

12IÎ57.  Out  of  tlje  mass  of  the  community  each  consort  or 
his  heirs  pretake  : 

1.  Such  of  his  private  property  as  did  not  enter  into  the  com- 
munity, if  it  exist  in  kind,  or  such  property  as  has  been 
acquired  in  replacement  of  it  ; 

2.  The  price  of  such  of  his  immoveables  as  have  been 
alienated  during  the  community  and  have  not  been  replaced  ; 

3.  The  indemnities  due  him  by  the  community. 

IS*1»8.  The  pretakings  of  the  wife  take  precedence  of  those 
of  the  husband.  They  are  effected,  as  regards  such  property 
as  no  longer  exists  in  kind,  first  upon  the  ready  money,  next 
upon  the  moveable  property,  and  subsidiarily  upon  the  immove- 
ables of  the  community  ;  in  the  last  case,  the  choice  of  the 
immoveables  is  left  to  the  wife  and  to  her  heirs. 

13o9.  The  husband  takes  his  reprises  only  upon  the  pro- 
perty of  the  community. 

The  wife  and  her  heirs,  in  case  the  community  proves 
insufficient,  may  exercise  theirs  upon  the  private  property 
of  the  husband. 

1300.  The  replacements  and  compensations  due  by  the 
community  to  the  consorts,  and  the  compensations  and  indem- 
nities due  by  them  to  the  community,  bear  interest,  by  law, 
from  the  day  of  its  dissolution. 

1301.  After  the  pretakings  have  been  effected  and  the  debts 
have  been  paid  out  of  the  mass,  the  remainder  is  divided  equally 
between  the  consorts  or  their  representatives. 

136S.  If  the  heirs  of  the  wife  be  divided,  so  that  some  have 
accepted  and  others  have  renounced  the  community,  those  who 
have  accepted  cannot  take  out  of  the  property  falling  to  the 
wife's  share  any  more  than  they  would  have  received  if  all  had 
accepted. 

The  residue  remains  with  the  husband,  who  is  liable  toward 
the  heirs  who  have  renounced  for  such  rights  as  the  wife  might 
have  exercised  in  case  of  renunciation,  but  only  to  the  extent  of 
the  hereditary  share  of  each  heir  who  has  thus  renounced. 

1363.  The  partition  of  the  community,  in  all  that  regards 
its  forms,  the  licitation  of  immoveables  when  there  is  occasion 
for  it,  the  effects  of  the  partition,  the  warranty   which   results 
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sont  soumis  aux   règles  qui   sont  établies  au  titre  Des  Succes- 
sions, pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

1364.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  ces  effets. 

1365.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communaiité  ou  sur  ses 
biens  personnels. 

1366.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  suivant  les  règles  ordi- 
naires. 

1367.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites  à  l'autre  ne 
s'exécutent  pas  sur  la  communauté,  mais  seulement  sur  la  part 
qu'y  a  l'époux  donateur,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

1368.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 
Il  en  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

IL  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution 

aux,  dettes. 

1360.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  mobilier,  liquida- 
tion, licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

1370.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
même  en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ;  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte, 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu 
par  le  partage. 

1371.  Le  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son 
recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent,  pour 
la  moitié  des  dites  dettes  ou  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument. 

137^.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à 
la  femme  et  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la  communauté, 
à  moins  que  la  part  afférente  à  la  femme  ne  suffise  pas  pour 
acquitter  sa  moitié. 

1373.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  sont  entrées  dans  la 
communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier 
pour  la  moitié  de  ces  dettes,  si  elle  accepte,  et  pour  la  totalité, 
si  elle  renonce. 
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from  it,  and  tli(;  p.'iyincnt  of  (liilercncos,  is  subj(;ct  to  all  the 
rukis  e.sl:il)lisli<'(l  in  iIk^  lillc  Of  Succehsions  for  llie  partition 
amonii^  coheirs. 

1«{<M.  TIk;  consort  who  has  abstractod  or  concealed  efl'ects 
belonii;in«jf  to  tlie  coniniunity,  forfeits  his  share  of  sneli  (îlHîets. 

num.  After  th(î  j^artition  has  been  eflec'ted,  if  one  of  the 
consorts  be  the;  |)er8onal  creditor  of  th(.*  other,  as  wh(*n  tlie  price 
of  a  property  of  the  former  has  been  applied  to  the  payment  of  a 
personal  debt  of  the  other,  or  for  any'other  cause,  he  may  prose- 
cute his  claim  out  of  the  share  of  the  community  allotted  to  his 
debtor  or  out  of  the  personal  property  of  such  debtor. 

IttGG.  The  personal  claims  which  the  consorts  may  have  to 
enforce  against  each  other  bear  interest  only  according  to  the 
ordinary  rules. 

t3G7.  Gifts  made  by  one  consort  to  the  other  are  not  taken 
out  of  the  community,  but  only  from  the  share  of  the  donor 
therein,  or  from  his  private  property. 

136S.  The  mourning  of  the  wife  is  chargeable  to  the  heirs 
of  her  deceased  husband. 

The  cost  of  such  mourning  is  to  be  regulated  according  to 
the  fortune  of  the  husband. 

It  is  due  even  to  the  wife  who  renounces  the  community. 

II.  Of  the  liabilities  of  the  community  and  of  the  contribution 

to  the  debts. 

1369.  The  debts  of  the  community  are  chargeable  one  half 
to  each  of  the  consorts  or  his  heirs. 

The  expenses  of  seals,  inventories,  sales  of  moveable  property, 
liquidation,  licitation  and  partition,  are  included  in  such  debts. 

1370.  The  wife  even  though  she  accepts  the  community, 
is  not  liable  for  its  debts,  either  toward  her  husband  or 
toward  creditors,  beyond  the  amount  of  the  benefit  she  derives 
from  it  ;  provided  she  has  made  a  good  and  faithful  inventory 
and  has  rendered  an  account  both  of  what  is  contained  in 
such  inventory  and  of  what  has  fallen  to  her  in  the  partition. 

1371.  The  husband  is  liable  toward  the  creditors  for  the 
whole  of  the  debts  of  the  community  which  were  contracted 
by  himself;  saving  his  recourse  against  his  wife  or  her  heirs, 
if  they  accept,  for  the  half  of  such  debts,  or  for  an  amount  equi- 
valenttothe  benefit  which  they  have  derived  from  the  community. 

1379.  He  is  liable  only  for  half  of  such  personal  debts  of  his 
wife  as  were  chargeable  to  the  community,  unless  the  share 
coming  to  the  wife  proves  insufficient  to  pay  her  half. 

1373.  The  wife  may  be  sued  for  the  whole  of  the  debts 
which  are  attributable  to  herself  and  have  fallen  into  the  com- 
munity ;  saving  her  recourse  against  the  husband  or  his  heirs, 
for  half  of  such  debts,  if  she  accept,  and  for  the  whole,  if  she 
renounce. 
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1374.  La  femme  qui,  pendant  la  communauté,  s'oblige  avec 
son  mari,  même  solidairement,  est  censée  ne  le  faire  qu'en 
qualité  de  commune  ;  en  acceptant,  elle  n'est  tenue  person- 
nellement que  pour  moitié  de  la  dette  ainsi  contractée,  et  ne 
l'est  aucunement  si  elle  renonce. 

137^.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au-delà  de  sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour  l'excédant,  à 
moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié. 

Mais  elle  a  un  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers. 

1376.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  pour- 
suivi pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a,  de  droit, 
son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux 
ou  ses  héritiers. 

1377.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

1378.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de 
la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

§  6.  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

1370.  La  femme  qui  renonce  ne  peut  prétendre  aucune 
part  dans  les  biens  de  la  communauté,  pas  même  dans  le  mo- 
bilier qui  y  est  entré  de  son  chef. 

1380.  [Elle  peut  cependant  retenir  les  hardes  et  linges  à  son 
usage  personnel,  sans  y  comprendre  d'autres  bijoux  que  les 
gages  .et  dons  nuptiaux.] 

1381.  La  femme  renonçante  a  droit  de  reprendre  : 

L  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  s'ils  existent  en  na- 
ture, ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  en  l'article  \â06  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
munauté. 

138^.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers,  même  de  ceux  envers  qui  elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant  origi- 
nairement de  son  chef,  est  tombée  dans  la  communauté  ;  sauf^ 
dans  ce  cas,  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 
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1374.  The  wife  who,  during  the  community, bincls  hers^îlf 
lor  or  together  with  her  husband,  ev(;n  jointly  and  severally,  is 
held  to  have  done;  so  only  in  her  (pudity  of  coninion  as  to  pro- 
perty ;  if  she  Jiecept  she  is  personally  hound  for  her  lialf  oidy 
of  the  debt  thus  contracted,  and  she  is  not  at  all  liabh;  if  she 
renounce. 

1'I7*S.  The  wife  who  has  paid  more  than  her  half  of  a  debt 
of  the  community,  cannot  get  back  what  she  has  ov(T})aid, 
unless  the  receipt  expresses  that  what  she  paid  was  for  her  half. 

But  she  retains  her  recourse  against  her  husband  or  his  heirs. 

1ÎI70.  The  consort  who,  by  reason  of  the  enforcing  of  a 
hypothec  upon  the  immoveable  which  has  fallen  to  his  share, 
is  sued  for  the  whole  of  a  debt  of  the  community,  has  his 
legal  recourse  for  one  half  of  such  debt  against  the  other 
consort  or  his  heirs. 

1377.  Notwithstanding  the  foregoing  provisions,  cither  of 
the  copartitioners  may,  by. the  partition,  be  charged  with  the 
payment  of  a  proportion  of  the  debts,  other  than  half,  or  even 
with  the  payment  of  the  whole. 

1378.  All  that  has  been  declared  above  in  respect  of  the 
husband  or  of  the  wife  applies  to  the  heirs  of  either,  and  such 
heirs  exercise  the  same  rights  and  are  subject  to  the  same 
actions  as  the  consort  whom  they  represent. 

§  6.  Of  renunciation  of  the  community  and  of  its  effects. 

1379.  The  wife  who  renounces,  cannot  claim  any  share  in 
the  property  of  the  community,  not  even  in  the  moveable 
property  she  herself  brought  into  it. 

1380.  [She  may,  however,  retain  the  wearing  apparel  and 
linen  in  use  for  her  own  person,  exclusive  of  all  other  jewelry 
than  her  wedding  presents.] 

1381.  The  wife  who  renounces  has  a  right  to  take  back  : 

1.  The  immoveables  belonging  to  her,  if  they  exist  in  kind, 
or  those  which  have  been  acquired  to  replace  them  ; 

2.  The  price  of  her  immoveables  which  have  been  alienated, 
and  the  replacement  of  which  has  not  been  made  and  accepted 
as  mentioned  above  in  article  1 306  ; 

3.  The  indemnities  which  may  be  due  to  her  from  the  com- 
munity. 

138^.  The  wife  who  renounces  is  freed  from  all  contribu- 
tion to  the  debts  of  the  community,  both  as  regards  her  husband 
and  as  regards  creditors,  even  those  towards  whom  she  bound 
herself  jointly  and  severally  with  her  husband. 

She  remains  liable  however  for  debts  which  are  attributable 
to  herself  and  have  fallen  into  the  community,  saving,  in  such 
case,  her  recourse  against  her  husband  or  his  heirs. 
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138*).  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  ei^ ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  les  délais  donnés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
survivante. 

SECTION    II. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONDITIONS  LES 

PLUS  ORDINAIRES  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU   MÊME 

EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1384.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1258 
et  1259. 

Les  principales  modifications  soiît  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant : 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  pas  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voie  de  réalisa- 
tion ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  immeubles 
présents  ou  futurs,  par  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  ou  à  titre 
universel. 

§  1.  Delà  clause  de  réalisation. 

1385.  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties  excluent  de  la 
communauté,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  leur  mobilier  qui 
sans  cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  elles  sont,  par  cela  seul,  censées 
se  réserver  le  surplus. 

1386.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  cet  apport. 

1387.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  maiâage,  que  son  mobilier 
est  de  telle  valeur. 


MARRIAC.K    COVJCNANTS,   &CC.  879 

1S{S3.  She  may  (;xcrcis(;  nil  llic  ri^lils  ;ui(l  repri.sc.s  li(?rt;in- 
abovc  (miimcratcd,  as  \v(;ll  jif^aiiisl  tlic  projxrly  ol  the  (tornrnu- 
nily  as  against  \\\r.  priv.'itc;  projx'rty  of  Ikt  hnshaiid. 

JI(;r  licirs  may  do  iIk^  sanx.',  except  as  re«^ar(ls  ilj(;  prelaking 
of  linen  and  wear  in  «2;  a|)|)arel,  and  as  regards  lodging  and  main- 
tenance; during  the  delays  allowed  lor  iIh;  inventory  and  for 
deliberating  ;  which  rights  are  jmrely  personal  to  the  surviving 
wife. 

SECTION    II. 

-OF     CONVENTIONAL     COMMUNITY     AND    OF    THE     MOST     ORDINARY 

CONDITIONS  WHICH  MAY  MODIFY  OR  EVEN   EXCLUDE 

LEGAL  COMMUNITY. 

1384.  The  consorts  may  modify  the  legal  community  by 
all  kinds  of  agreements,  not  contrary  to  articles  1258  and  1259. 

The  principal  modifications  are  those  which  result  from 
stipulating  : 

1.  By  way  of  realization,  that  the  moveable  property  either 
present  or  future,  shall  not  enter  into  the  community  or  shall 
only  enter  for  part  ; 

2.  By  way  of  mobilization,  that  the  whole  or  a  portion  of 
the  immoveables  present  or  future  shall  be  included  in  it  ; 

3.  That  the  consorts  shall  be  separately  liable  for  their  debts 
contracted  before  marriage  ; 

4.  That  in  case  of  renunciation,  the  wife  may  take  back 
from  the  community,  free  and  clear  from  all  claims,  whatever 
she  brought  into  it  ; 

6.  That  the  survivor  shall  have  a  preciput  ; 

6.  That  the  consorts  shall  have  unequal  shares  ; 

7.  That  universal  community,  or  a  community  by  general 
title,  shall  exist  between  them. 

§   1.   Of  the  clause  of  realization, 

1385.  By  the  clause  of  realization  the  parties  exclude  from 
the  community,  either  wholly  or  in  part,  the  moveable  pro- 
perty which  would  otherwise  fall  into  it. 

When  they  stipulate  that  they  will  reciprocally  put  into  the 
community  moveable  property  to  the  extent  of  a  certain  sum 
or  of  a  determinate  value,  they  are,  by  such  stipulation 
alone,  presumed  to  have  reserved  the  remainder. 

1386.  This  clause  renders  the  consort  debtor  to  the  com- 
munity for  the  amount  which  he  promised  to  contribute,  and 
obliges  him  to  substantiate  such  contribution. 

1387.  The  contribution  is  sufficiently  substantiated,  as 
regards  the  husband,  by  the  declaration  made  in  the  contract 
of  marriage  that  his  moveable  property  is  of  a  certain  value. 
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Il  est  suffisamment  justifié,  à  Pégard  de  la  femme,  par  la 
quittance  que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux  qui  lui  ont 
fait  l'avantage. 

Si  Papport  n'est  pas  exigé  dans  les  dix  ans,  la  femme  est 
censée  l'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 

1388.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  prélever  sur 
les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution,  la  valeur 
du  mobilier  qu'il  y  a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  en  sus  de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

1389.  [Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  mobilier  qui 
échoit  à  chacun  des  conjoints  pendant  le  mariage  doit  être 
constaté  par  un  inventaire  ou  autre  titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre  le  rend 
non  recevable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage. 

Si  au  contraire  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loisible  ainsi 
qu'à  ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas,  preuve  soit  par  titre, 
soit  par  témoins  "et  même  par  commune  renommée,  du  mobilier 
qui  lui  est  ainsi  échu.] 

§  2.  De  la  clause  cfameuhlissement. 

1390.  La  clause  d'ameublissement  est  celle  par  laquelle  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs. 

1391.  L'ameublissement  est  général  ou  particulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir  être  com- 
muns en  tous  biens,  ou  que  toutes  les  successions  qui  leur 
aviendront  seront  communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  promis  seulement  d'apporter  à 
la  communauté  quelques  immeubles  déterminés. 

139^.  L^ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  Il  est  indéterminé,  quand  l'époux 
a  simplement  déclaré  avoir  apporté  en  communauté  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

1393.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  com- 
munauté, comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté  et  les  aliéner  totalement. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme  ; 
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It  is  sufficienlly  subHtantialed,  as  regards  llio  wif(.',  hj  the 
discliargc  whicli  \\\o.  liiisl)and  gives  (lillicr  U)  lier  or  to  those 
who  made  the  endowment. 

If  sueli  contribution  be  not  claimed  within  ten  years  the 
wile  is  presumed  to  have  made  it;  saving  the  right  of  proving 
ihi»  contrary. 

13S8.  After  the  dissolution,  each  consort  has  a  right  to 
take  back,  before  partition,  out  of  the  property  of  the  commu- 
nity, the  value  of  the  moveable  property  which  he  brought  into 
it  at  the  marriage  or  which  accrued  to  him  after  it,  over  and 
above  what  he  bound  himself  to  bring  into  the  community. 

15I8ÎI.  [In  the  case  of  the  preceding  article,  the  moveable 
property  whioh  accrues  to  either  consort  during  marriage  must 
be  established  by  an  inventory  or  some  other  equivalent  title. 

As  regards  the  husband,  in  default  of  such  inventory  or  title, 
he  forfeits  his  right  to  take  back  the  moveable  property 
which  has  fallen  to  him  during  the  marriage. 

As  regards  the  wife,  on  the  contrary,  she  or  her  heirs  are,  in 
such  case,  admitted  to  make  proof  either  by  titles  or  by  wit- 
nesses, or  even  by  common  rumor,  of  the  moveable  pro- 
perty, thus  accrued  to  her.] 

§  2.  Of  the  clause  of  mobilization. 

1390.  The  clause  of  mobilization  is  that  by  which  the 
•consorts,  or  either  of  them,  bring  into  the  community  the  whole 
or  a  portion  of  their  immoveables,  whether  present  or  future. 

1391.  Mobilization  is  either  general  or  special. 

It  is  general  when  the  consorts  declare  their  intention  of 
being  in  community  as  to  all  their  property,  or  that  all  succes- 
sions falling  to  them  shall  belong  to  the  community. 

It  is  particular  when  they  have  only  undertaken  to  bring 
into  the  community  some  determinate  immoveables. 

139^.  Mobilization  may  be  either  determinate  or  indeter- 
minate. 

It  is  determinate,  when  the  consort  declares  that  he  brings 
as  moveable  into  the  community,  a  certain  immoveable,  either 
wholly  or  to  the  extent  of  a  certain  sum.  It  is  indeterminate 
when  the  consort  simply  declares  that  he  brings  into  the  com- 
munity his  immoveables  to  the  extent  of  a  certain  sum. 

1393.  The  effect  of  determinate  mobilization  is  to  convert 
the  immoveable  or  immoveables  affected  by  it  into  community 
property,  as  moveables  themselves  would  be. 

When  the  immoveable  or  immoveables  of  the  wife  are  con- 
tributed as  moveable  in  whole,  the  husband  may  dispose  of 
them  as  of  the  other  effects  of  the  community  and  alienate 
them  entirely. 

If  the  immoveable  be  contributed  as  moveable  only  to  the 
extent  of  a  certain  sum,  the  husband  cannot  alienate  it  without 
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il   peut   l'hypothéquer   sans   ce    consentement,    mais    jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

1394.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la  com- 
munauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre 
dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution,  quelques-uns  de  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi 
l'ameublissement  indéterminé,  mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

1395.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  Iprs  du  partage? 
la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le 
prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

§  3.  De  la  clause  de  séparation  de  dettes, 

1390.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paie- 
ront séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison 
des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  com- 
munauté, à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débi- 
teur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au 
mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  sont  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareil- 
lement constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

1397.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  déterminé,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à 
l'autre  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

1398.  La  clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche  pas  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage. 

1399.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  l'un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indem- 
nité, qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à 
l'époux  débiteur,  soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'in- 
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the  consent  of  his  wife  ;  ho  may  however  liypolhecale  il  without 
such  conscnl,  but  only  lotlu;  extent  oftlK;  j)()rtion  so  contributed. 

1«{04.  ln(lel(^rnniiaU;  mobilization  (I(j(;s  not  confer  upon 
the  comnumily  th(^  ownership  of  the  iinmoveables  alfecled  by 
it,  its  eil'ect  is  merely  to  obli<i;e  the  consort  who  has  undertaken 
it  to  inchi(hî  in  the  mass,  at  the  time  of  the  dissobition,  some  of 
his  immov(^ables  to  the  extent  of  th(î  sum  whicli  he  has  promised. 

The  husband,  without  the  consent  of  his  wife,  cannot 
alien*ate,  in  whole  or  in  part,  the  immoveables  subjected  to 
indeterminate  mo])ilization,  but  he  may  hypothecate  them  to 
the  extent  of  such  mobilization. 

1S9<S.  The  consort  who  has  contributed  an  immoveable  as 
moveable,  has  a  right,  when  the  partition  takes  place,  to 
retain  it,  on  account  of  his  share,  at  the  price  it  is  then  worth, 
and  his  heirs  have  the  same  right. 

§  3.  Of  the  clause  of  separation  of  debts. 

1306.  The  clause  by  which  the  consorts  stipulate  that  they 
will  separately  pay  their  personal  debts,  obliges  them  to  account 
to  each  other  respectively,  at  the  time  of  the  dissolution  of  the 
community,  for  such  debts  as  are  established  to  have  been  paid  by 
the  community  in  discharge  of  the  consort  who  was  liable  for  them . 

This  obligation  is  the  same,  whether  an  inventory  has 
been  made  or  not  ;  but  if  the  moveable  property  brought  in 
by  the  consorts  have  not  been  determined  by  an  inventory  or 
an  authentic  statement  anterior  to  the  marriage,  the  creditors 
of  either  consort  without  regard  to  any  distinctions  that  may  be 
claimed,  have  a  right  to  be  paid  out  of  such  property,  as  well 
as  out  of  all  the  other  property  of  the  community. 

The  creditors  have  the  same  right  with  regard  to  such  mo- 
veable property  as  may  have  fallen  to  the  consorts  during  the 
community,  if  likewise  it  have  not  been  determined  by  an 
inventory  or  authentic  statement. 

1397.  When  either  of  the  consorts  brings  into  the  commu- 
nity a  certain  sum  or  a  determinate  object,  such  a  contribution 
implies  a  tacit  agreement  that  it  is  not  encumbered  with  debts 
anterior  to  the  marriage,  and  he  must  account  to  the  other  for  all 
such  incumbrances  as  lessen  its  value. 

1398.  The  clause  of  separation  of  debts  does  not  prevent 
interest  and  arrears  which  have  accrued  since  the  marriage 
from  being  chargeable  to  the  community. 

1399.  When  the  community  is  sued  for  the  debts  of  one  of 
the  consorts,  who  is  declared  by  the  contract  to  be  free  and 
clear  from  all  debts  anterior  to  the  mariage,  the  other  consort 
has  a  right  to  an  indemnity,  to  be  taken  from  the  share  in  the 
community  which  belongs  to  the  indebted  consort,  or  from  his 
private  property  ;    and  in  case  of  insufficiency,  such  indemnity 
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suffisance,  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de 
garantie  contre  ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitte. 
Cette  garantie  peut  môme  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf 
en  ce  cas  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
au  garant,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

§  4.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte.  ♦ 

1 400.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ;  mais  cette  sti- 
pulation ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées. 

§  5.  Du  préciput  conventionnel. 

1401.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé 
à  prélever  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce 
prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle 
accepte  la  communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 

ui  ait  réservé  ce  droit  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

14:0S.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  conven- 
tion de  mariage. 

1403.  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit,  ouverture  au 
préciput. 

Il  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  civile,  que  lorsque  cet 
effet  résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage  ;  et  s'il  n'y  est 
rien  stipulé,  il  demeure  en  suspens  entre  les  mains  des  repré- 
sentants du  mort  civilement. 

1404.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  des 
époux  par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,    cette    dissolution,    à  moins  de  stipulation 


MARRIAUE    COVENANTS,    &C.  385 

mny  !)«' ]ir()S(MMil(Ml,  ])y  way  of  warranty,  a^^ainsl  the  |)arti('M 
wlio  made  tluî  declaration  that  such  consort  was  ircc  and  ch'ar. 
This  rii^ht  of  warranty  may  even  be  exercised  by  th(;  husband 
during  the  comnnunily,  if  the  debt  hav(;  originated  with  the 
wife  ;  saving,  in  such  case,  the  right  of  the  warrantor  to  be 
reimbursed  by  tiie  wife  or  her  h(?irs,  after  the  dissohition  of  the 
community. 

§  4.  Of  the  right  fçwcn  to  the  wife  of  taking  back  free  and 
clear  ivhat  she  brought  into  the  community. 

1400.  The  wife  may  stipulate,  that  in  case  of  renunciation 
of  the  community,  she  shall  take  back  the  whole  or  a  part  of 
what  she  brought  into  it  either  before  or  since  the  marriage  ; 
but  such  stipulation  cannot  extend  beyond  things  formally  spe- 
cified, nor  to  other  persons  than  those  who  are  designated. 

T|ius,  the  right  of  taking  back  the  moveable  property 
brought  in  by  the  wife  at  the  time  of  the  marriage,  does  not 
extend  to  similar  property  accrued  to  her  during  the  marriage. 

Thus,  the  right  given  to  the  wife  does  not  extend  to  the 
children  ;  and  that  given  to  the  wife  and  to  the  children,  does 
not  extend  to  her  ascendant  or  collateral  heirs. 

In  all  cases,  the  wife  can  only  take  back  her  contributions 
after  deduction  has  been  made  of  such  of  her  private  debts 
as  have  been  paid  out  of  the  community. 

§  5.  Of  conventional  preciput. 

1401.  The  clause  by  which  the  surviving  consort  is  author- 
ized to  pretake,  before  any  partition,  a  certain  sum  or  a  certain 
quantity  of  moveable  effects  in  kind,  does  not  take  effect  in 
favor  of  the  surviving  wife  who  does  not  accept  the  commu- 
nity ;  unless  by  the  contract  of  marriage  such  right  is  reserved 
to  her,  even  when  she  renounces. 

Excepting  the  case  of  such  reservation,  preciput  can  only  be 
taken  from  the  mass  to  be  divided,  and  not  from  the  private 
property  of  the  predeceased  consort. 

140S.  Preciput  is  not  regarded  as  a  benefit  subject  to  the 
formalities  of  gifts,  but  as  a  marriage  covenant. 

1403.  Natural  death  opens  the  right  to  preciput  by  the  sole 
operation  of  law. 

It  does  not  open  by  civil  death,  unless  this  effect  result  from 
the  terms  of  the  contract  of  marriage  ;  and  if  there  be  no  stipula- 
tion concerning  it,  it  remains  suspended  in  the  hands  of  the 
representatives  of  the  person  civilly  dead. 

1404.  When  the  community  is  dissolved  during  the  lifetime 
of  the  consorts  in  consequence  of  separation  from  bed  and 
board  or  of  separation  of  property  only,  such  dissolution  does 
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contraire,  ne  donne  ouverture  au  préciput  ni  en  faveur  de  l'un 
ni  en  faveur  de  l'autre  des  époux.  Le  droit  demeure  en  sus- 
pens jusqu'à  la  mort  du  prédécédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  pré- 
ciput reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  succession  duquel 
la  femme  peut  le  réclamer  au  cas  de  survie. 

14:0^.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux  conformément  à  l'article  140L 

§  6.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

1406.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses 
héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté  ;  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certain  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à 
l'un  d'eux  seulement. 

1407.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme 
le  tiers,  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  sup- 
portent les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement 
à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  dispense 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils 
prennent  dans  l'actif. 

1408.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme,  pour  tout 
droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre 
époux,  ou  ses  héritiers,  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme. 

1409.  Si  la  clause  établit  le  forfait  à  l'égard  des  héritiers 
seulement  de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit, 
a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

1410.  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en  vertu  de 
la  clause  énoncée  en  l'article  1406,  la  totalité  de  la  communauté, 
sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créanciers 
n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses 
héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme 
en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la 
communauté  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les 
biens  et  les  charges. 
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not,  unless  the  contrary  be  stipulated,  open  the  rii^lit  to 
prccJput  in  favor  of  cither  of  the  consorts.  The  ri^ht  n^naine 
suspended  until  the  death  of  th(î  consort  who  dic.'s  first. 

In  the  interval,  the  sum  or  the  ihhv^  which  constitutes  the 
preciput  remains  ])rovisionally  with  the  husband,  from  whose 
succession  tlu;  wife  may  claim  it,  if  she  liave  survived  him. 

t40«>.  The  creditors  of  the  community  have  always  a  right 
to  cause  the  cirects  comprised  in  the  preciput  to  be  sold  ;  saving 
the  recourse  of  the  consort,  conformably  to  article  1401. 

§  G.    Of  the  clauses  by  which  unequal  shares  in  the  community 
are  assigned  to  the  consorts. 

1406.  The  consorts  may  depart  from  the  equal  division 
established  by  law,  either  by  giving  to  the  surviving  consort  or 
his  heirs,  only  a  share  in  the  community  less  than  half,  or 
by  giving  him  only  a  fixed  sum  in  lieu  of  all  rights  in  the  com- 
munity, or  by  stipulating  that  the  entire  community,  in  certain 
cases,  shall  belong  to  the  surviving  consort,  or  to  one  of  the 
consorts  solely. 

1407.  When  it  is  stipulated  that  the  consort  or  his  heirs  shall 
have  only  a  certain  share  in  the  community,  as  a  third,  a  fourth, 
the  consort  whose  share  is  so  reduced  or  his  heirs  bear  the 
debts  of  the  community  only  in  proportion  to  the  share  they 
take  in  the  assets. 

The  agreement  is  void  if  it  oblige  such  consort  or  his  heirs, 
to  bear  a  greater  share,  or  if  it  exempt  them  from  bearing  a 
share  of  the  debts  equal  to  that  which  they  take  in  the  assets. 

1408.  When  it  is  stipulated  that  one  of  the  consorts  or  his 
heirs  shall  be  entitled  only  to  a  certain  sum  in  lieu  of  all  rights 
of  community,  the  clause  is  a  definitive  agreement  which  obliges 
the  other  consort  or  his  heirs  to  pay  the  sum  agreed  upon, 
whether  the  community  be  good  or  bad,  or  sufiicient  or  not  to 
pay  such  sum. 

1409.  If  the  clause  establishes  this  definitive  agreement 
with  regard  to  the  heirs  only  of  one  of  the  consorts,  such 
consort,  if  he  survive,  has  a  right  to  the  legal  partition  by 
halves. 

1410.  The  husband  or  his  heirs  w^ho,  in  virtue  of  the  clause 
mentioned  in  article  1406,  retain  the  whole  of  the  community, 
are  obliged  to  pay  all  its  debts.  The  creditors  in  such  case 
have  no  action  against  the  wife  or  against  her  heirs. 

If  it  be  the  wife  surviving  who,  in  consideration  of  a  stipu- 
lated sum,  has  the  right  of  retaining  the  whole  of  the  commu- 
nity against  the  heirs  of  the  husband,  she  has  the  option  of 
either  paying  such  sum  and  remaining  liable  for  all  the  debts, 
or  of  renouncing  the  community  and  abandoning  to  the  heirs  of 
the  husband  both  the  property  and  the  debts. 
25* 
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1411.  Lorsque  les  époux  stipulent  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  ou  à  Pun  d'eux  seulement, 
les  héritiers  de  Pautre  ont  droit  de  faire  reprise  des  apporta 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  simple  convention  de  mariage 
et  non  une  donation  sujette  aax  règles  et  formalités  applicables 
à  cette  espèce  d'acte. 

§  7.  De  la  communauté  à  titre  universel, 

14 1^.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  articles  de  cette  section. 

1413.  Ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  limite  pas  à 
leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible 
la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  1257  et  1384. 

1414.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

§  8.  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté, 

1415.  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  eflëts  de 
ces  stipulations  sont  comme  il  suit. 

L  Delà  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté, 

1416.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits,  lesquels  sont  censés  apportés 
au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

1417.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  mariage,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  sa  durée  ;  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après 
sa  dissolution,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  pro- 
noncée en  justice. 

1418.  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme  en  mariage, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint 
un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait 
inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation. 
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1411.  When  the  consorts  stipulate;  that  the  whole  of  the 
community  shall  bolouii;  to  iho  survivor,  or  to  one  of  them  only, 
the  heirs  of  th(^  other  have  a  ri^ht  to  take  bacîk  what  had 
been  brought  into  th(;  (community  by  the  person  they  represent. 

Such  a  stipulation  is  but  a  simj)le  marriage  covenant,  and 
is  not  subject  to  the  rules  and  formalities  applica])le  to  gifts. 

§  7.   Of  community  by  general  title, 

14:l!!2.  The  consorts  may  establish  by  their  contract  of 
marriage  a  general  community  of  their  property  both  moveable 
and  immoveable,  present  and  future,  or  of  all  their  present 
property  only,  or  of  their  future  property  only. 

Provisions  common  to  the  articles  of  this  section 

14:13.  The  above  articles  do  not  confine  to  their  precise 
provisions  the  stipulations  of  which  conventional  community  is 
susceptible. 

The  consorts  may  make  any  other  covenants,  as  mentioned 
in  articles  1257  and  1384. 

1414.  Conventional  community  remains  subject  to  the  rules 
of  legal  community  in  all  cases  where  they  have  not  been 
implicitly  or  explicitly  departed  from  by  the  contract. 

§  8.  Of  covenants  excluding"  community, 

1415.  When  the  consorts  stipulate  that  there  shall  be  no 
community,  or  that  they  shall  be  separate  as  to  property  the 
effects  of  such  stipulations  are  as  follows  : 

I.   Of  the  clause  simply  excluding  community. 

1416.  The  clause  which  declares  that  the  consorts  marry 
without  community  does  not  give  the  wife  the  right  to  admi- 
nister her  property,  nor  to  receive  the  fruits  thereof  ;  these  are 
deemed  to  be  contributed  by  her  to  her  husband  to  enable  him 
to  bear  the  charges  of  marriage. 

1417.  The  husband  retains  the  administration  of  the  move- 
able and  immoveable  property  of  his  wife,  and  as  a  conse- 
quence the  right  to  receive  all  the  moveable  property  she 
brings  with  her,  or  which  accrues  to  her  during  the  marriage  ; 
saving  the  restitution  he  is  bound  to  make  after  its  dissolution, 
or  after  a  separation  of  property  judicially  pronounced. 

1418.  If,  amongst  the  moveable  property  brought  by  the 
wife  or  which  accrues  to  her  during  marriage,  there  be  things 
which  cannot  be  used  without  being  consumed,  an  appreciatory 
statement  must  be  joined  to  the  contract  of  marriage,  or  an 
inventory  must  be  made  of  them  at  the  time  when  they  so 
accrue  to  her,  and  the  husband  is  bound  to  give  back  their 
Yalue  according  to  the  valuation. 
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1419.  Lo  mari  a,  à  l'égard  de  ces  biens,  tous  les  droits  et 
est  tenu  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

14^0.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
nltmauté,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que 
la  iemme  touchera  sur  ses  seules  quittances,  ses  revenus  en 
tout  ou  en  partie,  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

14!S1.  Les  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la  commu- 
nauté dans  les  cas  des  articles  précédents,  ne  sont  point  inalié- 
nables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
du  mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

II.  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

14âS.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leur  contrat  de 
mariage,  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  femme  conserve 
l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et 
la  libre  jouissance  de  ses  revenus. 

14^3.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en 
existe  point  et  que  les  parties  ne  puissent  s'entendre  à  cet 
égard,  le  tribunal  détermine  la  proportion  contributoire  de 
chacune  d'elles,  d'après  leurs  facultés  et  circonstances  res- 
pectives. 

14^4.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par 
justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles,  donnée 
à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,   soit  depuis,  est  nulle. 

1495.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  peut  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    DOUAIRES. 

SECTION   I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1496.  Il  y  a  deux  espèces  de  douaire,  celui  de  la  femme  et 
celui  des  enfants. 
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1/100.  The  husbnn(],  with  rc^'ard  lo  such  properly,  has  all 
lh(î  rights  and  is  snbj(?et  to  all  the  obligations  of  a  usufruc- 
tuary. 

14^0.  The  clause  which  declares  that  the  consorts  marry 
without  community,  docs  not  prevent  its  being  agreed  that 
the  wife,  for  her  support  and  personal  wants,  shall  receive  her 
revenues  in  whole  or  in  |)art,  upon  her  own  acquittJinces. 

14^1.  The  immoveables  of  the  wife  which  arc  excluded 
from  the  community  in  the  cases  of  the  preceding  articles  are  not 
inalienable. 

Nevertheless  they  cannot  be  alienated  without  the  consent  of 
the  fmsband,  or,  upon  his  refusal,  without  judicial  authorization. 

II.  Of  the  clause  of  separation  of  property . 

1J:2S.  When  the  consorts  have  stipulated  by  their  contract 
of  marriage  that  they  shall  be  separate  as  to  property,  the  wife 
retains  the  entire  administration  of  her  properly  moveable  and 
immoveable    and  the  free  enjoyment  of  her  revenues. 

14^3.  Each  of  the  consorts  contributes  to  the  expenses  of 
marriage  according  to  the  covenants  contained  in  their  con- 
tract, and  if  there  be  none,  and  the  parties  cannot  come  to  an 
understanding  upon  the  subject,  the  court  determines  the  con- 
tributory portion  of  each  consort  according  to  their  respective 
means  and  circumstances. 

14^4.  The  wife  cannot  in  any  case,  nor  by  virtue  of  any  sti- 
pulation, alienate  her  immoveables  without  the  special  consent 
of  her  husband,  or,  on  his  refusal,  without  being  judicially 
authorized. 

Every  general  authorization  to  alienate  immoveables,  which 
is  given  to  the  wife  either  by  the  contract  of  marriage  or 
subsequently,  is  void. 

14^5.  When  the  wife  who  is  separated  as  to  property  has 
left  the  enjoyment  of  her  property  to  her  husband,  the  latter 
upon  the  demand  which  his  wife  may  make,  or  upon  the 
dissolution  of  the  marriage,  is  bound  to  give  up  only  the  fruits 
which  are  then  existing,  and  is  not  accountable  for  those 
which,  up  to  such  time,  have  been  consumed. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  DOWER. 

SECTION      I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

1496.   There  are  two  kinds  of  dower,  that  of  the  wife  and 
that  of  the  children. 
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Chacun  de  ces  douaires  est  soil  légal  ou  coutumier,  soit 
prefix  ou  conventionnel. 

142T.  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est  celui  que  la  loi, 
indépendamment  de  toute  convention,  constitue  par  le  simple 
fait  du  mariage,  sur  les  biens  du  mari,  au  profit  de  la  femme 
en  usufruit,  et  des  enfants  en  propriété. 

14:98.  Le  douaire  prefix  ou  conventionnel  est  celui  dont  les 
parties  sont  convenues  par  le  contrat  de  mariage. 

1499.  Le  douaire  prefix  exclut  le  coutumier  ;  cependant  il 
est  permis  de  stipuler  que  la  femme  et  les  enfants  auront  droit 
de  prendre  Pun  ou  l'autre  à  leur  choix. 

1430.  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture  du 
douaire,  lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  de  se  contenter  de 
celui  des  deux  douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté  de  le  faire 
passe  aux  enfants. 

1431.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  ou  si  dans  celui  qui 
existe,  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  le  douaire  cou- 
tumier a  lieu  de  plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun  douaire, 
et  cette  stipulation  s'étend  aux  enfants  comme  à  la  femme. 

1439.  Le  douaire  coutumier  ou  prefix  n'est  pas  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  simple  convention  de  mariage. 

1433.  Le  droit  au  douaire  prefix  court  de  la  date  du  contrat 
de  mariage,  et  celui  au  douaire  coutumier  à  compter  de  la 
célébration,  ou  de  la  date  du  contrat,  s'il  y  en  a  un  et  que  le 
douaire  y  ait  été  stipulé. 

1434.  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme,  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du  mariage 
et  de  ceux  qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dents pendant  sa  durée. 

143^.  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivant  la 
clause  d'ameublissement,  pour  les  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté, ne  sont  pas  sujets  au  douaire  coutumier. 

N'y  sont  également  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  se  com- 
posant d'objets  mobiliers  que  le  mari  s'est  réservés  propres, 
par  la  clause  de  réalisation,  pour  les  exclure  de  la  communauté. 

1436.  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  second  mariage, 
lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  consiste  dans  la  moitié 
des  immeubles  appartenant  au  mari,  lors  du  second  mariage, 
non  affectés  au  douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient  de  ses 
père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  durée. 
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These  dower.s  are  cither  legal  or  euslomnry,  or  prefix(;(J 
or  conventional. 

14^7.  Legal  or  customary  dower  is  that  which  the  law,  in- 
dependently of  any  agreement,  and  as  resulting  from  th(;  mere 
act  of  marriage,  establishes  uj)on  the  j)ro})erty  of  the  husband, 
in  favor  of  tlie  wife  as  usufructuary,  and  of  the  children  as 
owners. 

14SS.  Prefixed  or  conventional  dower  is  that  which  the 
parties  have  agreed  upon,  by  the  contract  of  marriage. 

14^29.  (Conventional  dower  excludes  customary  ;  it  is  how- 
ever lawful  to  stipulate  that  the  wife  and  the  children  shall 
have  the  right  to  lake  either  the  one  or  the  oth(^r,  at  their  option. 

1430.  The  option  made  by  the  wife,  after  the  opening  of  the 
dower,  binds  the  children,  ^vho  must  remain  satisfied  with 
whichever  dower  she  has  chosen. 

If  she  die  without  having  made  the  choice,  the  right  of 
making  it  passes  to  the  children. 

1 4ÎI 1 .  if  there  be  no  contract  of  marriage,  or  if  in  that  which 
has  been  made  the  parties  have  not  explained  their  intentions 
on  the  subject,  customary  dower  accrues  by  the  sole  operation 
of  law. 

But  it  is  lawful  to  stipulate  that  there  shall  be  no  dower,  and 
such  a  stipulation  binds  the  children  as  well  as  the  mother. 

14«l^.  Dower  whether  conventional  or  customary  is  not 
regarded  as  a  benefit  subject  to  the  formalities  of  gifts,  but  as  a 
simple  marriage  covenant. 

1433.  The  right  to  conventional  dower  accrues  from  the 
date  of  the  contract  of  marriage,  and  the  right  to  customary 
dower  from  the  date  of  the  celebration,  or  from  the  date  of  the 
contract  if  there  be  one  in  which  it  is  stipulated. 

1434.  Customary  dower  consists  in  the  usufruct  for  the 
wife,  and  the  ownership  for  the  children,  of  one  half  of  the 
immoveables  which  belong  to  the  husband  at  the  time  of  the 
marriage,  and  of  one  half  of  those  which  accrue  to  him  during 
marriage  from  his  father  or  mother  or  other  ascendants. 

143Ô.  Immoveables  which  the  husband  has  contributed  as 
moveable  under  a  clause  of  mobilization,  in  order  to  bring 
them  into  the  community,  are  not  subject  to  customary  dower  ; 

Neither  are  immoveables  by  fiction,  composed  of  moveable 
objects  which  the  husband  has  reserved  to  himself  by  the 
clause  of  realization  in  order  to  exclude  them  from  the  com- 
munity. 

1436.  The  customary  dower  resulting  from  a  second  mar- 
riage, when  there  are  children  born  of  the  first,  consists  in  a 
half  of  the  immoveables,  not  aftected  by  the  previous  dower, 
which  belong  to  the  husband  at  the  time  of  the  second  mar- 
riage, or  which  accrue  to  him  during  such  marriage  from  his 
father  or  mother  or  other  ascendants. 
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Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs  qu'il  peut 
contracter,  ayant  des  enfants  de  mariages  précédents. 

1437.  Le  douaire  prefix,  à  défaut  de  convention  contraire, 
consiste  aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femme  et  dans  la  propri- 
été pour  les  enfants,  de  la  portiop  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  le  constitue   d'après  le  contrat  de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modifier  ce  douaire  à  volonté,  de 
stipuler  par  exemple  qu'il  appartiendra  à  la  femme  en  pleine 
propriété,  à  l'exclusion  des  enfants,  et  sans  retour,  ou  que  le 
douaire  de  ces  derniers  sera  différent  de  celui  de  la  mère. 

1438.  Le  douaire  coutumier  ou  le  prefix  est  un  gain  de 
survie  qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le  douaire  ne  soit  ouvert  et 
rendu  exigible  par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  lorsque  cet 
effet  résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence  du  mari, 
sous  les  circonstances  et  conditions  exprimées  aux  articles 
109  et  110. 

1439.  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  l'ouTcrture  du 
douaire,  elle  entre  de  suite  en  jouissance  de  son  usufruit  ;  ce 
n'est  qu'à  son  décès  que  les  enfants  peuvent  prendre  posses- 
sion de  la  propriété. 

Si  la  femme  prédécède,  les  enfants  jouissent  du  douaire  en 
propriété  dès  l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si,  au  décès  du  mari,  il 
n'y  a  aucuns  enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés  du  mariage, 
le  douaire  est  éteint  et  reste  dans  la  succession  du  mari. 

1440.  Le  douaire  prefix  se  prend  sur  les  biens  du  mari 
seul. 

1441.  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  leur  droit  res- 
pectif dans  le  douaire  à  compter  de  son  ouverture,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  demande  en  justice  ;  cependant  cette  de- 
mande est  nécessaire  contre  les  tiers  acquéreurs  pour  faire 
courir  à  leur  égard  les  fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  des 
capitaux  qu'ils  ont  acquis  de  bonne  foi,  sujets  ou  affectés  au 
douaire. 

144^.  Le  douaire  coutumier,  ainsi  que  le  prefix  qui  consiste 
en  immeubles,  est  un  droit  réel,  qui  se  règle  d'après  les  lois  du 
lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui  y  sont  sujets. 

1443.  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeuble  sujet 
ou  affecté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et  hypothè- 
ques dont  il  peut  le  grever,  avec  ou  sans  le  consentement  de  sa 
femme,   n'altèrent   aucunement   le   droit   de   cette  dernière  ni 
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Tlic  rule  i.H  iIk;  sjiiih;  for  aJl  .siih.srcjucnl  iiiarria^'cs  wliich  llie 
husband  may  contract,  when  tiiere  are  cliiidrcn  of  llie  j)reviou8 
marriages. 

USt7.  Conventional  dower,  when  there  is  no  agreement  to 
the  contrary,  also  consists  in  the  usufruct  for  the  wife,  and  the 
ownersliip  for  th(^  children,  of  the  ])orti()n  of  the  moveable  or 
immoveable  property  which  constitutes  it  ac(;ording  to  the 
contract  of  marriage. 

The  parties  may,  however,  modify  this  dower  at  will  ;  they 
may  stipulate,  for  exam])le,  that  it  shall  belong  to  the  wife  in  full 
ownershij),  to  the  exclusion  of  the  children,  and  without  re- 
turn, or  that  the  dower  of  the  latter  shall  be  different  from  that 
of  their  mother. 

1438.  Dower,  whether  customary  or  conventional,  is  a  right 
of  survivorship  which  opens  by  the  natural  death  of  the  husband. 

It  may  however  be  opened  and  become  exigible  by  the  civil 
death  of  the  husband,  or  by  separation  ixom  bed  and  board,  or 
separation  of  property  only,  if  such  efîect  result  from  the  terms 
of  the  contract  of  marriage. 

It  may  likewise  be  demanded  in  the  case  of  the  absence  of 
the  husband,  under  the  circumstances  and  conditions  expressed 
in  articles  109  and  1  iO. 

1 439.  If  the  wife  be  alive  at  the  time  of  the  opening  of  the 
dower,  she  enters  immediately  upon  the  enjoyment  of  her 
usufruct  ;  the  children  cannot  take  possession  of  the  property 
until  after  her  death. 

If  the  wife  die  first,  the  children  enjoy  the  dower  as  owners 
from  the  moment  of  its  opening. 

Where  the  wife  dies  first,  if  at  the  death  of  the  husband  no 
children  or  grandchildren  issue  of  the  marriage  be  living,  the 
dower  is  extinguished  and  the  property  remains  in  the  succes- 
sion of  the  husband. 

1440.  Conventional  dower  is  taken  from  the  private  property 
of  the  husband.  ^ 

1441.  The  wife  and  the  children  are  seized  of  their  respec- 
tive rights  in  the  dower  from  the  time  it  opens,  without  the 
necessity  of  a  judicial  demand  ;  such  a  demand  is  however 
necessary  against  subsequent  purchasers,  in  order  to  give  rise, 
as  regards  them,  to  the  fruits  of  the  immoveables  and  the  interest 
of  the  capital  sums,  which  they  have  acquired  in  good  faith, 
and  which  are  subject  to  or  charged  with  dower. 

144>S.  Customary  dower,  and  conventional  dower  w^hen  it 
consists  of  immoveables,  is  a  real  right,  and  is  governed  by  the 
law  of  the  place  where  the  immoveables  subject  to  it  are  situated. 

1 443.  Neither  the  alienation  by  the  husband  of  immoveables 
subject  to  or  charged  with  dower,  nor  the  charges  or  hypothecs 
which  he  may  have  imposed  upon  them,  either  with  or 
without  the  consent  of  his  wife,  affect  in  any  manner  the  rights 
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celui  de  ses  enfants,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  expresse 
conformément  à  l'article  qui  suit.  ^ 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  l'une  et  des  autres, 
sous  la  même  exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et  les  charges 
ainsi  imposées  même  au  nom  et  avec  le  consentement  de  la 
femme,  quoique  autorisée  de  son  mari. 

1444.  Il  est  cependant  loisible  à  la  femme  majeure  de  re- 
noncer au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre  de  douaire  coutumier 
ou  prefix,  sur  les  immeubles  que  son  mari  vend,  aliène  ou  hy- 
pothèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit  dans  l'acte  par  lequel  le  mari 
vend,  aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  soit  par  un  acte  dif- 
férent et  postérieur. 

144^.  Cette  renonciation  a  l'effet  de  décharger  l'immeuble 
affecté  au  douaire  de  toute  réclamation  que  la  femme  peut  y 
avoir  à  ce  titre,  sans  que  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent  exer- 
cer, sur  les  autres  biens  du  mari,  aucun  recours  d'indemnité  ou 
de  récompense,  en  compensation  du  droit  ainsi  abandonné, 
nonobstant  les  dispositions  du  présent  titre  et  toutes  autres  de 
ce  code  relatives  aux  remplois,  indemnités  et  récompenses  que 
se  doivent  les  époux  ou  autres  parties,  aux  cas  de  partage. 

1446.  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  immeubles  qui,  assujettis  au  douaire  de  la  mère, 
n'ont  été,  pendant  le  mariage,  ni  aliénés,  ni  hypothéqués  par 
leur  père,  avec  la  renonciation  de  la  mère  faite  en  la  manière 
énoncée  en  l'article  1444. 

Après  la  mort  de  la  femme  l'enfant  majeur  peut  renoncer 
au  douaire,  dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le  faire,  et  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  fins. 

1447.  Le  décret,  le  jugement  en  ratification  de  titre,  et 
l'adjudication  sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant  l'ouver- 
verture  du  douaire  coutumier,  soit  que  ce  douaire  résulte  de  la 
loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stipulé,  n'affectent  pas  les  immeubles 
qui  le  constituent. 

Néanmoins  si  le  décret  a  été  poursuivi  par  un  créancier 
dont  le  droit  est  antérieur  et  préférable  au  douaire,  ou  si  un  tel 
créancier  est  colloque  sur  ces  procédures,  l'aliénation  ou  la 
ratification  est  valide  et  l'immeuble  est  libéré.  Les  créanciers 
postérieurs  en  droit  qui  en  ce  cas  reçoivent  le  surplus  du  prix 
sont  tenus  de  rapporter  si  douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher 
les  deniers  qu'en  donnant  caution  si  le   douaire  est  apparent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  le  douaire 
n'est  pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de  ratification, 
l'adjudicataire  ou  l'obtenteur  du  jugement  qui  est  évincé  à 
cause  du  douaire  peut  également  faire  rapporter  les  créanciers 
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of  the    latter   or   of  the    (children,    unless    she    has    expressly 
renounced  in  conformity  with  the  followini^  arlichî. 

Such  alienation  and  charges  are  (Ujualiy  witliout  effect,  as 
regards  both  th(î  wifi^  and  the  children,  even  when  made  in 
the  name  and  with  the  consent  of  the  wife,  although  she  be 
authorized  by  her  husband  ;  subject  to  the  same  exc(;j)lion. 

1444.  'riie  wife  who  is  of  age  may  liowevcr  n^iounce  her 
right  of  dower,  whether  customary  or  conventional,  upon  such 
immoveables  as  her  husband  sells,  alienates  or  hypothecates. 

This  renunciation  may  be  made  either  in  the  act  by  which 
the  husband  sells,  alienates  or  hypothecates  the  immoveable, 
or  by  a  separate  and  subsequent  act. 

14l4:5.  Such  renunciation  has  the  effect  of  discharging  the 
immoveable  affected  by  dower  from  any  claim  which  the  wife 
may  have  upon  it  under  that  title,  and  neither  she  nor  her  heirs 
can  exercise  against  any  other  property  of  the  husband  any 
recourse  to  be  indemnified  or  compensated  for  the  right  thus 
abandoned  ;  notwithstanding  the  provisions  of  this  title  or  any 
other  provisions  of  this  code  respecting  the  replacements, 
indemnities  or  compensations  which  consorts  or  other  parties 
owe  to  each  other  in  cases  of  partition. 

1446.  As  to  the  dower  of  the  children,  it  can  be  exercised 
only  upon  immoveables  subject  to  the  dower  of  their  mother 
which  have  not  been  alienated  or  hypothecated  by  their  father 
during  the  continuance  of  the  marriage  with  her  renunciation 
made  in  the  manner  prescribed  in  article  1444. 

Children  who  have  attained  the  age  of  majority  may,  after 
the  death  of  their  mother,  renounce  their  dower  in  all  cases  in 
which  the  latter  could  have  done  so  herself,  and  in  the  same 
manner  and  with  the  same  effect. 

1447.  Sales  under  execution,  judgments  in  confirmation 
of  title,  and  adjudications  in  forced  licitations,  when  they  take 
place  before  the  opening  of  the  customary  dower,  whether  such 
dower  results  from  the  law  alone,  or  has  been  stipulated,  do 
not  afTect  immoveables  subject  to  dower. 

Nevertheless  if  the  sale  under  execution  take  place  at  the 
suit  of  a  creditor  whose  claim  is  anterior  and  preferable  to  the 
dower,  or  if  such  creditor  be  collocated  upon  any  of  the  said 
proceedings,  the  alienation  or  the  confirmation  is  valid  and  the 
immoveable  is  discharged.  The  creditors  whose  claims  rank 
subsequently,  who  in  such  case  receive  the  surplus  of  the  price, 
are  bound  to  bring  it  back  if  the  dower  accrues,  and  cannot 
receive  the  moneys  without  giving  security  if  the  dower  be 
apparent  upon  the  proceedings. 

When,  as  in  the  first  case  mentioned  in  this  article,  the 
dower  is  not  extinguished  by  the  sale  or  the  judgment  of  con- 
firmation, the  party  to  whom  the  property  has  been  adjudicated 
or  who  has  obtained  the  judgment  may  likewise,  when  he  has 
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qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  le  douaire  apparait  sur  les  pro- 
cédures, les  créanciers  ne  sont  colloques  qu'en  donnant  caution 
de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  du  douaire.  Si  les  créanciers 
ne  veulent  pas  donner  caution,  l'adjudicataire  garde  ou  reprend 
le  montant  qui  y  était  sujet  en  donnant  lui-même  caution  de 
rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  tombe  pas  sous  les  règles  du 
présent  article. 

1448.  Lorsque  le  douaire  non  ouvert  est  prefix,  soit  qu'il 
consiste  en  un  immeuble,  ou  en  une  créance  hypothécaire,  il 
est  sujet  à  l'eifet  des  lois  d'enregistrement,  et  est  purgé  par 
le  décret  et  les  autres  procédures  mentionnées  en  l'article  qui 
précède,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à 
exercer  leurs  droits  et  recours,  et  sauf  les  cautionnements  qui 
doivent  leur  être  donnés. 

Le  douaire  prefix  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordinaires. 

1449.  L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothéqué  au 
douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre  les  enfants, 
tant  que  ce  douaire  n'est  pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du  vivant 
de  la  mère,  à  compter  de  l'ouverture  du  douaire. 

SECTION    II. 
DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES     AU    DOUAIRE    DE    LA    FEMME. 

1400.  Le  douaire  prefix  de  la  femme  n'est  pas  incompatible 
avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite  par  le  mari  ;  elle 
jouit,  en  vertu  de  cette  donation,  des  biens  y  contenus,  et  prend 
son  douaire  sur  le  surplus,  sans  diminution  ni  confusion. 

1451.  Si  le  douaire  de  la  femme  consiste  en  deniers  ou  en 
rentes,  la  femme  a  contre  les  héritiers  ou  représentants  de  son 
mari,  pour  s'en  faire  payer,  tous  les  droits  et  actions  apparte- 
nant aux  autres  créanciers  de  la  succession. 

145^.  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une  cer- 
taine portion  des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire  entre  elle  et  les 
héritiers  de  ce  dernier,  un  partage  par  lequel  on  livre  à  celle-ci 
la  portion  dont  elle  a  droit  de  jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  action  pour 
obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou  d'autre. 

1453.  La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers,  prend 
les  fruits  naturels  et  industriels  pendant  par  branches  ou  tenant 
par  racines  sur  l'immeuble  sujet  au  douaire,  lors  de  l'ouverture, 
sans  être  tenue  de  rembourser  les  frais  faits  par  le  mari  pour 
les  produire. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent  en  jouissance 
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been  cvicled,  obligea  llui  cnulitorH  who  li:ivi:  r(îC(Mve(l  tlu;  price 
to  brin^  it  back,  and  il' the  dower  apj)car  upon  the  |)roc(;cdings, 
the  creditors  are  not  collocated  unless  they  give  security  to 
bring  back  whalev(îr  portion  of  the  dower  they  iririy  receive. 
If  the  creditors  refuse  to  give  security  the  person  to  whom  the 
property  is  adjudicated  keeps  or  takes  back  the  amount  sub- 
ject to  dower,  upon  giving  security  himself  that  he  will  repay. 
Customary  dower  when  open  does  not  fall  under  the  rules  of 
this  article. 

1448.  If  the  dower  which  is  not  yet  open  be  the  conven- 
tional dower,  w^hether  it  consists  in  an  immoveable  or  in  an 
hypothecary  claim,  it  is  subject  to  the  effect  of  the  registry 
laws,  and  is  extinguished  by  the  sale  under  execution  and  the 
other  proceedings  mentioned  in  the  preceding  articles  as  in 
ordinary  cases  ;  saving  to  the  parties  interested  their  rights  and 
recourse  and  the  securities  to  which  they  may  be  eiatitled. 

Conventional  dower  when  open  is  subject  to  the  ordinary 
rules. 

1449.  The  purchaser  of  an  immoveable  which  is  subject  to 
or  hypothecated  for  dower,  cannot  prescribe  against  either  the 
wife  or  the  children  so  long  as  such  dower  is  not  open. 

Prescription  runs  against  children  of  full  age,  during  the  life- 
time of  their  mother,  from  the  period  when  the  dower  opens. 


SECTION     II. 
PARTICULAR    PROVISIONS    AS    TO    THE    DOWER    OF    THE    WIFE. 

14^0.  The  conventional  dower  of  the  wife  is  not  incom- 
patible with  a  gift  of  usufruct  made  to  her  by  the  husband  ;  she 
enjoys  under  such  gifts  the  property  comprised  in  them,  and 
takes  her  dower  from  the  remainder,  without  diminution  or 
confusion. 

1451.  If  the  dower  of  the  wife  consist  in  money  or  rents, 
the  wife,  in  order  to  obtain  payment  of  it  from  the  heirs  and 
representatives  of  her  husband,  has  all  the  rights  and  actions 
which  belong  to  the  other  creditors  of  the  succession. 

145!^.  If  the  dower  consist  in  the  enjoyment  of  a  certain 
portion  of  the  property  of  the  husband,  a  partition  must  be 
effected  between  the  wife  and  the  heirs  of  the  husband,  by 
which   she  receives  the  portion  which  she  has  a  right  to  enjoy. 

The  widow  and  the  heirs  have  reciprocally  an  action  to 
obtain  this  partition,  in  the  case  of  refusal  on  the  part  of  either. 

1453.  The  dowager,  like  other  usufructuaries,  has  a  right 
to  the  natural  and  industrial  fruits  attached  by  branch  or  root 
to  the  immoveable  subject  to  dower  when  such  dower  opens, 
without  being  obliged  to  refund  the  expenses  incurred  by 
the  husband  in  order  to  produce  them. 
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de  la  propriété  de  cet  immeuble,  après  l'extinction  de  l'usufruit. 

1454.  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier  ou  pre- 
fix à  sa  caution  juratoire,  tant  qu'elle  reste  en  viduité  ;  mais  si 
elle  passe  à  un  autre  mariage,  elle  devient  tenue  de  donner 
caution,  comme  tout  autre  usufruitier. 

145«S.  Si  la  femme  qui  se  remarie  ne  peut  fournir  la  caution 
requise,  son  usufruit  devient  assujetti  aux  dispositions  des 
articles  465,  466  et  467. 

1450.  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  sujets  à  son  douaire, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  excessive. 

1457.  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  sa  jouissance  expirent 
avec  son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit 
et  peut  être  contraint  de  continuer  son  occupation  pendant  le 
reste  de  l'année  commencée  à  l'expiration  de  l'usufruit,  à  la 
charge  d'en  payer  le  loyer  au  propriétaire. 

1458.  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  est  tenue 
de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  dont  est 
grevé  l'immeuble  sujet  au  douaire,  ou  qui  peuvent  y  être  im- 
posées pendant  sa  jouissance,  ainsi  qu'exposé  au  titre  De 
/'  Usufruit^  de  /'  Usage  et  de  V Habitation, 

1459.  Elle  n'est  tenue  que  des  réparations  d'entretien  ;  les 
grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  ou  la  négligence  de  la 
douairière. 

146<>.  La  femme  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier, 
prend  les  choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  lors  de  l'ouverture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  douairiers  quant  à  la  pro- 
priété, dans  le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a  pas  Ueu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si  alors  il 
n'y  a  pas  d'enfants  douairiers,  la  succession  de  la  femme  est 
tenue,  au  premier  cas  envers  les  douairiers,  et  au  second  cas 
envers  les  héritiers  du  mari,  d'après  les  règles  qui  concernent 
la  jouissance  et  les  obligations  de  l'usufruitier  à  titre  parti- 
culier. 

1461.  Si,  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des  augmenta- 
tions notables  ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme  n'en  profite 
qu'en  rapportant  la  plus-value,  si  son  douaire  est  en  propriété, 
et  l'intérêt  de  cette  plus-value,  s'il  est  en  usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  augmentations 
soient  enlevées,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  et  sans 
détérioration  à  la  chose.  %• 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme  peut,  aux 
fins  du  rapport,  obtenir  la  licitation. 
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Tlio  same  rule  applies  to  ihoso  who  enter  into  llie  enjoynrient 
of  the  ownership  ot  such  innuoveable,  after  the  extinction  of 
the  usiilVucl. 

1 4*S4.  The  (lowa*};cr,  as  lonc^  as  she  remains  a  widow,  enjoys 
the  dower,  whether  customary  or  (conventional,  upon  giving 
the  security  of  lier  oath  to  restore  it  ;  but,  if  she  remarry,  she  is 
bound  to  give  the  same  security  as  any  other  usufructuary. 

1/I#5t5.  If  the  wife  who  has  remarried  cannot  give  the  neces- 
sary security,  her  usufruct  becomes  subject  to  the  provisions  of 
articles  4C5,  4G6  and  4G7. 

1x150.  The  dowager  is  bound  to  maintain  the  leases  made 
by  her  husband  subject  to  her  dower,  provided  there  has 
been  no  fraud  nor  excessive  anticipation. 

14«>7.  Leases  made  by  her  during  the  term  of  her  enjoyment 
expire  with  her  usufruct  ;  nevertheless,  the  farmer  or  lessee 
has  a  right,  and  may  be  obliged,  to  continue  in  occupation 
during  the  remainder  of  the  year  which  had  begun  when  the 
usufruct  expired,  subject  to  the  payment  of  the  rent  to  the 
owner. 

1458.  The  dowager,  like  any  other  usufructuary,  is  liable 
for  all  the  ordinary  or  extraordinary  charges  which  affect  the 
immoveable  subject  to  dower,  or  which  may  be  imposed  upon 
it  during  the  term  of  her  enjoyment,  as  set  forth  in  the  title  Of 
Usufruct^  of  Use  and  Habitation. 

1450.  She  is  liable  only  for  the  lesser  repairs  ;  for  the 
greater  repairs,  the  owner  remains  liable,  unless  they  have 
been  necessitated  by  the  fault  or  negligence  of  the  dowager. 

1460.  The  dowager,  like  every  other  usufructuary,  takes 
the  things  which  are  subject  to  the  dower  in  the  condition  in 
which  they  are  at  the  time  of  the  opening. 

The  same  rule  applies  to  the  dowable  children,  as  regards 
the  property  itself,  in  cases  where  the  usufruct  of  the  wife  does 
not  take  place. 

If  they  do  not  take  the  property  until  after  the  expiration  of 
the  usufruct,  or  if  at  that  time  there  be  no  dowable  children, 
the  succession  of  the  wife  is  answerable,  in  the  first  case  to 
such  children,  and  in  the  second  case  to  the  heirs  of  the 
husband,  according  to  the  rules  which  relate  to  the  enjoyment 
and  the  obligations  of  the  usufructuary  under  particular  title. 

1461.  If  nevertheless,  during  the  marriage,  considerable 
additions  have  been  made  to  the  thing,  the  wife  cannot  enjoy 
them  without  paying  the  excess  of  value,  if  her  dower  consist 
in  ownership,  or  the  interest  of  such  excess,  if  it  be  in  usufruct. 

She  may  however  demand  the  removal  of  such  additions  if 
it  can  be  effected  with  advantage  and  without  deteriorating 
the  thing. 

If  they  cannot  be  removed,   the  wife  may,  for  the  purpose  of 
paying  the  excess  of  the  value,  obtain  a  licitation. 
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Les  enfants  douairiers  qui  prennent  la  propriété  sans  que  la 
mère  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même  position  qu'elle  quant 
aux  augmentations. 

Si  pendant  le  mariage,  des  détériorations  ont  eu  lieu  sur 
la  chose  affectée  au  douaire,  au  profit  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté, il  est  dû  récompense  à  la  femme  et  aux  enfants  qui 
se  portent  douairiers. 

146^.  Le  douaire  de  la  femme  s'éteint,  comme  tout  autre 
usufruit,  par  les  causes  énumérées  en  l'article  479. 

1463.  La  femme  peut  être  privée  de  son  douaire  pour  cause 
d'adultère  ou  de  désertion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  le  mari  se 
soit  plaint  de  son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis  réconcilia- 
tion ;  les  héritiers  ne  peuvent  que  continuer,  en  ces  cas,  l'action 
commencée  et  non  abandonnée. 

1464.  La  femme  peut  aussi  être  déclarée  déchue  de  son 
douaire  pour  l'abus  qu'elle  fait  de  sa  jouissance,  dans  les  cir- 
constances et  sous  les  modifications  énoncées  en  Particle  480. 

146«5.  Si  la  femme  est  déclarée  déchue  de  son  usufruit  pour 
quelques  unes  des  causes  énoncées  ci-dessus,  ou  si,  après  que 
le  douaire  est  ouvert,  elle  y  renonce  purement  et  simplement, 
les  enfants  douairiers  prennent  la  propriété  à  compter  de  la 
renonciation  ou  de  la  déchéance  si  elle  a  lieu  après  l'ouverture. 


SECTION    III. 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU  DOUAIRE  DES  ENFANTS. 

1466.  Les  enfants  auxquels  le  douaire  est  dû  sont  ceux  issus 
du  mariage  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique  nés  des  époux  avant  le 
mariage,  ont  été  légitimés  par  son  efiet;  ceux  qui,  conçus  lors 
du  décès  du  père,  sont  nés  depuis,  et  aussi  les  petits-enfants 
dont  le  père,  venant  du  mariage,  est  décédé  avant  l'ouverture 
du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur  père,  lors  de  son  décès, 
sont  les  seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendre  au  douaire. 

1467.  L'enfant  qui  se  porte  héritier  de  son  père,  même  par 
bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au  douaire. 

1468.  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  l'enfant  est  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  tous  les  avantages  qu'il 
en  a  reçus,  en  mariage  ou  autrement,  ou  moins  prendre  dans  le 
douaire. 

1469.  Les  enfants  douairiers  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les 
dettes  contractées  pat  leur  père  depuis  le  mariage  ;  quant  à 
celles  contractées  avant,  ils  n'en  peuvent  être  tenus  qu'hypothé- 
cairement, avec  recours  sur  les  autres  biens  du  mari. 


MARRIAGE    COVENANTS,    &C.  403 

Dowahkî  oliildrt'n  who  take  ihu  i^roperty  without  iheir 
niolhor  haviiiiij  had  the  usiil'ru(!l  of  it,  fall  un(l(;r  the  samc^  rule» 
with  regard  to  such  additions. 

If  during  the  inarriai^'e,  the;  thirii^^  suhjecl  to  flower  have 
suli'ered  d(;lerioration,  to  the  hencdit  of  the;  husband  or  of  llie 
community,  the  wife  and  the  children  who  claim  dower  are 
entitled  to  compensation. 

144»^.  The  dower  of  the  wife  is  terminated  like  any  other 
usufructt  by  the  causes  enumerated  in  article  479. 

14:021.  The  wife  may  be  deprived  of  her  dower  by  reason 
of  adultery  or  of  desertion. 

In  eithtir  case,  an  action  must  have  been  instituted  by  the 
husband,  and  a  sul)se(juent  reconciliation  must  not  have  taken 
place  ;  the  heirs,  in  such  case,  can  only  continue  the  action 
commenced,  if  it  liave  not  been  abandoned. 

Î4Ô4.  The  wife  may  also  be  declared  to  have  forfeited  her 
dower  by  reason  of  the  abuse  she  has  made  of  her  enjoyment, 
under  the  circumstances  and  modifications  set  forth  in  article  480. 

146«'2.  If  the  wife  be  declared  to  have  forfeited  her  usufruct 
for  any  of  the  causes  above  mentioned,  or  if,  after  the  opening 
of  the  dower,  she  renounce  it  simply  and  absolutely,  the  dow- 
able  children  take  the  property  from  the  time  of  the  renunciation^ 
or  of  the  forfeiture,  if  it  take  place  after  the  opening. 

SECTION    III. 
PARTICULAR  PROVISIONS  AS  TO  THE  DOWER  OF  CHILDREN. 

1466.  The  children  entitled  to  dower  are  those  who  are 
born  of  the  marriage  for  which  it  was  constituted. 

Children  of  the  consorts  who  were  born  before  the  marriage, 
but  are  legitimated  by  it,  are  deemed  to  be-children  of  the 
marriage  ;  so  are  those  who  were  conceived  at  the  time  of 
their  father's  death  and  are  born  afterwards  ;  and  so  are  also 
the  grandchildren  whose  father  being  a  child  of  the  marriage, 
died  before  the  opening  of  the  dower. 

Those  children  only  can  claim  dower  who  were  capable  of 
succeeding  to  their  father  at  the  time  of  his  death. 

1467.  A  child  who  assumes  the  quality  of  heir  to  his  father, 
even  under  benefit  of  inventory,  can  have  no  share  in  the  dower. 

1468.  In  order  to  be  entitled  to  dower,  the  child  is  bound 
to  return  into  the  succession  of  his  father  all  such  benefits  as 
he  has  received  from  him,  in  marriage  or  otherwise,  or  to  take 
less  in  the  dower. 

1469.  The  dowered  children  are  not  bound  to  pay  the  debts 
which  have  been  contracted  by  their  father  since  the  marriage  ; 
as  to  those  which  were  contracted  previously,  they  are  only 
liable  hypothecarily  for  them,  with  a  recourse  against  the  other 
property  of  their  father. 
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fl470.  Le  douaire  prefix  qui  consiste  dans  une  somme  de 
deniers  à  une  fois  payer,  est  à  toutes  fins  réputé  mobilier. 

1471.  Après  l'ouverture  du  douaire  et  l'extinction  de  l'usu- 
fruit de  la  femme,  les  biens  composant  le  douaire  se  partagent 
entre  les  enfants  et  petits-enfants  y  ayant  droit,  de  même  que 
si  ces  biens  leur  étaient  échus  par  succession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  restent  dans  la  succession 
et  n'augmentent  pas  celles  des  autres  enfants  qui  s'en  tiennent 
au  douaire. 


TITRE     CINQUIEME. 

DE    LA     VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1475Î.  [La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
donne  une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix  en  argent  que 
la  dernière  s'oblige  de  payer. 

Elle  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  quoique 
la  chose  ne  soit  pas  encore  livrée  ;  sujette  néanmoins  aux  dis- 
positions contenues  en  l'article  1027,  et  aux  règles  spéciales 
concernant  la  cession  des  vaisseaux  enregistrés.] 

1473.  Le  contrat  de  vente  est  assujetti  aux  règles  géné- 
rales concernant  les  contrats,  les  effets  et  l'extinction  des  obli- 
gations, énoncéçs  dans  le  titre  Des  Obligations^  à  moins  qu'il 
n'y  soit  pourvu  autrement  d'une  manière  spéciale  dans  ce 
code. 

1474.  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  vendues  au 
poids,  au  compte  oxL  à  la  mesure,  et  non  en  bloc,  la  vente  n'est 
parfaite  que  lorsqu'elles  ont  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ; 
mais  l'acheteur  peut  en  demander  la  délivrance  ou  des  dom- 
mages-intérêts, suivant  les  circonstances. 

1475.  La  vente  d'une  chose  à  l'essai  est  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive,  lorsqu'il  n'appert  pas  d'une  in- 
tention contraire  des  parties. 

1476.  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut  pas  à  vente; 
mais  le  créancier  peut  demander  que  le  débiteur  lui  passe  un 
titre  de  vente  suivant  les  conditions  de  la  promesse,  et  qu'à 
défaut  par  lui  de  ce  faire,  le  jugement  équivaille  à  tel  titre  et 
en  ait  tous  les  effets  légaux  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  des 
dommages-intérêts  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre 
Des  Obligations. 


SALE.  40.^ 

1470.  When  conventional  dower  consislH  in  a  .sum  of 
money  to  be  paid  once  for  all,  it  is  to  all  intents  deemed  move- 
able. 

1471.  After  tluî  ()j)enini(  of  tin;  dower  and  the  termination 
of  the  usufruel  of  the;  wife,  the  prop(;rly  e(>nij)osin^  siutli  dower 
is  divided  amon<^^st  the  children  and  grandchildren  (entitled 
to  it,  in  the  same  manner  as  if  it  had  fallen  to  them  by  suc- 
cession. 

The  shares  of  those  who  renounce  remain  in  the  succession, 
and  do  not  increase  the  shares  of  the  other  children  who  take 
dower. 


TITLE  FIFTH. 

OF    SALE. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL    PROVISIONS. 

1473.  [Sale  is  a  contract  by  which  one  party  gives  a  thing  to 
the  other  for  a  price  in  money  which  the  latter  obliges  himself 
to  pay  for  it. 

It  is  perfected  by  the  consent  alone  of  the  parties,  although 
the  thing  sold  be  not  then  delivered  ;  subject  nevertheless  to  the 
provisions  contained  in  article  1027  and  to  the  special  rules 
concerning  the  transfer  of  registered  vessels.  ] 

1473.  The  contract  of  sale  is  subject  to  the  general  rules 
relating  to  contracts  and  to  the  effects  and  extinction  of  obliga- 
tions declared  in  the  title  Of  Obligations^  unless  it  is  otherwise 
specially  provided  in  this  code. 

1474.  When  things  moveable  are  sold  by  weight,  number  or 
measure,  and  not  in  the  lump,  the  sale  is  not  perfect  until  they 
have  been  weighed,  counted  or  measured  ;  but  the  buyer  may 
demand  the  delivery  of  them  or  damages  according  to  circum- 
stances. 

1475.  The  sale  of  a  thing  upon  trial  is  presumed  to  be 
made  under  a  suspensive  condition,  when  the  intention  of  the 
parties  to  the  contrary  in  not  apparent. 

1476.  A  simple  promise  of  sale  is  not  equivalent  to  a  sale, 
but  the  creditor  may  demand  that  the  debtor  shall  execute  a  deed 
of  sale  in  his  favor  according  to  the  terms  of  the  promise,  and, 
in  default  of  so  doing,  that  the  judgment  shall  be  equivalent  to 
such  deed  and  have  all  its  legal  effects  ;  or  he  may  recover 
damages  according  to  the  rules  contained  in  the  title  Of 
Obligations. 
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1477.  Si  la  promesse  de  vente  est  accompagnée  d'arrhes, 
chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui 
les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en 
payant  le  double. 

1478.  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et  possession 
actuelle  équivaut  à  vente. 

1479.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire. 

1480.  Les  articles  de  ce  litre,  en  autant  qu'ils  affectent  les 
droits  des  tiers,  sont  sujets  aux  modifications  et  restrictions 
spéciales  contenues  au  titre  De  V Enregistrement  des  Droits 
Réels. 

1481.  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des  liqueurs 
enivrantes  pour  être  bues  sur  le  lieu  à  d'autres  que  des  voy- 
ageurs, n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de  ces  liqueurs. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  CAPACITÉ  D'ACHETER  OU  DE  VENDKb:. 

148S.  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est  déterminée 
par  les  règles  générales  concernant  la  capacité  de  contracter 
contenues  dans  le  premier  chapitre  du  titre  Des  Obligations. 

1483.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  le  mari 
et  la  femme. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par  eux-mêmes 
ni  par  parties  interposées,  les  personnes  suivantes,  savoir  : 

Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle  ou  la  curatelle,  excepté  dans  le  cas  de  vente  par 
autorité  judiciaire  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  qui  leur  sont 
confiés,  soit  que  ces  biens  appartiennent  à  des  corps  publics  ou 
à  des  particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  la  vente  se 
fait  par  leur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  peut  être  invoquée 
par  l'acheteur  ;  elle  n'existe  qu'en  faveur  du  propriétaire  ou 
autre  partie  ayant  un  intérêt  dans  la  chose  vendue. 

1485.  Les  juges,  les  avocats  et  procureurs,  les  greffiers,  shé- 
rifs, huissiers  et  autres  officiers  attachés  aux  tribunaux  ne  peu- 
vent devenir  acquéreurs  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 


SALE.  /J  07 

8^177.  Il"  a  })r()mi.se  of  sale  ho,  accompaniud  by  ihc  giving  of 
earncist,  each  of  llic  (umlraclini^  parlies  may  recede  from  it  ;  he 
who  lias  t^iveii  the  (îament,  by  forfeiting  il,  mikI  he  who  n;ceived 
il,  by  returning  doubhî  the  amount. 

1478.  A  j)romisc  of  sale  with  tradition  and  acUiial  j)osscs- 
sion  is  equivalent  to  sale. 

1470.  The  expense  of  the  title  deed  and  other  accessories  to 
a  sale  is  borne  by  the  buycn-,  unless  it  is  otherwise  stipu- 
lated. 

1480.  The  articles  of  this  title,  in  so  far  as  they  affect  the 
rights  of  third  persons,  are  subject  to  the  special  modifications 
and  restrictions  contained  in  the  title  Of  Registration  of  Real 
Rights. 

1481.  Tavern-keepers,  or  others,  selling  to  persons  other 
than  travellers,  intoxicating  liquors  to  be  drunk  on  the  spot, 
have  no  action  for  the  recovery  of  the  price  of  such  liquors. 


CHAPTER   SECOND. 

OF  THE  CAPACITY  TO  BUY  OR  SELL. 

148S.  The  capacity  to  buy  or  sell  is  governed  by  the 
general  rules,  relating  to  the  capacity  to  contract,  contained  in 
chapter  first,  of  the  title  Of  Obligations. 

1483.  Husband  and  wife  cannot  enter  into  a  contract  of 
sale  with  each  other. 

1484.  The  following  persons  cannot  become  buyers,  either 
by  themselves  or  by  parties  interposed,  that  is  to  say  : 

Tutors  or  curators,  of  the  property  of  those  over  whom  they 
are  appointed,  except  in  sales  by  judicial  authority  ; 

Agents,  of  the  property  which  they  are  charged  with  the 
sale  of  ; 

Administrators  or  trustees,  of  the  property  in  their  charge, 
whether  of  public  bodies  or  of  private  persons  ; 

Public  officers,  of  national  property,  the  sale  of  which  is 
made  through  their  ministry. 

The  incapacity  declared  in  this  article  cannot  be  set  up  by 
the  buyer  ;  it  exists  only  in  favor  of  the  owner  and  others 
having  an  interest  in  the  thing  sold. 

1485.  Judges,  advocates,  attorneys,  clerks,  sheriffs,  bailiffs 
and  other  officers  connected  with  courts  of  justice,  cannot 
become  buyers  of  litigious  rights  which  fall  under  the  jurisdic- 
tion of  the  court  in  which  thev  exercise  their  functions. 


408  VENTE. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

11.486.  Peut  être  vendue  toute  chose  qui  n'est  pas  hors  du 
commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

1487.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au  ven- 
deur est  nulle,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  trois  ar- 
ticles qui  suivent.  L'acheteur  peut  recouvrer  des  dommages- 
intérêts  du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose  n'appartenait  pas 
à  ce  dernier.] 

1488.  [La  vente  est  valide  s'il  s'agit  d'une  affaire  commer- 
ciale, ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  propriétaire  de  la  chose.] 

1489.  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de  bonne  foi 
dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  com- 
merçant trafiquant  en  semblables  matières,  le  propriétaire  ne 
peut  la  revendiquer  sans  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'il 
en  a  payé. 

1490.  Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous  l'auto- 
rité de  la  loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 


CHAPITRE    QUATRIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1491.  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont:  1.  La 
délivrance,  et  2.  La  garantie  de  la  chose  vendue. 

SECTION    II. 
DE    LA    DÉLIVRANCE. 

i49â.  La  délivrance  est  la  translation  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

1 493 .  [  L'obligation  de  délivrer  est  remplie  de  la  part  du  ven- 
deur, lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose, 
ou  consent  qu'il  en  prenne  possession,  tous  obstacles  en  étant 
écartés.] 

1494.  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 
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CHAPTER  TrifRD. 

OF  THINGS  WHICH  MAY  BE  SOLD. 

11486.  Every  tiling  may  bo  sold  which  is  not  excluded  from 
being  an  object  of  commerce  by  its  nature  or  destination  or  by 
special  provision  of  law. 

1487.  [The  sale  of  a  thing  which  does  not  belong  to  the 
seller  is  null,  subject  to  the  exceptions  declared  in  the  three 
next  following  articles.  The  buyer  may  recover  damages  of 
the  seller,  if  he  were  ignorant  that  the  thing  did  not  belong  to 
the  latter.] 

1488.  [The  sale  is  valid  if  it  be  a  commercial  matter,  or  if 
the  seller  afterwards  become  owner  of  the  thing.] 

1489.  If  a  thing  lost  or  stolen  be  bought  in  good  faith  in  a 
fair  or  market,  or  at  a  public  sale,  or  from  a  trader  dealing  in 
similar  articles,  the  owner  cannot  reclaim  it,  without  reim- 
bursing to  the  purchaser  the  price  he  has  paid  for  it. 

1490.  If  the  thing  lost  or  stolen  be  sold  under  the  authority 
of  law,  it  cannot  be  reclaimed. 


CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  SELLER. 

SECTION   I. 
GENERAL.     PROVISIONS. 

1491.  The  principal  obligations  of  the  seller  are:  1.  The 
delivery,  and,  2.  The  warranty  of  the  thing  sold. 

SECTION     II. 
OF    DELIVERY. 

149^.  Delivery  is  the  transfer  of  a  thing  sold  into  the  power 
and  possession  of  the  buyer. 

1493.  [The  obligation  of  the  seller  to  deliver  is  satisfied 
when  he  puts  the  buyer  in  actual  possession  of  the  thing,  or 
consents  to  such  possession  being  taken  by  him,  and  all 
hindrances  thereto  are  removed.] 

1494.  The  delivery  of  incorporeal  things  is  made  by  the 
delivery  of  the  titles,  or  by  the  use  which  the  buyer  makes  of 
such  things  with  the  consent  of  the  seller. 


4  JO  VENTE. 

149*>.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'achetenr,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire. 

1496.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le  vendeur  ne 
lui  ait  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

1407.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si 
depuis  la  vente  l'acheteur  est  devenu  insolvable,  en  sorte  que 
le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à 
moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

1498.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  oii  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente,  sujette  aux  règles  concernant  la  dété- 
rioration, contenues  au  titre  Des  Obligations. 

A  compter  du  moment  de  la  vente  tous  les  fruits  de  la  chose 
appartiennent  à  l'acheteur. 

1499.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

1500.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

1«>01.  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  indication  de  sa  con- 
tenance superficielle,  quels  qu'en  soient  les  termes,  soit  à  tant 
la  mesure,  ou  moyennant  un  seul  prix  pour  le  tout,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  toute  la  quantité  spécifiée  au  contrat  ;  si 
cette  délivrance  n'est  pas  possible,  l'acheteur  peut  obtenir  une 
diminution  du  prix,  suivant  la  valeur  de  la  quantité  qui  n'est 
pas  délivrée. 

Si  la  contenance  superficielle  excède  la  quantité  spécifiée, 
l'acheteur  doit  payer  pour  tel  excédant  ;  ou  il  peut,  à  son 
choix,  le  remettre  au  vendeur.] 

150^.  [Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  dans  l'article 
qui  précède,  si  le  déficit  ou  l'excédant  de  quantité  est  si  considé- 
rable eu  égard  à  la  quantité  spécifiée,  qu'il  y  ait  à  présumer 
que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait  su,  il  peut  se 
désister  de  la  vente  et  recouvrer  du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été 
payé,  et  les  frais  du  contrat,  sans  préjudice  dans  tous  les  cas  à 
son  recours  en  dommages-intérêts.] 

1^03.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  derniers  articles 
ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident,  par  la  description  de 
Phéritage  et  les  termes  du  contrat,  que  la  vente  est  faite  d'une 
chose  certaine  et  déterminée,  sans  égard  à  la  contenance,  soit 
que  cette  contenance  soit  mentionnée  ou  non.] 

1504.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  en  rescision  du  contrat, 
de  la  part  de  l'acheteur,  sont  sujettes  aux  règles  générales  de  la 
prescription. 
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l'll^«S.  Tluî  e\poiis(îs  of  tluî  delivery  arc  at  the  charge  oflli»' 
seller,  and  those  of  removing  the  thing  are  at  the  charge  of  the 
buyer,  unless  it  is  otherwise  wtipniatcid. 

141)0.  The  seUer  is  not  obliged  to  (hiliver  th(;  thing  if  the 
buyer  do  not  pay  the  price,  unless  a  term  has  been  granted 
for  the  ])ayment  of  it. 

B-107.  Neithc^r  is  th(î  seller  obliged  to  deliver  tii(;  tiling,  wlu^n 
a  delay  for  payment  has  been  <^ranted,  if  the  buyer  since;  the 
sale  have  become  insolvent,  so  that  the  seller  is  in  imminent 
danger  of  losing  the  price,  unless  the  buyer  gives  security  for 
the  payment  at  th(;  cxj)iration  of  the  term. 

141^8.  The  thing  must  be  delivered  in  the  state  in  wiiich  it 
was  at  the  time  of  sale,  subject  to  the  rules  relating  to  deteriora- 
tion contained  in  the  title  Of  Obligations. 

From  the  time  of  sale  all  the  profits  of  the  thing  belong  to 
the  buyer. 

149©.  The  obligation  to  deliver  the  thing  comprises  its 
accessories  and  all  that  has  been  designed  for  its  perpetual  use. 

1«$00.  The  seller  is  obliged  to  deliver  the  full  quantity  sold 
as  it  is  specified  in  the  contract,  subject  to  modifications  herein- 
after specified. 

1«50 1 .  [If  an  immoveable  be  sold  with  a  statement,  in  wliat- 
ever  terms  expressed,  of  its  superficial  contents,  either  at  a  cer- 
tain rate  by  measurement,  or  at  a  single  price  for  the  whole, 
the  seller  is  obliged  to  deliver  the  whole  quantity  specified  in 
the  contract  ;  if  such  delivery  be  not  possible,  the  buyer  may 
obtain  a  diminution  of  the  price  according  to  the  value  of  the 
quantity  not  delivered. 

If  the  superficial  contents  exceed  the  quantity  specified, 
the  buyer  must  pay  for  such  excess  of  quantity,  or  he  may  at 
his  option  give  it  back  to  the  seller.] 

1^0!S.  [In  either  of  the  cases  stated  in  the  last  preceding 
article,  if  the  deficiency  or  excess  of  quantity  be  so  great,  in 
comparison  with  the  quantity  specified,  that  it  may  be  pre- 
sumed the  buyer  would  not  have  bought  if  he  had  known  it,  he 
may  abandon  the  sale  and  recover  from  the  seller  the  price, 
if  paid,  and  the  expenses  of  the  contract,  without  prejudice  in 
any  case  to  his  claim  for  damages.] 

1  ç5C)3.  [The  rules  contained  in  the  last  two  preceding  articles 
do  not  apply,  when  it  clearly  appears  from  the  description  of  the 
immoveable  and  the  terms  of  the  contract  that  the  sale  is  of  a 
certain  determinate  thing,  without  regard  to  its  quantity  by 
measurement,  whether  such  quantity  is  mentioned  or  not.] 

1^04.  The  action  for  supplement  of  price  on  the  part  of  the 
seller,  or  for  diminution  of  price,  or  for  vacating  the  contract, 
on  the  part  of  the  buyer,  is  subject  to  the  general  rules  of 
prescription. 


A\0  VENTE. 

1505.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et 
pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus 
dans  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et 
l'action  du  vendeur  et  de  l'acheteur  est  modifiée  en  conséquence. 

SECTION    iir. 
DE    LA    GARANTIE. 

Dispositions  générales. 

1503.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  est  ou 
légale  ou  conventionnelle.     Elle  a  deux  objets  : 

1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  en  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

1507.  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans  stipula- 
tion dans  le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuvent  néanmoins  par  des  conventions  particu- 
lières ajouter  aux  obligations  de  la  garantie  légale,  en  diminuer 
les  effets,  ou  l'exclure  entièrement. 

§  L  De  la  garantie  contre  Vêviction. 

1508.  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteur 
de  l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  chose  vendue,  à 
raison  de  quelque  acte  du  vendeur,  ou  de  quelque  droit  exis- 
tant au  temps  de  la  vente,  et  aussi  à  raison  des  charges  non 
déclarées  ni  apparentes  au  temps  de  la  vente. 

1509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur  n'est  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  obligé  à  la  garantie  de 
ses  faits  personnels.     Toute  convention  contraire  est  nulle. 

1510.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le 
vendeur,  au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  de 
la  chose  vendue,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
risques  et  périls. 

1511.  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  conventionnelle, 
l'acheteur,   au  cas   d'éviction,  a  droit  de  réclamer  du  vendeur  : 

1 .  La  restitution  du  prix  ; 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  à  la 
personne  qui  l'évincé  : 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie  contre  le 
vendeur  que    sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  contrat  : 
Sauf  néanmoins  les  dispositions  contenues  dans  l'article  qui 

suit. 

151  S.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  l'acheteur  avait  connais- 
sance, lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction,  et  qu'il  n'y  ait  eu 
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ItSOtlî.  If  two  iinmovcablc  properlioa  hit  f^old  hy  the  hanic 
contract,  at  a  single  pric(i  for  the  whole,  with  a  dechiration 
of  the  cont(înts  of  eac^h,  and  in  one;  the;  cjiianlity  be  less  than 
stated  and  in  the  other  greater,  the  deficiency  of  th(;  one  is 
compensated  by  the  excess  of  the  other  so  far  as  it  goes,  and 
the  action  of  the  bnycr  or  seller  is  modified  accordingly. 

SECTION    III. 
OF    WARRANTY. 

General  Provisions, 

1«>00.  The  warranty  to  which  the  seller  is  obliged  in  favor 
of  the  buyer  is  either  legal  or  conventional.    It  has  two  objects  : 

1.  Eviction  of  the  whole  or  any  part  of  the  thing  ; 

2.  The  latent  defects  of  the  thing. 

1^07.   Legal  warranty  is  implied  by  law  in  the  contract  of 
sale  without   stipulation.     Nevertheless   the    parties  may,  by 
special  agreement,  add  to  the  obligations  of  legal  warranty,  or 
diminish  its  effect,  or  exclude  it  altogether. 

§1.0/'  warranty  against  eviction. 

1508.  The  seller  is  obliged  by  law  to  warrant  the  buyer 
against  eviction  of  the  whole  or  any  part  of  the  thing  sold,  by 
reason  of  the  act  of  the  former,  or  of  any  right  existing  at  the 
time  of  the  sale,  and  against  incumbrances  not  declared  and 
not  apparent  at  the  time  of  the  sale. 

1509.  Although  it  be  stipulated  that  the  seller  is  not  obliged 
to  any  warranty,  he  is  nevertheless  obliged  to  a  warranty 
against  his  personal  acts.     Any  agreement  to  the  contrary  is  null. 

1510.  In  like  manner,  when  there  is  a  stipulation  excluding 
warranty,  the  seller  in  case  of  eviction  is  obliged  to  return  the 
price  of  the  thing  sold,  unless  the  buyer  knew  at  the  time  of 
the  sale  the  danger  of  eviction  or  had    bought  at  his  own  risk. 

1511.  Whether  the  warranty  be  legal  or  conventional,  the 
buyer,  in  case  of  eviction,  has  a  right  to  claim  from  the  seller  : 

1 .  Restitution  of  the  price  ; 

2.  Restitution  of  the  fruits  in  case  he  is  obliged  to  pay  them 
to  the  party  who  evicts  him  ; 

3.  The  expenses  incurred,  as  well  in  his  action  of  warranty 
against  the  seller  as  in  the  original  action  ; 

4.  Damages,  interest  and  all  expenses  of  the  contract  ; 
Subject  nevertheless  to  the  provision  contained  in  the  article 

next  following. 

15  IS.  If  in  the  case  of  warranty  the  causes  of  eviction  were 
known  to  the   buyer  at  the   time   of  the  sale,  and  there  be  no 
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aucune  stipulation  à  cet  égard,  il  ne  peut  alors  réclamer  que  le 
prix  de  la  chose  vendue. 

1513.  Le  vendeur  est  obligé  de  restituer  la  totalité  du  prix 
de  la  chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'époque  de  l'éviction  la 
chose  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  détériorée,  soit  par 
la  négligence  de  l'acheteur  ou  par  cas  fortuit  ;  à  moins  que 
l'acheteur  n'ait  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  auquel 
cas  le  vendeur  a  droit  de  déduire  sur  le  prix  une  somme  égale 
à  ce  profit. 

1514.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée  de  valeur  lors 
de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acheteur,  le 
vendeur  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
prix  de  la  vente. 

151*5.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rem- 
bourser à  l'acheteur  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles 
qu'il  a  faites  sur  la  chose  vendue,  suivant  leur  valeur. 

1516.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  propriété 
d'autrui,  il  est  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les 
dépenses  que  ce  dernier  y  a  faites. 

1517.  Si  l'acheteur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose 
ou  de  deux  ou  plusieurs  choses  vendues  en  bloc,  et  que  cette 
partie  soit  néanmoins  de  telle  conséquence  relativement  au  tout 
qu'il  n'eût  point  acheté  sans  cette  partie,  il  peut  faire  rescinder 
la  vente. 

1518.  Si,  dans  le  cas  d'éviction  de  partie  de  la  chose,  ou 
des  choses  vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas  rescindée,  l'ache- 
teur a  droit  de  réclamer  du  vendeur  la  valeur  de  la  partie  dont 
il  est  évincé  proportionnellement  au  prix  total,  et  aussi  les 
dommages-intérêts  à  être  évalués  suivant  l'accroissement  de 
valeur  de  la  chose  à  l'époque  de  l'éviction. 

1519.  [Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut 
demander  l'annulation  de  la  vente  ou  une  indemnité  à  son 
choix,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  peut  intenter  son  action 
aussitôt  qu'il  est  informé  de  l'existence   de  la  servitude.] 

1550.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'ache- 
teur n'appelle  pas  en  garantie  son  vendeur  dans  les  délais  pres- 
crits au  Code  de  Procédure  Civile,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  en 
éviction. 

1551.  L'acheteur  peut  se  prévaloir  de  l'obligation  de  ga- 
rantie lorsque,  sans  l'intervention  d'un  jugement,  il  délaisse  la 
chose  vendue  ou  admet  les  charges  sur  cette  chose,  s'il  établit 
que  ce  délaissement  ou  cette  admission  est  faite  à  raison  d'un 
droit  qui  existait  au  temps  de  la  vente. 
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special  ap^recment,    the  l)uy(!r    has    a  right    to  recover  only  the 
prie(;  of  the  thin^  sold. 

1513.  The  seller  is  obliged  to  make  rcislitution  of  the  whole 
price  of  tJK^  thing  sold,  allhniigh,  at  th(î  lime  of  eviction,  it  be 
found  to  be  diminished  in  vahie,  or  deterioratcîd,  either  by  the 
neglect  of  the  buyer,  or  by  a  fortuitous  event  ;  unless  the  buyer 
has  derived  a  profit  from  the  det(îrioration  caused  by  him,  in 
which  case  the  seller  may  deduct  from  the  price  a  sum  ecjual  to 
such  prolit. 

1«>14.  If  the  thing  sold  be  found,  at  the  time  of  eviction,  to 
have  increased  in  value,  either  by  or  without  the  act  of  the 
buyer,  the  seller  is  obliged  to  pay  him  such  increased  value 
over  the  price  at  which  the  sale  was  made. 

1«>1«S.  The  seller  is  obliged  to  indemnify  the  buyer,  or  to 
cause  him  to  be  indemnified,  for  all  repairs  and  useful  expen- 
ditures made  by  him  upon  the  property  sold,  according  to  their 
value. 

l«Sl<i>.  If  the  seller  have  sold  the  property  of  another,  in  bad 
faith,  he  is  obliged  to  j-eimburse  the  buyer  for  all  expenditures 
laid  out  by  him  upon  it. 

1  «>  1 7.  If  the  buyer  suffer  eviction  of  a  part  only  of  the  thing, 
or  of  two  or  more  things  sold  as  a  whole,  which  part  is  never- 
theless of  such  importance  in  relation  to  the  whole  that  he  would 
not  have  bought  without  it,  he  may  vacate  the  sale. 

1518.  If  in  the  case  of  eviction  of  a  part  of  the  thing,  or  things 
sold  as  a  whole,  the  sale  be  not  vacated,  the  buyer  has  a  right 
to  claim  from  the  seller  the  value  of  such  part,  to  be  estimated 
proportionally  upon  the  wholp  price,  and  also  damages  to  be 
estimated  according  the  increased  value  of  the  thing  at  the  time 
of  eviction. 

1519.  [If  the  property  sold  be  charged  with  a  servitude  not 
apparent  and  not  declared,  of  such  importance  that  it  may  be 
presumed  the  buyer  would  not  have  bought,  if  he  had  been 
informed  of  it,  he  may  vacate  the  sale  or  claim  indemnity,  at 
his  option,  and  in  either  case  may  bring  his  action  so  soon  as 
he  is  informed  of  the  existence  of  the  servitude.] 

15^0.  Warranty  against  eviction  ceases  in  case  the  buyer 
fails  to  call  in  the  seller  within  the  delay  prescribed  in  the  Code 
of  Civil  Procedure,  if  the  latter  prove  that  there  existed  sufficient 
ground  of  defence  to  the  action  of  eviction. 

15^1.  The  buyer  may  enforce  the  obligation  of  warranty 
when,  without  the  intervention  of  a  judgment,  he  abandons  the 
thing  sold  or  admits  the  incumbrance  upon  it,  if  he  prove  that 
such  abandonment  or  admission  is  made  by  reason  of  a  right 
which  existed  at  the  time  of  sale. 


416  VENTE. 


§  2. — De  la  garantie  des  défauts  cachés. 

1 5^^.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  de  ses  accessoires,  qui  la 
rendent  impropre  à  Pusage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  son  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas 
achetée,  ou  n'en  aurait  pas  donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait 
connus. 

1523.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

1«|24.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
serait  obligé  à  aucune  garantie. 

15^3.  Lorsque  plusieurs  choses  principales  sont  vendues 
ensemble  comme  un  tout,  de  manière  que  l'acquéreur  n'en 
aurait  pas  acheté  une  sans  les  autres,  les  défauts  cachés  de 
l'une  lui  donnent  droit  de  demander  l'annulation  de  la  vente 
pour  le  tout. 

1526.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  se  faire  rendre 
une  partie  du  prix  suivant  évaluation. 

1527.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  de  tous  les  dommages-intérêts 
soufferts  par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas  où  il  est 
légalememt  présumé  connaître  les  vices  de  la  chose. 

1528.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  ou  n'est 
pas  légalement  présumé  les  avoir  connus,  il  n'est  tenu  envers 
l'acheteur  qu'au  remboursement  du  prix  et  des  frais  occa- 
sionnés par  la  vente. 

1529.  Si  la  chose  périt  par  suite  de  vices  cachés  qui  exis- 
taient lors  de  la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  vendeur  qui  est  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédom- 
magements, tel  que  réglé  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'acheteur,  ou  par  cas  fortuit, 
l'acheteur  doit  en  déduire  la  valeur,  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  perte,  sur  sa  réclamation  contre  le  ven- 
deur. 

1530.  L'action  rédhibitoire  résultant  de  l'obligation  de  garan- 
tie à  raison  des  vices  cachés,  doit  être  intentée  avec  diligence 
raisonnable,  suivant  la  nature  du  vice  et  suivant  l'usage  du  lieu 
où  la  vente  s'est  faite. 

153 1 .  L'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices  cachés  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 
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§  2."-0f  ivarranty  against  latent  defects. 

Ivi^^.  The  seller  is  obli^^cd  by  l;i\v  to  warrant  llie  buyer 
against  such  latent  defects  in  the  thing  sold,  and  its  accessories, 
as  render  it  unfit  lor  the  use  for  which  it  was  intended,  or  so 
diminislf  its  usefulness  that  the  buyer  would  not  have  bought 
it,  or  wouhl  not  have  given  so  large  a  price,  if  he  liad  known 
them. 

1*Î^S.  The  seller  is  not  bound  for  defects  which  are  apparent 
and  which  the  buyer  might  have  known  of  himself. 

1«>!34.  The  seller  is  bound  for  latent  defects  even  when  they 
were  not  known  to  him,  unless  it  is  stipulated  that  he  shall  not 
be  obliged  to  any  Avarranty. 

l«ld«S.  When  several  principal  things  arc  sold  together  as  a 
whole,  so  that  the  buyer  would  not  have  bought  one  of  them 
without  the  other,  the  latent  defect  in  one  entitles  him  to  vacate 
the  sale  for  the  whole. 

Iv^^O.  The  buyer  has  the  option  of  returning  the  thing  and 
recovering  the  price  of  it,  or  of  keeping  the  thing  and  recovering 
a  part  of  the  price  according  to  an  estimation  of  its  value. 

15^7.  If  the  seller  knew  the  defect  of  the  thing,  he  is  obliged 
not  only  to  restore  the  price  of  it,  but  to  pay  all  damages  suffered 
by  the  buyer. 

He  is  obliged  in  like  manner  in  all  cases  in  which  he  is 
legally  presumed  to  know  the  defects. 

15528.  If  the  seller  did  not  know  the  defects,  or  is  not  legally 
presumed  to  have  known  them,  he  is  obliged  only  to  restore  the 
price  and  to  reimburse  to  the  buyer  the.  expenses  caused  by 
the  sale. 

15^9.  If  the  thing  perish  by  reason  of  any  latent  defect 
which  it  had  at  the  time  of  the  sale,  the  loss  falls  upon  the  sel- 
ler, who  is  obliged  to  restore  the  price  of  it  to  the  buyer,  and 
otherwise  to  indemnify  him,  as  provided  in  the  two  last 
preceding  articles. 

If  it  perish  by  the  fault  of  the  buyer  or  by  a  fortuitous  event, 
the  value  of  the  thing  in  the  condition  in  which  it  was,  at  the 
time  of  the  loss,  must  be  deducted  from  his  claim  against  the 
seller. 

1530.  The  redhibitory  action,  resulting  from  the  obligation 
of  warranty  against  latent  defects,  must  be  brought  with  reason- 
able diligence,  according  to  the  nature  of  the  defect  and  the 
usage  of  the  place  where  the  sale  is  made. 

1531.  In  sales  made  under  process  of  execution  there  is  no 
obligation  of  warranty  against  latent  defects. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L»ACHETEUK. 

1£{3S.  La  principale  obligation  de  Pacheteur  est  de  payer  le 

prix  de  la  chose  vendue. 

1533.  Si  le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ne  sont  pas  fixé 
par  la  convention,  Pacheteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  de 
la  livraison  de  la  chose. 

1034.  L'acheteur  doit  Pintérêtdu  prix  de  vente  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spéciale,  à  compter  du  temps 
fixé  par  cette  convention  ; 

2,  Si  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire  des  fruits  ou 
autres  revenus,  à  compter  du  moment  de  la  prise  de  possession  ; 
mais  si  un  terme  est  stipulé  pour  le  paiement  du  prix,  l'intérêt 
n'est  dû  qu'à  compter  de  l'échéance  de  ce  terme  ; 

S.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  produire  des  fruits  ou 
revenus,  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

1535.  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé,  par  une  action  hypothécaire  ou  en  revendication, 
il  peut  différer  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
fasse  cesser  ce  trouble  ou  lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

1536.  [Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  payer  le  prix,  à 
moins  d'une   stipulation  spéciale  à  cet  effet.] 

1537.  [La  stipulation  et  le  droit  de  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  faute  de  paiement  du  prix,  sont  sujets  aux  règles 
concernant  le  droit  de  réméré  énoncées  dans  les  articles  1547, 
1548,  1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ce  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  après  l'expiration 
de  dix  ans  à  compter  du  temps  de  la  vente.] 

1538.  [Le  jugement  de  résolution  delà  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans  accorder  aucun  délai 
ultérieur  pour  le  paiement  ;  néanmoins  Pacheteur  peut  payer  le 
prix  avec  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite  en  tout  temps 
avant  que  le  jugement  soit  prononcé.] 

1539.  Le  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  chose 
vendue,  sur  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix,  avant 
d'avoir  remboursé  à  Pacheteur  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  sur  le  prix, 
avec  les  frais  de  toutes  les  réparations  nécessaires  et  des  amé- 
liorations qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à 
concurrence  de  cette  valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de  na- 
ture à  être  enlevées,  il  a  le  choix  de  les  laisser  enlever  par 
l'acheteur. 
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CIIAPTEIl  FIFTH. 

OF  THR  OBLKfATIONS  OF  THK  BUYEK. 

tS^^.  The  principal  obligation  of  the  buyer  is  to  pay  the 
price  of  the  thing  sold. 

1  firsts.  If  the  time  and  place  of  payment  be  not  fixed  by 
agreement,  the  buyer  must  pay  at  the  time  and  place  of  the 
delivery  of  the  thing. 

ltS34.  The  buyer  is  obliged  to  pay  interest  on  the  price 
in  the  cases  following  : 

1.  In  case  of  a  special  agreement,  from  the  time  fixed  by 
such  agreement  ; 

2.  In  case  the  thing  sold  be  of  a  nature  to  produce  fruits  or 
other  revenues,  from  the  time  of  entering  into  possession  of 
it.  But  if  a  term  be  stipulated  for  the  payment  of  the  price, 
the  interest  is  due  only  from  the  expiration  of  such  term  ; 

3.  In  case  the  thing  be  not  of  a  natui'e  to  produce  fruits  or 
revenues,  from  the  time  of  the  buyer  being  put  in  default. 

15ti5,  If  the  buyer  be  disturbed  in  his  possession  or  have 
just  cause  to  fear  that  he  will  be  disturbed  by  any  action,  hypo- 
thecary or  in  revendication,  he  may  delay  the  payment  of  the 
price  until  the  seller  causes  such  disturbance  to  cease  or  gives 
security,  unless  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 

1536.  [The  seller  of  an  immoveable  cannot  demand  the  dis- 
solution of  the  sale  by  reason  of  the  failure  of  the  buyer  to  pay 
the  price,  unless  there  is  a  special  stipulation  to  that  effect.] 

15S7.  [The  stipulation  and  right  of  dissolution  of  the  sale  of 
an  immoveable,  by  reason  of  non-payment  of  the  price,  are  sub- 
ject to  the  rules  relating  to  the  right  of  redemption  contained  in 
articles  1547,  1548,  1549,  1550,  1551,  1552. 

The  right  can  in  no  case  be  exercised  after  the  expiration 
of  ten  years  from  the  time  of  sale.] 

1538.  [The  judgment  of  dissolution  by  reason  of  non-pay- 
ment of  the  price  is  pronounced  at  once,  without  any  delay 
being  granted  by  it  for  the  payment  of  the  price  ;  nevertheless 
the  buyer  may  pay  the  price  with  interest  and  costs  of  suit  at 
any  time  before  the  rendering  of  the  judgment.] 

1539.  The  seller  cannot  have  possession  of  the  thing  sold, 
upon  the  dissolution  of  the  sale  by  reason  of  non-payment  of  the 
price,  until  he  has  repaid  to  the  buyer  such  part  of  the  price  as 
he  has  received,  with  the  costs  of  all  necessary  repairs,  and  of 
such  improvements  as  have  increased  the  value  of  the  thing,  to 
the  amount  of  such  increased  value.  If  these  improvements 
be  of  a  nature  to  be  removed,  he  has  the  option  of  permitting 
the  buyer  to  remove  them. 
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1040.  L'acheteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec  les  fruits 
et  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de  ces  fruits  et 
revenus  qui    corresponde   à   la  partie    du  prix  qui    reste    due. 

Il  est  aussi  tenu  envers  \e  vendeur  de  toutes  les  détériorations 
de  la  chose  survenues  par  sa  faute. 

to4l.  Le  vendeur  est  censé  avoir  abandonné  son  droit  de 
Tccouvrer  le  prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  demande  en  résolution 
de  la  vente,  faute  de  paiement. 

1«>4S.  [La  demande  du  prix  par  une  action  ou  autre  procédé 
judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  son  droit  d'obtenir  la 
résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.] 

1^43.  Dans  les  ventes  de  meubles  le  droit  de  résolution 
faute  de  paiement  du  prix  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  la 
chose  reste  en  la  possession  de  l'acheteur,  sans  préjudice  au 
droit  de  revendication  du  vendeur,  tel  que  régie  au  titre  Des 
Privilèges  et  Hypothèques. 

1544.  Dans  la  vente  de  choses  mobilières,  l'acheteur  est  tenu 
de  les  enlever  au  temps  et  au  lieu  où  ils  sont  livrables.  [Si  le 
prix  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plein  droit  en  faveur  du  vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
poursuite,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  l'enlève- 
ment, et  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet  égard,  après  que 
l'acheteur  a  été  mis  en  demeure,  en  la  manière  portée  au  titre 
Des  Obligations  ;]  sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de  récla- 
mer les  dommages-intérêts. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  LA  RÉSOLUTION  ET  DE  L'ANNULATION  DU  CONTRAT 

DE  VENTE. 

1543.  Outrt  les  causes  de  résolution  et  d'annulation  ci-des- 
sus énoncées  deais  ce  titre,  ^  celles  qui  sont  communes  aux  con- 
trats, le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  réméré. 


SECTION    I. 
DU    DROIT    DE    REMERE. 

Iô46.  La  faculté  de  réméré  stipulée  par  le  vendeur  lui 
donne  le  droit  de  reprendre  la  chose  en  en  restituant  le  prix  et 
en  remboursant  à  l'acheteur  les  frais  de  la  vente,  ceux  des  répa- 
rations nécessaires,  et  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la 
valeur  de  la  chose  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la  chose  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 


SALK.  .121 

lt540.  TIk;  biiyrr  is  obliged  to  n^store  ihv.  thing  with  the 
fruits  and  profits  received  by  hiin,  or  sueli  portion  thereof  as 
correspond»  with  the  pnrt  of  the  price  remaining  unpaid. 

lie  is  also  answernble  1o  the  seller  for  the  deleriorations  of 
the  property  which  have  been  caused  by  his  fault." 

15J1.  The  seller  is  held  to  have  abandoned  his  right  to 
recover  the  price  when  he  has  brought  an  action  for  the  dissolu- 
tion of  the  sale  by  reason  of  the  non-payment  of  it. 

I«i4^.  [A  demand  of  the  price  by  action  or  other  legal  pro- 
ceeding does  not  deprive  the  seller  of  his  right  to  obtain  the 
dissolution  of  the  sale  by  reason  of  non-payment.] 

1  «S4^.  In  the  sale  of  moveable  things  the  right  of  dissolution 
by  reason  of  non-payment  of  the  price  can  only  be  exercised 
while  the  thing  sold  remains  in  the  possession  of  the  buyer  ; 
without  prejudice  to  the  seller's  right  of  revendication  as  pro- 
vided in  the  title  Of  Privileges  and  Hypothecs, 

1544.  In  the  sale  of  moveable  things  the  buyer  is  obliged 
to  take  them  away  at  the  time  and  place  at  which  they  are 
deliverable.  [If  the  price  have  not  been  paid  the  dissolution  of 
the  sale  takes  place,  in  favor  of  the  seller,  of  right  and  without 
the  intervention  of  a  suit,  after  the  expiration  of  the  delay  agreed 
upon  for  taking  them  away,  or  if  there  be  no  such  agreement, 
after  the  buyer  has  been  put  in  default  in  the  manner  provided 
in  the  title  Of  Obligations  ;]  without  prejudice  to  the  seller's 
claim  for  damages. 


CHAPTER   SIXTH. 

OF  THE  DISSOLUTION  AND  OF  THE  ANNULLING  OF  THE" 
CONTRACT  OF  SALE. 

1545.  Besides  the  causes  of  dissolution  and  of  nullity 
already  declared  in  this  title,  and  those  which  are  common  to 
contracts,  the  contract  of  sale  may  be  dissolved  by  the  exercise 
of  the  right  of  redemption. 

SECTION    I. 
OF    THE    RIGHT    OF    REDEMPTION. 

1540.  The  right  of  redemption  stipulated  by  the  seller  enti- 
tles him  to  take  back  the  thing  sold  upon  restoring  the  price  of 
it,  and  reimbursing  to  the  buyer  the  expenses  of  the  sale  and  the 
costs  of  all  necessary  repairs,  aiid  of  such  improvements  as 
have  increased  the  value  of  the  thing,  to  the  amount  of  such 
increased  value. 

The  seller  cannot  have  possession  of  the  thing  until  he  has 
satisfied  all  these  obligations. 
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l«547.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  la 
faculté  de  réméré,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges 
dont  l'acheteur  a  pu  le  grever. 

I548.  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée  peur  un  plus  long 
terme,  elle  est  réduite  à  dix  ans.] 

1»549.  [Le  terme  stipulé  est  de  rigueur.  11  ne  peut  être 
prolongé  par  le  tribunal.] 

I«>o0.  [Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de 
réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acheteur  demeure  propriétaire 
irrévocable  de  la  chose  vendue.] 

155 1 .  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre 
les  mineurs  et  autres  déclarés  incapables  par  la  loi,  sauf  tel 
recours  auquel  ils  peuvent  avoir  droit.] 

155^.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cette  faculté  de 
réméré  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  la  seconde  vente. 

1553.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté  de  réméré 
exerce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans  la  chose.  Il 
peut  prescrire  aussi  bien  contre  le  vrai  propriétaire  que  contre 
ceux  qui  ont  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

1554.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur. 

1555.  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  sujet 
au  droit  de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de  la  totalité,  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui,  et  que  ce  droit  ne  soit  pas 
purgé,  il  peut  obliger  le  vendeur  qui  veut  l'exercer,  de  retirer 
l'héritage  en  entier. 

1550.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
contrat,  un  héritage  commun  entr'eux,  avec  faculté  de  réméré, 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  cette  faculté,  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait. 

1557.  La  règle  contenue  en  l'article  précédent  a  également 
lieu  si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  plusieurs  héritiers  ; 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  le  droit  de  réméré  que  pour  la 
part  qu'il  a  dans  la  succession  du  vendeur. 

1558.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acheteur 
peut,  à  son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou  le  cohéritier 
reprenne  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  avec  droit  de  réméré, 
et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  peut  faire  renvoyer  la  demande 
de  tel  covendeur  ou  cohéritier  pour  une  portion  seulement  de 
l'immeuble. 

1559.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a 
pas  été  faite  conjointement  de  tout  l'héritage  ensemble,  mais 
par  chacun  d'eux  de  sa  part  seulement,  chacun  peut  exercer 
séparément  la  faculté  de  réméré  pour  la  part  qui  lui  appartenait, 
et  l'acheteur  ne  peut  l'obliger  à  reprendre  le  tout. 
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ltS47.  When  the  seller  lukes  back  llio  property  under  his 
rip^ht  of  re(lein|)lion,  he  reeeives  il  free  from  aJl  incumbrances 
with  whicrh  Ihi^  buyc^r  may  have  chargeai  it. 

ltl4S.  [The  right  of  redemption  cannent  be  stipulated  for  a 
term  exceeding  ten  years. 

If  it  be  stipulated  for  a  longer  term,  it  is  reduced  to  the  term 
of  ten  years.] 

1«S40.  [The  stipulated  term  is  to  be  strictly  observed.  It 
cannot  be  extended  by  the  court.] 

1^*>0.  [If  tlie  seller  fail  to  bring  a  suit  for  the  enforcement 
of  his  right  of  redemption  within  the  stipulated  term,  the  buyer 
remains  absolute  owner  of  the  thing  sold.] 

l^ol.  [The  term  runs  against  all  persons,  including  minors 
and  those  otherwise  incapable  in  law,  reserving  to  the  latter 
such  recourse  as  they  may  be  entitled  to.] 

155^.  The  seller  of  immoveable  property  may  exercise  his 
right  of  redemption  against  a  second  buyer,  although  the  right 
be  not  declared  in  the  second  sale. 

I^«i3.  The  buyer  of  a  thing  subject  to  a  right  of  redemption 
holds  all  the  rights  which  the  seller  had  in  the  thing.  He  may 
prescribe  as  well  against  the  true  proprietor  as  against  those 
having  claims  and  hypothecs  on  the  thing. 

1554:.  He  may  set  up  the  benefit  of  discussion  against  the 
creditors  of  the  seller. 

1^^^.  If  the  buyer  of  an  undivided  part  of  an  immoveable 
subject  to  the  right  of  redemption  become  afterwards  the  buyer 
of  the  whole  property,  upon  a  sale  by  licitation  instituted  against 
him,  and  such  right  be  not  purged,  he  may  oblige  the  seller  who 
wishes  to  exercise  it  to  take  back  the  whole  property. 

\55G.  If  several  persons  sell  conjointly,  and  by  one  con- 
tract, an  immoveable  which  is  their  common  property,  with  a 
right  of  redemption,  each  of  them  can  exercise  his  right  for  the 
part  only  which  belonged  to  him. 

1557 .  The  rule  declared  in  the  last  preceding  article  applies 
also  if  one  seller  of  an  immoveable  have  left  several  heirs  ; 
each  of  the  coheirs  can  exercise  ths  right  of  redemption  for  the 
part  only  which  he  has  in  the  succession  of  the  seller. 

155H.  In  the  case  stated  in  the  two  last  preceding  articles 
the  buyer  may,  if  he  think  fit,  compel  the  co-vendor  or  the 
coheir  to  take  back  the  whole  of  the  property  sold  with  the 
right  of  redemption,  and  in  default  of  his  so  doing,  he  may 
cause  the  suit  of  such  co-vendor  or  coheir  for  a  part  of  the 
property  to  be  dismissed. 

1 559.  If  the  sale  of  an  immoveable  belonging  to  several 
owners  be  made  not  conjointly  of  the  whole  propertv  together, 
but  by  each  of  them  of  his  part  only,  they  may  exercise  their  right 
of  redemption  separately,  each  for  the  portion  which  belonged  to 
him,  and  the  buyer  cannot  oblige  him  to  take  back  the  whole. 
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1*S00.  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  acheteurs  ou  à 
un  acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la  faculté  de  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  ;  mais 
s'il  y  a  eu  partage  entre  les  cohéritiers,  la  facuhé  de  réméré 
peut  être  exercée  pour  le  tout  c;ontre  celui  d'entre  eux  auquel 
l'héritage  est  échu. 

SECTION    II. 
DE    LA    RESCISION    DE    LA    VENTE    POUR    CAUSE    DE    LESION. 

lt>61.  Les  règles  concernant  la  rescision  des  contrats  pour 
cause  de  lésion  sont  exposées  au  titre  Des  Obligations. 


CHAPITRE    SEPTIÈME. 

DE  LA    LICITATION. 

i36â.  Si  une  chose  mobilière  ou  immobilière  commune  à 
plusieurs  propriétaires  ne  peut  être  partagée  convenablement 
et  sans  perte  ;  ou  si  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copar- 
tageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait 
publiquement  au  plus  haut  enchérisseur,  et  le  prix  en  est 
partagé  entre  les  copropriétaires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 

lc>63.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licita- 
tion  sont  expliqués  au  Code  de  Procédure  Civile. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  VENTE  AUX  ENCHERES. 

1^64.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques  sont  ou 
forcées  ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées  aux 
chapitres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Code  de  Procé- 
dure Civile. 

156^.  Nulle  vente  volontaire  à  l'encan  de  marchandises  et 
effets  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un  encanteur 
licencié,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  ou  saisis  par 
un  officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  tribu- 
nal, ou  confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédée,  ou 
appartenant  à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou  à  quelque 
église  ; 
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1«1»00.  Jf  fin  iiniiioveablo  liavi^  Immii  sold  to  scvoral  f)nyer9, 
or  to  one  buyer  who  hiavos  several  heirs,  ilie  ri^Hit  ol"  redemp- 
tion can  be  exercised  jiii^ainst  eaeh  of  the  buyers  or  eoh^drs  for 
his  part  only  ;  but  itlhen?  havc^  been  a  partition  of  th(î  property 
amoni;  th(^  (toheirs,  the  right  may  ])e  ex(»reised  for  th(^  whole 
property  against  any  one  of  them  to  whom  it  lias  fallen. 


SECTION    II. 
or    THE    ANNULLING    OF    SALE     FOR    CAUSE    OF    LESION. 

1*1^^1.    The  rules  relating  to   the  avoiding  of  contracts  for 
cause  of  lesion  are  declared  in  the  title  Of  Obligations. 


CHAPTER  SEVENTH. 

OF  SALE  BY  LICITATION. 

1^6^.  If  a  thing,  either  moveable  or  immoveable,  held  in 
common  by  several  proprietors  cannot  be  partitioned  conve* 
niently  and  without  loss,  or  if  in  a  voluntary  partition  of  a 
property  held  in  common  there  be  a  part  which  none  of  the 
coproprietors  is  able  or  willing  to  take,  a  public  sale  of  it  is 
made  to  the  highest  bidder,  and  the  price  is  divided  among 
them. 

Strangers  are  admitted  to  bid  at  such  sale. 

1063.  The  manner  and  formalities  of  proceeding  in  sales 
by  licitation  are  declared  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 


CHAPTER  EIGHTH. 

OF  SALE  BY  AUCTION. 

1564.  Sales  by  auction  or  public  outcry  are  either  forced  or 
voluntary. 

The  rules  relating  to  forced  sales  are  declared  in  chapters 
seven  and  eleven  of  this  title,  and  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

1065.  The  voluntary  sale  by  auction  of  goods,  wares,  mer- 
chandise or  effects,  cannot  be  made  by  any  person  other  than 
a  licensed  auctioneer,  subject  to  the  following  exceptions  : 

1.  The  sale  of  goods  or  effects  belonging  to  the  crown,  or 
seized  by  apublic  officer  under  judgment  or  process  of  any  court 
or  as  being  forfeited  ; 

2.  The  sale  of  goods  and  effects  of  deceased  persons  or 
belonging  to  any  dissolution  of  community  of  property  or  to 
any  church  ; 
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3.  La  vente  faite  par  des  habitants,  dans  les  campagnes, 
sans  but  commercial,  de  leur  mobilier,  grains,  bestiaux  et  effets 
autres  que  des  marchandises  et  fonds  de  commerce,  soit  qu'ils 
changent  de  résidence  ou  qu'ils  disposent  de  leur  établisse- 
ment d'une  manière  définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales  en  vertu  du 
statut  concernant  les  municipalités. 

1^66.  La  vente  par  encan,  faite  contrairement  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  dernier  article  ci-dessus,  n'est  pas  nulle  ; 
elle  soumet  seulement  les  contrevenants  aux  pénalités  imposées 
par  la  loi. 

1567.  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  sur  son 
enchère,  et  l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de  vente  de  Pen- 
canteur,  complètent  la  vente,  et  elle  devient  propriétaire  de  la 
chose  aux  conditions  publiées  par  l'encanteur,  nonobstant  la 
règle  contenue  en  l'article  1235.  Le  contrat,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, est  régi  par  les  dispositions  applicables  au  contrat  de 
vente. 

1568.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la  chose  lui  a 
été  adjugée,  conformément  aux  conditions  de  la  vente,  le 
vendeur  peut,  après  en  avoir  donné  avis  suffisant  et  selon 
l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à  l'enchère,  et  si  la  revente 
de  la  chose  rapporte  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequel  elle 
avait  été  adjugée  au  premier  acheteur,  le  vendeur  a  droit  de 
répéter  de  lui  la  différence  ainsi  que  tous  les  frais  de  la  vente. 
Mais  si  la  revente  rapporte  un  prix  plus  élevé,  le  premier 
acheteur  n'en  retire  aucun  profit  au  delà  des  frais  de  la 
revente,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  enchérir. 

CHAPITRE   NEUVIÈME. 

DE  LA  VEIN  TE  DES  VAISSEAUX  ENREGISTRÉS. 

1 569.  Ce  qui  concerne  spécialement  la  vente  des  vaisseaux 
et  bâtiments  enregistrés  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  de  ce 
code  au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

CHAPITRE   DIXIÈME. 

DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  CHOSES  INCORPORELLES. 

SECTION    I. 
DE    LA    VENTE    DES    CREANCES    ET    DHOITS    d'aCTION. 

1570.  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action  contre  des 
tiers  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  l'exécution 
du  titre,  s'il  est  authentique,  ou  sa  délivrance,  s'il  est  sous  seing 
privé.] 
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3.  Sales  by  llu;  inhabitants  in  tiu'  rural  districts,  not  for 
lraclin*(  purposes,  ol'  their  liirniturc,  grain,  cattle,  and  other 
property  not  beiui^'  merchandise;  and  stock  in  trade,  when 
clianging  their  residence  or  iinally  disposing  of  the  same  ; 

4.  Sales  by  auction  for  municipal  taxes  under  ihe  act 
respecting  uuuiicipalities. 

1  »i4>45.  A  sal(^  by  auction  contrary  to  the  provisions  contained 
in  the  last  j)receding  article,  is  not  null  ;  it  merely  subjects  the 
contravening  parties  to  the  penalties  imposed  by  law. 

ItSOT.  The  adjudication  of  a  thing  to  any  person  on  his  bid 
or  oiler,  and  the  entry  of  his  name  in  the  sale-book  of  the  auc- 
lioneer  completes  the  sale  to  him,  and  he  becomes  owner  of  the 
thing,  subject  to  the  conditions  of  sale  announced  by  the  auc- 
tioneer, notwithstanding  the  rule  contained  in  article  1235. 
The  contract  from  that  time  is  governed  by  the  rules  applicable 
to  the  contract  of  sale. 

1568.  If  the  purchaser  do  not  pay  the  price  at  which  the 
thing  was  adjudged  to  him,  in  conformity  with  the  conditions  of 
sale,  the  seller  may,  after  having  given  reasonable  and  custom- 
ary notice  thereof,  again  expose  the  thing  to  sale  by  auction, 
and  if  at  the  resale  the  price  obtained  for  the  thing  be  less  than 
that  for  which  it  was  adjudged  to  the  first  purchaser,  the  seller 
may  recover  from  him  the  différence  and  all  the  expenses  of 
the  resale.  But  if  at  the  resale  a  greater  price  be  obtained  for 
the  thing,  the  first  purchaser  is  not  entitled  to  the  benefit  thereof, 
beyond  the  expenses  of  the  resale,  and  he  is  not  allowed  to  bid 
at  such  resale. 


CHAPTER  NINTH. 

OF  THE  SALE  OF  REGISTERED  VE3>6ELS. 

1«I69.  Special  provisions  concerning  the  sale  of  registered 
ships  or  vessels  are  contained  in  the  fourth  book  of  this  code  in 
the  title  Of  Merchant  Shipping. 

CHAPTER  TENTH. 

OF  THE  SALE  OF  DEBTS  AND  OTHER  INCORPOREAL  THINGS. 

SECTION    I. 
OF     THE     SALE     OF     DEBTS     AND     RIGHTS  OF     ACTION. 

Id 70.  [The  sale  of  debts  and  rights  of  action  against  third 
persons,  is  perfected  between  the  seller  and  buyer  by  the  com- 
pletion of  the  title,  if  authentic,  or  the  delivery  of  it,  if  under 
private  signature.] 
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1  «'S7  i .  L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  l'encontre  de? 
tiers,  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il  n'en 
a  pas  été  délivré  copie  au  débiteur  ;  il  peut  cependant  être 
mis  en  possession  par  l'acceptation  du  transport  que  fait  le 
débiteur  :  sauf  les  dispositions  contenues  en  l'article  2127. 

1«5TS.  Si,  avant  la  signification  de  l'acte  par  l'une  des  par- 
ties au  débiteur,  ce  dernier  paie  au  vendeur,  il  est  libéré. 

1^73.  Les  deux  derniers  articles  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent pas  aux  lett^^s  de  change,  billets,  cheques  ou  mandats 
sur  banquier,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  dont  la  cession 
ne  requiert  pas  de  signification  ;  non  plus  qu'aux  debentures  pour 
le  paiement  de  sommes  d'argent  ;  ni  au  transport  des  actions 
dans  les  fonds  de  compagnies  incorporées,  qui  est  réglé  par  les 
actes  d'incorporation  ou  les  règlements  respectifs  de  ces  com- 
pagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la  livraison  de  grains  ou 
autres  choses,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  peuvent  être 
transportés  par  endossement  ou  délivrance,  sans  signification, 
soit  qu'ils  soient  faits  d'une  manière  absolue  ou  sous  condition. 

15  7  J:.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en  comprend 
les  accessoires,  tels  que  cautionnements,  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

1575.  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente  ne  sont 
pas  compris  comme  accessoires  de  la  dette. 

157©.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit,  doit  ga- 
rantir qu'elle  existe  et  lui  est  due,  quoique  la  vente  soit  faite  sans 
garantie  :  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  en  l'article 
1510. 

1577.  Lorsque  le  vendeur,  par  une  simple  clause  de  ga- 
rantie, répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  garantie  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  soU^abilité  au  temps  de  la  vente  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  prix  que  l'acheteur  a  payé. 

1578.  Les  articles  précédents  de  ce  chapitre  s'appliquent 
également  aux  transports  de  créances  et  droits  d'action  contre 
des  tiers  par  contrats  autres  que  celui  de  vente,  excepté  les 
donations  auxquelles  l'article  1576  ne  s'applique  pas. 


SECTION  II. 
DE  LA   VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

157l>.  [Celui  qui  vend  quelque  droit  successif  sans  spécifier 
en  détail  les  biens  dont  il  se  compose,  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier.] 

1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de  quelque 
fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créance,  ou  vendu  quelque 
chose  formant  partie  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés. 
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lti71.  The  buyer  has  no  possession  available  against  third 
persons  until  signilieation  of  th(î  act  of  sale  has  been  made,  and 
a  copy  of  it  delivtired  to  the  debtor.  He  may,  however,  be 
put  in  ])()ssession  by  the  aeeeplane(i  of  the  transfer  by  the 
debtor,  subject  to  the  s[)ecial  provisions  contained  in  article 
2127. 

I*i7^.  If  before  tlu;  si^iiifieation  of  tluî  a(;t  ])y  one  of  the  j)ar- 
ties  to  the  debtor  he  have  paid  to  the  seller,  he  is  diseluirged. 

1«S7S.  The  two  last  preceding  articles  do  not  apply  to  bills, 
notes  or  bank  checks  payable  to  order  or  to  bearer,  no  signiilca- 
tion  of  the  transfer  of  them  being  necessary  ;  nor  to  debentures 
for  the  payment  of  money,  nor  to  transfers  of  shares  in  the 
capital  stock  of  incorporated  companies,  which  are  regulated 
by  the  respective  acts  of  incorporation  or  the  by-laws  of  such 
companies. 

Notes  for  the  delivery  of  grain  or  other  things,  or  for  the  pay- 
ment of  money,  and  payable  to  order  or  to  bearer,  may  be  trans- 
ferred by  endorsement  or  delivery,  without  notice,  whether  they 
are  payable  absolutely  or  subject  to  a  condition. 

1^74.  The  sale  of  a  debt  or  other  right  includes  its  acces- 
sories, such  as  securities,  privileges  and  hypothecs. 

1^79'>.  Arrears  of  interest  accrued  before  the  sale  are  not 
included  in  it  as  an  accessory  of  the  debt. 

1^76.  The  seller  of  a  debt  or  other  right  is  bound  by  law  to 
the  warranty  that  it  exists  and  is  due  to  him,  although  the  sale 
be  without  warranty.  Subject  nevertheless  to  the  exception 
declared  in  article  1510. 

1577.  When  the  seller  by  a  simple  clause  of  warranty 
obliges  himself  for  the  solvency  of  the  debtor,  the  warranty 
applies  only  to  his  solvency  at  the  time  of  sale,  and  is  limited 
in  amount  to  the  price  paid^by  the  buyer. 

1578.  The  preceding  articles  of  this  chapter  apply  equally 
to  transfers  of  debts  and  rights  of  action  against  third  persons 
by  contracts  other  than  sales,  except  gifts  to  which  article 
1576  does  not  apply. 

SECTION  II. 
OF  THE  SALE  OF  SUCCESSIONS. 

1579.  [He  who  sells  a  right  of  succession  without  specify- 
ing in  detail  the  property  of  which  it  consists  is  bound  by  law 
to  warrant  only  his  right  as  heir.] 

1580.  If  the  seller  have  received  the  fruits  or  revenues  of 
any  property,  or  the  amount  of  any  debt,  or  sold  any  thing  mak- 
ing part  of  the  succession,  he  is  bound  to  reimburse  the  same  to 
the  buyer,  unless  they  have  been  expressly  reserved. 
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1581.  Outre  les  obligations  communes  aux  contrats  devante, 
l'acheteur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur  toutes  les  dettes 
et  frais  de  la  succession  payés  par  ce  dernier  ;  lui  faire  raison 
de  tout  ce  que  la  succession  lui  doit,  et  acquitter  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  la  succession  dont  le  vendeur  peut  être 
tenu  ;  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

SECTION    III. 
DE  LA  VENTE  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

158S.  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu,  celui  de 
qui  ils  sont  réclamés  en  est  entièrement  déchargé  en  remboursant 
à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et 
les  intérêts  sur  le  prix  à  compter  du  jour  que  le  paiement  en  a 
été  fait. 

1583.  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est  incertain, 
disputé  ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que  la  demande  en 
soit  intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'elle 
sera  nécessaire. 

1584.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ne  s'ap- 
pliquent pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  un  jugement  main- 
tenant le  droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit  a  été  établi  et 
que  le  litige  est  en  état  d'être  jugé. 

CHAPITRE  ONZIÈME. 

DES  VENTES  FORCÉES  ET  DES  CESSIONS  RESSEMBLANT  A  LA  VENTE. 

SECTION  I. 
DES  VENTES    FORCEES. 

1585.  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  son  débi- 
teur peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à  tel  jugement, 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  débileur,  à  l'ex- 
ception seulement  des  choses  qui  en  sont  exemptées  spéciale- 
ment par  la  loi  ;  sauf  les  règles  et  formalités  prescrites  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

1586.  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution,  l'acheteur, 
au  cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  débiteur  le  prix  qu'il  a 
payé  avec  les  intérêts  et  les  frais  du  titre  ;  il  peut  aussi  recou- 
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ItJHl.  Tlio  buyer,  besides  his  obligjitionn  common  to  the 
contract  of  sale,  is  obliged  to  reimburse  the  seller  for  all  debts 
and  expenses  of  the  succession  j)aid  by  him,  to  pay  him  tlie 
debts  which  the  succession  may  owe  him,  and  to  dischar<^e  all 
debts  and  obligations  of  the  succession  for  which  he  is  liable  ; 
unless  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 


SECTION  in. 

OF    THE    SALE    OF    LITIGIOUS    RIGHTS. 

1582.  When  a  litigious  right  is  sold,  he  against  whom  it  is 
claimed  is  wholly  discharged  by  paying  to  the  buyer  the  price 
and  incidental  expenses  of  the  sale,  with  interest  on  the  price 
from  the  day  that  the  buyer  has  paid  it. 

1«5!83.  A  right  is  held  to  be  litigious  when  it  is  uncertain, 
and  disputed  or  disputable  by  the  debtor,  whether  an  action  for 
its  recovery  is  actually  pending  or  is  likely  to  become  neces- 
sary. 

1584.  The  provisions  contained  in  article  1582  do  not 
apply  : 

1.  When  the  sale  has  been  made  to  a  coheir  or  coproprietor 
of  the  right  sold  ; 

2.  When  it  has  been  made  to  a  creditor  in  payment  of  what 
is  due  to  him  ; 

3.  When  it  has  been  made  to  the  possessor  of  a  property  sub- 
ject to  the  litigious  right  ; 

4.  When  the  judgment  of  a  court  has  been  rendered  affirm- 
ing the  right,  or  when  it  has  been  made  clear  by  evidence 
and  is  ready  for  judgment. 


CHAPTER  ELEVENTH. 

OF  FORCED  SALES  AND  TRANSFERS  RESEMBLING  SALE. 

SECTION   I. 
OF    FORCED    SALES. 

1585.  The  creditor  who  has  a  judgment  against  his  debtor 
may  take  in  execution  and  cause  to  be  sold,  in  satisfaction  of 
such  judgment,  the  property  moveable  or  immoveable  of  hiis 
debtor,  except  only  the  articles  specially  exempted  by  law  ; 
subject  to  the  rules  and  formalities  provided  in  the  Code  of 
Civil  Procedure. 

1586.  In  judicial  sales  under  execution,  the  buyer,  in 
case  of  eviction,  may  recover  from  the  debtor  the  price  paid 
with  interest  and  the  incidental  expenses  of  the  title  ;  he  may 
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vrer  ce  prix  avec  intérêt  des  créanciers  qui  l'ont  touché,  sauf 
leur  exception  aux  fins  de  discuter  les  biens  du  débiteur. 

1»Ï87.  Le  dernier  article  qui  précède  est  sans  préjudice  au 
recours  que  l'adjudicataire  peut  avoir  contre  le  créancier  pour- 
suivant à  raison  des  informalités  de  la  saisie,  ou  de  ce  qu'elle 
a  été  faite  d'une  chose  qui  n'appartenait  pas  ostensiblement  au 
débiteur. 

I088.  Les  règles  générales  concernant  l'effet  des  ventes 
judiciaires  forcées,  quant  à  l'extinction  des  hypothèques  et 
des  autres  droits  et  charges,  sont  énoncées  au  titre  Des 
Privilèges  et  Hypothèques  et  au  Code  de  Procédure  Civile. 

1»589.  Dans  le  cas  où  des  biens-fonds  sont  requis  pour  un 
objet  d'utilité  publique,  le  propriétaire  peut  être  contraint  de 
les  vendre,  ou  en  être  exproprié  sous  l'autorité  de  la  loi,  en 
la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  par  des  lois  spé- 
ciales. 

1590.  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'acquéreur  de  la  propriété  n'en  peut  être 
évincé.  Les  hypothèques  et  autres  charges  sont  éteintes,  sauf 
aux  créanciers  leur  recours  sur  le  prix  et  sans  préjudice  aux 
lois  spéciales  concernant  cette  matière. 

1591.  Les  règles  concernant  les  formalités  et  la  procédure 
en  matière  de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes  forcées,  et  sur 
expropriation,  sont  contenues  dans  le  Code  de  Procédure  Civile 
et  dans  les  actes  relatifs  aux  municipalités  et  compagnies  incor- 
porées ;  ces  ventes  et  expropriations  sont  sujettes  aux  règles 
applicables  généralement  au  contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque 
article  de  ce  Code. 


SECTION    II. 
DE    LA    DATION    EN    PAIEMENT. 

lt>9^.  La  dation  d'une  chose  en  paiement  équivaut  à  vente 
et  rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  même  garantie. 

La  dation  en  paiement  n'est  cependant  parfaite  que  par  la 
délivrance  de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux  dispositions 
relatives  à  l'annulation  des  contrats  et  paiements  contenues 
dans  le  titre  Des  Obligations, 


SECTION    III. 
DU    BAIL    A   RENTE. 

1 593.  L'aliénation  d'immeubles  à  perpétuité  par  bail  à  rente 
équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le 
contrat  de  vente,  en  autant  qu'elles  peuvent  y  être  applicables. 
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also  recover,  from  tlin  crodilors  who  have  received  it,  the  price 
with  interest;  savinj^  lo  the  latter  their  exception  of  discussion 
of  the  property  ot  tlie  (hibtor. 

ît'5S7.  The  last  preceding  article  is  without  jjrejudice  to  the 
recourse;  whieli  tlu;  hny(!r  has  against  the;  prosecuting  creditor, 
by  reason  of  inCornialities  in  the  proceedings,  or  of  the  seizure 
of  property  not  ostensiljly  belonging  to  tlie  debtor. 

l.l^H.  The  general  rules  concerning  the  efl(ict  of  forced 
judicial  sales  in  the  extinction  of  hypothecs  and  of  otiier 
rights  and  incumbrances,  are  declared  in  the  title  Of  Privi- 
leges and  IJj/pothecs^  ;md  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

1»5H1>.  In  cases  in  which  immoveable  property  is  required 
for  purposes  of  public  utility,  the  owner  may  be  forced  to  sell 
it  or  be  expropriated  by  the  authority  of  law  in  the  manner 
and  according  to  the  rules  prescribed  by  special  laws. 

1«S90.  In  the  case  of  sales  and  expropriations  for  purposes 
of  public  utility,  the  party  acquiring  the  property  cannot  be 
evicted.  The  hypothecs  and  other  charges  are  extinguished, 
saving  to  the  creditors  their  recourse  upon  the  price  and  sub- 
ject to  the  special  laws  relating  to  the  matter. 

15(9 1 .  The  rules  concerning  the  formalities  and  proceedings 
in  judicial  and  other  forced  sales  and  expropriations  are  con- 
tained in  the  Code  of  Civil  Procedure  and  in  the  acts  relating 
to  municipal  and  other  incorporated  bodies  ;  such  sales  and 
expropriations  are  subject  to  the  rules  generally  applicable  to 
the  contract  of  sale,  when  these  are  not  inconsistent  with 
special  laws  or  any  article  of  this  code. 


SECTION    II. 
OF    THE    GIVING    IN    PAYMENT. 

1^0^.  The  giving  of  a  thing  in  payment  is  equivalent  to  a 
sale  of  it,  and  makes  the  party  giving  liable  to  the  same  war- 
ranty. 

The  giving  in  payment,  nevertheless,  is  perfected  only  by  the 
actual  delivery  of  the  thing.  It  is  subject  to  the  provisions 
relating  to  the  avoidance  of  contracts  and  payments  contained 
in  the  title  Of  Obligations. 

SECTION    III. 
OF    ALIENATION    TOR     RENT. 

1593.  The  alienation  in  perpetuity  of  immoveable  property 
for  an  annual  rent,  is  equivalent  to  a  sale.  It  is  subject  to  the 
same  rules  as  the  contract  of  sale  in  so  far  as  they  can  be 
made  to  apply. 

28 


434  ÉCHANGE. LOUAGE. 

1^94:.  La  rente  peut  être  payable  en  argent  ou  en  effets. 
La  nature  de  cette  rente  et  les  règles  auxquelles  elle  est  assu- 
jettie sont  énoncées  dans  les  articles  relatifs  aux  rentes  con- 
tenus dans  le  deuxième  chapitre  du  titre  premier  du  livre 
deuxième. 

1595.  L'obligation  de  payer  la  rente  est  une  obligation 
personnelle.  L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par  le  déguer- 
pissement  de  l'héritage,  non  plus  que  par  la  destruction  de  la 
propriété  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 


TITRE  SIXIEME. 

DE  L'ECHANGE. 

1596.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul  consentement,  comme  la  vente.] 

1597.  Si  l'une  des  parties,  même  après  avoir  reçu  la  chose 
qui  lui  est  donnée  en  échange,  prouve  que  l'autre  n'en  était  pas 
propriétaire,  elle  ne  peut  être  forcée  à  livrer  celle  qu'elle  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'elle 
a  reçue. 

1*598.  La  partie  qui  est  évincée  de  la  chose  qu'elle  a  re- 
çue en  échange  a  le  choix  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
ou  de  répéter  celle  qu'elle  a  donnée. 

1599,  Les  règles  contenues  au  titre  De  la  Vente  s'ap- 
pliquent également  à  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  articles  du  présent  titre. 


TITRE  SEPTIEME. 

BU  LOUAGE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1600.  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  soit  les  choses, 
soit  l'ouvrage,  ou  les  choses  et  l'ouvrage  tout  à  la  fois. 

1601.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties,  appelée  locateur,  accorde  à  l'autre,  appelée  locataire, 
la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  moyennant 
un  loyer  ou  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 
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1«S0/|.  The  rent  may  bo  pnyabh;  eillicr  in  money  or  in  kind. 
Its  nature  and  tli(i  rukîs  to  wliich  it  is  subj(îet  are  declared  in 
the  articles  relating  to  rents  contained  in  the  second  (Oiaptcr 
of  the  first  title  of  the  second  book. 

19^9^.  The  obligation  to  j)ay  the  rent  is  a  personal  liability; 
the  purchaser  is  not  discharged  from  it  by  abandonment  of  the 
property,  nor  is  he  discharged  by  reason  of  the  destruction  of 
the  property  by  a  fortuitous  event  or  by  irresistible  force. 


TITLE  SIXTH. 

OF  EXCHANGE. 

159i9.  Exchange  is  a  contract  by  which  the  parties  respec- 
tively give  to  each  other  one  thing  for  another. 

[It  is  effected  by  consent,  in  the  same  manner  as  sale.] 
1«>97  If  one  of  the  parties,  even  after  having  received  the 
thing  given  to  him  in  exchange,  prove  that  the  other  party  was 
not  owner  of  such  thing,  he  cannot  be  compelled  to  deliver  that 
which  he  has  promised  in  counter-exchange,  but  only  to  return 
the  thing  which  he  has  received. 

1598.  The  party  who  is  evicted  of  the  thing  he  has  received 
in  exchange  has  the  option  of  demanding  damages  or  of 
recovering  the  thing  given  by  him. 

1 599.  The  rules  contained  in  the  title  Of  Sale  apply  equally 
to  exchange,  when  not  inconsistent  with  any  article  of  this 
title. 


TITLE  SEVENTH. 

OF  LEASE  AND  HIRE. 


CHAPTER    FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 

1600.  The  contract  of  lease  or  hire  has  for  its  object  either 
things  or  work,  or  both  combined. 

1 60 1 .  The  lease  or  hire  of  things  is  a  contract  by  which  one 
of  the  parties,  called  the  lessor,  grants  to  the  other,  called  the 
lessee:,  the  enjoyment  of  a  thing,  during  a  certain  time, 
for  a  rent  or  price  which  the  latter  obliges  himself  to  pay, 
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160S.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties,  appelée  locateur,  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  qui  est  appelée  locataire,  moyennant  un  prix  que 
cette  dernière  s'oblige  de  payer. 

1603.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  de  louage  mêlé 
à  un  contrat  de  société. 

1604.  La  capacité  de  contracter  le  louage  est  soumise  aux 
règles  générales  relatives  à  la  capacité  pour  contracter  con- 
tenues dans  le  chapitre  premier  du  titre  Des  Obligations. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES, 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

160^.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses  corporelles, 
excepté  celles  qui  sont  exclues  du  louage  par  leur  destination 
spéciale,  ainsi  que  celles  qui  se  consomment  nécessairement 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 

1600.  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  être  louées, 
excepté  celles  qui  sont  attachées  à  la  personne  et  n'en  peuvent 
être  séparées.  Si  elles  sont  attachées  à  une  chose  corporelle, 
tel  qu'un  droit  de  servitude,  elles  ne  peuvent  être  louées 
qu'avec  cette  chose. 

1607.  Le  bail  à  loyer  des  maisons  et  le  bail  à  ferme  sont 
soumis  aux  règles  communes  aux  contrats  de  louage,  et  aussi 
à  certaines  règles  particulières  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  baux. 

1608.  Ceux  qui  occupent  des  héritages  par  simple  tolé- 
rance du  propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés  locataires  et  tenus 
de  payer  la  valeur  annuelle  de  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée  comme  un  bail  annuel 
expirant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si  la  propriété 
est  une  maison,  [et  au  premier  jour  d'octobre  si  c'est  une 
métairie  ou  fonds  rural.] 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  reconduction  et  à  toutes  les  règles 
concernant  les  baux. 

Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont  passibles  d'expulsion,  faute 
de  paiement  du  loyer  pour  un  terme  excédant  trois  mois,  et 
pour  toute  autre  cause  pour  laquelle  le  bail  peut  être  résilié. 

1609.  Si  le  locataire  reste  en  possession  plus  de  huit  jours 
après  l'expiration  du  bail  sans  opposition  ou  avis  de  la  part  du 
locateur,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  une  autre  année,  ou 
pour  le  laps  de  temps  pour  lequel  le  bail  était  fait,  lorsque  ce 
terme  est  de  moins  d'un  an,  et  le  locataire  ne  peut  ensuite 
quitter  les  lieux  ou  en  être  expulsé  sans  un  congé  donné 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
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I  iU}*2.  Tho  lease  or  hire  of  work  is  a  eonlract  by  wliicli  oik; 
of  the  parties,  called  tin;  lessor,  ol)li^(\s  himself  lo  (Jo  certain 
work  for  the  oilier,  ealled  the  lessee;,  for  a  priée  whi(;h  the  latter 
obliii^c^s  himself  lo  i);iy. 

lOO.S.  'Vhv.  jelling  out  of  cattle  on  shares  is  a  contract  of 
lease  or  hire  combined  with  a  contract  of  partnership. 

1601.  The  capacity  to  enter  into  a  contract  of  lease  or  hire 
is  governed  by  tlu;  gen(;ral  rules  reflating  to  the  capacity  to  con- 
tract, contained  in  chapter  one  of  the  title  0/  Obligations. 

CHAPTER   SECOND. 

OF  THE  LEASK  OR  HIRE  OF  THINGS. 

SECTION    I. 
GENERAL     PROVISIONS. 

160£^.  All  corporeal  things  may  be  leased  or  hired,  except 
such  as  are  excluded  by  tlieir  special  destination,  and  those 
which  are  necessarily  consumed  by  the  use  made  of  them. 

1606.  Incorporeal  things  may  also  be  leased  or  hired, 
except  such  as  are  inseparably  attached  to  the  person.  If 
attached  to  a  corporeal  thing,  as  a  right  of  servitude,  they  can 
only  be  leased  with  such  thing. 

1607.  The  lease  or  hire  of  houses  and  the  lease  or  hire  of 
farms  and  rural  estates  are  subject  to  the  rules  common  to  con- 
tracts of  lease  or  hire,  and  also  to  particular  rules  applicable 
only  to  the  one  or  the  other  of  them. 

160S.. Persons  holding  real  property  by  sufTerance  of  the 
owner,  without  lease,  are  held  to  be  lessees,  and  bound  to  pay 
the  annual  value  of  the  property. 

Such  holding  is  regarded  as  an  annual  lease  or  hire  termi- 
nating on  the  first  day  of  May  of  each  year,  if  the  property  be 
a  house,  and  on  the  [first  day  of  October,  if  it  be  a  farm  or 
rural  estate.] 

It  is  subject  to  tacit  renewal  and  to  all  the  rules  of  law  appli- 
cable to  leases. 

Persons  so  holding  are  liable  to  ejectment  for  non-payment  of 
rent  for  a  period  exceeding  three  months,  and  for  any  other 
causes  for  which  a  lease  may  be  rescinded. 

1609.  If  the  lessee  remain  in  possession  more  than  eight 
days  after  the  expiration  of  the  lease,  without  any  opposition  or 
notice  on  the  part  of  the  lessor,  a  tacit  renewal  of  the  lease 
takes  place  for  another  year,  or  the  term  for  which  such  lease 
was  made,  if  less  than  a  year,  and  the  lessee  cannot  thereafter 
leave  the  premises,  or  be  ejected  from  them,  unless  notice  has 
been  given  with  the  delay  required  by  law. 
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1610.  Après  congé  donné,  le  locataire  ne  peut,  quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance,  invoquer  la  tacite  reconduction. 

1011.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  sa  prolongation  par  tacite  reconduction. 

SECTION    II. 
DES    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DU    LOCATEUR. 

16ïl3.  Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

1.  De  délivrer  au  locataire  la  chose  louée  ; 

2.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose  pendant 
la  durée  du  bail. 

1(>  1 3.  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  réparations 
de  toute  espèce,  et  le  locateur,  pendant  la  durée  du  bail,  est 
tenu  d'y  faire  toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  que 
celles  dont  le  locataire  est  tenu,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

^^1^.  Le  locateur  est  tenu  de  la  garantie  envers  le  locataire 
à  raison  de  tous  les  vices  et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchent  ou  diminuent  l'usage,  soit  que  le  locateur  les 
connaisse  ou  non. 

1615.  Le  locateur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  louée. 

1616.  Le  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  locataire  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  simple  voie 
de  fait  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au 
locataire  son  droit  aux  dommages-intérêts  contre  ces  tiers,  et 
sujet  aux  exceptions  énoncées  en  l'article  qui  suit. 

1617.  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces  tiers  est 
inefficace  à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce  qu'ils  sont 
inconn^us,  son  recours  contre  le  locateur  est  déterminé  suivant 
les  dispositions  contenues  en  l'article  1660. 

1618.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur  la  chose  louée,  le 
locateur  est  obligé  de  souffrir  une  réduction  du  loyer  propor- 
tionnée à  la  diminution  dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de 
payer  des  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances,  pourvu, 
que  le  trouble  ait  été  dénoncé  par  le  locataire  au  locateur  ;  et 
le  locataire,  sur  une  action  portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit 
réclamé,  peut  demander  congé  de  la  demande  en  faisant 
connaître  au  poursuivant  le  nom  de  son  locateur. 

1619.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son  loyer  et  des 
autres  obligations  résultant  du  bail,  un  droit  privilégié  sur  les 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  sur  la  propriété  louée. 

16^0.  Dans  les  baux  de  maisons  le  privilège  s'étend  sur  les 
meubles-meublants  et  effets  mobiliers  du  locataire  ;  si  c'est  un 
magasin,    boutique  ou  fabrique,   le   privilège    s'étend   sur  les 
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10  lO.  When  notice  has  been  given  the  lessee  cannot  claim 
the  tacit  renewal,  although  he  has  continued  in  i)ossession. 

101  1.  TIk^  sunMy  ^iven  for  the  lease  does  not  extend  to  the 
obligations  arising  IVoni  the  prolongation  of  it  by  tacit  renewal. 

SECTION    II. 
OF    THE    OUr.IGATIONS    AND    RIGHTS    OF    THE    LESSOR. 

101^.  The  lessor  is  obliged  by  the  nature  of  the  contract  : 

1.  To  deliver  to  the  lessee  the  thing  leased  ; 

2.  To  maintain  the  thing  in  a  fit  condition  for  the  use  for 
which  it  has  been  leased  ; 

3.  To  give  peaceable  enjoyment  of  the  thing  during  the  con- 
tinuance of  the  lease. 

1613.  The  thing  must  be  delivered  in  a  good  state  of  repair 
in  all  respects,  and  the  lessor  is  obliged,  during  the  lease,  to 
make  all  necessary  repairs,  except  those  which  the  tenant  is 
bound  to  make,  as  hereinafter  declared. 

1614.  The  lessor  is  obli2:ed  to  warrant  the  lessee  aii:ainst  all 
defects  and  faults  in  the  thing  leased,  which  prevent  or  dimin- 
ish its  use,  whether  known  to  the  lessor  or  not. 

161^.  The  lessor  cannot,  during  the  lease,  change  the  form 
of  the  thinsf  leased. 

1616.  The  lessor  is  not  obliged  to  warrant  the  lessee  against 
disturbance  by  the  mere  trespass  of  a  third  party  not  pretend- 
ing to  have  any  right  upon  the  thing  leased  ;  saving  to  the 
lessee  his  right  of  damages  against  the  trespasser,  and  subject 
to  the  exceptions  declared  in  the  following  article. 

1617.  If  the  lessee's  right  of  action  for  damages  against  the 
trespasser  be  ineffectual,  by  reason  of  the  insolvency  of  the 
latter,  or  of  his  being  unknown,  his  rights  against  the  lessor  are 
regulated  according  to  article  1660. 

161*8.  If  the  disturbance  be  in  consequence  of  a  claim  con- 
cerning the  right  of  property,  or  other  right  in  and  upon  the 
thing  leased,  the  lessor  is  obliged  to  suffer  a  reduction  in  the 
rent,  proportional  to  the  diminution  in  the  enjoyment  of  the 
thing,  and  to  pay  damages  according  to  circumstances,  pro- 
vided the  lessor  be  duly  notified  of  the  disturbance  by  the 
lessee  ;  and  upon  any  action  brought  by  reason  of  such  claim, 
the  lessee  is  entitled  to  be  dismissed  from  the  cause,  upon 
declaring  to  the  plaintiff  the  name  of  the  lessor. 

1611^.  The  lessor  has,  for  the  payment  of  his  rent  and  other 
obligations  of  the  lease,  a  privileged  right  upon  the  moveable 
effects  which  are  found  upon  the  property  leased. 

1 6^0.  In  the  lease  of  houses  the  privileged  right  includes  the 
furniture  and  moveable  effects  of  the  lessee,  and,  if  the  lease  be 
of  a  store,  shop  or  manufactory,  the  merchandise  contained  in  it. 
In  the  lease  of  farms  and  rural   estates  the  privileged   right 
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aiarchaiidises  qui  y  sont  contenues.  Dans  les  baux  à  ferme 
le  privilège  s'étend  sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
ferme  ainsi  que  sur  les  meubles-meublants  et  effets  mobiliers 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  ses  dépendances  et  sur  les 
fruits  produits  pendant  le  bail. 

lOâl.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous-locataires 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au  locataire. 
•  1639.  Il  s'étend  aussi  aux  effets  mobiliers  appartenant  à  des 
tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec  leur  consentement 
exprès  ou  implicite.  Il  en  est  autrement  si  ces  effets  ne  s'y 
trouvent  qu'en  passant  ou  accidentellement,  tel  que  les  effets 
d'un  voyageur  dans  l'hôtel,  les  articles  envoyés  chez  un  ouvrier 
pour  être  réparés,  ou  chez  un  encanteur  pour  y  être  vendus. 

1633.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peut  faire 
saisir  les  effets  qui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les  lieux,  ou 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  enlèvement  ;  si  ces  choses 
consistent  en  marchandises,  elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'au- 
tant qu'elles  continuent  d'être  la  propriété  du  locataire. 

1694.  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Code  de 
Procédure  Civile  : 

1.  Pour  résilier  le  bail  :  Premièrement:  Lorsque  le  locataire 
ne  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison,  de  meubles- 
meublants  ou  effets  mobiliers  suffisants,  et,  si  c'est  une  ferme, 
d'un  fonds  de  bétail  et  d'ustensiles  suffisants  pour  garantir  le 
loyer  tel  que  requis  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné 
d'autres  sûretés  ;  Deuxièmement  :  Lorsque  le  locataire  dété- 
riore les  lieux  loués  ;  Troisièmement  :  Lorsque  le  locataire 
emploie  les  lieux  loués  pour  des  fins  illégales  ou  contraires  à  la 
destination  pour  laquelle  ils  avaient  évidemment  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque  le  locataire  conti- 
nue de  les  occuper  contre  le  gré  du  locateur,  plus  de  trois  jours 
après  l'expiration  du  bail,  ou  sans  payer  le  loyer  suivant  les 
stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'article  1608 
lorsqu^il  n'y  en  a  point. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  îésultant  du  bail  ou  des  relations 
entre  locateur  et  locataire. 

11  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  les  fins  ci- 
dessus  spécifiées  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou  sans 
saisie-gagerie,  ainsi  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il 
en  est  besoin. 

169^.  Le  jugement  qui  résilie  le  bail  à  défaut  de  paiement 
du  loyer  est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit  accordé  aucun  délai 
pour  le  paiement.  Néanmoins  le  locataire  peut,  en  tout  temps 
avant  la  prononciation  du  jugement,  payer  le  loyer  avec  l'in- 
térêt et  les  frais  de  poursuite,  et  éviter  ainsi  la  résiliation. 
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inolndi's  every  thing  wliic^li  serves  lor  the  hibor  oi  lh(;  larin,  the 
i'lirniture  and  moveabh;  ellcets  in  the  houses  and  d(;|)en(ieneics, 
and  the  fruits  produced  during  the  Ieas(î. 

10*31.  Th(»  right  inehides  also  the  efleets  of  th(^  under- 
tenant, in  so  far  as  he  is  indebted  to  the  lesse»;. 

10;^!^.  It  inehides  also  moveable  eileets  belonging  to  third 
persons,  and  being  on  the  j)rernises  by  their  consent,  (txpresa 
or  implied,  but  not  if  such  movea])le  efleets  be  only  transiently 
or  accidentally  on  the  ])r(^mises,  as  the  baggage  of  a  traveller  in 
an  inn,  or  articles  sent  to  a  workmrm  to  be  repaired,  or  to  an 
auctioneer  to  be  sold. 

16*33.  In  the  exercise  of  the  privileged  right  the  lessor  may 
seize  the  things  which  are  subject  to  it,  upon  the  premises,  or 
within  eight  days  after  they  are  taken  away.  If  the  things 
consist  of  merchandise,  they  can  be  seized  only  while  they 
continue  to  be  the  property  of  the  lessee. 

1024.  The  lessor  has  a  right  of  action  in  the  ordinary  course 
of  law,  or  by  summary  proceeding,  as  prescribed  in  the  Code 
of  Civil  Procedure  : 

1.  To  rescind  the  lease  :  First,  When  the  lessee  fails  to 
furnish  the  premises  leased,  if  a  house,  with  sufficient  furniture 
or  moveable  effects,  and,  if  a  farm,  with  sufficient  stock  to 
secure  the  rent  as  required  by  law, — miless  other  security  be 
given  ;  Secondly,  When  the  lessee  commits  waste  upon  the 
premises  leased  ;  Thirdly,  When  the  lessee  uses  the  premises 
leased  for  illegal  purposes,  or  contrary  to  the  evident  intent  for 
which  they  are  leased  ; 

2.  To  recover  possession  of  the  premises  leased  in  all  cases 
where  there  is  a  cause  for  rescission,  and  where  the  lessee 
continues  in  possession,  against  the  will  of  the  lessor,  more 
than  three  days  after  the  expiration  of  the  lease,  or  without 
paying  the  rent  according  to  the  stipulations  of  the  lease,  if 
there  be  one,  or  according  to  article  1608,  when  there  is  no 
lease  ; 

3.  To  recover  damages  for  violation  of  the  obligations 
arising  from  the  lease  or  from  the  relation  of  lessor  and 
lessee. 

He  has  also  a  right  to  join  with  any  action  for  the 
purposes  above  specified,  a  demand  for  rent,  with  or  without 
attachment,  and  attachment  in  recaption  when  necessary. 

102Î5.  The  judgment  rescinding  the  lease  by  reason  of  the 
non-payment  of  the  rent  is  pronounced  at  once  without  any 
delay  being  granted  by  it  for  the  payment  ;  nevertheless  the 
lessee  may  pay  the  rent  with  interest  and  costs  of  suit  and 
thereby  avoid  the  rescission  at  any  time  before  the  rendering 
of  the  judgment. 


442  LOUAGE. 


SECTION    III. 
DES    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DU  LOCATAIRE. 

16^6.   Les  principales  obligations  du  locataire  sont  : 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  pour  les 
fins  seulement  auxquelles  elle  est  destinée,  suivant  les  condi- 
tions et  la  destination  du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose  louée. 

1 6^7.  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  à  la  chose  louée,  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1GS8.  Il  est  aussi  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  ses  sous- 
locataires. 

16^9.  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  les  lieux  loués,  il 
y  a  présomption  légale  en  faveur  du  locateur,  qu'il  a  été  causé 
par  la  faute  du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  respon- 
sable ;  et  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire,  il  répond  envers 
le  propriétaire  de  la  perte  soufferte. 

1030.  La  présomption  contre  le  locataire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  locateur  et  non  en 
faveur  du  propriétaire  d'un  héritage  voisin  qui  souffre  d'un 
incendie  qui  a  pris  naissance  dans  la  propriété  occupée  par  ce 
locataire. 

1 63  î .  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  différentes  par- 
ties de  la  même  propriété,  chacun  est  responsable  de  l'incendie 
dans  la  proportion  de  son  loyer  relativement  au  loyer  de  la 
totalité  de  la  propriété  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-ci  en  est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques  uns  d'eux  ne 
prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

163^.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  locateur  et  le 
locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  dans  la  même  condition 
qu'elle  parait  lui  avoir  été  délivrée  par  cet  état,  sauf  les  change- 
ments causés  par  vétusté  ou  force  majeure. 

i633.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  que  men- 
tionné dans  l'article  qui  précède,  le  locataire  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  et  il  doit  les  rendre 
dans  la  même  condition  ;  sauf  la  preuve  contraire. 

j  634.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  requiert 
des  réparations  urgentes  qui  ne  puissent  être  remises,  le  locataire 
est  obligé  de  les  souffrir,  quelqu'incommodité  qu'elles  lui 
causent,  et  quoique,  pendant  qu'elles  se  font,  il  soit  privé  de  la 
jouissance  de  partie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant  le  bail, 
il   a  droit  à  une  diminution  du  loyer,  suivant   le  temps  et   les 
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SKCTION    in. 
OF  THE  OllLIGATIOXS  AND  KIGIITS  OF  THK   LKSSEE. 

10^0.  Tiie  principal  oblie^ations  of  lh(;  lessee  nvv.  : 

1.  To  use  tlie  thing  leased  as  a  j)ru(lent  administrator,  for 
the  purposes  only  for  whieli  it  is  designed  and  according  1o  the 
terms  and  intention  of  the  lease  ; 

2.  To  pay  the  rent  or  hire  of  the  thing  leased. 

I6ÎÎ7.  The  hîssee  is  responsible  for  injuries  and  loss  which 
happen  to  the  thing  leased  during  his  enjoyment  of  it,  unless 
he  proves  that  he  is  without  fault.  • 

lOîîS.  He  is  answerable  also  for  the  injuries  and  losses 
which  happen  from  the  acts  of  persons  of  his  family  or  of  his 
subtenants. 

1 6^9.  When  loss  by  fire  occurs  in  the  premisçs  leased,  there 
is  a  legal  presumption  in  favor  of  the  icpsor,  that  it  was  caused 
by  the  fault  of  the  lessee  or  of  the  persons  for  whom  he  is 
responsible  ;  and  unless  he  proves  the  contrary  he  is  answer- 
able to  the  lessor  for  such  loss. 

16S0.  The  presumption  against  the  lessee  declared  in  the 
last  preceding  article  exists  in  favor  of  the  lessor  only,  and  not 
in  favor  of  the  proprietor  of  a  neighbouring  property  who  suffers 
loss  by  fire  which  has  originated  in  the  premises  occupied  by 
such  lessee. 

163 1 .  If  there  be  two  or  more  lessees  of  separate  parts  of  the 
same  property,  each  is  answerable  for  loss  by  fire,  according  to 
the  proportion  of  his  rent  to  the  rent  of  the  whole  property  ; 
unless  it  is  proved  that  the  fire  began  in  the  habitation  of 
one  of  them,  in  which  case  he  alone  is  answerable  for  it  ;  or 
some  of  them  prove  that  the  fire  could  not  have  begun  with 
them,  in  which  case  they  are  not  answerable. 

1 63^.  If  a  statement  have  been  made  between  the  lessor  and 
lessee,  of  the  condition  of  the  premises,  the  latter  is  obliged  to 
restore  them  in  the  condition  in  which  the  statement  shews 
them  to  have  been  ;  with  the  exception  of  the  changes  caused 
by  age  or  irresistible  force. 

1633.  If  no  such  statement  as  is  mentioned  in  the  preceding 
article  have  been  made,  the  lessee  is  presumed  to  have  received 
the  premises  in  good  condition,  and  is  obliged  to  restore  them 
in  the  same  condition  ;    saving  his  right   to  prove  the  contrary. 

1634.  If  during  the  lease  the  thing  leased  be  in  urgent  want 
of  repairs,  which  cannot  be  deferred,  the  lessee  is  obliged  to 
suffer  them  to  be  made,  whatever  inconvenience  they  may  cause 
him,  and  although  he  may  be  deprived,  during  the  making  of 
them,  of  the  enjoyment  of  a  part  of  the  thing  ; 

If  such  repairs  became  necessary  before  the  making  of  the 
lease  he  is  entitled  to  a  diminution  of  the  rent  according  to  the 
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circonstances,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de  qua- 
rante jours  dans  l'exécution  de  ces  réparations,  le  loyer  doit 
être  réduit  à  proportion  de  ce  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  le  locataire  a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  ^nature  à  rendre  la  propriété 
inhabitable  pour  le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire  résilier 
le  bail. 

1035.  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations  qui 
deviennent  nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépendances 
pendant  sa  jouissance.  Ces  réparations,  si  elles  ne  sont  pas 
spécifiées  dans  le  bail,  sont  réglées  par  l'usage  des  lieux. 
Sont  réptttées  locatives  les  réparations  qui  suivent,  savoir,  les 
réparations  à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  et  grilles  des 
cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en  partie  brisés,  mais  non  pas 
lorsque  c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  brisées  par  la  grêle  ou 
autres  accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds, 
serrures,  targettes  et  autres  fermetures. 

1036.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations  réputées 
locatives  lorsqu'elles  ne  sont  devenues  nécessaires  que  par 
vétusté  ou  force  majeure. 

S  03  T.  Au  cas  d'expulsion,  ou  de  résiliation  du  bail  pour 
quelque  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à 
l'évacuation  des  lieux,  et  aussi  les  dommages-intérêts  tant  à 
raison  de  la  perte  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation,  que  pour  toute  autre  perte  résultant  de  l'abus 
du  locataire. 

1038.  Le  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  seulement  de  la  chose  louée,  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  elle  doit  être  suivie  à  la  rigueur,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  VActe  concernant  la  faillite^  1864. 

1039.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  locateur  prin- 
cipal que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont 
il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  opposer 
les  paiements  faits  par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail,  ou  conformément  à  l'usage  des 
lieux,  n'est  pas  réputé  fait  par  anticipation. 

1040.  Le  locataire  a  droit  d'enlever,  avant  l'expiration  du 
bail,  les  améliorations  et  additions  qu'il  a  faites  à  la  chose 
louée,  pourvu  qu'il  la  laisse  dans  l'état  dans  lequel  il  l'a  reçue  ; 
néanmoins  si  ces  améliorations  et  additions  sont  attachées  à  la 
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lime  îind  circum.slJinces  ;  and  in  nny  case,  ii  nion;  llian  forty  days 
be  spent  in  makintj;  such  n^pairs,  th(i  rent  must  be  diminished 
in  proportion  to  the  timo  and  th(^  part  of  the  ifiint,'  leased  of 
which  he  lias  been  deprivcul. 

If  the  repairs  be  of  a  nature  to  render  the  premises 
uninhabitable  for  the  lessee  and  his  family,  he  may  cause 
the  lease  to  be  rescinded. 

16!t«$.  The  tenant  is  obliged  to  make  certain  lesser  repairs 
which  l)(XX)me  necessary  in  the  house  or  its  dependencies, 
during  his  occupancy.  These  repairs,  if  not  specified  in  the 
lease,  are  regulated  by  the  usage  of  the  place.  Th(;  following, 
among  others,  are  deemed  to  be  tenant's  repairs,  namely, 
repairs  : 

To  hearths,  chimney-backs,  chimney-casings  and  grates  ; 

To  the  plastering  of  interior  walls  and  ceilings  ; 

To  iloors,  when  partially  broken,  but  not  when  in  a  state 
of  decay  ; 

To  window-glass,  unless  it  is  broken  by  hail  or  other 
inevitable  accident,  for  which  the  tenant  cannot  be  holden  ; 

To  doors,  windows,  shutters,  blinds,  partitions,  hinges,  locks, 
hasps  and  other  fastenings. 

16S0.  The  tenant  is  not  obliged  to  make  the  repairs  deemed 
tenant's  repairs  when  they  are  rendered  necessary  by  age  or 
by  irresistible  force. 

1G^7.  In  case  of  ejectment  or  rescission  of  the  lease  for  the 
fault  of  the  lessee,  he  is   obliged  to  pay   the  rent  up  to  the  time 
of  vacating  the  premises  and  also   damages,  as  well  for  loss  of 
rent  afterwards,   during  the  time  necessary  for  reletting,  as  for 
any  other   loss   resulting  from  the  wrongful  act  of  the  lessee. 

1638.  The  lessee  has  a  right  to  sublet,  or  to  assign  his 
lease,  unless  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 

If  there  be  such  a  stipulation,  it  may  apply  to  the  whole  or  a 
part  only  of  the  premises  leased,  and  in  either  case  it  is  to  be 
strictly  observed  ;  subject  to  the  provisions  of  The  Insolvent  Act 
0/1864. 

1639.  The  undertenant  is  held  towards  the  principal  lessor 
for  the  amount  only  of  the  rent  which  he  may  owe  at  the  time 
of  seizure  ; 

He  cannot  set  up  payments  made  in  advance  ; 

Payments  made  by  the  undertenant,  either  in  virtue  of  a 
stipulation  in  the  lease,  or  in  accordance  with  the  usage  of  the 
place,  are  not  deemed  to  be  made  in  advance. 

1640.  The  lessee  has  a  right  to  remove,  before  the  expira- 
tion of  the  lease,  the  improvements  and  additions  which  he  has 
made  to  the  thj^g  leased,  provided  he  leaves  it  in  the  state  in 
which  he  has  received  it  ;   nevertheless  if  the  improvements  or 
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chose  louée,  par  clous,  mortier  ou  ciment,    le    locateur   peut 
les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

1641.  Le  locataire  a  droit  d'action,  suivant  le  cours  ordi- 
naire de  la  loi  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  régie  au  Code 
de  Procédure  Civile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  à  faire  les  réparations  et 
améliorations  stipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles  il  est  tenu 
par  la  loi,  ou  pour  obtenir  l'autorisation  de  les  faire  aux  frais 
du  locateur  ;  ou,  si  le  locataire  déclare  que  tel  est  son  choix, 
pour  obtenir  la  résiliation  du  bail  à  défaut  d'exécution  de  telles 
réparations  ou  améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir 
toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui  imposée  par 
la  loi  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail,  ou  des  rapports 
entre  locateur  et  locataire. 

SECTION    IV. 
RÈGLES    PARTICULIÈRES    AU    BAIL    DE    MAISONS. 

1  64^.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  partie  d'une  maison, 
lorsque  la  durée  n'en  eet  pas  fixée,  est  censé  fait  à  l'année, 
finissant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  lorsque  le 
loyer  est  de  tant  par  an  ; 

Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  mois  ; 

Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  un  montant  de  loyer  pour  un  terme  fixe, 
îa  durée  du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

1643.  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  ou 
des  appartements,  lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  est  régi 
par  les  règles  contenues  dans  l'article  qui  précède  ;  et  lorsque 
ces  règles  ne  s'appliquent  pas,  il  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maison  ou  d'appartement,  suivant 
l'usage  des  lieux. 

1644.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance 
sont  à  la  charge  du  locateur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1645.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  relatives  aux 
maisons,  s'étendent  aussi  aux  magasins,  échoppes  et  fabriques, 
et  aussi  à  tout  bien-fonds  autre  que  les  terres  et  fonds  ruraux, 
en  autant  que  ces  règles  peuvent  s'y  appliquer. 

SECTION   V. 

RÈGLES    PARTICULIÈRES    AU    BAIL    DES    TERRES    ET 
PROPRIÉTÉS    RURALES. 

1646.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous-louer,  m  céder  son  bail, 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 
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;i(l(lilions  be  incorporaled  with  llic;  lliin<^  i<;;is('(l,  willi  nails, 
lime,  or  ceiiu^nl,  the  lessor  may  rtUain  iIkîih  on  paying  tlu;  value. 
1Ô41.  I'lic  los8(*o  lias  a  riii^lit  of  action  in  iIk;  ordinary 
course  of  law,  or  by  suunnary  proceeding  as  provided  in  llie 
Code  of  Civil  l^roeedure  : 

1.  To  compel  the  hîssor  to  make  the  repairs  and  ameliora- 
tions stipvdnted  in  the  lease,  or  to  which  Ik;  is  ol)lig(Ml  by  law  ; 
or  to  obtain  authority  to  make  the  same  at  ih(t  expense  of 
such  lessor  ;  or,  if  the  lessee  so  declare  his  option,  to  obtain 
the  rescission  of  the  lease  in  default  of  such  repairs  or  amelio- 
rations beini>-  made  : 

2.  To  rescind  the  lease  for  failure  on  the  part  of  the  lessor  to 
perform  any  other  of  the  obligations  arising  from  the  lease  or 
devolving  upon  him  by  law  ; 

3.  To  recover  damages  for  violation  of  the  obligation» 
arising  from  the  lease,  or  from  the  relation  of  lessor  and  lessee. 

SECTION    IV. 
RULES    PARTICULAR    TO    THE    LEASE    OR  •  HIRE    OF    HOUSES. 

1642.  The  lease  or  hire  of  a  house  or  part  of  a  house,  when 
no  time  is  specified  for  its  duration,  is  held  to  be  annual,  termi- 
nating on  the  first  day  of  May  of  each  year,  when  the  rent  is 
at  so  much  a  year  ; 

For  a  month,  when  it  is  at  so  much  a  month  ; 

For  a  day,  when  it  is  at  so  much  a  day. 

If  the  rate  of  tl^e  rent  for  a  certain  time  be  not  shewn,  the 
duration  of  the  lease  is  regulated  by  the  usage  of  the  place. 

164:3.  The  lease  of  moveables  for  furnishing  a  house  or 
apartments,  when  no  time  is  indicated  for  its  duration,  is 
governed  by  the  rules  contained  in  the  last  preceding  article, 
and  when  these  do  not  apply,  is  deemed  to  be  made  for  the 
usual  duration  of  leases  of  houses  or  apartments,  according  to 
the  usage  of  the  place. 

1644.  The  cleansing  of  wells  and  of  the  vaults  of  privies 
is  at  the  charge  of  the  lessor,  if  there  be  no  stipulation  to  the 
contrary. 

164^.  The  rules  contained  in  this  chapter,  relating  to 
houses,  extend  also  to  warehouses,  shops  and  manufactories, 
and  to  all  immoveable  property  other  than  farms  and  rural 
estates,  in  so  far  as  they  can  be  made  to  apply. 

SECTION    y. 

RULES    PARTICULAR    TO  ^THE    LEASE    AND    HIRE    OF    FARMS 
AND    RURAL     ESTATES. 

1646.  He  who  cultivates  land  on  condition  of  sharing  the 
produce  with  the  ^lessor  can  neither  sublet  nor  assign  his  lease, 
unless  the  right  to  do  so  has  been  expressly  stipulated. 
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S'il  sous-loue  ou  cede  son  bail  sans  telle  stipulation,  le 
locateur  peut  le  faire  expulser  et  le  faire  condamner  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  cette  infraction  du  bail. 

164:7.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  des  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  et  de  le  cultiver 
avec  le  soin  et  l'habiletô  raisonnables. 

1648.  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quantité  de  terre 
plus  grande  ou  moins  grande  que  celle  spécifiée  dans  le  bail, 
le  droit  des  parties  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution 
du  loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ce  sujet  contenues  dans  le 
titre  De  la  Vente. 

1640.  Le  fermier  ou  locataire  d'un  fonds  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  frais,  d'avertir  le  locateur,  avec 
toute  diligence  raisonnable,  des  usurpations  qui  peuvent  y  être 
commises. 

t6«>0.  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que,  durant 
cette  année,  la  récolte  soit  perdue  en  totalité  ou  en  grande 
partie,  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  le  locataire  est 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

1  6»51.  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus,  le  loca- 
taire ne  peut  demander  aucune  diminution  du  loyer  dans  le  cas 
de  l'article  qui  précède.] 

16ÔS.  Lorsque  la  perte  arrive  après  que  les  récoltes  sont 
séparées  de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune  réduction  du 
loyer  payable  en  argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une  part 
des  récoltes,  le  locateur  doit  supporter  sa  proportion  de  la  perte, 
à  moins  que  cette  perte  n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  du 
locataire,  ou  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  délivrer  telle  part. 

1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  à  défaut  de 
terme  prefix,  est  présumé  bail  annuel  finissant  au  premier  jour 
d'octobre  de  chaque  année,  sauf  la  signification  de  congé  tel 
que  réglé  ci-après. 

1654.  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  doit 
laisser  à  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et  autres 
matières  destinées  à  faire  des  engrais,  s'il  en  a  reçu  lors  de  son 
entrée  en  jouissance.  S'il  n'en  a  pas  reçu,  le  propriétaire 
peut  néanmoins  les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

SECTION    VI. 
COMMENT  SE  TERMINE  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  DES  CHOSES. 

1655.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  de  la 
manière  commune  aux  obligations,  tel  que  déclaré  dans  le 
huitième  chapitre  du  titre  Des  Obligations,  en  autant  que 
les  règles  y  contenues  peuvent  s'y  appliquer,  et  sauf  les  dispo- 
sitions contenues  dans  ce  titre. 

1656.  Il  se  termine  aussi  par  là  résiliation,  de  la  manière  et 
pour  les  causes  énoncées  aux  articles  1624  et  1641,  et  aussi 
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If  ho  sublet  or  assi<j;n,  without  such  slipuhition,  tlic  lessor 
may  eject  hiiTi,  and  reeovfîr  damages  resulling  from  tijc  viola- 
tion of  the  lease. 

1647.  The  lessee  is  obliged  to  furnish  the  farm  with  suffi- 
cient stock  and  the  im4)lementsneces.sary  for  its  cultivation,  and 
to  cultivate  it  with  reasonable  care  and  skill. 

1 048.  If  the  farm  be  found  to  contain  a  greater  or  less  quan- 
tity than  that  specified  in  the  lease,  the  rights  of  the  parties  to 
an  increase  or  diminution  of  the  rent  arc  governed  by  the  rules 
on  that  subject  contained  in  the  title  Of  Sale. 

1649.  The  lessee  of  a  farm  or  rural  estate  is  bound  to  give 
notice  to  the  lessor,  with  reasonable  diligence,  of  any  encroach- 
ment made  upon  it  ;  in  default  of  so  doing  he  is  liable  for  all 
damages  and  expense. 

1650.  If  the  lease  be  for  one  year  only,  and,  during  the 
year,  the  harvest  be  wholly  or  in  great  part  lost  by  a  fortuitous 
event  or  by  irresistible  force,  the  lessee  is  discharged  from  his 
obligation  for  the  rent  in  proportion  to  such  loss. 

1651.  [If  the  lease  be  for  a  term  of  two  or  more  years,  the 
lessee  is  not  entitled  to  claim  any  reduction  of  rent  in  the  case 
stated  in  the  last  preceding  article.] 

165^.  When  the  loss  happens  after  the  harvest  is  separated 
from  the  land,  the  lessee  is  not  entitled  to  any  reduction  of  the 
rent  payable  in  money.  If  the  rent  consist  of  a  share  in  the 
harvest,  the  lessor  must  bear  his  proportion  of  the  loss,  unless 
the  loss  is  caused  by  the  fault  of  the  lessee,  or  he  be  in  default 
of  delivering  such  share. 

16^0.  The  lease  of  a  farm  or  rural  estate,  when  no  term  is 
specified,  is  presumed  to  be  an  annual  lease,  terminating  on 
the  first  day  of  October  of  each  year,  subject  to  notice  as  here- 
inafter provided. 

1654.  The  lessee  of  a  farm  or  rural  estate  must  leave,  at  the 
termination  of  his  lease,  the  manure,  and  the  straw  and  other 
substances  intended  for  manure,  if  he  have  received  them  on 
taking  possession  ;  if  he  have  not  so  received  them,  the  owner 
may  nevertheless  retain  them  on  paying  their  value. 

SECTION  VI. 
OF  THE  TERMINATION  OF   THE    LEASE    OR    HIRE    OF    THINGS. 

1655.  The  contract  of  lease  or  hire  of  things  is  terminated  in 
the  manner  common  to  obligations,  as  declared  in  the  eighth 
chapter  of  the  title  Of  Obligations^  in  so  far  as  the  rules 
therein  contained  can  be  applied,  and  subject  to  the  special 
rules  contained  in  this  title. 

1656.  It  is  also  terminated  by  rescission  in  the  manner  and 
for  the  causes  declared  in  articles   1624  and  1641,  and  also   in 
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dans  le  cas  de  faillite,  tel  que  porté  en  VAete  concernant 
la  faillite  1864. 

16«>7.  Lorsque  le  terme  du  bail  est  incertain,  verbal,  ou  pré- 
sumé, tel  que  réglé  en  l'article  1608,  aucune  des  par- 
ties n'y  peut  mettre  fin  sans  en  signifier  congé  à  l'autre 
avec  un  délai  de  trois  mois,  si  le  loyer  est  payable  par  termes 
de  trois  mois  ou  plus  ;  si  le  loyer  est  payable  à  des  termes  plus 
rapprochés  que  trois  mois,  le  délai  du  congé  est  réglé  suivant 
l'article  1642. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  de  ce  dernier  article 
et  des  articles  1608  et  1653. 

1008.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  congé  à  l'expira- 
tion du  terme  fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

1659.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  par  la 
perte  de  la  chose  louée. 

1660.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  est  entièrement 
détruite  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  bail  est  dissous  de  plein  droit.  Si 
la  chose  n'est  détruite  ou  expropriée  qu'en  partie,  le  locataire 
peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir  une  diminution  du 
loyer  ou  la  résiliation  du  bail  ;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
il  ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  du  locateur. 

1661.  Le  contrat  de  louage  des  choses  n'est  pas  résolu  par 
la  mort  du  locateur,  ni  par  celle  du  locataire. 

166^.  Le  locateur  ne  peut  mettre  fin  au  bail  dans  le  but 
d'occuper  lui-même  les  lieux  loués,  à  moins  que  ce  droit  n'ait 
été  expressément  stipulé  ;  [et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  donner 
congé  au  locataire  suivant  les  règles  contenues  en  l'article  1657 
et  dans  les  articles  auxquels  cet  article  renvoie  ;  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  convenu.] 

1 663.  [  Le  locataire  ne  peut,  à  raison  de  l'aliénation  de  la  chose 
louée,  être  expulsé  avant  l'expiration  du  bail,  par  une  personne 
qui  devient  propriétaire  de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre 
consenti  par  le  locateur,  à  moins  que  le  bail  ne  contienne 
une  stipulation  spéciale  à  cet  effet  et  n'ait  été  enregistré. 

En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au  locataire  suivant  les  règles 
contenues  en  l'article  1657  et  dans  les  articles  auquel  il  renvoie, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire.] 

1664.  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une  stipula- 
tion à  cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer  des  dommages-inté- 
rêts, à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expressément  réservé  dans 
le  bail.] 

1665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de  réméré,  est 
repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  le  bail 
qu'en  a  fait  l'acheteur  est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a  de 
recours  en  dommages-intérêts  que  contre  lui. 
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cases  of  insolvency    of  traders  as    provided  in    The  Insolvent 
Act  of  1 804. 

10»17.  When  the  term  ol"  a  h-ase  is  vin(;erlain,  or  (heh-ase  is 
verbal,  or  presumed  as  provided  in  article  1008,  neither  of 
the  parties  can  terminate  it  without  giving  notice  to  the  other, 
witli  a  delay  oftliree  months,  if  the  rent  be  })ayabl(î  at  t(;rms  of 
three  or  more  months  ;  if  the  rent  be  payable  at  terms  of  less 
than  three  months,  the  delay  is  to  be  regulated  according  to 
article  1042. 

The  whole  nevertheless  subject  to  that  article  and  to  articles 
1008  and  1053. 

16«58.  The  lease,  if  written,  terminates  of  course,  and 
without  notice,  ai  the  expiration  of  the  term  agreed  upon 

I6*1»t>.  The  contract  of  lease  or  hire  of  things  is  terminated 
by  the  loss  of  the  thing  leased. 

1660.  If,  during  the  lease,  the  thing  be  wholly  destroyed  by 
irresistible  force,  or  a  fortuitous  event,  or  taken  lor  purposes  of 
public  utility,  the  lease  is  dissolved  of  course.  If  the  thing  be 
destroyed  or  taken  in  part  only,  the  lessee  may,  according  to 
circumstances,  obtain  a  reduction  of  the  rent  or  the  dissolution 
of  the  lease  ;  but  in  either  case  he  has  no  claim  for  damages 
against  the  lessor. 

1661.  The  contract  of  lease  or  hire  of  things  is  not  dissol- 
ved by  the  death  of  the  lessor  or  lessee. 

166^.  The  lessor  cannot  put  an  end  to  the  lease,  for  the 
purpose  of  occupying  himself  the  premises  leased,  unless  the 
right  to  do  so  has  been  expressly  stipulated,  [and  in  such  case 
the  lessor  must  give  notice  to  the  lessee  according  to  the  rules 
contained  in  article  1057  and  the  articles  therein  referred  to; 
unless  it  is  otherwise  stipulated.] 

166S.  [The  lessee  cannot,  by  reason  of  the  alienation  of  the 
thing  leased,  be  expelled  before  the  expiration  of  the  lease,  by 
a  person  who  becomes  owner  of  the  thing  leased  under  a  title 
derived  from  the  lessor  ;  unless  the  lease  contains  a  special 
stipulation  to  that  effect  and  be  registered. 

In  such  case  notice  must  be  given  to  the  lessee  according 
to  the  rules  contained  in  article  1057  and  the  articles  therein^ 
referred  to;  unless  it  is  otherwise  specially  agreed.] 

1664.  [The  lessee  who  is   expelled  under  a  stipulation  to- 
that  effect  is  not   entitled  to  recover  damages,  unless  the  right 
to  do  so  is  expressly  reserved  in  the  lease.] 

1 665.  When  property  sold  subject  to  the  right  of  redemption; 
is  taken  back  by  the  seller,  in  the  exercise  of  such  right,  the 
lease  made  by  the  buyer  is  thereby  terminated  and  the  lessee- 
has  his  recourse  for  damages  upon  the  buyer  only. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGE. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1606.  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peuvent  être 
louées,  sont  : 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers,  domestiques  et  autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau, 
lorsqu'ils  se  chargent  du  transport  des  personnes  et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres  entrepreneurs  de  travaux 
suivant  devis  et  marchés. 

SECTION    II. 

ou    LOUAGE    DU     SERVICE     PERSONNEL    DES    OUVRIERS, 
DOMESTIQUES    ET     AUTRES. 

166f .  Le  contrat  de  louage  de  service  personnel  ne  peut 
être  que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée. 

11  peut  être  continué  par  tacite  reconduction. 

1668.  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  engagée,  ou 
lorsque,  sans  sa  faute,  elle  devient  incapable  de  remplir  le 
service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas,  par  le  décès  du  locataire, 
suivant  les  circonstances. 

1669.  Dans  toute  action  pour  salaire  parles  domestiques  ou 
serviteurs  de  ferme,  le  maître  peut,  à  défaut  de  preuve  écrite, 
offrir  son  serment  quant  aux  conditions  de  l'engagement  et 
aussi  sur  le  fait  du  paiement,  en  l'accompagnant  d'un  état 
détaillé. 

Si  le  serment  n'est  pas  offert  par  le  maître,  il  peut  lui  être 
déféré  ;  et  il  est  de  nature  décisoire  quant  aux  matières 
auxquelles  il  est  restreint. 

1670.  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de  service 
personnel  sont  assujettis  aux  règles  communes  aux  contrats.  Ils 
sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par 
une  loi  spéciale  ;  et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les  règle- 
ments des  Conseils  Municipaux. 

1671.  Le  louage  des  matelots  est  réglé  par  certaines  dispo- 
sitions spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parlement  Impérial, 
intitulé  :  The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  et  par  un  acte 
du  Parlement  du  Canada,  intitulé  :  Acte  relatif  à  rengagement 
des  matelots^   et  celui   des   bateliers   communément   appelés 
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CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  LEASE  AND  HIRE  OK  WORK. 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

1006.  The  principal  kinds  of  work  which  may  be  leased  or 
hired  are  : 

1.  The  personal  services  of  workmen,  servants  and  others  ; 

2.  The  work  of  carriers,  by  land  and  by  water,  who  under- 
take the  conveyance  of  persons  or  things  ; 

3.  That  of  builders  and  others,  who  undertake  works  by 
estimate  or  contract. 

SECTION    II. 

OF    THE   LEASE    AND    HIRE    OF    THE    PERSONAL     SERVICE    OF 
WORKMEN,    SERVANTS,     AND    OTHERS. 

1007.  The  contract  of  lease  or  hire  of  personal  service  can 
only  be  for  a  limited  term,  or  for  a  determinate  undertaking. 

If  may  be  prolonged  by  tacit  renewal. 

1088.  It  is  terminated  by  the  death  of  the  party  hired  or  his 
becoming,  vvdthout  fault,  unable  to  perform  the  services  agreed 
upon. 

It  is  also  terminated  by  the  death  of  the  party  hiring,  in  some 
cases,  according  to  circumstances. 

1009.  In  any  action  for  wages  by  domestics  or  farm  ser- 
vants, in  the  absence  of  written  proof,  the  master  may  offer  his 
oath,  as  to  the  conditions  of  the  engagement  and  as  to  the  fact 
of  the  payment,  accompanied  by  a  detailed  statement. 

IÏ  the  oath  be  not  offered  by  the  master  it  may  be  deferred 
to  him,  and  is  of  a  decisory  nature,  as  regards  the  subjects  to 
which  it  is  limited. 

1070.  The  rights  and  obligations  arising  fromx  the  lease  or 
hire  of  personal  service  are  subject  to  the  rules  common  to  con- 
tracts. They  are  also  regulated  in  certain  respects  in  the 
country  parts  by  a  special  law,  and  in  the  towns  and  villages 
by  by-laws  of  the  respective  municipal  councils. 

1071.  The  hiring  of  seamen  is  subject  to  certain  special 
rules  provided  in  the  act  of  the  imperial  parliament,  intituled  : 
The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  and  by  an  act  of  the 
parliament  of  Canada,  intituled  :  An  Act  respecting  the 
Shipping  of  Seamen,  and   the  hiring   of  boat-men,  commonly 
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voyageurs  est  réglé   par   les   dispositions  d'un  acte  intitulé: 
Acte  concernant  les  voyageurs. 

SECTION    III. 
DES    VOITURIERS. 

1 673.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
la  garde  et  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  au  titre  Du  Dépôt, 

1<S7«I.  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter  aux  temps 
marqués  dans  les  avis  publics  toute  personne  qui  demande 
passage,  si  le  transport  des  voyageurs  fait  partie  de  leur  trafic 
accoutumé,  et  tous  effets  qu'on  leur  offre  à  transporter  ;  à 
moins  que  dans  Pun  ou  l'autre  cas  il  n'y  ait  cause  raisonnable 
et  suffisante  de  refus. 

1674.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  voiture  ou  bâtiment,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
voiture  ou  bâtiment. 

167^.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'il  ne  prouvent  que  la 
perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  proviennent  des  défauts  de  la  chose  elle-même. 

1676.  Les  avis  par  les  voituriers  de  conditions  spéciales 
limitant  leur  responsabilité,  ne  lient  que  les  personnes  qui  en 
ont  connaissance  ;  et  nonobstant  tels  avis  et  la  connaissance 
qu'on  peut  en  avoir,  les  voituriers  sont  responsables  lorsqu'il 
est  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  leur  faute  ou  celle 
de  ceux  dont  ils  sont  responsables. 

1677.  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considérables  en 
deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or,  de  l'argent,  des 
pierres  précieuses  et  autres  articles  d'une  valeur  extraordinaire 
contenus  dans  des  paquets  reçus  pour  être  transportés,  à  moins 
qu'on  ne  leur  ait  déclaré  que  le  paquet  contenait  tel  argent  ou 
autre  objet. 

Cette  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagage  personnel 
des  voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  effets  perdus  sont 
d'une  valeur  modérée  et  convenable  à  la  condition  du  voyageur, 
et  le  voyageur  doit  être  pris  à  son  serment  sur  la  valeur  des 
choses  composant  tel  bagage. 

1678.  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  le 
transport  de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le  temps  stipulé, 
n'ont  pas  lieu,  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  dommages 
résultant  du  retard. 

1679.  Le  voiturier  a  droit  de  retenir  la  chose  transportée 
jusqu'au  paiement  du  voiturage  ou  du  fret. 

1680.  La  réception  de  la  chose  transportée  accompagnée  du 
paiement  des  frais  de  transport,  sans  protestation,  éteint  tout 
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called  voyageurs^  by  certain  rules  provided  in  an  act  instituted  : 
An  act  respecting  Voyagtairs. 

SECTION     HI. 
OF    CARRIEHS. 

1<>7^.  Ciirrieis  by  land  and  ])y  water  are  snl)je('.l,  with 
respect  to  tlie  sare-keej)in<^  of  ihinii^.s  entrusl(îd  to  them,  to  the 
same  obligations  and  duties  as  innkeepers,  declared  under  the 
title  Of  Deposit. 

lOT.t.  They  are  obliged  to  receive  and  convey,  at  the  times 
fixed  by  public  notice,  all  persons  applying  for  passage,  if  the 
conveyance  of  passengers  be  a  part  of  their  accustomed  busi- 
ness, and  all  goods  oflered  for  transportation  ;  unless,  in  either 
case,  there  is  a  reasonable  and  sufficient  cause  of  refusal. 

1  074.  They  are  liable,  not  only  for  what  has  been  received 
in  the  carriage  or  vessel,  but  also  for  what  has  been  delivered 
to  them  at  the  port  or  place  of  deposit,  to  be  put  in  their  car- 
riage or  vessel. 

1675.  They  are  liable  for  the  loss  or  damage  of  things  en- 
trusted to  them,  unless  they  can  prove  that  such  loss  or  damage 
was  caused  by  a  fortuitous  event  or  irresistible  force,  or  has 
arisen  from  a  defect  in  the  thing  itself. 

1676.  Notice  by  carriers,  of  special  conditions  limiting  their 
liability,  is  binding  only  upon  persons  to  whom  it  is  made 
known  ;  and  notwithstanding  such  notice  and  the  knowledge 
thereof,  carriers  are  liable  whenever  it  is  proved  that  the 
damage  is  caused  by  their  fault  or  the  fault  of  those  for  whom 
they  are  responsible. 

1677.  They  are  not  liable  for  large  sums  of  money  or  of  bills 
or  other  securities,  or  for  gold,  or  silver,  or  precious  stones,  or 
other  articles  of  an  extraordinary  value,  contained  in  any 
package  received  for  transportation,  unless  it  is  declared  that 
the  package  contains  such  money  or  other  articles. 

The  foregoing  rule  nevertheless  does  not  apply  to  the  per- 
sonal baggage  of  travellers  when  the  money  or  the  value  of  the 
articles  lost  is  only  of  a  moderate  amount  and  suitable  to  the 
circumstances  of  the  traveller,  and  the  traveller  is  entitled  to 
be  examined  upon  oath  in  proof  of  the  value  of  the  things 
composing  such  baggage. 

1678.  If  by  reason  of  a  fortuitous  event,  or  irresistible 
force,  the  transportation  and  delivery  of  the  thing  be  not  made 
within  the  stipulated  term,  the  carrier  is  not  liable  in  damages 
for  the  delay. 

1679.  The  carrier  has  a  right  to  retain  the  thing  trans- 
ported until  he  is  paid  for  the  carriage  or  freight  of  it. 

1680.  The  reception  of  the  thing  transported  and  payment 
of  the  carriage  or  freight,  without  protest,  extinguish  all  right 
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droit  d'action  contre  le  voiturier,  à  moins  que  ]a  perte  ou 
l'avarie  ne  soit  telle  qu'elle  ne  pût  alors  être  connue,  auquel 
cas  la  réclamation  doit  être  faite  sans  délai  après  que  la  perte 
ou  le  dommage  a  été  connu  du  réclamant. 

1681.  Le  transport  des  personnes  et  des  choses  sur  les  che- 
mins de  fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales  énoncées  dans  VActe 
concernant  les  Chemins  de  Fer. 

1682.  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de  fret  et  au 
transport  des  passagers  par  bâtiment  marchand  sont  énoncées 
dans  le  quatrième  livre. 

SECTION    IV. 
DE    l'ouvrage    par    DEVIS    ET    MARCHES. 

1683.  Lorsque  quelqu'un  entreprend  la  construction  d'une 
bâtisse  ou  autre  ouvrage  par  devis  et  marché,  il  peut  être  con- 
venu ou  qu'il  fournira  son  travail  et  son  industrie  seulement, 
ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

1684.  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  charge  de  faire 
tout  l'ouvrage  et  le  rendre  parfait  pour  un  prix  fixé,  la  perte,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive  avant  la  délivrance,  tombe  sur 
lui,  à  moins  que  cette  perte  ne  soit  causée  par  le  propriétaire 
ou  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

1685.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
et  son  industrie,  la  perte  de  la  chose  avant  sa  délivrance  ne 
tombe  pas  sur  lui,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  de  sa  faute. 

1686.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'ouvrage  doit 
être  fait  en  entier  et  rendu  parfait,  et  que  la  chose  vienne  à 
périr  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que.  le  maître  soit 
en  demeure  de  le  recevoir,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  récla- 
mer quoiqu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du 
maître. 

168T.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  il  peut  être  reçu  par  parties.  Il  est  présumé  avoir  été 
ainsi  reçu  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paie 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

1688.  Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans, 
par  le  vice  de  la  construction  ou  même  par  le  vice  du  sol, 
l'architecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur  sont  res- 
ponsables de  la  perte  conjointement  et  solidairement. 

1689.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'architecte  ne 
surveille  pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable  que  de  la  perte 
occasionnée  par  les  défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a  fourni. 

1 690.  [ Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de 
construire  à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage  par  marché 
suivant  plan  et  devis,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation 
de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  changement  dans  les  plans  et 
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iii  action  against  the  carrier  ;  unless  tlie  loss  or  damage  is 
such  that  it  could  not  then  be  known,  in  which  case  the  claim 
must  be  made  wilhout  delay  aihîr  liu;  loss  or  damage 
becomes  known  to  tluî  (claimant. 

1081.  The  conveyance  of  persons  and  things  by  railway  is 
subject  to  certain  special  rules,  provided  in  the  Act  rcspedinf^ 
Raihrays. 

10H5Î.  Special  rules  relating  to  the  contract  of  aflVeightmcnt 
and  the  conveyance  of  passengers  in  merchant  vessels  are  con- 
tained in  the  fourth  book. 

SECTION    IV. 
OF  WORK  BY  ESTIMATE  AND  CONTRACT. 

16 83.  When  a  party  undertakes  the  construction  of  a  build- 
ing or  other  work  by  estimate  and  contract,  it  may  be  agreed, 
either  that  he  shall  furnish  labor  and  skill  only,  or  that  he  shall 
also  furnish  materials. 

1684.  If  the  workman  furnish  the  materials,  and  the  work 
is  to  be  perfected  and  delivered  as  a  whole,  at  a  fixed  price,  the 
loss  of  the  thing,  in  any  manner  whatsoever,  before  delivery, 
falls  upon  himself,  unless  the  loss  is  caused  by  the  fault  of 
the  owner  or  he  is  in  default  of  receiving  the  thing. 

168«5.  If  the  workman  furnish  only  labor  and  skill,  the  losf 
of  the  thing  before  delivery  does  not  fall  upon  him,  unless  it  is 
caused  by  his  fault. 

1686.  In  the  case  of  the  last  preceding  article,  if  the  work 
is  to  be  perfected  and  delivered  as  a  whole,  and  the  thing  perish 
before  the  work  has  been  received,  and  without  the  ow^ner  being 
in  c^fault  of  receiving  it,the  workman  cannot  claim  his  wages, 
although  he  be  without  fault  ;  unless  the  thing  has  perished 
by  reason  of  defect  in  the  materials,  or  by  the  fault  of  the  owner. 

1687.  If  the  w^ork  be  composed  of  several  parts,  or  done  at 
a  certain  rale  by  measurement,  it  may  be  received  in  parts.  It 
is  presumed  to  have  been  so  received,  for  all  the  parts  paid  for, 
if  the  owner  pays  the  workman  in  proportion  to  the  work  done. 

1688.  if  a  building  perish  in  whole  or  in  part  within  ten 
years,  from  a  defect  in  construction,  or  even  from  the  unfavorable 
nature  of  the  ground,  the  architect  superintending  the  work,  and 
the  builder  are  jointly  and  severally  liable  for  the  loss. 

168®.  If,  in  the  case  stated  in  the  last  preceding  article,  the 
architect  do  not  superintend  the  work,  he  is  liable  for  the  loss 
only  which  is  occasioned  by  defect  or  error  in  the  plan  fur- 
nished by  him. 

1600.  [When  an  architect  or  builder  undertakes  the  construc- 
tion of  a  building  or  other  works  by  contract,  upon  a  plan  and 
specifications,  at  a  fixed  price,  he  cannot  claim  any  additional 
sum  upon  the  ground  of  a  change  from  the  plan  and  specifica- 
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devis,  ni  sous  celui  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  à  moins  que  ces  changements  ou  augmentations  ne 
soient  autorises  par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.] 

1 69 1 .  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché 
à  forfait  pour  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage, 
quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'en- 
trepreneur de  ses  dépenses  actuelles  et  de  ses  travaux  et  lui 
payant  des  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

i609.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et  marché 
n'est  pas  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier  ;  ses  représentants 
légaux  sont   tenus   de  l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et  l'habileté  de  l'ouvrier 
étaient  un  motif  qui  ait  engagé  à  contracter  avec  lui,  arrivant 
son  décès,  celui  qui  Pavait  engagé  peut  demander  la  résolution 
du  contrat. 

i693.  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui  précède,  le 
maître  est  tenu  de  payer  aux  représentants  légaux  de  l'ouvrier, 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  de 
l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  fournis,  lorsque  ces  travaux  et 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1 094.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  décès  du  locataire, 
à  moins  que  l'exécution  du  travail  ne  soit  par  là  devenue 
impossible. 

i69d.  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  ouvriers  ont 
un  privilège  sur  les  édifices  et  autres  ouvrages  par  eux  cons- 
truits, pour  le  paiement  de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet  aux 
règles  contenues  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques^  et 
au  titre  De  V Enregistrement  des  Droits  Réels. 

10^6.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  se 
chargent  de  quelque  ouvrage  par  marché  pour  un  prix  fixe  sont 
soumis  aux  règles  contenues  dans  cette  section.  Ils  sont  con- 
sidérés comme  entrepreneurs  relativement  à  ces  ouvrages. 

1®9T.  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entrepreneur 
à  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage,  n'ont  aucune 
action  directe  contre  le  propriétaire. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

D(J  BAIL  A  CHEPTEL. 

1098.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partage 
des  profits  entr'eux. 

1699.  Toute  espèce  d'animaux  susceptible  de  croît  ou  de 
profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut  être  l'objet  de  ce 
bail. 

1 700.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ce  contrat  se 
règle  par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 
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lions,  or  of  an  iiicn^asc  in  llic  labor  and  rnalcrials,  unities  such 
change  or  increase  is  anlhorizcMl  in  vvritini^,  and  the  priet;  of 
ihcrn   is  agreed  upon  with  the  proprietor.] 

100Ï.  The  owner  may  cancnd  the  eonlraet  for  tiie  construc- 
tion of  a  huilding  or  other  works  at  a  iixed  pri(Mî,  ahhongh  the 
worlt  have  been  begun,  on  indemnifying  the  workman  for  ail  his 
actual  expenses  and  labor,  and  paying  damages  according  to 
the  circnmslanees  of  th(î  case. 

101)^.  The  contract  of  lease  or  hire  of  work  by  estimate  and 
contract  is  not  terminated  by  the  death  of  the  workman  ;  his 
legal  representatives  are  bound  to  perform  it. 

i3ut  in  cases  wherein  the  skill  and  ability  of  the  workman 
were  an  inducement  for  making  the  contract,  it  may  be  can- 
celled at  his  death  by  the  party  hiring  him. 

160!l.  In  the  latter  case  slated  in  the  last  preceding  article 
the  owner  is  bound  to  pay  to  the  legal  represent atives  of  the 
workman,  in  proportion  to  the  price  agreed  upon  in  the  con- 
tract, the  value  of  the  work  done  and  materials  furnished,  in 
case  such  work  and  materials  are  useful  to  him. 

1694.  The  contract  is  not  terminated  by  the  death  of  the 
party  hiring  the  work,  unless  the  performance  of  it  becomes 
thereby  impossible. 

1695.  Architects,  builders  and  other  workmen,  have  a  pri- 
vilege upon  the  buildings,  or  other  works  constructed  by  them, 
for  the  payment  of  their  work  and  materials,  subject  to  the 
rules  contained  in  the  title  Of  Privileges  and  Hypothecs^ 
and  the  title  Of  Registration  of  Real  Riglits. 

1696.  Masons,  carpenters,  and  other  workmen,  who  under- 
take work  by  contract,  for  a  fixed  price,  are  subject  to  the  rules 
prescribed  in  this  section.  They  are  regarded  as  contractors 
with  respect  to  such  work. 

1697.  The  workmen  who  are  employed  by  the  contractor 
in  the  construction  of  a  building  or  other  works  have  no  direct 
action  against  the  owner. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  LEASE  OF  CATTLE  ON  SHARES. 

1698.  The  letting  out  of  cattle  on  shares  is  a  contract  by 
which  one  of  the  parties  delivers  to  the  other  a  stock  of  cattle 
to  keep,  feed,  and  take  care  of,  upon  certain  conditions  as  to 
the  division  of  profits  between  them.. 

1699.  Every  kind  of  animal  which  is  susceptible  of  increase 
or  profit,  in  agriculture  or  commerce,  may  be  the  object  of  this 
contract. 

1700.  If  there  be  no  special  agreement  the  contract  is  regu- 
lated by  the  usage  of  the  place  where  the  cattle  are  kept. 


TITRE  HUITIEME. 

DU    MANDAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1701.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  personne, 
qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une  affaire  licite 
à  une  autre  personne  qu'on  appelle  mandataire,  et  qui,  par  le 
fait  de  son  acceptation,  s'oblige  à  l'exécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des  actes  du  mandataire,  et 
même  de  son  silence  en  certains  cas. 

1 70S.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  une  convention  ou 
un  usage  reconnu  au  contraire. 

1703.  Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  une  affaire 
particulière,  ou  général  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  tout  acte  quel- 
conque de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,  le 
mandat  doit  être  exprès. 

1 704.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
est  porté  dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

Il  peut  faire  tout  acte  qui  découle  de  cette  autorité  et  qui  est 
nécessaire  à  l'exécution  du  mandat. 

1 705.  Les  pouvoirs  que  l'on  donne  à  des  personnes  qui 
exercent  certaines  professions  ou  fonctions  de  faire  quelque 
chose  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  dont  elles  s'occupent, 
n'ont  pas  besoin  d'être  spécifiés,  mais  s'infèrent  de  la  nature 
de  telle  profession  ou  fonction. 

1706.  Un  agent  employé  pour  acheter  ou  vendre  quelque 
chose  ne  peut  en  être  Pacheteur  ouïe  vendeur  pour  son  compte. 

1707.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  être  mandataires  ; 
mais  le  mandant  n'a,  dans  ces  cas,  d'action  contre  le  manda- 
taire mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obli- 
gations des  mineurs. 

1708.  La  femme  mariée  qui  exécute  le  mandat  qui  lui  est 
confié  oblige  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'action 
contre  elle  que  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  Du 
Mariage. 


TITLE  EIGHTH. 

OF  MANDATE. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL  PROVISJONS. 

1701.  Mandate  is  a  contract  by  which  a  person,  called  the 
mandator,  commits  a  lawful  business  to  the  management  of 
another,  called  the  mandatary,  who  by  his  acceptance  obliges 
himself  to  perform  it. 

The  acceptance  may  be  implied  from  the  acts  of  the  manda- 
tary, and  in  some  cases  from  his  silence. 

1703.  Mandate  is  gratuitous  unless  there  is  an  agreement 
or  an  established  usage  to  the  contrary. 

1703.  The  mandate  may  be  either  special,  for  a  particular 
business,  or  general,  for  all  the  affairs  of  the  mandator. 

When  general  it  includes  only  acts  of  administration. 

For  the  purpose  of  alienation  and  hypothecation,  and  for  all 
acts  of  ownership  other  than  acts  of  administration,  the  mandate 
must  be  express. 

1  704.  The  mandatary  can  do  nothing  beyond  the  authority 
given  or  implied  by  the  mandate.  He  may  do  all  acts  which 
are  incidental  to  such  authority  and  necessary  for  the  execu- 
tion of  the  mandate. 

1 705.  Powers  granted  to  persons  of  a  certain  profession  or 
calling  to  do  any  thing  in  the  ordinary  course  of  the  business 
which  they  follow,  need  not  be  specified  ;  they  are  inferred 
from  the  nature  of  such  profession  or  calling. 

1 706.  An  agent  employed  to  buy  or  sell  a  thing  cannot  be 
the  buyer  or  seller  of  it  on  his  own  account. 

1707.  Emancipated  minors  may  be  mandataries,  but  in 
such  cases  the  action  of  the  mandator  against  the  minor  is 
subject  to  the  general  rules  relating  to  the  obligations  of  mi- 
nors. 

1708.  A  married  woman,  who  executes  a  mandate  given  to 
her,  binds  the  mandator,  but  no  action  can  be  brought  against 
her  otherwise  than  as  provided  in  the  title  Of  Marriage, 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  ODLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

SECTION    I. 

DES    OBLIGATIONS    DU    MANDATAIRE    ENVERS    LE     MANDANT. 

1 709.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  qu'il 
a  accepté,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution,  tant  que  ses  pouvoirs  subsistent. 

Après  l'extinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui 
est  une  suite  des  actes  faits  antérieurement,  et  il  est  obligé,  si 
l'extinction  du  mandat  provient  du  décès  du  mandant,  de  ter- 
miner l'affaire  si  elle  est  urgente  et  ne  peut  être  différée  sans 
risque  de  perte  ou  de  dommage. 

1710.  Le  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat,  doit 
agir  avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Néanmoins  si  le  mandat  est  gratuit,  le  tribunal  peut  mitiger 
la  rigueur  de  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence  ou 
de  la  faute  du  mandataire,  suivant  les  circonstances. 

1711.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  l'exécution  du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  à  ce 
faire  ;  et  le  mandant  peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette  substi- 
tution, répudier  les  actes  du  substitué. 

Le  mandataire  est  également  responsable,  lorsqu'il  a  le  pou- 
voir de  substituer  sans  désignation  de  la  personne  substituée, 
s'il  se  substitue  une  personne  notoirement  incapable. 

Dans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  directe  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

171^.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis  ensemble 
pour  la  même  affaire,  ils  sont  responsables  solidairement  des 
actes  d'administration  les  uns  des  autres,  à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire. 

1713.  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, et  de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce  qu'il  a  reçu 
sous  l'autorité  de  son  mandat,  même  si  ce  qu'il  a  reçu  n'était 
pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néanmoins  son  droit  de  déduire  du 
montant,  ses  déboursés  et  son  dû  à  raison  de  l'exécution  du 
mandat.  Si  ce  qu'il  a  reçu  est  une  chose  déterminée,  il  a  droit 
de  la  retenir  jusqu'au  remboursement. 

1714.  Il  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du  mandant  qu'il 
emploie  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  aussi  sur  le  re- 
liquat de  compte,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 
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CIJAPTKR  SECOND. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  MANDATAUV. 

SECTION    I. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  MANDATARY  TOWARD  THE 

MANDATOR. 

1700.  The    mandatary   is   obliged  lo  execute  the  mandate' 
which  lie  lias  accepted,  and  he  is  liable  for  damages  resulting 
from  his  non-execution  of  il  while  his  authority  continues. 

He  is  obliged,  after  the  extinction  of  the  mandate,  to  do 
whatever  is  a  necessary  consequence  of  acts  done  before,  and 
if  the  extinction  be  by  the  death  of  the  mandator,  he  is  obliged 
to  complete  business  which  is  urgent  and  cannot  be  delayed 
without  risk  of  loss  or  injury. 

1 710.  The  mandatary  is  bound  to  exercise,  in  the  execution 
of  the  mandate,  reasonable  skill  and  all  the  care  of  a  prudent 
administrator. 

Nevertheless,  if  the  mandate  be  gratuitous,  the  court  may 
moderate  the  rigor  of  the  liability  arising  from  his  negligence 
or  fault,  according  to  the  circumstances. 

1711.  The  mandatary  is  answerable  for  the  person  whom 
he  substitutes  in  the  execution  of  the  mandate,  when  he  is  not 
empowered  to  do  so  ;  and  if  the  mandator  be  injured  by  reason 
of  the  substitution  he  may  repudiate  the  acts  of  the  substitute. 

The  mandatary  is  answerable  in  like  manner  when  he  is 
empowered  to  substitute,  without  designation  of  the  person  to 
be  substituted,  and  he  appoints  one  w^ho  is  notoriously  unfit. 

In  all  these  cases  the  mandator  has  a  direct  action  against 
the  person  substituted  by  the  mandatary. 

171^.  When  several  mandataries  are  appointed  together  for 
the  same  business,  they  are  jointly  and  severally  liable  for  each 
other's  acts  of  administration,  unless  it  is  otherwise  stipulated. 

1713.  The  mandatary  is  bound  to  render  an  account  of  his 
administration,  and  to  deliver  and  pay  over  all  that  he  has 
received  under  the  authority  of  the  mandate,  even  if  it  were 
not  due  ;  subject  nevertheless  to  his  right  to  deduct  therefrom 
the  amount  of  his  disbursements  and  charges  in  the  execution 
of  the  mandate. 

If  he  have  received  a  determinate  thing  he  is  entitled  to  re- 
tain it  until  such  disbursements  and  charges  are  paid. 

1714.  He   is  bound  to  pay  interest  upon  the  money   of  the 
mandator  which  he  employs  for  his  own  use,   from  the  day  of 
so  employing  it,  and  upon  any  remainder  due  to  the  mandator, 
from  the  time  of  being  put  in  default. 
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SECTION  II. 
DES  OBLIGATIONS  DU    MANDATAIRE    ENVERS  LES   TIERS. 

1715.  L&  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant  et  dans 
les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  responsable  personnelle- 
ment envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  excepté  dans  le  cas 
du  facteur  ci-après  spécifié  en  l'article  1738,  et  dans  le  cas  de 
contrats  faits  par  le  maître  pour  l'usage  de  son  bâtiment. 

1710.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom  est  respon- 
sable envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  préjudice  aux 
droits  de  ces  derniers  contre  le  mandant. 

1717.  Il  est  responsable  de  la  même  manière,  lorsqu'il 
excède  les  pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ;  à  moins  qu'il 
n'en  ait  donné  une  connaissance  suffisante  à  ceux  avec  qui  il  a 
contracté. 

1718.  Il  n'est  pas  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son 
mandat,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus  avantageuse 
au  mandant  que  celle  qui  était  indiquée  par  ce  dernier. 

1719.  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son  mandat 
lorsqu'il  fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était  chargé  de  faire 
que  conjointement  avec  un  autre. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 

SECTION    I. 
DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT    ENVERS    LE    MANDATAIRE. 

1 7^0.  Le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  mandataire  pour 
toutes  les  obligations  que  ce  dernier  a  contractées  avec  les 
tiers,  dans  les  limites  de  son  mandat,  ainsi  que  pour  tous  les 
actes  qui  excèdent  telles  limites,  lorsqu'ils  ont  été  ratifiés 
expressément  ou  tacitement. 

17âl.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  obligés 
d'indemniser  le  mandataire  pour  tous  les  actes  faits  par  ce 
dernier  dans  les  limites  de  son  mandat  après  qu'il  est  expiré 
par  cause  de  mort  ou  autre,  lorsque  le  mandataire  ignorait  cette 
extinction. 

1 7^2.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avan- 
ces et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le  mandat,  et  lui 
payer  le  salaire  ou  autre  compensation  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  remboursement  et  ce  paiement, 
lors  même  que  l'afîaire  n'aurait  pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus 
faire  réduire  le  montant  du  remboursement   sous   le   prétexte 
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SECTIOIV    If. 

OF    THE    OHLIOATION8    OF    THE    MANDATARY    TOWARD     THFKD 

.     PERSONS. 

I7lt1».  Tho  mand;i1nry  aclin<j^  in  the  nnmn  of  the  mandator 
and  within  th(i  bonnds  ol'  the  inandal(î  is  not  j)ersonally  liable  to 
third  i)ersons  with  whom  he  eontraets,  excnîpt  in  the  c^ase  of 
factors  hereinafter  specified  in  article  1738,  and  in  the  eases  of 
contrac^ts  made  by  the  master  of  a  ship  for  lier  use. 

ITltt.  A  mandatary  who  acts  in  his  own  name  is  liable  to 
the  third  party  with  whom  he  contracts,  without  prejudice  to 
the  rights  of  the  latter  against  the  mandator  also. 

1717  He  is  liable  in  like  manner  when  he  exceeds  his 
powers  under  the  mandate,  unless  he  has  given  the  party  with 
whom  he  contracts  suflicient  communication  of  such  ])owers. 

1718.  He  is  not  held  to  have  exceeded  his  powers  when  he 
executes  the  mandate  in  a  manner  more  advantageous  to  the 
mandator  than  that  specified  by  the  latter. 

1719.  He  is  held  to  have  exceeded  his  powers,  when  he 
does  alone  anything  which,  by  the  mandate,  he  is  charged  with 
doing  conjointly  with  another. 

•  CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  MANDATOR. 

SECTION    I. 

OF   THE   OBLIGATIONS    OF   THE    MANDATOR    TOWARD  THE 

MANDATARY. 

1730.  The  mandator  is  bound  to  indemnify  the  mandatary 
for  all  obligations  contracted  by  him  toward  third  persons, 
within  the  limit  of  his  powers  ;  and  for  acts  exceeding  such 
powers,  whenever  they  have  been  expressly  or  tacitly  rati- 
fied. 

1731.  The  mandator  or  his  legal  representative  is  bound  to 
indemnify  the  mandatary  for  all  acts  done  by  him  within  the 
limit  of  his  powers,  after  the  extinction  of  the  mandate  by  death 
or  other  cause,  when  he  is  ignorant  of  such  extinction. 

1 733.  The  mandator  is  bound  to  reimburse  the  expenses  and 
charges  which  the  mandatary  has  incurred  in  the  execution  of 
the  mandate,  and  to  pay  him  the  salary  or  other  compensation 
to  which  he  may  be  entitled. 

When  there  is  no  fault  imputable  to  the  mandatary,  the  man- 
dator is  not  released  from  such  reimbursement  and  payment, 
although  the  business  has  not  been  successfully  accomplished  ; 
nor  can  he  reduce  the  amount  of  the  reimbursement  upon 
30 
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cjue  les  avances  cl  frais  auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent 
été  faits  par  lui. 

17^3.  Le  mandataire  a  un  privilège  et  un  droit  de  préfé- 
rence pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sur  les  choses  misçs  entre  ses  mains  et  sur 
le  produit  de  leur  vente  ou  placement. 

17^4.  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  intérêts  sur  les 
deniers  avancés  par  le  mandataire  dans  l'exécution  de  son 
mandat. 

Ces  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  ont  été 
avancés. 

173o.  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le  mandataire 
qui  n'est  pas  en  faute  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  en 
exécutant  le  mandat. 

1726.  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes, 
leur  obligation  à  l'égard  du  mandataire  est  solidaire. 


SECTION    II. 
DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT    ENVERS    LES    TIERS. 

1 727.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  pour  tous 
ies  actes  de  son  mandataire  faits  dans  l'exécution  et  les  limites 
du  mandat  ;  excepté  dans  le  cas  de  l'article  1738^  et  dans  les 
cas  où,  par  la  convention  ou  les  usages  du  commerce,  le 
mandataire  en  est  seul  responsable. 

Le  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qui  excèdent 
les  limites  du  mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés  expressément  ou 
tacitement. 

1 728.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  respon- 
sables envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  faits  par  le  mandataire 
dans  l'exécution  et  les  limites  du  mandat  après  qu'il  a  cessé, 
si  cette  cessation  était  inconnue  des  tiers. 

1 729.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  respon- 
sables pour  les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exécu- 
tion et  les  limites  du  mandat,  après  son  extinction,  lorsque  ces 
actes  sont  une  suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà  commencée. 

Il  sont  également  responsables  pour  les  actes  du  manda- 
taire faits  pour  terminer  une  affaire  après  l'expiration  du 
mandat  par  la  mort  ou  la  cessation  d'autorité  du  mandant, 
lorsque  le  retard  aurait  pu  entraîner  quelque  perte  ou  dommage. 

1 730.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  qui  con- 
tractent de  bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils  croient  son 
mandataire,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  si  le  mandant  a  donné 
des  motifs  raisonnables  de  le  croire. 

1 73 1    II  est  responsable  des  dommages  causés  par  la  faute 
du  mandataire,  conformément  aux  règles  énoncées  en  l'article 
1054. 
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the  ground  that  the  (.«xpcnses  and  rliarges  might  \y,\wv.  Ixicn 
madiî  less  by  liinis(»lf. 

1 7^S«I.  The  iiuuuhilary  has  a  j)rivilegL'  and  right  of  preference 
lor  the  payment  of  the  expenses  and  charges  mentioned  in  the 
last  preceding  artieh»,  upon  the  things  })Lac(îd  in  his  hands  and 
upon  the  proc(^eds  of  the  sale  or  dis|)osal  th(;reof. 

17^21.  The  manchitor  is  obliged  to  j)ay  interest  upon  money 
advanced  by  the  mandatary  in  the  execution  of  the  mandate. 
The  interest  is  computed  from  the  day  on  wliich  the  money  is 
advanced. 

1 72t5.  The  mandator  is  obliged  to  indemnify  the  mandatary 
who  is  not  in  fault,  for  losses  caused  to  him  by  the  execution 
of  the  mandate. 

17^6.  If  a  mandate  be  given  by  several  persons,  their  obli- 
gations toward  the  mandatary  arc  joint  and  several. 


SECTION    II. 

OF    THE  OBLIGATIONS    OF    THE    MANDATOR    TOWARD 
THIRD    PERSONS. 

1727.  The  mandator  is  bound  in  favor  of  third  persons  for 
all  the  acts  of  his  mandatary,  done  in  execution  and  within  the 
powers  of  the  mandate,  except  in  the  case  provided  for  in  article 
1738  of  this  title,  and  the  cases  wherein  by  agreement  or  the 
usage  of  trade  the  latter  alone  is  bound. 

The  mandator  is  also  answerable  for  acts  which  exceed  such 
power,  if  he  have  ratified  them  either  expressly  or  tacitly. 

1738.  The  mandator  or  his  legal  representative  is  bound 
toward  third  persons  for  all  acts  of  the  mandatary,  done  in 
execution  and  within  the  powers  of  the  mandate  after  it  has 
been  extinguished,  if  its  extinction  be  not  known  to  such  third 
persons. 

1739.  The  mandator  or  his  legal  representative  is  bound  for 
acts  of  the  mandatary  done  in  execution  and  within  the  powers 
of  the  mandate  after  its  extinction,  when  such  acts  are  a 
necessary  consequence  of  a  business  already  begun. 

He  is  also  bound  for  acts  of  the  mandatary  done  after  the 
extinction  of  the  mandate  by  death  or  cessation  of  authority  in 
the  mandator,  for  the  completion  of  a  business,  where  loss  or 
injury  might  have  been  caused  by  delay. 

1730.  The  mandator  is  liable  to  third  parties  who  in  good 
faith  contract  with  a  person  not  his  mandatary,  under  the  belief 
that  he  is  so,  when  the  mandator  has  given  reasonable  cause 
for  such  belief 

1731.  He  is  liable  for  damages  caused  by  the  fault  of  the 
mandatary,  according  to  the  rules  declared  in  article  1054. 

30* 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DES  AVOCATS,  PROCUREURS  ET  NOTAIRES. 

1 73^.  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires  sont  sujets 
aux  règles  générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles 
peuvent  s'appliquer.  La  profession  d'avocat  et  procureur  est 
réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte 
concernant  le  Barreau  du  Bas  Canada,  et  celle  des  notaires 
par  un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  le  Notariat. 

1733.  Les  règles  particulières  relatives  aux  devoirs  et  aux 
droits  des  avocats  et  procureurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions auprès  des  tribunaux  du  Bas  Canada,  sont  contenues 
dans  le  Code  de  Procédure  Civile  et  dans  les  règles  de  pratique 
de  ces  tribunaux. 

1 734.  Les  règles  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  et  procureurs,  et  les  notaires  sont  exposées  dans  l'ar- 
ticle 2260. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  COURTIERS,  FACTEURS  ET  AUTRES  AGENTS    DE  COMMERCE. 

173o.  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commerce  ou  la 
profession  de  négocier  entre  les  parties  les  achats  et  ventes  ou 
autres  opérations  licites. 

Il  peut  être  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses  actes 
les  obliger  toutes  deux  relativement  à  l'affaire  pour  laquelle 
elles  l'emploient. 

1736.  Un  facteur  ou  marchand  à  commission,  est  un  agent 
employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchandises  pour  un  autre, 
soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  du  principal,  de  qui  il  reçoit 
une  rétribution  communément  appelée  commission. 

1 737.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  aux  règles 
générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

1738.  Le  facteur  qui  a  son  principal  dans  un  autre  pays 
est  responsable  personnellement  envers  les  tiers  avec  qui  il 
contracte,  soit  que  le  nom  du  principal  soit  connu  ou  ne  le 
soit  pas.  Le  principal  n'est  pas  responsable  envers  les  tiers 
sur  semblaBles  contrats,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le 
crédit  a  été  donné  également  au  principal  comme  au  facteur, 
ou  au  principal  seul. 

1730.  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat  de  mar- 
chandises, avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  possession,  ou  à  qui 
elles  ont  été  consignées,  et  peut  les  recevoir  de  lui  et  lui 
en  payer  le  prix  ;  et  tel  contrat  et  paiement  lient  le  propriétaire 
des  marchandises,  lors  même  que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  con- 
tracte qu'avec  un  facteur. 
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CHAPTER  FOURTH. 

OP  ADVOCATRS  ATTOIiNEYS  AND  NOTAllIKS. 

17Î13.  Advocates,  attorneys  and  notaries  are  subject  to  the 
general  rules  (contained  in  this  tille,  in  so  far  as  they  can  be 
made  to  ap|)ly.  The  profession  of  advocate  and  attorney  is 
reguhited  by  the  provisions  contained  in  an  act  intituled  :  An 
Act  7'especting  the  Bar  of  Lower  Canada^  and  that  of  notary 
by  an  a(;t  intituled  :  An  Act  respecting  the  Notarial  Profes- 
sion. 

17S!{.  The  rules  concerning  the  duties  and  rights  of  ad- 
vocates and  attorneys,  in»  the  exercise  of  their  functions 
before  the  several  courts  of  Lower  Canada,  are  contained  in 
the  Code  of  Civil  Procedure,  and  in  the  rules  of  practic(;  of  such 
courts  respectively. 

1734&.  The  rules  of  prescription  relating  to  advocates,  attor- 
neys and  notaries  are  contained  in  article  2260. 

CHAPTER  FIFTH. 

OF  BROKERS,  FACTORS  AND  OTHER  COMMERCIAL  AGENTS. 

173^.  A  broker  is  one  who  exercises  the  trade  and  calling 
of  negotiating  between  parties  the  business  of  buying  and  sel- 
ling or  any  other  lawful  transactions. 

He  may  be  the  mandataiy  of  both  parties  and  bind  both  by 
his  acts  in  the  business  for  which  he  is  engaged  by  them. 

1736.  A  factor  or  commission-merchant  is  an  agent  who  is 
employed  to  buy  or  sell  goods  for  another,  either  in  his  own 
name  or  in  the  name  of  his  principal,  for  which  he  receives  a 
compensation  commonly  called  a  commission. 

1737.  Brokers  and  factors  are  subject  to  the  general  rules 
declared  in  this  title,  when  these  are  not  inconsistent  with  the 
articles  of  this  chapter. 

1738.  A  factor  whose  principal  resides  in  another  country 
is  personally  liable  to  third  persons  with  whom  he  contracts, 
whether  the  name  of  the  principal  be  known  or  not.  The 
principal  is  not  liable  on  such  contracts  to  the  third  parties, 
unless  it  is  proved  that  the  credit  was  given  to  both  principal 
and  factor,  or  to  the  principal  alone. 

1739.  Any  person  may  contract  for  the  purchase  of  goods 
with  any  agent  entrusted  with  their  possession  or  to  whom  the 
same  have  been  consigned,  and  may  receive  the  same  from 
such  agent  and  pay  him  the  price  thereof,  and  such  contract  and 
payment  is  binding  upon  the  owner  of  the  goods,  notwith- 
standing the  purchaser  has  notice  that  he  is  contracting  only 
with  an  agent. 
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1740.  Tout  facteur  à  qui  on  a  confié  des  effets  et  marchan- 
dises ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre,  en  est  réputé 
propriétaire  pour  les  fins  suivantes,  savoir  : 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou  un  contrat  tel  que  mentionné 
en  Particle  qui  précède  ; 

2.  Pour  conférer  au  consignataire  des  marchandises  con- 
signées par  ce  facteur,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pour 
toute  somme  de  deniers  ou  valeur  négociable  avancée  ou 
donnée  par  ce  consignataire  à  tel  facteur  pour  son  usage,  ou 
reçue  par  le  facteur  pour  l'usage  de  tel  consignataire,  de  a 
même  manière  que  si  ce  facteur  était  le  véritable  propriétaire 
de  ces  marchandises  ; 

3.  Pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  de  nan- 
tissement, privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec  ce  facteur, 
tant  pour  prêt  primitif,  avances  ou  paiement  faits  sur  le 
nantissement  de  telles  marchandises  ou  titres,  que  pour  tout 
autre  renouvellement  d'avances  à  cet  égard  ;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du  pro- 
priétaire des  marchandises  et  de  toutes  autres  personnes  qui  y 
sont  intéressées,  nonobstant  la  connaissance  que  celui  qui 
réclame  ]e  droit  de  gage  ou  privilège  peut  avoir  qu'il  ne 
contracte  qu'avec  un  facteur. 

1741.  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a  un  droit  de  gage 
ou  privilège  sur  des  marchandises  ou  documents  qui  en 
forment  le  titre,  ou  autres  valeurs  négociables,  pour  des 
avances  antérieures  sur  un  contrat  avec  le  facteur,  lui  en  l'ait 
remise  en  considération  d'un  droit  de  gage  ou  privilège  sur 
d'autres  marchandises,  titres  ou  valeurs  qui  lui  sont  donnés 
en  échange  par  ce  facteur,  pour  remplacer  le  gage  des  mar- 
chandises, titres  ou  valeurs  ainsi  remis,  alors  ce  nouveau 
contrat,  s'il  est  fait  de  bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en 
considération  d'avances  actuelles  en  argent,  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage  acquis  par  ce 
nouveau  contrat,  non  plus  que  les  marchandises,  titres  ou 
valeurs  donnés  en  échange,  ne  peuvent  excéder  la  valeur  de 
ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

1 7i^.  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés  en  ce  cha- 
pitre, et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits  de  bonne  foi  et 
sans  avis  que  le  facteur  qui  les  contracte  n'a  pas  d'autorité 
pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  pro- 
priétaire des  marchandises. 

1 74-3.  Les  prêts,  avances  et  échanges  de  bonne  foi,  quoique 
faits  avec  la  connaissance  que  le  facteur  n'est  par  le  proprié- 
taire, mais  sans  avis  qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  propriétaire 
et  toutes  autres  personnes  intéressées  dans  les  marchandises, 
titres  ou  valeurs,  suivant  le  cas. 

1 744.  Les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  à  qui  on  a 
confié  des  marchandises  ou  documents  qui  en  forment  les  titres, 
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1740.  Any  ai^<'nt('ntriisl(.'(l  with  tlic  posstîssion  of  i^oods,  or 
of  llie  (locmiiciits  of  title  ihcn^to,  isdecnicd  the  owner  tlicnîof  for 
the  ibllowini^^  |)urj)()ses,  that  is  lo  say  : 

1.  To  make  a  sale  or  contraet,  as  mentioned  in  the  Inst  pre- 
ceding article  ; 

2.  To  entitle  the  consignee  of  goods  consigned  by  such  agent, 
to  a  lien  thereon  lor  any  money  or  negotiable  security  advanced 
or  given  by  him  to  or  for  tlu;  use  of  such  agent,  or  received  for 
him  by  such  agent  for  the  use  of  the  consignee,  in  like  manner 
as  if  such  agent  were  the  true  owner  of  the  goods  ; 

3.  To  give  validity  to  any  contract  or  agreement,  by  way  of 
pledge,  lien  or  security,  made  in  good  faith  with  such  agent, 
as  well  for  an  original  loan,  advance  or  payment  made  upon 
the  security  of  the  goods  or  documents,  as  for  any  other  or  con- 
tinuing advance  in  respect  thereof  ; 

4.  To  make  such  contract  binding  upon  the  owner  of  the 
goods  and  on  all  other  persons  interested  therein,  notwithstand- 
ing the  person  claiming  such  pledge  or  lien  had  notice  that  he 
was  contracting  only  with  an  agent. 

1741.  In  case  any  person  having  a  valid  lien  and  security 
on  any  goods  or  documents  of  title  or  negotiable  security,  in 
respect  of  a  previous  advance  upon  a  contract  with  an  agent, 
gives  up  the  same  to  such  agent,  upon  a  contract  for  the  pledge^ 
lien  or  security  of  other  goods,  or  of  another  document  or 
security,  by  such  agent  delivered  to  him  in  exchange,  to  be 
held  upon  the  same  lien  as  the  goods,  document  or  security  so 
given  up,  then,  such  new  contract,  if  in  good  faith,  is  deemed 
a  valid  contract,  made  in  consideration  of  a  present  advance 
in  money,  within  the  provisions  of  this  chapter,  but  the  lien 
acquired  under  such  new  contract,  on  the  goods,  document  or 
security,  deposited  in  exchange,  cannot  exceed  the  value  of  the 
goods,  document  or  security,  so  delivered  up  and  exchanged. 

174^.  Such  contracts  only  are  valid  as  are  mentioned  in  this 
chapter,  and  such  loans,  advances  and  exchanges  only  are 
valid  as  are  made  in  good  faith  and  without  notice  that  the 
agent  making  the  same  has  no  authority  so  to  do,  or  that  he  is 
acting  in  bad  faith  against  the  owner  of  the  goods. 

1743.  Loans,  advances  and  exchanges  in  good  faith,  though 
made  with  notice  of  the  agent  not  being  the  owner,  but  with- 
out notice  of  his  acting  without  authority,  bind  the  owner  and 
all  other  persons  interested  in  the  goods,  documents  or  security, 
as  the  case  may  be. 

1744.  No  antecedent  debt  owed  by  an  agent  entrusted  with 
the  possession  of  goods  or  the  documents  of  title  thereto,  can 
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ne  peuvent  justifier  Poctroi  d'un  privilège  ou  droit  de  gage  sur 
telles  marchandises  ou  titres  à  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut 
se  départir  des  ordres  formels  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de 
son  principal  en  ce  qui  concerne  telles  marchandises. 

1 745.  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde-maga- 
sin ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets,  tout  certificat 
d'inspection  de  potasse  ou  de  perlasse,  et  tout  document  en 
usage  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  comme  faisant  preuve 
de  la  possession  ou  droit  de  disposer  de  quelques  marchan- 
dises, ou  comportantune  autorisation,  par  le  moyen  de  l'en- 
dossement ou  de  la  livraison,  au  possesseur  de  tel  document  de 
céder  ou  recevoir  les  marchandises  représentées  par  tel  docu- 
ment, est  réputé  un  titre  dans  le  sens  des  dispositions  con- 
tenues en  ce  chapitre. 

1 746.  Tout  facteur  porteur  d'un  semblable  titre,  soit  qu'il  le 
tienne  immédiatement  du  propriétaire  des  effets,  ou  qu'il  l'ait 
obtenu  à  raison  de  la  possession  qui  lui  a  été  confiée  des  mar- 
chandises ou  titres  à  icelles,  est  réputé  saisi  de  la  possession 
des  marchandises  représentées  par  tels  titres. 

1747.  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou  privilège 
sur  un  document  formant  titre  est  réputé  nantissement,  ou 
constitution  de  privilège  sur  les  marchandises  auxquelles  le 
titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est  réputé  possesseur  des  mar- 
chandises ou  titres,  soit  qu'ils  soient  actuellement  sous  sa 
garde  ou  qu'ils  soient  entre  les  mains  d'une  autre  personne 
agissant  pour  lui  et  sujette  à  son  contrôle. 

1 748.  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de  bonne  foi 
à  un  facteur  nanti  et  en  possession  de  marchandises  ou  titres, 
sur  la  foi  d'un  contrat  par  écrit  pour  la  consignation,  le  dépôt, 
le  transport  ou  la  délivrance  de  telles  marchandises  ou  titres, 
qui  sont  de  fait  reçus  par  la  personne  qui  fait  le  prêt  ou  les 
avances  soit  au  temps  même  du  contrat  ou  à  une  époque 
subséquente,  sans  avis  que  le  facteur  n'est  pas  autorisé  à  con- 
sentir de  gage  ou  nantissement,  tels  prêt  ou  avances  sont  censés 
faits  sur  le  nantissement  de  ces  marchandises  ou  titres,  dans  le 
sens  des  dispositions  du  présent  chapitre. 

1749.  Tout  contrat  fait  soit  directement  avec  le  facteur,  on 
avec  son  commis  ou  autre  personne  de  sa  part,  est  censé  un 
contrat  fait  avec  tel  facteur. 

1 7^0.  Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  lettres  de  change 
ou  autres  valeurs  négociables,  est  censé  une  avance  dans  le 
sens  de  ce  chapitre, 

1 75 1 .  Tout  facteur  en  possession  de  marchandises  ou  titres, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins  de  ce  chapitre, 
censé  en  avoir  été  chargé  par  le  propriétaire,  à  moins  de 
preuve  contraire. 

1 753.   Rien  de  contenu  dans  ce  chapitre  ne  diminue  ni  n'af- 
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bo  Iho  snl)j(*ct  of  any  lien  or  pledge  of  sueli  goods  or  docu- 
ments, nor  can  the  îigent  for  any  purposes  relating  to  sueh 
goods  deviate  fron^i  \hv.  orders  or  aulliorily  reeeiv(ul  from  his 
principal. 

l7/|r"B.  Bills  of  lading,  warchoasc-kceper's  or  wharfinger's 
receij)ts  or  orders  for  delivery  of  goods,  bills  of  insj)ection  of 
potash  or  pearlash,  and  all  oilier  documents  used  in  the  ordinary 
course  of  business,  ns  proof  of  the  possession  or  control  of 
goods,  or  purporting  to  authorize,  either  by  endorsement  or  by 
delivery,  the  possessor  of  any  such  document  to  transfer  or 
receive  goods  thereby  represented,  are  deemed  documents  of 
title  within  the  provisions  of  this  chapter. 

1740.  Any  agent  possessed  of  any  document  of  title,  whether 
derived  immediately  from  the  owner  of  the  goods,  or  obtained 
by  reason  of  the  agent  having  been  entrusted  with  the  posses- 
sion of  the  goods,  or  of  any  document  of  title  thereto,  is  deemed 
to  be  entrusted  with  the  possession  of  the  goods  represented 
by  such  document  of  title. 

1 747.  Any  contract  pledging  or  giving  a  lien  upon  any  docu- 
ment of  title,  is  deemed  a  pledge  of  and  lien  upon  the  goods  to 
which  it  relates,  and  the  agent  is  deemed  the  possessor  of  the 
goods  or  documents  of  title,  whether  the  same  be  in  his  actual 
custody  or  be  held  by  any  other  person  for  him  or  subject  to 
his  control. 

1748.  When  a  loan  or  advance  is  made  in  good  faith,  to  an 
agent  entrusted  with  and  in  possession  of  goods  or  documents 
of  title,  on  the  faith  of  any  contract  in  writing  to  consign,  depo- 
sit, transfer  or  deliver  such  goods,  or  documents  of  title,  and 
the  same  are  actually  received  by  the  person  making  the  loan 
or  advance,  either  at  the  time  of  the  contract  or  at  a  time  subse- 
quent thereto,  without  notice  that  the  agent  is  not  authorized  to 
make  the  pledge  or  security,  such  loan  or  advance  is  deemed 
a  loan  or  advance  upon  the  security  of  the  goods  or  documents 
of  title  within  the  provisions  of  this  chapter. 

1749.  Every  contract,  whether  made  directly  with  the  agent 
or  with  a  clerk  or  other  person  on  his  behalf,  is  deemed  a  con- 
tract with  such  agent.  * 

1750.  Every  payment,  whether  made  by  money,  bill  of  ex- 
change or  other  negotiable  security,  is  deemed  an  advance 
within  the  provisions  of  this  chapter. 

17^1.  Every  agent  in  possession  of  goods  or  documents  as 
aforesaid  is  for  the  purposes  of  this  chapter  taken  to  be  en- 
trusted therewith  by  the  owner,  unless  the  contrary  is  shewn 
in  evidence. 

1 75S.  Nothing  contained  in  this  chapter  lessens  or  affects 
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Fecte  la  responsabilité  civile  du  facteur  pour  contravention  à 
ses  obligations,  ou  inexécution  des  ordres  ou  des  pouvoirs 
qu'il  a  reçus. 

1753.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  qui 
précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout  temps,  avant  qu'ils  soient 
vendus,  racheter  les  marchandises  ou  titres  mis  en  gage  comme 
il  vient  d'être  dit,  en  remboursant  le  montant  ou  en  restituant  les 
valeurs  pour  lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur 
les  deniers  pour  sûreté  desquels  ce  facteur  a  droit  de  retenir  les 
marchandises  et  titres  par  privilège  à  l'encontre  du  propriétaire  ; 
ou  bien  il  peut  recouvrer  de  la  personne  à  qui  jes  marchan- 
dises ou  titres  ont  été  donnés  en  gage  ou  qui  y  a  un  privilège 
tout  reliquat  de  deniers  restant  entre  ses  mains  sur  le  produit 
des  marchandises,  déduction  faite  du  montant  assuré  par  le 
contrat. 

17«54.  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans  le  cas  du 
rachat  des  marchandises  par  le  propriétaire,  ce  dernier  est  censé, 
quant  aux  deniers  qu'il  a  payés  pour  le  compte  du  facteur  sur 
ce  rachat,  les  avoir  payés  pour  le  compte  de  ce  facteur  avant  sa 
faillite  ;  ou,  si  les  marchandises  n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le 
propriétaire  est  considéré  comme  un  créancier  du  facteur  pour 
la  valeur  des  marchandises  ainsi  données  en  gage,  du  jour  du 
nantissement  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  faire  valoir  ou 
opposer  en  compensation,  la  somme  ainsi  payée,  ou  la  valeur 
des  marchandises,  suivant  ie  cas. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  L'EXTINCTION  DU  MANDAT. 

175^.  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation; 

2.  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  du  manda-^ 
taire  ; 

4.  Par  l'interdiction,  la  faillite  ou  autre  changement  d'état 
par  suite  duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
est  affectée  ; 

5.  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant  ; 

6.  Par  l'accomplissement  de  l'affaire,  ou  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction  communes  aux  obligations. 

1756.  Le  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat 
et  obliger  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration  si  elle  ne 
porte  pas  minute. 

1757.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premJer  à  compter  du  jour  où 
elle  lui  a  été  notifiée. 
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the  civil  rcspoiisihility  of  the  ngenl  fortlie  breach  of  any  obliga- 
tion, or  the  non-riiliilnient  ol"  his  orders  or  authority. 

I  7*1«{.  Notwithstandini,' any  of  the  f()reg{)in<^'  artieles,  the 
owner  may  redeem  any  goods  or  docaunenls  of  title  pledged  as 
aforesaid,  al  any  time  before  the  same  have  been  sold,  upon 
repayment  of  the  amount  of  the  lien  thereon,  or  restoration  of 
the  securities  in  res])ect  of  whicli  the  lien  exists,  and  ujxm 
payment  or  satisfaction  to  the  agent,  of  any  sum  of  money  for  or 
in  respect  of  which  such  agent  is  entitled  to  retain  the  goods 
or  documents  by  way  of  lien  against  such  owner  ;  or  he  may 
recover  from  the  person  with  whom  any  goods  or  documents 
have  been  pledged,  or  who  has  any  lien  thereon,  any  balance  or 
sum  of  money  remaining  in  his  hands  as  the  produce  of  the  sale 
of  the  goods,  after  deducting  the  amount  of  the  lien  under  the 
contract. 

1 754.  In  case  of  the  bankruptcy  of  any  agent,  and  in  case  the 
owner  of  the  goods  redeem  the  same,  he  is  held,  in  respect  of 
the  sum  paid  by  him  on  account  of  the  agent  for  such  redemp- 
tion, to  have  paid  the  same  for  the  use  of  such  agent  before  his 
bankruptcy,  or  in  case  the  goods  have  not  been  so  redeemed, 
the  owner  is  deemed  a  creditor  of  the  agent  for  the  value  of  the 
goods  so  pledged  at  the  time  of  the  pledge,  and  may  in  either 
case  claim  or  set  off  the  sum  so  paid,  or  the  value  of  such  goods, 
as  the  case  may  be. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  TERMINATION  OF  MANDATE. 

1 755.  Mandate  terminates  : 

1.  By  revocation  ; 

2.  By  the  renunciation  of  the  mandatary  ; 

3.  By  the  natural  or  civil  death  of  the  mandator  or  mandatary  ; 

4.  By  interdiction,  bankruptcy,  or  other  change  in  the  con- 
dition of  either  party  by  which  his  civil  capacity  is  affected  ; 

5.  By  the  cessation  of  authority  in  the  mandator  ; 

6.  By  the  accomplishment  of  the  business  or  the  expiration 
of  the  time  for  which  the  mandate  is  given  ; 

7.  By  other  causes  of  extinction  common  to  obligations. 

1756.  The  mandator  may  at  anytime  revoke  the  mandate, 
and  oblige  the  mandatary  to  return  to  him  the  procuration,  if 
it  be  an  original  instrument. 

1757.  The  appointment  of  a  new  mandatary  for  the  same 
business  has  the  effect  of  a  revocation  of  the  first  appointment 
from  the  day  on  which  the  former  mandatary  has  been  notified 
of  the  new  appointment. 
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1 758.  Si  l'avia  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au  manda- 
taire, elle  ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  celui-ci. 

17«>9.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  qu'il  a  ac- 
cepté en  en  donnant  dûment  avis  au  mandant.  Néanmoins,  si 
cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  le  mandataire  est 
responsable  des  dommages,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  rai- 
sonnable pour  cette  renonciation.  Si  le  mandat  est  salarié 
le  mandataire  est  responsable,  conformément  aux  règles 
générales  relatives  à  l'inexécution  des  obligations. 

1700.  Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance  du 
décès  du  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui  pouvait  mettre  fin 
au  mandat,  sont  valides. 

1 7@  1 .  Les  représentants  légaux  du  mandataire  qui  connais- 
sent le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impossibilité  d'agir 
par  cause  de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  notifier  son 
décès  au  mandant  et  de  faire  dans  les  affaires  commencées  tout 
ce  qui  est  immédiatement  nécessaire  pour  prévenir  les  pertes 
auxquelles  le  mandant  pourrait  être  exposé. 


TITRE  NEUVIEME. 

DU  PRÊT. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

170^.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  lo.  Le  prêt  des  choses 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  appelé  pi'êt  à  usage  ou 
commodat  ;  2o.  Le  prêt  des  choses  qui  se  consomment  par  l'u- 
sage qu'on  en  fait,  appelé  prêt  de  consommation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊT  A  USAGE  OU  COMMODAT. 

SECTION   I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Î76S.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties,  appelée  le  prêteur,  livre  une  chose  à  une  autre  personne 
appelée  l'emprunteur,  pour  s'en  servir  gratuitement  pendant  un 
temps  et  ensuite  la  rendre  au  prêteur. 

1764.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

1 76d.  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  du  contrat  de  louage  peut 
Pêtre  du  prêt  à  usage. 


LOAN. 
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17»5S.  If  notice  of  llio  revocation  be  given  to  the  mandatary 
alone,  it  docs  not  aflectt  third  ])crsons  wlio  in  i^norancAt  of  it 
have  contracted  with  tlie  mandatary,  saving  t(i  the  mandator 
his  right  against  the  hitter. 

17^0.  Hie  mandatary  may  renounce;  the  manchite  after  ac- 
ceptance, on  giving  due  notice  to  the  mandator.  i5ut  if  such 
renunciation  be  injurious  to  the  latter,  the  mandatary  is  an- 
swerable in  damages,  unless  there  is  a  reasonable  cause  for 
the  renunciation.  If  the  mandatary  be  acting  for  a  valuable 
consideration  he  is  liable  according  to  the  general  rules  relating 
to  the  inexécution  of  obligations. 

1760.  Acts  of  the  mandatary,  done  in  ignorance  of  the  death 
of  the  mandator  or  other  cause  whereby  the  mandate  is  extin- 
guished, are  valid. 

1761.  The  legal  representatives  of  the  mandatary,  having  a 
knowledge  of  the  mandate  and  not  being  incapacitated  by 
minority  or  otherwise,  are  bound  to  give  notice  of  his  death  to 
the  mandator  and  to  do,  in  business  already  begun,  whatever 
is  immediately  necessary  to  protect  the  latter  from  loss. 


TITLE  NINTH. 

OF  LOAN. 


GENERAL     PROVISIONS. 

1 76S.  Loans  are  of  two  kinds  : 

1 .  The  loan  of  things  which  may  be  used  without  being 
destroyed,  called  loan  for  use  (commodatum); 

2.  The  loan  of  things  which  are  consumed  by  the  use  made 
of  them,  called  loan  for  consumption  {mutuura). 

CHAPTER  FIRST. 

OF  LOAN  FOR  USE  {COMMODATUM.) 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

1 703.  Loan  for  use  is  a  contract  by  which  one  party,  called 
the  lender,  gives  to  another,  called  the  borrower,  a  thing  to  be 
used  by  the  latter  gratuitously  for  a  time,  and  then  to  be  re- 
turned by  him  to  the  former. 

1 764.  The  lender  continues  to  be  the  owner  of  the  thing  lent. 

1 765.  Every  thing  may  be  loaned  for  use  which  may  be  the 
object  of  the  contract  of  lease  or  hire. 


478  i*^i=^i^- 


SECTION    II. 
DES    OBLIGATIONS    DE    l'eMPRUNTEUR. 

1766.  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.] 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  est  des- 
tinée par  sa  nature  ou  par  la  convention. 

1767.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  il'  est  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par  cas 
fortuit. 

1768.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou 
si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  sauver 
la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte. 

1769.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de  l'emprunteur,  il 
n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

1770.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  pour  ce 
que  le  prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  pour 
dépense  nécessaire  encourue  pour  la  conservation  de  la 
chose. 

1771.  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la  répéter. 

1773.  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prê- 
teur. 

SECTION  III. 
DES  OBLIGATIONS  DU  PRÊTEUR. 

177S.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troubler  l'em- 
prunteur dans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait,  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  sauf  néan- 
moins l'exception  contenue  en  l'article  qui  suit. 

1774.  Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
cerme  fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé  d'en  avoir  besoin, 
il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la 
chose,  le  tribunal  peut  suivant  les  circonstances  obliger  l'em- 
prunteur à  la  lui  rendre. 

1 77ô.  Si  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de  faire  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'a  pu 
en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser. 
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SECTION    II. 
OF  THE  OULIGATIONS  OF  THIC  HORROWER. 

1700.  [The  borrower  is  bound  to  bcslow  the  care  of  a  pru- 
dent administrator  in  the  safe-keeping  and  preservation  of  the 
thing  loaned.] 

lie  cannot  apply  the  thing  to  any  other  use  than  that  for 
which  it  is  int(;nded  by  its  nature  or  by  agrc^ement. 

1707.  If  the  borrower  apply  the  thing  to  any  other  use  than 
that  for  which  it  is  intended,  or  use  it  for  a  longer  time  than  is 
agreed  upon,  he  is  liable  for  the  loss  of  it  arising  even  from 
a  fortuitous  event. 

1708.  If  the  thing  lent  be  lost  by  a  fortuitous  event  from 
which  the  borrower  might  have  preserved  it  by  using  his  own, 
or  if  being  unable  to  save  both  things  he  prefer  to  save  his  own, 
he  is  liable  for  the  loss. 

1709.  If  the  thing  deteriorate  by  the  use  alone  for  which  it 
is  lent  and  without  fault  on  the  part  of  the  borrower,  he  is 
not  liable  for  the  deterioration. 

1770  The  borrower  cannot  retain  the  thing  lent  for  a  debt 
due  to  him  by  the  lender,  unless  such  debt  is  for  expenses 
necessarily  incurred  in  the  preservation  of  the  thing. 

1771.  If  in  order  to  use  the  thing  the  borrower  have  in- 
curred expense,  he  is  not  entitled  to  recover  it  from  the  lender. 

1773.  If  several  persons  conjointly  borrow  the  same  thing, 
Ihey  are  jointly  and  severally  obliged  tov/ard  the  lender. 

SECTION    III. 
OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    LENDER. 

1  773.  The  lender  cannot  take  back  the  thing,  or  disturb  the 
borrower  in  the  proper  use  of  it,  until  after  the  expiration  of  the 
term  agreed  upon,  or,  if  there  be  no  agreement,  until  after  the 
thing  has  been  used  for  the  purpose  for  which  it  was  borrowed  ; 
subject  nevertheless  to  the  exception  declared  in  the  next  fol- 
lowing article. 

1774.  If  before  the  expiration  of  the  term,  or,  if  no  term  have 
been  agreed  upon,  before  the  borrower  has  completed  his  use 
of  the  thing,  there  occur  to  the  lender  a  pressing  and  unfore- 
seen need  of  it,  the  court  may,  according  to  the  circumstances, 
oblige  the  borrower  to  restore  it  to  him. 

1775.  If  during  the  continuance  of  the  loan  the  borrower  be 
obliged,  for  the  preservation  of  the  thing  lent,  to  incur  any 
extraordinary  and  necessary  expense,  of  so  urgent  a  nature 
that  he  cannot  notify  the  lender,  the  latter  is  bound  to  reim- 
bourse  it  to  him. 
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1 77G.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  de  tels  défauts  qu'elle  cause 
du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable, 
s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 


CHAPITRE  DEUXIEiME. 

DU  PRET  DE  CONSOMMATION, 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1777.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  le 
prêteur  livre  à  l'emprunteur  une  certaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui 
en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

1778.  Par  le  prêt  de  consommation  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  en  retombe  sur  lui. 

1779.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  tou- 
jours que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  dans  la  valeur  des 
espèces  avant  l'époque  du  paiement,  l'emprunteur  est  obligé 
de  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  en  espèces  ayant  cours  au  temps  du  paiement. 

1780.  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  denrées,  l'em- 
prunteur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité  qu'il 
a  reçues  et  rien  de  plus,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  leur  prix. 


SECTION    II. 
DES    OBLIGATIONS    DU    PRÊTEUR. 

1781.  Pour  le  prêt  de  consommation  le  prêteur  doit  avoir  le 
droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est  sujet  à  la  responsabilité 
établie  dans  l'article  1776  relatif  au  prêt  à  usage. 

SECTION    III. 
DÉS    OBLIGATIONS  DE    l'eMPRUNTEUR. 

1 782.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 

1783.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  par  laquelle  on  puisse 
déterminer  le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal  suivant  les 
circonstances. 
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1770.  VVlien  llu^  thing  lent  has  defects  which  cause  injury 
to  the  person  using  il,  the  lender  is  responsible  if  he  knew  the 
defects  and  did  not  make  them  known  to  tlie  borrower. 


CIIAPTKR   SECOND. 

OF  LOAN  FOR  CONSUMPTION  {MLTrUUM) 

SECTION   I. 
GENERAL  PROVISIONS. 

1777.  Loan  for  consumption  is  a  contract  by  which  the 
lender  gives  the  borrower  a  certain  quantity  of  things  which  are 
consumed  by  the  use  made  of  them,  under  the  obligation  by  the 
latter  to  return  a  like  quantity  of  things  of  the  same  kind  and 
quality. 

1778.  By  loan  for  consumption  the  borrower  becomes  owner 
of  the  thing  lent,  and  the  loss  of  it  falls  upon  him. 

1770.  The  obligation  which  results  from  a  loan  in  money 
is  for  the  numerical  sum  received. 

If  there  bean  increase  or  diminution  in  the  value  of  the 
currency  before  the  time  of  the  payment,  the  borrower  is 
obliged  to  return  the  numerical  sum  lent,  and  only  that  sum, 
in  money  current  at  the  time  of  payment. 

1 780.  If  the  loan  be  in  bullion  or  of  provisions,  the  borrower 
is  obliged  to  return  the  same  quantity  and  quality  as  he  has 
received  and  nothing  more,  whatever  may  be  the  increase  or 
diminution  of  the  price  of  them. 

t 

SECTION     II. 
OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    LENDER. 

1781.  In  making  a  loan  for  consumption  the  lender  must 
have  the  right  to  alienate  the  thing  loaned,  and  he  is  subject  to 
the  obligations  declared  in  article  1776,  relating  to  loan  for  use. 

SECTION    III. 
OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    BORROWER. 

1 783.  The  borrower  is  obliged  to  return  for  the  things  leitt  a 
like  quantity  of  other  things  of  the  same  kind  and  quality,  at 
the  time  agreed  upon. 

1783.  If  there  be  no  agreement  by  which  the  time  for  the 
return  can  be  determined,  it  is  fixed  by  the  court  according  to 
circumstances. 
31 
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1784.  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au  choix  du  prêteur, 
d'en  payer  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se 
fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a  été  mis  en 
demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la  mise  en 
demeure. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

DU  PRÊT  À  INTÉRÊT. 

1785.  L'intérêt  sur  prêt  est  ou  légal  ou  conventionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  à  six  pour  cent 
par  année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être  fixé  par  con- 
vention entre  les  parties,  excepté  : 

L  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en  l'acte  inti- 
tulé :  Acte  concernant  Pinter  et  ^  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  que 
le  taux  légal  de  six  pour  cent  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corporations  qui  par  des  statuts 
spéciaux  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt  ; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  de  sept 
pour  cent. 

1786.  La  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paiement  des 
ntérêts,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  réserve. 

CHAPITRE    QUATRIÈME.     ' 

DE  LA   CONSTITUTION   DE  RENTE. 

1787.  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  conviennent  du  paiement  par  l'une  d'elles  de  l'intérêt 
annuel  sur  une  somme  d'argent  due  à  l'autre  ou  par  elle 
comptée,  pour  demeurer  permanemment  entre  les  mains  de  la 
première  comme  un  capital  qui  ne  doit  pas  être  demandé  par  la 
partie  qui  l'a  fourni,  excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  la  rente  aux  mêmes 
règles  que  les  prêts  à  intérêt. 

l'788.  La  constitution  de  rente  peut  aussi  se  faire  par  dona- 
tion et  par  testament. 

1789.  Larentepeut  être  constituée  en  perpétuel  ou  à  terme. 
Lorsqu'elle  est  en  perpétuel,  elle  est  essentiellement  rachetable 
par  le  débiteur,  sujette  néanmoins  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  390,  391  et  392. 
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1784.  U  llin  borrower  iiuikc  default  oi' satisfying  tlio  obliga- 
tion to  return  tilings  lent,  he  is  bound  at  the  option  of  the 
lender  to  p:iy  ihe  valiKî  whi(^h  they  bore  at  th(;  tinne  and  phice  at 
whieh,  atuording  to  the  agrccnicmt,  the  return  was  to  be  made  ; 

If  the  time  and  phice  of  th(;  return  \n)  not  agreed  ii])()n,  pay- 
ment must  be  made  of  the  value  whieh  the  things  bore  at  the 
time  and  plaee  of  the  borrower  being  j)iit  in  default  ; 

With  interest  in  both  (^ases  from  the  default. 


CHAPTER  TIJIRU. 

OF    LOAN    UPON    INTEREST. 

1 785.  Interest  upon  loans  is  either  legal  or  conventional. 
The  rate  of  legal  interest  is  fixed  by  law  at  six  per  cent  yearly. 
The  rate  of  conventional  interest  may  be  fixed  by  agreement 

between  the  parties,  with  the  exception  : 

1.  Of  certain  corporations  mentioned  in  the  act,  intituled: 
An  act  respecting  interest,  which  cannot  receive  more  than 
the  legal  rate  of  six  per  cent  ; 

2.  Of  certain  other  corporations  which  are  limited  as  to  the 
rate  of  interest  by  special  acts  ; 

3.  Of  banks,  which  cannot  receive  more  than  seven  per  cent. 

1786.  An  acquittance  for  the  principal  debt  creates  a  pre- 
sumption of  payment  of  the  interest,  unless  there  is  a  reserve 
of  the  latter. 


CHAPTER    FOURTH. 

OF    CONSTITUTION     OF    RENT. 

1787.  Constitution  of  rent  is  a  contract  by  which  parties- 
agree  that  yearly  interest  shall  be  paid  by  one  of  them  upon  a 
sum  of  money  due  to  the  other  or  furnished  by  him,  to  remain 
permanently  in  the  hands  of  the  former  as  a  capital  of  which 
payment  shall  not  be  demanded  by  the  party  furnishing  it, 
except  as  hereinafter  provided. 

It  is  subject  with  respect  to  the  rate  of  interest  to  the  same 
rules  as  loans  upon  interest. 

1788.  Constitution  of  rent  may  likewise  be  made  by  gift 
or  will. 

1 789.  Rents  may  be  constituted  either  in  perpetuity  or  for  a 
term.  When  constituted  in  perpetuity  they  are  essentially 
redeemable  by  the  debtor  ;  subject  to  the  provisions  contained 
in  articles  390,  391  and  392. 
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1790.  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  peut 
être  réclamé  : 

1.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  continue  les  sûretés  aux- 
quelles il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  en  faillite  ; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  390,  391  et  392. 

1 79 1 .  Les  règles  concernant  la  prescription  des  arrérages 
des  rentes  constituées  sont  contenues  dans  le  titre  des  prescrip- 
tions. 

1 793.  Le  créancier  d'une  rente  assurée  par  privilège  et  hy- 
pothèque de  vendeur,  a  droit  de  demander  que  la  vente  par 
décret  de  l'immeuble  affecté  à  tel  privilège  et  hypothèque,  soit 
faite  à  la  charge  de  la  rente  ainsi  constituée. 

]  793.  Les  règles  relatives  aux  rentes  viagères  sont  con- 
tenues dans  le  titre  :  Des  Renies  Viagères. 


TITRE  DIXIEME. 

DU  DÉPÔT. 

1794.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  simple  et  le 
séquestre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉPÔT  SIMPLE. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1 79o.  Il  est  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'il  soit  gratuit. 

1796.  Les  choses  mobilières  seules  peuvent  être  l'objet  du 
dépôt  simple. 

1797.  La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection  du 
contrat  de  dépôt. 

La  délivrance  est  suffisante  lorsque  le  dépositaire  se  trouve 
déjà  en  possession,  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  de  la  chose 
qui  est  l'objet  du  dépôt. 

1798.  Le  dépôt  simple  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTION    II. 
DU    DÉPÔT    VOLONTAIRE. 

1799.  Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  du  consente- 
ment réciproque  de  la  personïie  qui  le  fait  et  de  celle  qui  le  re- 
çoit. 
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1790.  T\h*.  capilnl  of  ;i  ronl  constiUilfMl  in  porpr-tnily  may 
bo  (icnianilrcl  : 

1.  VVhrn  tho  (lo])tor  of  it  fails  to  furnish  and  maintain  the 
security  to  wlii('h  \\v  is  obliged  by  tlic  contract  ; 

2.  When  tlin  (h^btor  becomes  bankrupt  or  insolvent  ; 

3.  In  the  cases   providcnl    in   articles  390,  391  and  392. 

1791.  The  rules  concerning  the  prescription  of  arrears  of 
constituted  rents  are  contained  in  the  title  0/  Prescription. 

1 79*2.  The  creditor  of  a  constituted  rent  secured  by  the  privi- 
lege and  hypothec  of  a  vendor  has  a  right  to  demand  that  the 
sale  under  execution  of  property  upon  which  such  privilege 
and   hypothec  exists  shall  be  made  subject  to  the  rent. 

1793.  The  rules  concerning  life-rents  are  declared  under 
the  title  Of  Life- Rents. 


TITLE  TENTH. 

OF  DEPOSIT. 

1794.  There  are  two  kinds  of  deposit  ;  simple  deposit,  and 
sequestration. 

CHAPTER  FIRST. 

OF  SIMPLE  DEPOSIT. 
SECTION    I. 

« 

GENERAL    PROVISIONS. 

1 795.  It  is  of  the  essence  of  simple  deposit  that  it  be  gratui- 
tous. 

1 796.  Moveable  property  only  can  be  the  object  of  simple 
deposit. 

1 797.  Delivery  is  essential  to  the  formation  of  the  contract 
of  deposit. 

The  delivery  is  sufficient  when  the  depositary  ^s  already  in 
possession,  under  any  other  title,  of  the  thing  which  is  the 
object  of  the  deposit. 

1798.  Simple  deposit  is  either  voluntary  or  necessary. 

SECTION     II. 
OF    VOLUNTARY     DEPOSIT. 

1799.  Voluntary  deposit  is  that  which  is  m.ade  by  the  mu- 
tual consent  of  the  party    making  and  of  the  party  receiving  it. 
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1800.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte 
le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  d'un  dépositaire,  et  pour  l'exécution  de 
ces  obligations  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  autre 
administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

1801.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une  personne  incapable  de  con- 
tracter, la  personne  qui  l'a  fait  a  droit  de  revendiquer  la  chose 
déposée  tant  qu'elle  demeure  entre  les  mains  de  la  première, 
et  ensuite,  elle  a  droit  de  demander  la  valeur  de  la  chose  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 

SECTION    III. 
DES  OBLIGATIONS  DU  DEPOSITAIRE. 

180^.  [Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chose 
déposée  le  soin  d'un  bon  père  de  famille.] 

180S.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
sans  la  permission  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

1804.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il  a  reçu 
quelque  chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  en 
échange. 

1805.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
ou  ce  qui  en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution  ;  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
par  son  fait  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

1 80@.  L'héritier  ou  autre  représentant  légal  du  dépositaire, 
qui  vend  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est 
tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  droit 
contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas  été  payé. 

1807.  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  de  la  chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  déposés  que 
lorsqu'il  est  en  demeure  de  les  restituer. 

1808.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

1809.  La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être  faite  au 
lieu  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  la  restitution,  elle  doit 
se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  chose. 

1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la  chose  au  pro- 
priétaire aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame,  lors  même  que  le 
contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;   à 
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1500.  Volunl.'iry  drposit  (;aii  lake  j)lac(;  only  b<;tvv(îen  pcr- 
fsons  capable  ot  ('()iilra(tlin;L(. 

Nevertheless  if  a  person  capabh;  of  contractini^  accept  a 
de})()sil  made  by  a  person  incapabliî,  Ik;  is  liable  to  all  the 
obligations  of  a  depositary  ;  whi(;ii  obligations  may  be  en- 
forced aii^ainst  him  by  the  tutor  or  other  administrator  of  the 
incaj)able  person. 

1501.  If  the  deposit  have  been  made  with  a  person  inca- 
pable of  contracting,  the  party  making  it  has  a  right  to  revendi- 
cate  the  thing  deposited,  so  long  as  it  remains  in  the  hands  of  the 
former,  and  afterwards  a  right  to  demand  the  value  of  the  thing 
in  so  far  as  it  has  been  profitable  to  the  depositary. 

SECTION    III. 
OF    THE     OBLIGATIONS    OF    THE    DEPOSITARY. 

1  802.  [The  depositary  is  bound  to  apply  in  the  keeping  of 
the  thing  deposited  the  care  of  a  prudent  administrator.] 

1 803.  The  depositary  has  no  right  to  use  the  thing  depo- 
sited without  the  permission  of  the  depositor. 

1804.  The  depositary  is  bound  to  restore  the  identical 
thing  which  he  has  received  in  deposit. 

If  the  thing  have  been  taken  from  him  by  iiTesistible  force 
and  something  given  in  exchange  for  it,  he  is  bound  to  restore 
whatever  he  has  received  in  exchange. 

180fr5.  The  depositary  is  only  held  to  restore  the  thing  depo- 
sited, or  such  portion  of  it  as  remains,  in  the  condition  in  which 
it  is  at  the  time  of  restoration.  Deteriorations  not  caused  by 
his  fault  fall  upon  the  depositor. 

1806.  The  heir  or  other  legal  representative  of  the  deposi- 
tary who  sells  the  thing  deposited,  in  good  faith  and  in  ignorance 
of  the  deposit,  is  held  only  to  restore  the  price  received  for  it, 
or  to  transfer  his  right  against  the  buyer  if  the  price  have  not 
been  paid. 

1807.  The  depositary  is  bound  to  restore  any  profits  re- 
ceived by  him  from  the  thing  deposited. 

He  is  not  bound  to  pay  interest  on  money  deposited  unless 
he  is  in  default  of  restoring   it. 

1808.  The  depositary  cannot  exact  from  the  depositor  proof 
that  he  is  owner  of  the  thing  deposited. 

1 809.  The  restoration  of  the  thing  deposited  must  be  made 
at  the  place  agreed  upon,  and  the  cost  of  conveying  it  there  is 
borne  by  the  depositor. 

If  no  place  be  agreed  upon,  the  restoration  must  be  made  at 
the  place  where  the  thing  is. 

1810.  The  depositary  is  obliged  to  restore  the  thing  to  the 
depositor  whenever  it  is  demanded,  although  the  delay  for  its 
restoration  may  have  been  fixed  by  the  contract,  unless  he   is 
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moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  une  saisie-arrêt,  opposition 
ou  autre  empêchement  légal,  ou  qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention 
sur  la  chose,  tel  que  spécifié  en  l'article  1812. 

1811.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  éta- 
blit qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 


SECTION    IV.   • 
DES  OBLIGATIONS  DE  CELUI  QUI  FAIT  LE  DEPOT. 

181S.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser  au 
dépositaire  les  dépenses  faites  par  ce  dernier  pour  la  conserva- 
tion et  le  soin  de  la  chose,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  tel  rem- 
boursement. 


SECTION    V. 
DU  DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 

1813.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  par  une  néces- 
sité imprévue  et  pressante  provenant  d'un  accident  ou  de  force 
majeure,  comme  dans  le  cas  d'incendie,  naufrage,  pillage  ou 
autre  calamité  soudaine.  Il  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes 
règles  que  le  dépôt  volontaire,  sauf  quant  au  mode  dé  le 
prouver. 

1814.  Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pension  et 
hôtellerie,  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des  effets 
apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire. 

1815.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent 
sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets  du  voyageur 
par  leurs  domestiques  ou  agents,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  la  maison. 

Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  vols  commis  avec 
force  armée  ou  des  dommages  résultant  de  force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé  que 
la  perte  ou  le  dommage  est  causé  par  un  étranger  et  est 
arrivé  par  la  négligence  ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en 
réclame  le  montant. 

1816.  Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  s'appliquent 
également  à  la  responsabilité  des  personnes  qui  tiennent 
auberge,  maison  de  pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au  serment 
à  déférer. 
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prevciiUnl  from  so  doini;  ])y  reason  of  an  altachrricnl,  or  oppo- 
sition, or  other  le^al  hindrance,  or  has  a  ri«^'ht  of  retention  of 
the  thing,  as  declared  in  artiekî  1H12. 

I  H  1  I.  All  the  ol)H.i^^'ltions  of  tiie  depositary  cea^e  if  Ik;  esta- 
blish that  he  is  owner  of  the  thin<^  dcîposited. 


SECTION     IV. 
OF    THK    OBLIGATIONS    OF    THE     DEPOSITOR. 

]  81t2.  The  depositor  is  bound  to  reimburse  the  depositary 
for  the  expenses  incurred  by  the  latter  in  the  preservation  and 
care  of  the  thing,  and  to  indemnify  him  for  all  losses  that  the 
deposit  may  have  caused  to  him. 

The  depositary  has  a  right  to  retain  the  thing  deposited  until 
such  expenses  and  losses  are  paid  to  him. 


SECTION    V. 
OF    NECESSARY    DEPOSIT. 

1813.  Necessary  deposit  is  that  which  takes  place  under  an 
unforeseen  and  pressing  necessity  arising  from  accident  or 
irresistible  force,  as  in  case  of  fire,  shipw^reck,  pillage  or 
other  sudden  calamity.  It  is,  in  other  respects,  subject  to  the 
same  rules  as  voluntary  deposit,  with  the  exception  of  the 
mode  of  proof. 

1814.  Keepers  of  inns,  of  boarding-houses  and  of  taverns, 
are  responsible  as  depositaries  for  the  things  brought  by  travel- 
lers who  lodfife  in  their  houses. 

The  deposit  of  such  things  is  considered  a  necessary 
deposit. 

1810.  The  persons  mentioned  in  the  last  preceding  article 
are  responsible  if  the  things  be  stolen  or  damaged  by  their  ser- 
vants or  agents,  or  by  strangers  coming  and  going  in  the 
house. 

But  they  are  not  responsible  if  the  theft  be  committed  by  force 
of  arms  or  the  damage  be  caused  by  irresistible  force  ;  nor  are 
they  responsible  if  it  be  proved  that  the  loss  or  damage  is  caused 
by  a  stranger  and  has  arisen  from  neglect  or  carelessness  on  the 
part  of  the  person  claiming  it. 

1816.  The  rules  declared  in  article  1677  apply  also  to  the 
liability  of  keepers  of  inns,  boarding-houses  and  taverns,  and  as 
regards  the  oath  to  be  offered. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DU  SÉQUESTRE. 

1817.  Le  séquestre  est  ou  conventionel  ou  judiciaire. 

SECTION    I. 
DU    SÉQUESTRE    CONVENTIONNEL. 

1818.  Le  séquestre  conventionel  est  le  dépôt  fait  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se  disputent,  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contes- 
tation terminée,  à  la  personne  à  qui  elle  sera  adjugée. 

1819.  Le  séquestre  n'est  pas  essentiellement  gratuit  ;  il  est 
d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicables  au  contrat  de  dépôt 
simple,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le^ 
articles  de  ce  chapitre. 

18^©.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  les  biens  im- 
meubles de  même  que  les  biens  meubles. 

1851.  Le  dépositaire  chargé  de  séquestre  ne  peut  être 
déchargé  avant  la  contestation  terminée  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  par  le  tribunal  pour  une 
cause  suffisante. 

1852.  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il  est  assimilé 
au  contrat  de  louage,  et  l'obligation  du  dépositaire,  quant  à  la 
garde  de  la  chose  séquestrée,  est  la  même  que  celle  du  loca- 
taire. 

SECTION    II. 
DU    SÉQUESTRE    JUDICIAIRE. 

18^3.  Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt-simple  ou  en  exécution 
d'un  jugement  ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  ofTre  et  con- 
signe dans  une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  peut, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre  d'une  chose  mo- 
bilière ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
en  litige  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

18^4.  Le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu  sous  l'autorité 
judiciaire  dans  les  cas  suivants  spécifiés  en  ce  code  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionnement 
mentionné  en  l'article  465  ; 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'autorité 
de  l'article  955. 
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CHAPTER  SECOND. 

OF  SEQUESTRATION. 

1817.  vSeqiieslralion  is  either  conventional  or  judicial. 

8KCTION    I. 
OF    CONVENTIONAL     SEQUESTRATION. 

1818.  Conventional  sequestration  is  the  deposit  made  by  two 
or  inoTi)  persons  of  a  thini^  in  dispute,  in  the  iiands  of  a  third 
person  who  obliges  himself  to  restore  it  after  the  termination 
of  the  contest,  to  the  person  to  whom  it  may  be  adjudged. 

1810.  Sequestration  is  not  essentially  gratuitous.  It  is  in 
other  respects  subject  to  the  rules  generally  applicable  to 
simple  deposit,  when  tliese  are  not  inconsistent  with  the 
articles  of  this  chapter.  • 

1890.  Sequestration  may  have  for  its  object  immoveable  as 
well  as  moveable  property. 

1821.  The  sequestrator  cannot  be  discharged  until  the  ter- 
mination of  the  contestation,  unless  it  is  by  the  consent  of  all 
the  parties  interested,  or  by  the  court  for  sufficient  cause. 

1822.  When  the  sequestration  is  not  gratuitous  it  is  assimi- 
lated to  the  contract  of  lease  and  hire,  and  the  obligations  of 
the  sequestrator  for  the  safe-keeping  of  the  thing  are  the  same 
as  those  of  the  lessee. 

s 

SECTION    IT. 
OF    JUDICIAL    SEQUESTRATION. 

1823.  Sequestration  or  deposit  may  take  place  by  judicial 
authority  : 

1.  Of  moveable  property  seized  under  process  of  attachment, 
or  taken  in  execution  of  a  judgment  ; 

2.  Of  money  or  other  things  tendered  and  deposited  by  a  debtor 
in  a  suit  pending  ; 

3.  The  court  upon  application  by  the  interested  party  may, 
according  to  circumstances,  order  the  sequestration  of  a  thing, 
moveable  or  immoveable,  concerning  the  property  or  posses- 
sion of  which  two  or  more  persons  are  in  litigation. 

1824:.  The  sequestration  may  also  take  place  by  judicial 
authority  in  the  following  cases  specified  in  this  code  : 

1.  When  the  usufructuary  cannot  give  security  as  specified 
in  article  465  ; 

2.  When  the  substitute  is  put  in  possession  under  article 
955. 
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182*5.  Le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice  doit  ap- 
porter pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant  le  cours 
de  la  loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui  y  a  droit  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  que  le  tribunal 
l'ordonne  pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paiement  de 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  présenté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 

1 83{5.  La  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  à  loyer  directe- 
ment ni  indirectement  par  aucune  des  parties  à  la  contestation 
y  relative. 

182T.  Celui  qui  est  chargé  de  séquestre  par  l'autorité  judi- 
ciaire et  à  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  du  séquestre  conventionnel. 

1828.  Le  séquestre  judiciaire  peut  obtenir  sa  décharge  après 
le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal,  pour  des  raisons 
particulières,  ne  l'ait  continué  au-delà  de  ce  terme. 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant'  l'expiration  de  ce  terme 
par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause. 

1829.  Les  règles  spéciales  relatives  au  séquestre  judiciaire 
ou  à  la  consignation  sont  énoncées  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile. 


TITRE  ONZIEME. 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

18S0.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société  qu'elle  soit 
pour  le  bénéfice  commun  des  associés  et  que  chacun  d'eux  y 
contribue  en  y  apportant  des  biens,  son  crédit,  son  habilité  ou 
soii  industrie. 

1831.  La  participation  dans  les  profits  d'une  société  en- 
traine avec  elle  l'obligation  de  partager  dans  les  pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  est  exclu  de 
la  participation  dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés  de  parti- 
ciper dans  les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers  seulement. 
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1H5Î5.  I'lio  guardian  or  scciiK.'slrator  appoinU.'d  hy  ju(iicial 
aulliority  is  bound  to  apply  to  the  safo-koepinî^  of  llie  things 
seized  the  care  of  a  prudent  adminislrator. 

He  is  bound  to  |)roduc('  the  tliinij^s  eitluîr  for  the  purpose  of 
being  sold  in  due  course  of  law  or  to  be  delivered  to  the  party 
entitled  to  them  under  the  judgment  of  the  court. 

He  is  also  bound  to  render  an  account  of  his  administration 
when  judgm(*nt  is  rendered  in  the  cause,  and  as  often  as  is 
ordered  by  the  court  during  its  pendency. 

He  is  entitled  to  be  paid,  by  the  party  seizing,  such  compen- 
sation as  is  fixed  by  law  or  by  the  court  ;  unless  he  has  been 
presented  by  the  party  on  whom  the  seizure  is  made. 

I  8î^6.  The  thing  sequestered  cannot  be  leased  directly  nor 
indirectly  to  any  of  the  parties  in  the  contest  concerning  it. 

1 85Î7.  The  sequestrator  appointed  by  judicial  authority,  to 
whom  the  thing  has  been  delivered,  is  subject  to  all  the  obliga- 
tions which  attach  to  conventional  sequestration. 

18!28.  The  judicial  sequestrator  may  obtain  his  discharge 
after  the  lapse  of  three  years,  unless,  for  special  reasons,  the 
court  has  continued  his  functions  beyond  that  period. 

He  may  also  be  discharged  by  the  court  within  that  time 
upon  cause  shewn. 

1 829.  The  special  rules  concerning  judicial  sequestration  or 
deposit  are  contained  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 


TITLE    ELEVENTH. 

OF  PARTNERSHIP. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 

1830.  It  is  essential  to  the  contract  of  partnership  that  it 
should  be  for  the  common  profit  of  the  partners,  each  of  whom 
must  contribute  to  it  property,  credit,  skill,  or  industry. 

1831.  Participation  in  the  profits  of  a  partnership  carries 
with  it  an  obligation  to  contribute  to  the  losses. 

Any  agreement  by  which  one  of  the  partners  is  excluded 
from  participation  in  the  profits  is  null. 

An  agreement  by  which  one  partner  is  exempt  from  liability 
for  the  losses  of  the  partnership  is  null  only  as  to  third  per- 
sons. 
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183;^.  La  société  commence  à  Pinslant  même  du  contrat, 
si  une  autre  époque  n'y  est  indiquée. 

1833.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  la  société  est 
censée  contractée  pour  la  vie  des  associés,  sous  les  modifica- 
tions contenues  dans  le  cinquième  chapitre  de  ce  titre. 

1834.  Dans  les  sociétés  formées  pour  des  fins  de  commerce, 
pour  l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou  de  métiers,  ou  pour  la 
construction  de  chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  colonisa- 
tion, le  défrichement  ou  le  trafic  des  terres,  les  associés  sont 
tenus  de  remettre  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de 
chaque  district  et  au  régistrateur  de  chaque  comté  dans  lequel 
le  commerce  ou  l'affaire  doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit 
en  la  forme  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  le  statut  inti- 
tulé ;  Acte  concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend  pas  la 
société  nulle  ;  elle  assujettit  les  parties  qui  y  contreviennent 
aux  pénalités  et  obligation?  imposées  par  ce  statut. 

1835.  Les  allégations  contenues  dans  la  déclaration  mention- 
née en  l'article  qui  précède  ne  peuvent  être  mises  en  question 
par  aucun  de  ceux  qui  l'ont  signée  ;  elles  ne  peuvent  pas  l'être 
davantage  à  l'encontre  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  associé  par 
une  personne  qui  ne  l'a  pas  signée  et  qui  était  vraiment  un  des 
associés  à  l'époque  où  elle  a  été  faite  ;  et  aucun  des  associés, 
soit  qu'il  ait  signé  ou  non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé 
de  l'être,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  et  produit  en  la  même 
manière  une  nouvelle  déclaration  énonçant  le  changement  dans 
la  société. 

1830.  Tout  associé,  quoique  non  mentionné  dans  la  déclara- 
tion, peut  être  poursuivi  conjointement  et  solidairement  avec  les 
associés  qui  y  sont  dénommés  ;  ou  bien  ces  derniers  peuvent 
être  poursuivis  seuls,  et  si  jugement  est  rendu  contre  eux, 
tout  autre  associé  peut  ensuite  être  poursuivi  sur  la  cause 
d'action  primitive  sur  laquelle  le  jugement  a  été  ainsi  rendu. 

1837.  Lorsque  des  individus  dans  le  Bas  Canada  sont  asso- 
ciés pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées  en  l'article  1834,  et 
qu'il  n'a  pas  été  déposé  de  déclaration  tel  que  requis  ci-dessus,, 
toute  action  qui  peut  être  intentée  contre  tous  les  membres  de  la 
société,  peut  aussi  l'être  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,, 
comme  faisant  ou  ayant  fait  commerce  conjointement  avec 
d'autres,  sans  nommer  ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  demande 
sous  les  nom  et  raison  de  leur  société  ;  et  si  jugement  est  rendu 
contre  lui  ou  contre  eux,  tous  autres  associés  peuvent  être 
ensuite  poursuivis  conjointement  ou  séparément,  sur  la  cause 
primitive  d'action  sur  laquelle  jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation  ou  un  docu- 
ment par  écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous  les  membres  obli- 
gés, ou  quelqu'un  d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dénommés 
doivent  être  parties  à  l'action. 


PARTNERSHIP.  4i)^ 

lS«t^.  If  no  lime  lor  llu3  (romincncemonl  oitho  partncrshij) 
bo  dt'si^mated,  it  lakes  ell'ect  from  the  date  of  the  contract. 

18U!{.  If  the  term  of  the  partnership  be  not  (h'siqnated,  it  is 
considered  to  he  for  IIk;  life  of  the  partners  ;  subject  to  the  provi- 
sions (contained  in  the  fifth  cliapter  of  this  title. 

1 8ÎI4.  In  partnerships  for  trading,  manufacturing  or  mechan- 
ical purposes,  or  for  the  construction  of  roads,  dams  and 
bridges,  or  for  the  purpose  of  colonization,  or  of  settlement,  or 
of  land  traflie,  the  j)artners  must  d(diver  to  the  prothonolary 
of  the  Superior  Court  in  each  district,  and  to  the  registrar  of 
each  county,  in  which  they  carry  on  business,  a  declaration 
in  writing,  in  the  form  and  subject  to  the  rules  provided 
in  the  statute  intituled  :  An  Act  respecting  Partnerships. 

The  omission  to  deliver  such  declaration  does  not  render  the 
partnership  null  ;  it  subjects  the  contravening  parties  to  the 
penalties  and  liabilities  imposed  by  the  statute. 

1 83*5.  The  allegations  contained  in  the  declaration  mention- 
ed in  the  last  preceding  article  cannot  be  controverted  by  any 
person  who  has  signed  the  same,  nor  can  they  be  controverted, 
as  against  any  party  not  being  a  partner,  by  a  person  who  has 
not  signed  but  was  really  a  member  of  the  partnership  at  the 
time  the  declaration  was  made  ;  and  no  partner,  whether  he 
has  signed  or  not,  is  deemed  to  have  ceased  to  be  a  partner 
until  a  new  declaration  has  been  made  and  filed  as  aforesaid, 
stating  the  alteration  in  the  partnership. 

1836.  Any  partner,  although  not  mentioned  in  the  declara- 
tion, may  be  sued  jointly  and  severally  with  the  partners  men- 
tioned therein,  or  the  latter  may  be  sued  alone,  and,  if  judgment 
be  recovered  against  them,  any  other  partner  or  partners  may  be 
sued  on  the  original  cause  of  action  on  which  such  judgment 
was  rendered. 

1837.  When  persons  are  associated  as  partners  in  Lower 
Canada  for  any  of  the  purposes  mentioned  in  article  1834,  and  no 
declaration  has  been  filed  as  aforesaid,  any  action  which  might 
be  brought  against  all  the  members  of  the  partnership,  may 
also  be  brought  against  any  one  or  more  of  them,  as  carrying 
on  or  as  having  carried  on  trade  jointly  with  others,  without 
naming  such  others  in  the  writ  or  declaration,  under  the  name 
and  style  of  their  partnership  firm;  and  if  judgment  be  recov- 
ered against  him  or  them,  any  other  partner  or  partners  may 
be  sued  jointly  or  severally  on  the  original  cause  of  action  on 
which  such  judgment  has  been  rendered  ;  but  when  any  such 
action  is  founded  on  an  obligation  or  instrument  in  writing  in 
which  all  or  any  of  the  partners  bound  by  it  are  named,  then 
all  the  partners  named  therein  must  be  made  parties  to  such 
action. 
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1838.  L'assignation  ou  poursuite  sur  réclamation  ou  de- 
mande pour  une  dette  d'une  société  existante,  au  bureau  ou  lieu 
d'affaire  de  telle  société  dans  la  province  du  Canada,  a  le  même 
effet  que  l'assignation  donnée  aux  membres  de  telle  société 
personnellement  ;  et  tout  jugement  rendu  contre  un  membre 
d'une  telle  société  existante,  pour  une  dette  ou  obligation 
de  la  société,  est  exécutoire  contre  les  biens  et  effets  de  la 
société,  de  la  même  manière  que  si  le  jugement  eût  été  rendu 
contre  la  société. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  Eï  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 

1839.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  que  la 
société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  de  la  même 
manière  que  le  vendeur  l'est  envers  l'acheteur. 

18.40.  L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la  société  une 
somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter  devient  débiteur  des  inté- 
rêts sur  cette  somme  à  compter  du  jour  qu'elle  devait  être 
payée. 

Il  est  également  débiteur  des  intérêts  sur  toutes  les  sommes 
prises  dans  la  caisse  de  la  société  pour  son  profit  particulier, 
à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées. 

184-1.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent  sont  sans  préjudice  au  recours  des  autres  associés 
pour  dommages  contre  l'associé  en  défaut,  et  pour  obtenir  la 
dissolution  de  la  société  suivant  les  règles  énoncées  au  titre 
Des  obligations  et  dans  l'article  1896. 

184^.  Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier  faire  au- 
cune affaire  ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la  société  de  l'ha- 
bileté, de  l'industrie  ou  des  capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  employer. 
S'il  le  fait,  il  doit  compter  à  la  société  des  bénéfices  de  ce 
négoce. 

1843.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débitrice  envers  la 
société,  et  que  les  dettes  sont  également  exigibles,  l'imputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  les  deux 
créances  dans  la  proportion  de  leur  montant  respectif,  encore 
qu'il  ait,  par  sa  quittance,  fait  l'imputation  seulement  sur  sa 
créance  particulière  ;  mais  si,  par  sa  quittance,  il  a  tout  im- 
puté sur  la  créance  de  la  société,  cette  imputation  doit  être 
maintenue. 

1844.  Lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  d'une 
créance  de  la  société  et  que  le  débiteur  devient  insolvable,  cet 
associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a 
reçu,  encore  qu'il  ait  spécialement  doimé  quittance  pour  sa  part. 


PAKTNKUSIIII'. 
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IHÎIH.  TIk*  service  of  snniirions  or  process,  for  any  (Haiinor 
xlemand  foiiiulcd  upon  any  liability  of  an  (îxislinij  parln(^r.ship,  at 
the  olHce  or  place  of  businc^ss  of  such  partnership  within  the  pro- 
vince of  Canada,  has  ihc  same  effect  as  a  scrvicîo  inad(;  upon 
the  meiubers  of  such  partnership,  personally,  and  any  jud^'rnent 
rendered  against  any  member  of  such  existing  partnership,  for 
a  partnersiiip  debt  or  liability,  may  be  enforced  by  process  of 
execution  against  the  partn(;rship  property  in  the  same;  manner 
as  if  the  judgment  had  been  rendered  against  the  partnership. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  OBLIGATIONS  AND  RIGHTS  OF  PARTNERS  AMONG 

THEMSELVES. 

1830.  Each  partner  is  a  debtor  to  the  partnership  for  all  that 
he  has  agreed  to  contribute  to  it. 

When  such  contribution  consists  of  a  certain  thing  and  the 
partnership  is  evicted  of  it,  the  partner  is  subject  to  warranty  in 
the  same  manner  as  a  seller  is  in  favor  of  the  buyer. 

1840.  A  partner  who  fails  to  pay  any  sum  of  money  which 
he  has  agreed  to  contribute  to  the  partnership  is  liable  for  inter- 
est on  such  sum  from  the  day  of  his  default. 

He  is  also  liable  for  interest  upon  any  sum  taken  by  him 
from  the  partnership  funds  for  his  particular  benefit,  from  the 
day  that  he  has  withdrawn  it. 

1841.  The  provisions  contained  in  the  last  two  preceding 
articles  are  without  prejudice  to  the  rights  of  the  other  partners 
to  damages  against  the  partner  in  default,  and  to  obtain  a  dis- 
solution of  the  partnership,  according  to  the  rules  contained  in 
the  title  Of  Obligations  and  in  article  1896. 

1 84S.  A  partner  cannot  carry  on  privately  any  business  or 
adventure  which  deprives  the  partnership  of  a  portion  of  the 
skill,  industry,  or  capital  which  he  is  bound  to  employ  therein. 
If  he  do  so,  he  is  obliged  to  account  to  the  partnership  for  the 
profits  of  such  business. 

1843.  When  a  partner  is  creditor  individually  of  a  person 
who  is  also  indebted  to  the  partnership,  and  both  debts  are 
actually  payable,  the  imputation  of  any  payment  received  by 
him  from  the  debtor,  is  made  upon  both  debts  in  proportion  to 
their  respective  amounts,  ahhough  by  the  receipt,  he  may  have 
imputed  it  upon  his  private  debt  only  ;  but  if  by  the  receipt  he 
impute  the  payment  wholly  upon  the  partnership  debt,  such 
imputation  is  to  be  maintained. 

1 844.  When  a  partner  has  been  paid  his  full  share  of  a  debt 
due  to  the  partnership,  and  the  debtor  becomes  insolvent,  such 
partner  is  obliged  to  return  to  the  partnership  what  he  has 
received,  although  he  may  have  given  a  discharge  specially 
for  his  part. 

32 
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1845.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  Il  ne  peut  compenser 
ces  dommages  avec  les  profits  que  la  société  a  retirés  de  son 
industrie  dans  d'autres  affaires. 

1846.  Les  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consom- 
ment pas  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule  est  mise  dans 
la  société,  sont  au  risque  de  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  consomment  ou  qui  se  détériorent  en  les 
gardant,  ou  qui  sont  destinées  à  être  vendues,  ou  qui  ont  été 
mises  dans  la  société  par  l'associé  sur  estimation  arrêtée,  sont 
aux  risques  de  la  société. 

1847.  Un  associé  a  action  contre  la  société  non-seulement 
pour  le  recouvrement  des  deniers  qu'il  a  déboursés  pour  elle, 
mais  encore  pour  être  indemnisé  à  raison  des  obligations  qu'il 
a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

1848.  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relativement  à  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la 
société,  ils  se  partagent  également.] 

1 849.  L'associé  chargé  de  l'administration  de  la  société  par 
une  clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
suffisante,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné 
que  par  un  acte  postérieur  au  contrat  il  est  révocable  comme 
un  simple  mandat. 

1 850.  Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  société  généralement,  sans  stipula- 
tion que  l'un  ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chacun  d'eux 
peut  agir  séparément  ;  mais  si  cette  stipulation  existe,  l'un 
d'eux  ne  peut  agir  en  l'absence  des  autres,  lors  même  qu'il 
est  impossible  à  ces  derniers  de  concourir  à  l'acte. 

1851.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les  règles  sui- 
vantes : 

L  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce  que  chacun  fait 
oblige  les  autres,  sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit 
conclue  ; 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à 
la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  accou- 
tumée, et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société, 
ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leurs 
droits  ; 


I'ARTNKHSIMI'. 


4!)!) 


I  H4»5.  l^'acli  parlncr  is  Jiahlo  lo  llw*  parlnership  for  d.'iirja,t(fîs 
cuuschI  by  liis  I'anll.  1I<;  cannot  s(îI  up  in  coHijxnsalion  of  such 
damages  the  profils  which  lh(;  parlnorship  has  derived  from  his 
inchislry  in  olhcr  all'airs. 

IS4<».  A  certain  and  d(;t(;rniinat(;  lliijii^  \vhi(;li  does  not  con- 
sume by  use,  and  of  which  the  enjoym(;nt  only  is  contributed 
to  the  partnership,  is  at  the  risk  of  the  partner  wlio  is  the  owner 
of  it. 

Things  which  consume  by  use  or  deteriorates  by  k(;eping,  or 
which  are  intended  to  be  sold,  or  are  contributed  to  the  part- 
nersliip  at  a  fixed  valuation,  are  at  the  risk  of  the  j)artnership. 

I  8  J  7.  A  partner  has  a  right  against  the  partnership  not  only 
lo  recover  money  disbursed  by  him  for  it,  but  also  to  be  indemni- 
fied for  obligations  contracted  by  him  in  good  faith  in  the  busi- 
ness of  the   partnership,  and  for  the  risks  inseparable  from  his 


management. 


i8'18.  [When  there  is  no  agreement  concerning  the  shares 
of  the  partners  in  the  profits  and  losses  of  the  partnership,  they 
share  equally.] 

1 84Ô.  A  partner  charged  with  the  management  of  the  busi- 
ness of  the  partnership  by  a  special  clause  in  the  contract,  may 
perform  all  acts  connected  with  his  management,  notwith- 
standing the  opposition  of  the  other  partners,  provided  he  act 
without  fraud. 

Such  power  of  management  cannot  be  revoked  without 
sufficient  cause  while  the  partnership  continues  ;  but  if  the 
power  be  given  by  an  instrument  posterior  to  the  contract  of 
partnership,  it  is  revokable  in  the  same  manner  as  a  simple 
mandate. 

1 850.  When  several  of  the  partners  are  charged  with  the 
management  of  the  business  of  the  partnership  generally,  and 
without  a  provision  that  one  of  them  shall  not  act  without  the 
others,  each  of  them  may  act  separately  ;  but  if  there  be  such 
a  provision,  one  of  them  cannot  act  in  the  absence  of  the  others, 
although  it  be  impossible  for  the  latter  to  join  in  the  act. 

1851.  If  there  be  no  special  stipulation  as  to  the  manage- 
ment of  the  business  of  the  partnership,  the  following  rules 
apply  : 

1.  The  partners  are  presumed  to  have  mutually  given  to  each 
other  a  mandate  for  the  management,  and  whatever  is  done  by 
one  of  them  binds  the  others  ;  saving  the  right  of  the  latter, 
together  or  separately,  to  object  to  any  act  before  it  is  con- 
cluded ; 

2.  Each  partner  may  use  the  things  belonging  to  the  partner- 
ship, provided  he  apply  them  to  their  customary  and  destined 
use,  and  that  he  do  not  use  them  against  the  interest  of  the 
partnership,  or  in  a  manner  to  prevent  his  copartners  from 
making  use  of  them  according  to  their  right  ; 
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3.  Chaque  associé  peut  obliger  se.s  coassociés  à  faire  avec 
lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des 
choses  de  la  société  ; 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  immeubles 
de  la  société  sans  le  consentement  des  autres,  quand  même 
il  établirait  que  les  changements  sont  avantageux. 

1852.  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ne  peut 
aliéner  ni  autrement  engager  les  choses  qui  appartiennent  à  la 
société,  sauf  les  droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

1853.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  co- 
associés, s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société.  Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS  LES  TIERS. 

1854:.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales.  Ils  sont  tenus  envers  le  créancier  chacun  pour 
•une  part  égale,  encore  que  leurs  parts  dans  la  société  soient 
inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  commerciales, 

1855.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  ponr  la 
société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  lorsqu'il  agit  sans  l'au- 
torité expresse  ou  implicite  de  ses  coassociés  ;  à  moins  que  la 
société  n'ait  profité  de  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés 
en  sont  tenus. 

1856.  La  responsabilité  des  associés  à  raison  des  actes  les 
uns  des  autres  est  sujette  aux  règles  contenues  au  titre  Du 
Mandat,  lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  par  quelque  article  du 
présent  titre. 

*  CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

185*^.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières;  elles 
sont  aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

SECTION    I. 
DES    SOCIÉTÉS    UNIVERSELLES. 

1858.  La  société  universelle  peut  être  de  tous  les  biens  ou 
de  tous  les  gains  des  associés. 

1 85$>.  Dans  la  société  universelle  de  tous  biens,  tout  ce  que 
les  associés  possèdent  en  biens  meubles  ou  immeubles,  et  tous 
leurs  gains  présents  et  futurs  sont  mis  en  commun. 
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3.  Each  partner  may  compel  his  (copartners  to  bear  with  him 
the  expenses  whi(;h  are  necessary  for  the  preservation  of  the 
properly  of  the  partn(Msliip  ; 

4.  One  orih(^  })arlners  cannot  make  alterations  in  the  immo- 
veable property  of  the  j)artnership  without  the  cons(;nt  of  the 
others,  althou<i;h  he  should  establish  that  sncli  alterations  are 
advantageous. 

1  8«5^.  A  partner  who  has  no  right  of  managemcmt  cannot 
alienate  or  otherwise  dispose  of  any  thing  which  belongs  to  the 
partnership  ;  saving  the  rights  of  third  persons  as  hereinafter 
declared. 

1  8*IS.  Each  partner  may,  without  the  consent  of  his  copart- 
ijers,  associate  with  himself  a  third  person  in  the  share  he  has 
in  the  partnership.  He  cannot  without  such  consent  associate 
him  in  the  partnership. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  PARTNERS    TOWARD  THIRD  PERSONS. 

1804.  Partners  are  not  jointly  and  severally  liable  for  the 
debts  of  the  partnership.  They  are  liable  to  the  creditor  in 
equal  shares,  although  their  shares  in  the  partnership  may  be 
unequal. 

This  article  does  not  apply  in  commercial  partnerships. 

1805.  A  stipulation  that  the  obligation  is  contracted  for  the 
partnership  binds  only  the  partner  contracting,  when  he  acts 
without  the  authority,  express  or  implied,  of  his  copartners  ; 
unless  the  partnership  is  benefited  by  his  act,  in  which  case 
all  the  partners  are  bound. 

1856.  The  liabilities  of  partners  for  the  acts  of  each  other 
are  subject  to  the  rules  contained  in  the  title  Of  Mandate^  when 
not  regulated  by  any  article  of  this  title. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  DIFFERENT  KINDS  OF  PARTNERSHIPS. 

1 857.  Partnerships  are  either  universal  or  particular.  They 
are  also  either  civil  or  commercial. 

SECTION    I. 
OF    UNIVERSAL  PARTNERSHIPS. 

1858.  Universal  partnership  may  be  either  of  all  the  pro- 
perty or  of  all  the  gains  of  the  partners. 

1  859.  In  universal  partnership  of  property  all  the  property  of 
the  partners,  moveable  and  immoveable,  and  all  their  gains,  as 
well  present  as  future,  are  put  in  common. 
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1860.  Les  parlies  qui  conlraetenl  une  société  universelle 
sont  présumées  n'avoir  intention  que  de  faire  une  société  pour 
les  gains,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

1861.  Dans  une  société  universelle  des  gains,  est  compris 
tout  ce  que  les  associés  acquièrent  par  leur  industrie,  dans 
quelque  occupation  qu'ils  soient  engagés,  pendant  le  cours  de 
la  société.  Les  biens  meubles  et  la  jouissance  des  immeubles 
que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont 
compris,  mais  les  immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent  pas. 

SECTIOX  II. 
DES    SOCIÉTÉS     PARTICULIÈRES.  * 

186S.  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  ne  s'appli- 
quent qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  société  contractée 
pour  une  entreprise  désignée,  ou  pour  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  profession  est  aussi  une  société  particulière. 

SECTION    m. 
DES    SOCIÉTÉS    COMMERCIALES. 

1863.  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont  con- 
tractées pour  quelque  trafic,  fabrication  ou  autre  affaire  d'une 
nature  commerciale,  soit  qu'elle  soit  générale,  ou  limitée  à  une 
branche  ou  aventure  spéciale.  Toute  autre  société  est  civile. 

1864.  Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en  : 

1.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2.  Sociétés  anonymes  ; 

3.  Sociétés  en  commandite  ; 

4.  Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  régies  par  les  règles  communes  aux  autres  sociétés 
lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  qui 
sont  contenues  dans  cette  section  et  avec  les  lois  et  usages  ap- 
plicables spécialement  aux  matières  de  commerce. 

§   1 .  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

1 86é5.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  qui  sont  for- 
mées sous  un  nom  collectif  ou  raison  sociale,  consistant  ordinai- 
rement dans  le  nom  des  associés  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  et  dans  lesquelles  tous  les  associés  sont  con- 
jointement et  solidairement  tenus  des  obligations  de  la  société. 

1 860.  Les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telles  stipulations 
qu'ils  jugent  convenables  quant  à  leurs  pouvoirs  respectifs  dans 
l'administration  des  afTaires  de  la  société  ;  mais  à  l'égard  des 
tiers  qui  contractent  avec  eux  de  bonne  foi,  chacun  des  asso- 
ciés a  implicitement  le  pouvoir  de  lier  la  société   pour   toutes 
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1  MOO.  Parties  coiUracliii;;  a  universal  partnership  are  pre- 
sumed to  intend  only  a  partnership  of  gains,  unless  the  con- 
trary is  expressly  slii)ulated. 

180 1 .  In  a  iiniv(^rsal  partnersliij)  of  «^'ains  is  inehidcd  all  that 
the  j)artners  accjuin^  hy  their  induslry  in  \vhat(;ver  employment 
they  are  en^^aged  daring  the  continuance  of  the  partnership. 
The  moveable"  property  and  the  enjoyment  of  the  immoveables 
possessed  by  IIk^  partners  at  the  date  of  ihe  contract  are  also 
included  ;    but  the  immoveables  themselves  are  not  included. 

SECTION     II. 
OF    PARTICULAR    PARTNERSHIPS. 

1 86!3.  Particular  partnerships  are  those  which  apply  only  to 
certain  determinate  objects.  A  partnership  contracted  for  a 
single  enterprise  or  for  the  exercise  of  any  art  or  profession  is 
also  a  particular  partnership. 

SECTION    III. 
OF    COMMERCIAL    PARTNERSHIPS. 

1863.  Commercial  partnerships  are  those  which  are  con- 
tracted for  carrying  on  any  trade,  manufacture  or  other  business 
of  a  commercial  nature,  whether  general  or  limited  to  a  special 
branch  or  adventure.  All  other  partnerships  are  civil  part- 
nerships. 

1864.  Commercial  partnerships  are  divided  into  ; 

1.  General  partnerships  ; 

2.  Anonymous  partnerships  ; 

3.  Partnerships  en  commandite^  or  limited  partnerships  ; 

4.  Joint-stock  companies. 

They  are  governed  by  the  rules  common  to  other  partnerships, 
when  these  are  not  inconsistent  with  the  rules  contained  in 
this  section,  and  with  the  laws  and  usages  specially  applicable 
in  commercial  matters. 

§  1.    Of  general  partnerships. 

1865.  General  partnerships  are  those  contracted  for  the  pur- 
pose of  carrying  on  business  under  a  collective  name  or  firm 
consisting  ordinarily  of  the  names  of  the  partners,  or  of  one  or 
more  of  them,  all  of  whom  are  jointly  and  severally  liable  for 
the  obligations  of  the  partnership. 

1866.  The  partners  may  make  such  stipulations  among 
themselves  concerning  their  respective  powers  in  the  manage- 
ment of  the  partnership  business  as  they  see  fit,  but  with  respect 
to  third  persons  dealing  with  them  in  good  faith,  each  partner 
has  an  implied  power  to  bind  the  partnership  for  all  obligations 
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obligations  .contractées  en   son   nom   dans   le  cours  ordinaire 
des  affaires. 

1 867.  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obligation  con- 
tractée par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre,  que  lorsque  cette  obli- 
gation est  contractée  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours  des 
affaires  et  négociations  de  la  société,  ou  qui  sont  employées  à 
son  usage. 

1868.  Les  associés  en  participation  ou.  inconnus  sont,  pen- 
dant la  continuation  de  la  société,  sujets  aux  mêmes  obliga- 
tions envers  les  tiers  que  les  associés  ordinaires  en  nom  col- 
lectif. 

1869.  Les  associés  nominaux  et  autres  personnes  qui 
donnent  cause  suffisante  de  croire  qu'elles  sont  associées, 
quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  réellement,  sont  responsables 
comme  associés  envers  les  tiers  qui  contractent  de  bonne  foi 
dans  cette  croyance. 

§  2.  Des  sociétés  anonymes. 

1870.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou  une  rai- 
son sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou  limitées  à  un  seul 
objet  ou  à  une  seule  négociation,  les  associés  sont  sujets  aux 
mêmes  obligations  en  faveur  des  tiers  que  dans  les  sociétés 
ordinaires  en  nom  collectif 

G  S.  Des  sociétés  en  commandite, 

1871.  Les  sociétés  en  commandite  pour  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce  autre  que  le 
commerce  de  banque  ou  d'assurance,  peuvent  se  former  sous 
le  statut  intitulé  :  Acte  concernant  les  sociétés  en  commandite. 

1873.  Ces  sociétés  se  composent  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs  personnes  qui 
fournissent  en  deniers  comptants  une  somme  spécifiée  ou  un 
capital  au  fonds  commun,  et  qu'on  appelle  commanditaires. 

1873.  Les  gérants  sont  responsables  conjointement  et  soli- 
dairement de  la  même  manière  que  les  associés  ordinaires  ; 
mais  les  associés  commanditaires  ne  sont  pas  obligés  aux 
dettes  de  la  société  au-delà  du  montant  pour  lequel  ils  con- 
tribuent au  fonds  social. 

1 874.  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les  affaires  de 
la  société,  à  signer  pour  elle  et  à  l'obliger. 

1875.  Les  personnes  qui  contractent  une  société  en  com- 
mandite sont  tenues  de  faire  et  de  signer  individuellement  un 
certificat  contenant  : 

L  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

2.  La  nature  s^énérale  des  aflfaires  dont  elle  entend  s'oc- 
cuper  ; 
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contracted  in  ils  niiiiK?  and  in  its  usnal  course    ol"  dcalin:^'   and 
business. 

1H(J7.  'I'lie  partners  arci  liable  for  obligations  contracled  by 
one  of  thorn,  in  his  own  name,  only  when  the  obligation  is  for 
objects  which  are  in  the;  usual  course;  of  dealing  and  business 
of  the  partnership,  or  are  aj)plii;d  to  its  use. 

186S.  Dormant  or  unknown  partners  are,  during  the  con- 
tinuance of  the  partnershi[),  subj(.'ctto  the  same  liabilities  toward 
third  persons  as  ordinary  partners  under  a  collective  name. 

lStt9.  Nominal  partners,  and  persons  who  give  reasonable 
cause  for  the  belief  that  they  are  partners,  although  not  so  in 
fact,  are  liable  as  such  to  third  parties  dealing  in  good  faith 
under  that  belief. 


§  2.   0/ anonynious  partnerships. 

1  8  70.  In  partnerships  having  no  name  or  firm,  whether  they 
are  general  or  confined  to  a  single  object  or  adventure,  the 
partners  are  subject  lo  the  same  liabilities  in  favor  of  third 
persons  as  in  ordinary  partnerships  under  a  collective  name. 

§  3.  Of  partnerships   en   commandite  or  limited  partnerships. 

1871.  Partnerships  e?^  commandite^  or  limited  partnerships, 
for  the  transaction  of  any  mercantile,  mechanical,  or  manufac- 
turing business,  other  than  the  business  of  banking  and  of 
insurance,  may  be  formed  under  the  statute  intituled,  A71  act 
respecting  limited  partnerships. 

1873.  Such  partnerships  consist  of  one  or  more  persons 
called  general  partners,  and  of  one  or  more  persons  who  con- 
tribute in  cash  payments  a  specific  sum  or  capital  to  the  common 
stock  and  who  are  called  special  partners. 

1873.  The  general  partners  are  jointly  and  severally  respon- 
sible in  the  same  manner  as  ordinary  partners  under  a  collec- 
tive name  ;  but  special  partners  are  not  liable  for  the  debts  of 
the  partnership  beyond  the  amounts  contributed  by  them  to  the 
capital. 

1 874.  The  general  partners  only  can  be  authorized  to  trans- 
act business  and  sign  for  the  partnership,  and  to  bind  the 
same. 

1875.  Persons  contracting  limited  partnerships  are  bound 
to  make  and  severally  sign  a  certificate  containing  : 

1.  The  name  or  firm  of  the  partnership  ; 

2.  The  general  nature  of  the  business  to  be  carried  on  ; 
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3.  Les  noms  do  tous  les  gérants  et  de  tous  les  commandi- 
taires, en  distinguant  les  premiers  des  derniers,  et  le  lieu 
ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditaire  apporte 
au  fonds  social  ; 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et  celle  où  elle 
doit  se  terminer. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  en  la  forme 
et  manière  prescrites  par  le  statut  énoncé  en  l'article  187L 

1876.  La  société  n'est  réputée  formée  qu'après  que  le  cer- 
tificat a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  que  prescrit  dans 
l'article  qui  précède. 

187  7.  Si  le  certificat  contient  quelque  déclaration  fausse, 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  société  deviennent  respon- 
sables de  toutes  ses  obligations  de  la  même  manière  que  des 
associés  en  nom  collectif. 

1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  continuation  de 
la  société  au-delà  du  terme  primitivement  fixé  pour  sa  durée, 
il  en  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  un  certificat,  de  la  ma- 
nière requise  quant  à  sa  formation  primitive.  Toute  société 
renouvelée  ou  continuée  d'une  autre  manière  est  réputée 
société  en  nom  collectif. 

1879.  Tout  changement  fait  dans  les  noms  [des  gérants,] 
dans  la  nature  des  affaires,  ou  dans  le  capital  ou  les  actions  de  la 
société,  ou  dans  toute  autre  matière  indiquée  dans  la  déclaration 
primitive,  [excepté  les  noms  des  commanditaires,]  est  considéré 
comme  une  dissolutioa  de  la  société.  Et  si  la  société  est  con- 
tinuée après  tel  changement,  elle  est  réputée  société  en  nom 
collectif,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme  société  en 
commandite,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède. 

1880.  Les  affaires  de  la  société  doivent  être  gérées  sous  un 
nom  ou  une  raison  sociale,  dans  laquelle  on  n'emploie  que  les 
noms  des  gérants,  ou  de  plusieurs  ou  de  quelqu'un  d'eux  ;  et  si 
le  nom  de  quelqu'un  des  associés  commanditaires  est  employé 
avec  sa  participation  dans  la  raison  sociale,  il  est  réputé  associé 
gérant. 

1881.  Les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la  société 
peuvent  être  portées  par  ou  contre  les  gérants,  de  même  que 
s'il  n'y  avait  pas  d'associés  commanditaires. 

1 88S.  L'associé  commanditaire  ne  peut  retirer  aucune  partie 
de  la  somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  capital,  et  elle  ne  peut 
lui  être  payée,  ni  attribuée  par  forme  de  dividendes,  profits  ou 
autrement,  pendant  la  durée  de  la  société  ;  mais  il  peut  rece- 
voir annuellement  l'intérêt  légitime  de  la  somme  qu'il  a  ainsi 
apportée,  si  le  paiement  de  cet  intérêt  n'entame  pas  le  capital 
primitif;  il  peut  aussi  recevoir  sa  part  des  profits. 

1883.  Si  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  supposés  en- 
tame le  capital  primitif,   l'associé  qui  le   reçoit   est    tenu   de 
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3.  'IMu;  n;imt3s  ol'jiU  llio  ijj(;ni;ral  and  sjxicial  parliicrs,  (Jistin- 
«ifuisliin^^  wliicli  aro  general  and  wliicli  sjxîc.ial,  and  llioir  usual 
place  of  residence  ; 

'1.  The;  arriounl  of  capital  skutk  eonlribiited  by  eaeli  j-jx'cial 
partner  ; 

5.  Tlie  pin-iod  al  which  the  partnership  commences  and  tiiat 
of  its  termination. 

Such  {'.(^rtifieatcî  is  to  be  made,  liled  and  recorded  in  the  form 
and  manner  prescribed  in  the  statute  sp(;cified  in  articde  1871. 

1 S 70.  The  partnership  is  not  deemed  to  be  formed  until  the 
certilicate  is  made,  liled  and  recorded,  as  indicated  in  the  last 
preeedini^  article. 

1877.  If  any  false  statement  be  made  in  the  certificate,  all 
the  persons  interested  in  the  partnership  are  liable  for  its  obli- 
gations, in  the  same  manner  as  ordinary  partners  under  a  col- 
lective name. 

187S.  In  case  of  any  renewal  or  continuance  of  the  partner- 
ship beyond  the  time  originally  fixed  for  its  duration,  a  certi- 
ficate thereof  must  be  made,  filed  and  recorded  in  the  manner 
required  for  the  original  formation.  Any  partnership  otherwise 
renewed  or  continued  is  deemed  a  general  partnership. 

1879.  Every  alteration  in  the  names  of  the  [general]  partners, 
in  the  nature  of  the  business,  or  in  the  capital  or  shares,  or  in 
any  matter,  [other  than  the  names  of  the  special  partners,]  speci- 
fied in  the  original  certificate,  is  deemed  a  dissolution  of  the 
partnership  ;  and  if  it  be  carried  on  after  such  alteration,  it  is 
deemed  a  general  partnership,  unless  renewed  as  a  limited 
partnership  in  the  manner  provided  in  the  last  preceding 
article. 

188®.  The  business  of  the  partnership  is  to  be  conducted 
under  a  partnership  name  or  firm,  in  which  the  name  of  the 
general  partners  only,  or  of  one  or  more  of  them,  is  used  ;  and 
if  the  name  of  a  special  partner  be  used  in  the  firm  with  his 
privity,  he  is  deemed  a  general  partner. 

1881.  Suits  in  relation  to  the  business  of  the  partnership 
may  be  brought  and  conducted  by  and  against  the  general  part- 
ners, in  the  same  manner  as  if  there  were  no  special  part- 
ners. 

188S.  No  part  of  the  sum  which  any  special  partner  has 
contributed  to  the  capital  stock  can  be  withdrawn  by  him,  or 
paid  or  transferred  to  him  in  the  form  of  dividends,  profits  or 
otherwise,  duri»g  the  continuance  of  the  partnership  ;  but  he 
may  annually  receive  lawful  interest  on  the  sum  so  contributed 
by  him,  if  the  payment  of  such  interest  do  not  reduce  the  original 
amount  of  the  capital,  and  he  may  also  receive  his  portion  of 
the  profits. 

1883.  If  by  the  payment  of  interest  or  supposed  profits  the 
original  capital  be   reduced,  the  partner  receiving  the  same  is 
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remettre  le  montant  nécessaire  pour  compléter  sa  part  du  défi- 
cit, avec  intérêt. 

1 8  84.  L'associé  commanditaire  a  droit  d'examiner  de  temps 
à  autre  l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la  société  et  donner 
des  avis  concernant  leur  administration  ;  mais  il  ne  peut  négo- 
cier aucune  affaire  pour  le  compte  de  la  société,  ni  être  em- 
ployé pour  elle  comme  agent,  procureur  ou  autrement  ;  s'il 
agit  contrairement  aux  dispositions  du  présent  article,  il  est 
réputé  gérant. 

1885.  Les  gérants  sont  tenus  de  se  rendre  compte  réciproque- 
ment, ainsi  qu'aux  associés  commanditaires,  de  l'administra- 
tion de  la  société  de  la  même  manière  que  les  associés  ordi- 
naires en  nom  collectif. 

1886.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  faillite  de  la  société, 
l'associé  commanditaire  ne  peut,  sous  aucune  circonstance, 
réclamer  comme  créancier,  qu'après  que  tous  les  autres  créan- 
ciers de  la  société  ont  été  satisfaits. 

1887.  La  dissolution  de  la  société  par  le  fait  des  parties, 
avant  l'époque  spécifiée  dans  le  certificat  de  sa  formation  ou  de 
son  renouvellement,  ne  peut  avoir  effet  qu'après  qu'avis  en  a  été 
déposé  et  publié  en  la  manière  prescrite  par  l'acte  mentionné 
en  l'article  187 L 

1888.  Les  associations  pour  le  commerce  de  banque  sont 
régies  par  des  actes  particuliers  d'incorporation,  et  par  les  actes 
intitulés  :  Acte  concernant  les  banques  incorporées,  et  Acte  con- 
cernant les  banques  et  le  libre  commerce  des  banques. 

§  4.  Des  sociétés  par  actions. 

1889.  Les  sociétés  par  actions  sont  formées  soit  sous  l'auto- 
rité d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  et 
sont  régies  par  ses  dispositions  ;  ou  bien  elles  sont  formées 
sans  cette  autorisation,  et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mêmes 
règles  générales  que  les  sociétés  en  nom  collectif. 

1800.  Les  noms  des  associés  ou  actionnaires  ne  paraissent 
pas  dans  les  sociétés  par  actions  qui  sont  généralement  connues 
sous  une  dénomination  qui  indique  l'objet  de  leur  formation. 

Les  affaires  en  sont  conduites  par  des  directeurs  ou  autres 
mandataires  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les  règles 
établies  pour  la  régie  de  telles  compagnies  respectivement. 

1801.  Il  est  loisible  à  sept  personnes  ou  plus  de  former 
semblables  associations  pour  l'exercice  de  toutes-manufactures, 
trafic  et  affaires  autres  que  celles  de  banques,  assurances, 
mines,  minerais  et  carrières,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'acte  de  1865,  intitulé  :  Acte  pour  auto- 
riser la  formation  de  compagnies  et  associations  en  co-opération 
pour  faire  quelque  trafic  ou  commerce  en  commun^  et  jouir  ainsi 
des  bénéfices  attribués  aux  corporations  et  en  subir  les  règles. 
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bound  to  restore  the  amount  necessary  to  make  good  his  share 
of  the  defieient  eaj)ital,  with   interest. 

IHSJ.  A  special  partner  may,  from  tirrif^  to  time,  examine 
into  the  stale  and  progress  of  the  ailairs  ol  the  partnership,  and 
may  advise  as  to  its  management  ;  but  lie  cannot  transact  any 
business  on  account  of  the  partnership,  nor  be  employed  by  it 
as  agent,  attorney  or  otherwise.  If  ho.  act  in  contravention 
of  the  provisions  of  this  articule,  he  is  deemed  a  general  partner. 

188^.  The  general  partners  are  liable  to  account  to  each 
other  and  to  the  special  partners  for  the  management  of  the 
business  of  the  partnership,  in  the  same  manner  as  ordinary 
partners  under  a  collective  name. 

1886.  In  case  of  the  insolvency  or  bankruptcy  of  the  part- 
nership, no  special  partner  is  allowed,  under  any  circumstances, 
to  claim  as  a  creditor,  until  the  claims  of  all  the  other  creditors 
of  the  partnership  have  been  satisfied. 

1887.  No  dissolution  of  the  partnership  by  the  acts  of  the 
parties  can  take  place  previously  to  the  time  specified  in  the 
certificate  of  its  formation,  or  the  certificate  of  its  renewal, 
until  notice  of  such  dissolution  has  been  filed  and  published 
in  the  manner  provided  in  the  act  specified  in  article  1871. 

1888.  Partnerships  for  the  business  of  banking  are  regulated 
by  special  acts  of  incorporation,  and  by  the  acts  intituled, 
An  act  respecting^  incorporated  banks,  and  An  act  respecting 
banks  and  freedom  of  hanking. 

§  4.   Of  joint-stock   companies. 

1 8  89.  Joint-stock  companies  are  formed  either  under  the  au- 
thority of  a  royal  charter,  or  of  an  act  of  the  legislature,  and  are 
governed  by  its  provisions  ;  or  they  are  formed  without  such 
authority,  and  in  the  latter  case,  are  subject  to  the  same  gene- 
Tal  rules  as  partnerships  under  a  collective  name. 

1890.  The  names  of  the  partners  or  stockholders  do  not 
appear  in  joint-stock  companies,  which  are  generally  known 
under  an  appellation  indicating  the  object  of  their  formation. 
The  business  is  carried  on  by  directors  or  other  mandataries, 
who  are  appointed  from  time  to  time,  according  to  the  rules 
established  for  the  governance  of  such  companies  respectively. 

1891.  Any  seven  or  more  persons  may  in  like  manner  as- 
sociate themselves  together  for  the  purpose  of  carrying  on  any 
labor,  trade  or  business,  except  the  working  of  mines,  minerals 
or  quarries,  and  the  business  of  banking  or  insurance,  in  con- 
formity with  the  provisions  of  the  act  of  1865,  intituled  An 
Act  to  authorize  the  formation  of  companies  or  co-operative 
associations  for  the  purpose  of  carrying  on,  in  common^  any 
trade  or  business. 
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La  formation  et  la  régie  des  compagnies  par  actions  et  corpo- 
rations pour  des  objets  particuliers,  sont  réglées  par  des  statuts 
spéciaux. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

189S.   La  société  finit  : 

1.  Par  l'expiration  du  terme  ; 

2.  Par  l'extinction  ou  la  perte  des  biens  appartenant  à  la- 
société  ; 

3.  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société 
a  été  formée  ; 

4.  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  quelqu'un 
des  associés  ; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés  ex- 
priment de  n'elre  plus  en  société,  suivant  les  dispositions  des 
articles  1895  et  1896. 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou  illégal. 
Les    sociétés    en  commandite    se   terminent   aussi   par   les 

causes  énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les  causes  de 
dissolution  énoncées  aux  paragraphes  5  et  6  ci-dessus  sont 
subordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  paragraphes  5,  6 
et  7,  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  actions  formées  sous 
l'autorité  d'une  charte  royale  ou  de  quelque  acte  de  la  législature. 

1 893.  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à  la  société  la 
propriété  d'une  chose,  la  perte  de  cette  chose  avant  que  son 
apport  ait  été  effectué,  met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous 
les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de  la  chose 
lorsque  la  jouissance  seule  en  a  été  mise  en  commun  et 
que  la  propriété  en  est  restée  dans  les  mains  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  société,  à  moins  que 
cette  chose  n'en  constitue  seule  le  fonds  capital,  ou  n'en  soit  une 
partie  si  importante  que  sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne 
puissent  être  continuées. 

1894.  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de  décès  de 
l'un  des  associés,  la  société  continuera  avec  ses  représentants 
légaux,  ou  entre  les  associés  survivants.  Dans  le  second  cas 
les  représentants  de  l'associé  défunt  ont  droit  au  partage  des 
biens  de  la  société  seulement  telle  qu'elle  existait  au  moment 
du  décès  de  cet  associé.  Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice 
des  opérations  subséquentes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  la 
suite  nécessaire  de  quelque  chose  faite  avant  le  décès. 
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The  ibrinatiori  and  governance  of  jninKstoek  conipanioH  and 
corporations  for  particular  objects  are  providful  lor  by  special 
statutes. 

ClIAl'TEIi  FIFTH. 

OF  THR    DISSOLUTION  OF   PAKTNEIISIIIP. 

1 80^.  Partnership  is  dissolved  : 

1.  By  tlic  cillux  of  time  ; 

2.  By  the  extinction  or  loss  of  the  partnership  property  , 

3.  By  the  accomplishment  of  the  business  for  which  it  was 
contracted  ; 

4.  By  bankruptcy  ; 

5.  By  the  death  of  one  of  the  partners  ; 

G.  By  the  civil  death,  or  interdiction,  or  bankruptcy  of  one  of 
the  partners  ; 

7.  By  the  will  of  one  or  more  of  the  partners  hot  to  continue 
the  partnership,  according  to  articles  1895  and  1896  ; 

8.  By  the  business  ol  the  partnership  becoming  impossible 
or  unlawful. 

Limited  partnerships  are  also  determined  by  the  causes 
declared  in  article  1879,  to  which  article  the  causes  of  dissolu- 
tion declared  in  the  above  paragraphs  5  and  6  aie  subjected. 

The  causes  of  dissolution  declared  in  paragraphs  5,  6,  7,  do 
not  apply  to  joint-stock  companies  formed  under  the  authority 
of  a  royal  charter  or  of  an  act  of  the  legislature. 

1 893.  When  one  of  the  partners  has  promised  to  put  in  com- 
mon the  property  in  a  thing,  the  loss  of  such  thing  before  the 
contribution  of  it  has  been  made,  dissolves  the  partnership 
with  respect  to  all  the  partners. 

The  partnership  is  equally  dissolved  by  the  loss  of  the  thing 
when  only  the  enjoyment  of  it  is  put  in  common,  and  the  pro- 
perty of  the  thing  remains  with  the  partner. 

But  the  partnership  is  not  dissolved  by  the  loss  of  the  thing 
of  which  the  property  has  already  been  brought  into  the  part- 
nership ;  unless  such  thing  constitutes  the  whole  capital  stock 
of  the  partnership,  or  is  so  important  a  part  of  it  that  the  busi- 
ness of  the  partnership  cannot  be  carried  on  without  it. 

1 894.  It  may  be  stipulated  that  in  case  of  the  death  of  one  of 
the  partners,  the  partnership  shall  continue  with  his  legal 
representative,  or  only  between  the  surviving  partners.  In  the 
latter  case,  the  representative  of  the  deceased  partner  is 
entitled  to  a  division  of  the  partnership  property,  only  as  it 
exists  at  the  time  of  the  partner's  death.  He  cannot  claim  the 
benefit  of  any  transaction  subsequent  thereto,  unless  such 
transaction  is  a  necessary  consequence  of  something  done 
before  the  death  occurred. 
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1  895.  La  société  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  est  la  seule 
qui  puisse  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associés,  et  cela  en 
donnant  à  tous  les  autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais  cette 
renonciation  doit  être  faite  de  bonne  foi  et  non  dans  un  temps 
préjudiciable  à  la  société. 

1  896.  La  dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est  limitée 
peut  être  demandée  par  un  associé  avant  l'expiration  du  temps 
sti])ulé,  pour  une  cause  légitime  ;  ou  lorsqu'un  autre  associé 
manque  à  l'accomplissement  de  ses  obligations,  ou  se  rend  cou- 
pable d'inconduitc  flagrante,  ou  par  suite  d'une  infirmité 
chronique  ou  d'une  impossibilité  physique  devient  inhabile  aux 
affaires  de  la  société,  ou  lorsque  sa  condition  et  son  état  sont 
essentiellement  changés,  et  autres  cas  semblables. 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION. 

1897.  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir  pour  la 
société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à  l'égard  des  actes 
qui  sont  une  suite  nécessaire  des  opérations  commencées. 
Néanmoins,  tout  ne  qui  est  fait  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  de  la  société,  par  un  associé  qui  agit  de  bonne  foi  et 
dans  l'ignorance  de  la  dissolution,  lie  les  autres  associés  de 
même  que  si  la  société  subsistait. 

1 898.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun  des  asso- 
ciés ou  ses  représentants  légaux  peut  exiger  de  ses  coassociés 
un  compte  et  un  partage  des  biens  de  la  société  ;  et  ce  partage 
doit  se  faire  suivant  les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions en  tant  qu'elles  peuvent  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ces  règles  ne 
reçoivent  d'application  que  lorsqu'elles  sont  compatibles  avec 
les  lois  et  usages  particuliers  aux  matières  de  commerce. 

1 899.  Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés  au  paie- 
ment des  créanciers  de  la  société  de  préférence  aux  créanciers 
particuliers  de  chaque  associé  ;  et  si  ces  biens  se  trouvent 
insuffisants  pour  cet  objet,  les  biens  particuliers  de  chacun  des 
associés  sont  aussi  affectés  au  paiement  des  dettes  de  la 
société,  mais  seulement  après  le  paiement  des  créanciers  parti- 
culiers de  tels  associés  séparément. 

1900.  La  dissolution  de  la  société  aux  termes  du  contrat,  ou 
par  l'acte  volontaire  des  associés,  ou  par  le  laps  de  temps,  ou 
par  le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé,  n'affecte  pas  les  droits 
des  tiers  qui  contractent  subséquemment  avec  quelqu'un  des 
associés  pour  le  compte  de  la  société,  excepté  dans  les  cas 
suivants  : 

L  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi  ou  aux 
usages  du  commerce  ; 


PAUTNEKSIIII».  513 

1  S0«1^.  Tliosc  partncirsliips  only  which  ;iro  not  limited  a»  to 
(luralion  can  be  dissolved  at  llie  will  of  any  one?  of  lh<;  partners, 
by  a  notice  to  all  tin;  others  of  his  renunciation.  Such  renuncia- 
tion must  be  in  i^ood  faith,  and  not  made  at  a  time  unfavorable 
for  the  j)artnerjship. 

IHU6.  The  dissolution  of  a  partnership  limited  as  to  dura- 
tion, may  hv  dciiiMiucv!  by  one  of  the  partners  before  the  expi- 
ration of  the  stipulated  term,  u])on  just  ctause  shewn,  or  when 
another  })artner  fails  to  fullil  his  enij^ai^ement,  or  is  guilty  of  gross 
misconduct,  or  from  habitual  inlinnity  or  physical  impossi- 
bility is  unable  to  attend  to  the  business  of  the  partnership,  or 
when  his  condition  and  status  are  essentially  changed,  and  in 
other  cases  of  a  like  nature. 

CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  EFFECTS  OF   DISSOLUTION. 

1807.  The  mandate  and  powders  of  the  partners  to  act  for 
the  partnership  cease  with  its  dissolution,  except  for  such  acts 
as  are  a  necessary  consequence  of  business  already  begun  ; 
nevertheless  whatever  is  done  in  the  usual  course  of  dealing  and 
business  of  the  partnership,  by  a  partner  acting  in  good  faith 
and  in  ignorance  of  the  dissolution,  binds  the  other  partners,  in 
the  same  manner  as  if  the  partnership  still  subsisted. 

1898.  Upon  the  dissolution  of  the  partnership,  each  partner 
or  his  legal  representative  may  demand  of  his  copartners  an 
account  and  partition  of  the  property  of  the  partnership  ;  such 
partition  to  be  made  according  to  the  rales  relating  to  the 
partition  of  successions,  in  so  far  as  they  can  be  made  to  apply. 

Nevertheless,  in  commercial  partnerships  these  rules  are  to- 
be  applied  only  when  they  are  consistent  with  the  laws  and 
usages  specially  applicable  in  commercial  matters. 

1 899.  The  property  of  the  partnership  is  to  be  applied  to  the 
payment  of  the  creditors  of  the  firm,  in  preference  to  the 
separate  creditors  of  any  partner  ;  and  in  case  such  property 
be  found  insufficient  for  the  purpose,  the  private  property  of 
the  partners,  or  of  any  one  of  them  is  also  to  be  applied  to  the 
payment  of  the  debts  of  the  partnership  ;  but  only  after  the 
payment  out  of  it,  of  the  separate  creditors  of  such  partners  or 
partner  respectively. 

1900.  The  dissolution  of  a  partnership  by  the  terms  of  the 
contract,  or  the  voluntary  act  of  the  partners,  or  by  the  expira- 
tion of  time,  or  by  the  death  or  retirement  otherw^ise  of  a 
partner,  does  not  affect  the  rights  of  third  persons  dealing, 
afterwards  with  any  of  the  partners  on  account  of  the  partner- 
ship firm  ;  except  in  the  cases  following  : 

1.  When  notice  is  given  as  required  by  law  or  the  usage  of 
trade  ; 

33 
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2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise  ou  aven- 
ture particulière  qui  est  terminée  avant  que  l'opération  ait 
lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires  de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi,  illégale  ou 
autrement  entachée  de  nullité  ; 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  responsable  est  un  associé 
en  participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas  entendu  faire 
<;rédit  et  qui  s'est  retiré  avant  que  l'opération  eût  lieu. 


TITRE   DOUZIEME. 

DES  RENTES  VIAGÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

190i .  La  rente  viagère  peut  être  constit:uée  à  titre  onéreux  ; 
ou  à  titre  gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par  testament. 

190^.  La  l'ente  peut  être  soit  sur  la  tête  de  la  personne  qui  la 
constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  d'en  jouir. 

i003.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 
trois  vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des  immeubles,  elle  est 
éteinte  après  ce  terme,  suivant  les  dispositions  contenues  en 
Particle  390. 

1004.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  personne 
autre  que  celle  qui  en  fournit  le  prix. 

lOOo.  Le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun 
effet  et  le  prix  peut  en  être  répété. 

1906.  [La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précède  s'applique 
également  lorsque  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
est  constituée,  est,  à  l'insu  des  parties,  attaquée  d'une  maladie 
dangereuse,  dont  elle  meurt  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
^contrat.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  EFFETS  DU  CONTR  \T. 

1907.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  n'est  pas  une  cause  suflisante  pour  demander  le  rem- 
boursement du  prix  ou  autre  valeur  donnée  pour  sa  création. 


LIFE-RENTS.  jJ|J5 

2.  Wlu'ii  tho  ])arlncrslii|)  is  limil<;(]  to  a  particular  enter- 
prise or  advcnlun^  wliicli  is  terminalcid  l)ofor(;  the  transaction 
lakes  place  ; 

3.  When  the  transaction  is  not  within  the  usual  course  of 
clealin£>;  and  business  of  the  partnership  ; 

4.  When  thi;  transaction  is  in  bad  faith  or  iHci^al,  or  other- 
wise void  ; 

5.  When  the  partner  sought  to  be  charged  is  a  dormant  or 
unknown  partner,  to  whom  no  credit  is  actually  given,  and 
who  lias  retired  before  the  transaction  takes  place. 


TITLE    TWELFTH. 

OF  LIFE-RENTS. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL    PROVISIONS. 

1901.  Life-rents  may  be  constituted  for  valuable  considera- 
tion ;  or  gratuitously,  by  gift  or  will. 

190^.  The  rent  may  be  upon  the  life  of  the  person  who  con- 
stitutes it,  or  who  receives  it,  or  upon  the  life  of  a  third  person 
who  has  no  right  to  the  enjoyment  of  it. 

1903.  It  may  be  constituted  upon  one  life  or  upon  several 
lives. 

But  if  it  be  for  more  than  ninety-nine  years  or  three  suc- 
cessive lives,  and  affect  real  estate,  it  becomes  extinct  there- 
after as  provided  in  article  390. 

1904:.  It  may  be  constituted  for  the  benefit  of  a  person 
other  than  the  one  who  gives  the  consideration. 

1905.  A  life-rent  constituted  upon  the  life  of  a  person  who 
is  dead  at  the  time  of  the  contract  produces  no- effect,  and  the 
consideration  paid  for  it  may  be  recovered  back. 

1906.  [The  rule  declared  in  the  last  preceding  article  applies 
equally  when  the  person  upon  whose  life  the  rent  is  constituted 
is,  without  the  knowledge  of  the  parties,  dangerously  ill  of  a 
malady  of  which  he  dies  within  twenty  days  after  the  date  of 
the  contract.] 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  EFFECTS  OF  THE    CONTRACT. 

1907.  Non-payment  of  arrears  of  a  life-rent  is  not  a  cause 

for  recovering   back  the   money  or   other  consideration  given 
for  its  constitution. 
33* 


5J6  RENTES     VIAGÈRES. 

1908.  Le  créancier  d'une  rente,  viagère  assurée  par  pri- 
vilège et  hypothèque  de  vendeur  sur  un  immeuble  subsé- 
quemment  saisi-exécuté,  a  droit  de  demander  que  l'immeuble 
soit  vendu  à  la  charge  de  cette  rente. 

1909.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du  paie- 
ment de  cette  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en 
renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés. 

19 10.  La  rente  n'est  due  au  créancier  que  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  est  constituée  ;  à  moins  qu'on  ne  l'ait  stipulée 
payable  d'avance. 

1911.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable 
que  lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 

19 là.  L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  con- 
stituée.    Elle  continue  pendant  sa  vie  naturelle. 

1913.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  n'en  peut  deman- 
der le  paiement  qu'en  justifiant  de  l'existence  de  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  la  rente  est  constituée  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  réclame  les  arrérages. 

1914.  [Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au  paiement  d'une 
rente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autre  procédure 
ayant  le  même  effet,  ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  confir- 
mation de  titre,  les  créanciers  postérieurs  ont  droit  de  recevoir 
les  deniers  provenant  de  la  vente  en  fournissant  cautions 
suffisantes  que  la  rente  continuera  d'être  payée  ;  et  à  défaut  de 
telles  cautions  le  crédi-rentier  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre 
de  son  hypothèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au 
temps  de  telle  collocation.] 

19 1»5.  [La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  à  un  mon- 
tant qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation,  pour  acqué- 
rir d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  une  rente  via- 
gère  de  pareille  somme.] 

1916.  Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au  dessous  de  la 
valeur  estimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédi-rentier  a  droit 
de  toucher  le  prix,  suivant  l'ordre  de  son  hypothèque,  ou 
d'exiger  que  les  créanciers  postérieurs  donnent  cautions  pour 
la  prestation  de  sa  rente  jusqu'à  concurrence  des  deniers  qu'ils 
toucheront  et  des  intérêts. 

1917.  L'évaluation  et  le  paiement  de  la  rente  viagère, 
dans  tous  les  cas  où  le  créancier  a  droit  d'en  toucher  la  valeur, 
sont  sujets  aux  règles  contenues  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent, en  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. 
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lOOH.  The  cnulilor  ofîi  lifc-nmlsccurod  by  tin;  privilege  and 
hypotlit'c  of  a  vendor  uj)()n  iinm()V('al)l(i  j)rop('rty,  afterwards 
seized  to  be  sold  under  exec^ulion,  has  a  right  to  demand  lliat 
the  property  shall  Ix;  sold  subject  to  the  lif(srent  as  a  charge 
upon  it. 

1909.  The  debtor  of  tin;  rent  cannot  free  himself  from  the 
payment  of  it  by  oll'ering  to  reimburse  the  capital  and  rtmouncing 
all  claim  to  receive  back  the  payments  made. 

19  lO.  The  rent  is  due  only  for  the  number  of  days  that  the 
person  upon  whose  life  it  is  constituted  lives  ;  unless  it  is 
made  payable  in  advance. 

1911.  Astipulation  that  the  life-rent  cannot  be  seized  or 
taken  in  execution  is  without  effect,  unless  it  is  constituted 
by  a  gratuitous  title.  9 

\9\^.  The  obligation  to  pay  a  life-rent  is  not  extinguished 
by  the  civil  death  of  the  person  upon  whose  life  it  is  constituted. 
It  continues  during  his  natural  life. 

1913.  The  creditor  of  a  life-rent  on  demanding  payment  of 
it  must  establish  the  existence  of  the  person  on  whose  life  it  is 
constituted,  up  to  the  time  for  which  the   arrears  are  claimed. 

19 141.  [When  an  immoveable  hypothecated  for  the  payment 
of  a  life-rent  is  sold  by  a  forced  sale  or  other  proceeding  having 
the  same  effect,  or  by  a  voluntary  sale  followed  by  confirma- 
tion of  title,  the  posterior  creditors  are  entitled  to  receive  the 
proceeds  of  the  sale  on  giving  sufficient  security  for  the  conti- 
nued payment  of  the  rent,  and  in  default  of  such  security  being 
given,  the  creditor  of  the  rent  is  collocated,  according  to  the 
order  of  his  hypothec,  for  a  sum  equal  to  the  value  of  the  rent 
at  the  time  of  collocation.  ] 

191^.  [The  value  of  a  life-rent  is  estimated  at  the  sum 
which,  at  the  time  of  collocation,  would  be  sufficient  to  pur- 
chase from  a  life-assurance  company  a  life-annuity  of  like 
amount.] 

1916.  If  the  price  of  the  immoveable  be  less  than  the  esti- 
mated value  of  the  life-rent  the  creditor  of  it  is  entitled  to  re- 
ceive such  price,  according  to  the  order  of  his  hypothec,  or  se- 
curity from  the  posterior  creditors  for  the  payment  of  the  rent 
until  the  price  received  by  them  and  the  interest  is  exhausted 
by  such  payments. 

1917.  The  estimation  of  the  life-rent  and  its  payment,  in  all 
cases  in  which  the  creditor  is  entitled  to  claim  the  value  of  it, 
are  subject  to  the  rules  contained  in  the  foregoing  articles  in  so 
far  as  they  can  be  made  to  apply. 


TITRE  TREIZIEME. 

DES  TRANSACTIONS. 

1918.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  un  procès  déjà  commencé,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites 
par  l'une  des  parties  ou  par  toutes  deux. 

1919.  Ceux  là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction  peuvent  en  transiger. 

1920.  La  transaction  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

19^1.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision 
des  transactions.  Sauf  cette  exception  les  transactions  peuvent 
être  annulées  pour  les  mêmes  causes  que  les  contrats  en 
général,  sujettes  néanmoins  aux  dispositions  des  articles  qui 
suivent. 

1922.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité. 

1923.  [La  transaction  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  recon- 
nues fausses  est  entièrement  nulle.] 

1924:.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avaient  point  connaissance  est  nulle.  Mais  si  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel,  la  transaction  est  valable. 

192d.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  la  décou- 
verte subséquente  de  documents  qui  leur  était  alors  inconnus  ne 
leur  donne  pas  cause  de  rescision  de  ia  transaction,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objet  sur 
lequel  les  pièces  nouvellement  découvertes  établissent  que 
l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

1926.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut  être  ré- 
parée. 


TITRE   QUATORZIEME. 

DU  JEU  ET  DU  PARI. 

1927.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de  deniers 
ou  autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat  de  jeu  ou  d'un 


TITLE    TlllinT]i:NTH. 

OF  ÏKAN  S  ACTION. 

1918.  Transaction  is  a  contract  by  wliich  the  parties  ter- 
minate a  lawsuit  already  begun,  or  prevent  future  litigation 
by  means  of  concessions  or  reservations  made  by  one  or 
both  of  them. 

1010.  Tiiose  persons  only  can  enter  into  the  contract  of 
transaction  who  have  legal  capacity  to  dispose  of  th(;  things 
which  are  the  object  of  it. 

10^0.  Transaction  has  between  the  parties  to  it  the  autho- 
rity of  a  final  judgment  [res  judicata). 

10^1.  Error  of  law  is  not  a  cause  for  annulling  transaction. 
With  this  exception,  it  may  be  annulled  for  the  same  causes  as 
contracts  generally  ;  subject  nevertheless  to  the  provisions  of 
the  articles  following. 

10^9.  Trarvsaction  may  also  be  annulled  when  it  is  made  in 
execution  of  a  title  which  is  null,  unless  the  parties  have  ex- 
pressly referred  to  and  covered  the  nullity. 

19^3.   [Transaction  upon  a  writing  which  has  since  been, 
found  to  be  false,  is  altogether  null.] 

10^4.  Transaction  upon  a  suit  terminated  by  a  judgment 
having  the  authority  of  a  final  judgment,  and  not  known  to 
either  of  the  parties,  is  null.  But  if  the  judgment  be  appeal- 
able the  transaction  is  valid. 

10^5.  When  parties  have  transacted  generally  upon  all  the 
matters  between  them,  the  subsequent  discovery  of  documents 
of  which  they  were  then  in  ignorance  does  not  furnish  a  cause 
for  annulling  the  transaction  ;  unless  such  documents  have- 
been  kept  back  by  one  of  the  parties. 

But  transaction  is  null  when  it  relates  only  to  an  object 
respecting  which  the  newly  discovered  documents  prove  that 
one  of  the   parties    had  no  right  whatever. 

1 0^0.  Errors  of  calculation  in  transaction  may  be  reformed. 


TITLE   FOURTEENTH. 

OF  GAMING  COI^3lHj45CT,S  AND  BETS. 

19^7.  There  is  no  right  of  action  for  the  recovery  of  money 
or  any  other  thing  claimed  under  a  gaming  contract  or  a  bet.  BuV 
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pari  ;  mais  si  Jes  deniers  ou  les  choses  ont  été  payés  par  la 
partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent  être  répétés,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  preuve  de  fraude. 

1928.  Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui  précède 
est  sujet  à  exception  à  l'égard  des  exercices  propres  au  dévelop- 
pement de  l'habileté  dans  l'usage  des  armes,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  courses  à  cheval  ou  à  pied,  ou  autres  jeux  licites  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter  la 
demande  quand  la  somme  réclamée  lui  paraît  excessive. 


TITRE  QUINZIEME. 

DU  CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER.     # 

DE  LA  NATURF,  DE  LA  DIVISION  ET  DE  L'ETENDUE  DU 
CAUTIONNEMENT. 

1929.  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  remplir  l'obligation  d'une  autre  pour  le  cas  où 
celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 

L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  engagement. 

1930.  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou  judi- 
ciaire. Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties  ;  le  second 
est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier  par  jugement. 

1931.  La  caution  n'est  tenue  de  satisfaire  à  l'obligation 
du  débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y  satisfait  pas  lui- 
même. 

1932.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable. 

On  peut  cependant  cautionner  l'obligation  purement  naturelle 
ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  principal  peut  se  faire  déchar- 
ger par  une  exception  qui  lui  est  purement  personnelle,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

1933.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement, 
et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est 
seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 
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if  the  money  or  thing   have;    hocui   paid    by  tlic  losing  parly  he 
cannot  recover  it  hack,  unless  fraud  be  proved. 

lO^S,  The  denial  of  the  right  of  action  deehircid  in  the  pre- 
ceding article  is  subject  to  excerption  in  favor  of  ex(;rcises  for 
promoting  skill  in  \hr  use  of  arms,  and  of  horse;  and  foot  races, 
and  oIIhm-  lawful  games  which  require  bodily  activity  or 
address. 

Ncv(^rthelcss  the  court  may  in  its  discretion  reject  ihe  action 
when  the  sum  demanded  appears  to  be  excessive. 


TITLE     FIFTEENTH. 

OF  SURETYSIIir. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  NATURP:,  DIVISION,  AND  EXTENT  np  SURETYSHIP. 

1039.  Suretyship  is  the  act  by  which  a  person  engages  to 
fulfil  the  obligation  of  another  in  case  of  its  non-fulfilment  by 
the  latter. 

The  person  who  contracts  this  engagement  is  called  surety. 

1030.  Suretyship  is  either  conventional,  legal,  or  judicial. 
The  first  is  the  result  of  agreement  between  the  parties,  the 
second  is  required  by  law,  and  the  third  is  ordered  by  judicial 
authority. 

1031 .  The  surety  is  not  bound  to  fulfil  the  obligation  of  the 
debtor  unless  the  latter  fails  to  do  so. 

1033.  Suretyship  can  only  be  for  the  fulfilment  of  a  valid 
obligfation. 

It  may  however  be  for  the  fulfilment  of  an  obligation  which 
is  purely  natural  or  from  which  the  principal  debtor  may  free 
himself  by  means  of  an  exception  which  is  purely  personal 
to  himself  ;  for  example,  in  the  case  of  minority. 

1033.  Suretyship  cannot  be  contracted  for  a  greater  sum 
nor  under  more  onerous  conditions  than  the  principal  obliga- 
tion. 

It  may  be  contracted  for  a  part  only  of  the  debt,  or  under 
conditions  less  onerous. 

The  suretyship  which  exceeds  the  debt,  oris  contracted  under 
more  onerous  conditions,  is  not  null  ;  it  is  only  reducible  to  the 
measure  of  the  principal  obligation. 
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1934.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour   lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur  prin- 
cipal, mais  même  de  celui  qui  Pa  cautionné. 

1035.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être 
exprès,  et  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté. 

1930.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale, s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux 
frais  de  la  première  demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la 
dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

1937.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engage- 
ment était  tel  que  la  caution  y  fûj;  obligée. 

1938.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  dans  le  Bas 
Canada  des  biens  suffisants  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion et  dont  le  domicile  soit  dans  les  limites  du  Canada. 

1939.  La  solvabilité  d'une  cautionne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matières  de  commerce,  ou 
lorsque  la  dette  est  modique  et  dans  les  cas  où  il  en  est  dis- 
posé autrement  par  quelque  loi  particulière. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

1940.  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier  volontaire- 
ment, ou  en  justice,  devient  ensuite  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  ie  cas  seulement  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  la- 
quelle le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE    L'EFFET    DU    CAUTIONNEMENT. 
SECTION  I. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 

CAUTION. 

1941.  La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obligation 
qu'à  défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur,  auquel  cas,  l'effet  de  son  engagement  se 
règle  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

194^.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 
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lOcl'i.  A  peîrson  may  become  surety  without  tlie  request  and 
even  without  th(î  knowle{l<j;e  of  the  party  for  whom  lie  binds 
Iiimself. 

A  person  may  bceonu^  sun^ty  not  only  ol"  the  principal  debtor 
but  even  of  the  surety  ofsu(;h  debtor. 

19!{5.  Suretyship  is  not  presumed  ;  it  must  be  expressed, 
and  cannot  be  extended  beyond  the  limits  within  which  it  is 
contracted. 

lOStO.  Indefinite  suretyship  extends  to  all  the  accessories  of 
the  principal  obligation,  even  to  the  costs  of  the  principal 
action,  and  to  all  costs  subsequent  to  notice  of  such  action  given 
to  the  surety. 

1937.  The  obligations  of  the  surety  pass  to  his  heirs,  except 
the  liability  to  coercive  imprisonment  when  the  obligation  of 
the  surety  was  such  that  he  would  have  been  subject  to  it. 

1938.  The  debtor  who  is  bound  to  find  a  surety  must  offer 
one  who  has  the  capacity  of  contracting,  who  has  sufficient  pro- 
perty in  Lower  Canada  to  answer  the  obligation,  and  whose 
domicile  is  within  the  limits  of  Canada. 

1939.  The  solvency  of  a  surety  is  estimated  only  with 
regard  to  his  real  property  ;  except  in  commercial  matters,  or 
when  the  debt  is  small,  and  in  cases  otherwise  provided  for 
by  some  special  law. 

Litigious  immoveables  are  not  taken  into  account. 

1940.  When  the  surety,  in  conventional  or  judicial  surety- 
ship, becomes  insolvent,  another  must  be  found. 

This  rule  admits  of  exception  in  the  case  only  in  which  the 
surety  was  solely  given  in  virtue  of  an  agreement  by  which  the 
creditor  has  required  that  a  certain  person  should  be  the  surety. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP. 

SECTION    I. 

OF   THE    EFFECT    OF    SURETYSHIP    BETWEEN    THE    CREDITOR    AND 

THE    SURETY. 

1941.  The  surety  is  liable  only  upon  the  default  of  the 
debtor,  who  must  previously  be  discussed:,  unless  the  surety  has 
renounced  the  benefit  of  discussion,  or  has  bound  himself  jointly 
and  severally  with  the  debtor,  in  which  case  his  liability  is 
governed  by  the  rules  established  with  respect  to  joint  and 
several  obligations. 

1949.  The  creditor  is  not  bound  to  discuss  the  principal 
debtor  unless  the  surety  demands  it  when  he  is  first  sued. 
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1942I.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  de- 
niers suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  du  Bas  Canada,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
débiteur. 

1944.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
biens  prescrite  en  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les 
deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  là 
caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  après 
le  défaut  de  poursuite. 

194^.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
ichacune  à  toute  la  dette. 

1946.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise 
son  action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  dans  le  temps  oii  une  des  cautions  a  fait  prononcer 
la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue 
proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut 
plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues 
depuis  la  division. 

1947.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût, 
même  antérieurement  au  temps  oh  il  l'a  ainsi  consentie,  des 
cautions  insolvables.. 


SECTION  II. 

DE  l'effet  du  CAUTIONNEMENT  ENTRE  LE  DEBITEUR  ET 

LA  CAUTION. 

1948.  La  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consentement  du 
débiteur,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et  aussi  pour  les  frais  faits  contre  elle*, 
et  ceux  par  elle  légalement  encourus  pour  et  depuis  la  dénon- 
ciation. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu. 

1949.  La  caution  qui  s'est  obligée  sans  le  consentement  du 
débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  que  ce  que  ce  dernier 
aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  cautionnement  n'avait  pas  eu 
lieu,  sauf  les  frais  subséquents  à  la  dénonciation  du  paiement 
fait,  qui  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  auxquels  le  débiteur 
aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement. 
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I9'f  3.  'J'Ik^  surety  wlio  dcinands  the  disciiHsion  miint  point 
out  lo  the  criMlitor  tlui  property  oi  lli(^  principal  debtor  and 
advance  the  money  n<M*essary  to  obtain  the  discussion. 

He  must  not  indicate  property  situated  out  of  Lovjvt  Canada, 
nor  litigious  jiroperty,  nor  property  liy pot li(^cated  for  tlu;  debt 
and   no  longi;r  in  \hi)  hands  of  the  debtor. 

lOt'H.  Wlienever  the  surety  has  indicated  ])roperty  in  the 
manner  prc^scribed  by  the  preceding  article,  and  has  advanced 
sufficient  money  for  the  discussion,  the  creditor  is,  to  the  extent 
of  the  valuer  of  the  property  indicated,  responsible  as  regards 
the  surety,  for  the  insolvency  of  the  principal  debtor  which  occurs 
after  his  default  to  proceed  against  him. 

194«i.  When  several  persons  become  sureties  of  the  same 
debtor  for  the  same  debt,  each  of  them  is  bound  for  the  whole 
debt. 

1946.  Nevertheless  each  of  them  may,  unless  he  has 
renounced  the  benefit  of  division,  require  the  creditor  to  divide 
his  action  and  reduce  it  to  the  share  and  proportion  of  each 
surety. 

If,  at  the  time  that  one  of  the  sureties  obtained  judgment 
of  division,  some  of  them  were  insolvent,  such  surety  is 
proportionately  liable  for  their  insolvency  ;  but  he  cannot  be 
made  liable  for  insolvencies  happening  after  the  division. 

1947.  If  the  creditor  have  himself  voluntarily  divided  his 
action,  he  can  no  longer  recede  from  such  division,  although 
at  the  time  some  of  the  sureties  had  become  insolvent. 


SECTION  II. 

OF  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP   BETWEEN  THE  DEBTOR  AND  THE 

SURETY. 

1948.  The  surety,  who  has  bound  himself  with  the  consent 
of  the  debtor,  may  recover  from  him  all  that  he  has  paid  for  him 
in  principal,  interest  and  costs,  together  with  the  costs  incurred 
against  him  and  those  legally  incurred  by  him  in  notifying  the 
debtor  and  subsequently  to  such  notification.  He  has  also  a 
claim  for  damages,  if  there  be  ground  for  it. 

1949.  The  surety,  who  has  bound  himself  without  the  con- 
sent of  the  debtor,  has  no  remedy  for  what  he  has  paid  beyond 
what  the  debtor  would  have  been  obliged  to  pay  had  the  surety- 
ship not  been  entered  into,  saving  the  costs  subsequent  to  the 
notice  of  payment  by  the  surety,  which  are  borne  by  the 
debtor. 

The  surety  has  also  his  recourse  for  such  damages  as  the 
debtor  would  have  been  liable  for  in  the  absence  of  such  surety- 
ship. 
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1050.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le   débiteur. 

19ô  1.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a, 
contre  chacun  d'eux,  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
qu'elle  a  payé. 

195^.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle  fait,  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avertir  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu 
des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

195ti.  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débi- 
teur peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir  payé,  pour  en 
être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  quit- 
tance dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  sans  avoir  égard  au 
délai  accordé  par  le  créancier  au  débiteur  sans  le  consentement 
de  la  caution  ; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance  ;  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  terme  déterminé. 

1954:.  La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du  précédent 
article  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que  fournissent  les  ofii- 
ciers  publics  ou  autres  employés  pour  la  garantie  de  l'exécu- 
tion des  devoirs  de  leurs  charges  ;  ces  cautions  ayant  droit  en 
tout  temps  de  se  libérer  pour  l'avenir  de  leur  cautionnement, 
en  donnant  avis  préalable  suffisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  convenu. 


SECTION    III. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  les  COFIDÉJUSSEURS. 

1955.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
a  recours  contre  les  autres  cautions  chacune  pour  sa  part  et 
portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  1953. 
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l!l*lO.  Tli(^  surely  who  lias  pjiid  tlu;  debt  is  subrogated  in 
all  llie  riglits  wliieli  llio  eniditor  had  at,'ainsl  tlio  d(!l)lor. 

10«S1.  When  ihero  are  several  j)rineipal  debtors  jointly  and 
severally  bound  to  the  same  oblifi^ation,  the  surety  who  has 
become  answerabh^  for  all  of  them,  has  his  remedy  against 
each  of  them  for  the  recovery  of  all  that  he  has  paid. 

195^.  The  surety  who  has  paid  first  has  no  remedy  against 
the  })rincipal  debtor  who  has  paid  a  second  time  without  being 
notiiied  of  the  first  payment  ;  saving  his  right  to  recover  back 
from  the  creditor. 

When  the  surety  has  paid  before  being  sued  and  has  not 
notified  the  principal  debtor,  he  loses  his  remedy  against  such 
debtor  if,  at  the  time  of  the  payment,  the  latter  had  the  means 
of  having  the  debt  declared  extinct  ;  saving  his  right  to  recover 
back  from  the  creditor. 

10o3.  The  surety  who  has  bound  himself  with  the  consent 
of  the  debtor  may,  even  before  paying,  proceed  against  the 
latter  to  be  indemnified  : 

1.  When  he  is  sued  for  the  payment  ; 

2.  When  the  debtor  becomes  bankrupt  or  insolvent  ; 

3.  When  the  debtor  has  obliged  himself  to  effect  his 
discharge  within  a  certain  time  ; 

4.  When  the  debt  becomes  payable  by  the  expiration  of  the 
stipulated  term,  without  regard  to  the  delay  given  by  the 
creditor  to  the  debtor  without  the  consent  of  the  surety  ; 

5.  After  ten  years,  when  the  term  of  the  principal  obligation 
is  not  fixed,  unless  the  principal  obligation,  such  as  that  of  a 
tutor,  is  of  a  nature  not  to  be  discharged  before  a  determi- 
nate period. 

1954.  The  rule  contained  in  the  last  paragraph  of  the 
preceding  article  does  not  apply  to  sureties  given  by  public 
officers,  or  other  employees,  in  order  to  secure  the  fulfilment  of 
the  duties  of  their  office  ;  such  sureties  have  a  right  at  all  times 
to  free  themselves  from  future  liability  under  their  suretyship 
by  giving  sufficient  notice  unless  it  has  been  otherwise 
agreed. 


SECTION  III. 
OF  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP  BETWEEN  CO-SURETIES. 

1955.  When  several  persons  become  sureties  for  the  same 
debtor  and  the  same  debt,  the  surety  who  discharges  the  debt 
has  his  remedy  against  the  other  sureties,  each  for  an  equal 
share. 

But  he  can  only  exercise  this  remedy  when  his  payment  has 
been   made  in  one  of  the  cases  specified  in  article  1953. 


528  CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT. 

19«5S.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éleini 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

1957.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  devient  héritier  de 
l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui 
s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

1958.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

1959.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

1960.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne 
à  en  être  évincé. 

1961.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  cré- 
ancier au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  ;  celle 
qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débiteur  peut,  en  ce 
cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICIAIRE. 

190^.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  parla  loi 
ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution,  elle  doit  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  1938,  1939,  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  personne  offerte 
comme  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps. 

1963.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  est  reçu  à 
donner  à  la  place,  en  nantissement,  un  gage  suffisant. 

1964.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal. 

1965.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal,  ni  de  la 
caution. 
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CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  EXTINCTION  OF  SURETYSHIP. 

19«i6.  Sureiyshij)  becomes  extinct  by  the  same  causes  as 
other  obligations. 

1057.  Tluî  confusion  which  takes  place  in  the  person  of  the 
principal  debtor  or  of  his  surety  when  one  of  them  becomes  heir 
of  the  other,  does  not  destroy  the  action  of  the  creditor  against 
the  surety  of  such  surety. 

1958.  The  surety  may  set  up  against  the  creditor  all  the 
exceptions  which  belong  to  the  principal  debtor  and  are 
inherent  to  the  debt  ;  but  he  cannot  set  up  exceptions  that  are 
purely  personal  to  the  debtor. 

1 959.  The  suretyship  is  at  an  end  when  by  the  act  of  the  cre- 
ditor the  surety  can  no  longer  be  subrogated  in  the  rights,  hy- 
pothecs and  privileges  of  such  creditor. 

1960.  When  the  creditor  voluntarily  accepts  an  immoveable 
or  any  object  whatever  in  payment  of  the  principal  debt,  the 
surety  is  discharged,  though  such  creditor  should  afterwards  be 
evicted  of  it. 

1001.  The  surety  who  has  become  bound  with  the  consent 
of  the  debtor  is  not  discharged  by  the  delay  given  to  such  debtor 
by  the  creditor.  He  may  in  the  case  of  such  delay  sue  the 
debtor  in  order  to  compel  him  to  pay. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  LEGAL  AND  JUDICIAL  SURETYSHIP. 

106S.  Whenever  a  person  is  required  by  law  or  by  order  of 
a  court  to  find  a  surety,  he  must  conform  to  the  conditions 
prescribed  by  articles  1938,  1939  and  1940. 

In  the  case  of  judicial  suretyship,  the  person  offered  must 
moreover  not  be  exempt  from  civil  imprisonment. 

1063.  When  a  person  cannot  find  surety  he  may  in  lieu 
thereof  deposit  some  sufficient  pledge. 

1064.  A  judicial  surety  cannot  demand  the  discussion  of 
the  principal  debtor. 

1065.  He  who  is  simply  surety  of  a  judicial  surety  cannot 
demand  the  discussion  of  the  principal  debtor  nor  of  the  surety. 
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TITRE  SEIZIEME. 

DU  CONTRAT  DE  NANTISSEMENT. 

1966.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  une  chose 
est  mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou,  étant  déjà  entre  ses 
mains,  est  par  lui  retenue,  du  consentement  du  propriétaire, 
pour  sûreté  de  la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par  le  débiteur  ou  par  un 
tiers  en  sa  faveur. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DU  NANTISSEMENT  DES  IMMEUBLES. 

1967.  Les  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nantissement 
aux  termes  et  conditions  convenus  entre  les  parties.  En  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales,  les  fruits  s'imputent  d'abord  en 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  et  ensuite  sur  le  principal. 
Si  la  dette  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier 
sur  le  principal. 

Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles  con- 
tenues dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces  règles 
peuvent  y  être  applicables. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
DU  GAGE. 

1968.  Le  nanlissement  d'une  chose  mobilière  prend  le  nom 
de  gage. 

1969.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. 

1970.  Le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le  gage  reste 
en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

1971.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette, 
disposer  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  suivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal 
compétent  et  être  payé  par  préférence  sur  les  deniers  pré- 
levés. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  banques 
relativement  aux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'acte  de  la  29me  Vict.  chap.  19. 

[Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  il 
aura  droit  de  garder  le  gage.] 


riTLE   sixti:kntii. 

OF  PLEDGE. 

1966.  Ploclcje  is  a  contract  by  which  a  thing  is  placed  in  the 
hands  of  a  creditor,  or,  being  already  in  his  j)ossessi()n,  is  re- 
tained by  liini  with  the  owner's  consent,  in  security  for  his 
debt. 

The  thing  may  be  given  either  by  the  debtor  or  by  a  third 
person  in  his  behalf. 

CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  PLEDGE  OF  IMMOVEABLES. 

1967.  Immoveables  may  be  pledged  upon  such  terms  and 
conditions  as  may  be  agreed  upon  between  the  parties.  If  no 
special  agreement  be  made,  the  fruits  arc  imputed  first  in 
payment  of  interest  upon  the  debt  and  afterwards  upon  the 
principal.  If  no  interest  be  payable  the  imputation  is  made 
wholly  upon  the  principal. 

The  pledge  of  immoveables  is  subject  to  the  rules  contained 
in  the  following  chapter,  in  so  far  as  they  can  be  made  to 
apply. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  PAWNING. 

1968.  The  pledging  of  moveable  property  is  called  pawn- 
ing. 

1969.  The  pawn  of  a  thing  gives  to  the  creditor  a  right  to  be 
paid  from  it  by  privilege  and  preference  before  other  creditors. 

1970.  The  privilege  subsists  only  while  the  thing  pawned 
remains  in  the  hands  of  the  creditor  or  of  the  person  appointed 
by  the  parties  to  hold  it. 

1971.  The  creditor  cannot,  in  default  of  payment  of  the  debt, 
dispose  of  the  thing  given  in  pawn.  He  may  cause  it  to  be  seized 
and  sold  in  the  usual  course  of  law  under  the  authority  of  a 
competent  court  and  obtain  payment  by  preference  out  of  the 
proceeds. 

This  provision,  however,  does  not  apply  to  banks  as  regards 
timber  given  to  them  in  security  under  the  provisions  of  the 
statute  29th  Vict.  cap.  19. 

[The  creditor  may  also  stipulate  that  in  default  of  payment  he 
shall  be  entitled  to  retain  the  thing.] 
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197^.  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé  autrement.  Elle 
reste  entre  les  mains  du  créancier  seulement  comme  un  dépôt 
pour  assurer  sa  créance. 

1973.  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détérioration  du 
gage  selon  les  règles  établies  au  titre  Des  Obligations. 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  au  créancier 
les  dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  con- 
servation du  gage. 

1974.  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portant  intérêt,  le 
créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est  donnée,  ne 
porte  pas  intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du  gage  se  fait  sur 
le  capital  de  la  dette. 

1975.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en  gage,  et 
qu'elle  devienne  exigible  avant  celle  pour  laquelle  le  gage  a 
été  donné,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  rendre  le  gage 
avant  d'être  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 

1976.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de 
la  dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa  part  de  la  dette  ne 
peut  demander  sa  part  du  gage  tant  qu'il  reste  dû  quelque 
partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  dette  ne 
peut  non  plus  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  payés. 

1977.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui  lui  est  donnée 
en  gage  sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont  des  tiers,  suivant 
les  dispositions  contenues  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 

1978.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont,  en  ma- 
tières commerciales,  subordonnées  aux  lois  et  aux  usages  du 
commerce. 

1979.  Les  règles  spéciales  concernant  le  métier  de  prêteur 
sur  gage  sont  contenues  dans  un  statut  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  préteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur  gages. 

Le  chapitre  54  des  Statuts  Refondus  du  Canada  contient  des 
dispositions  spéciales  pour  le  transport  par  endossement  des 
connaissements,  spécifications  de  bois,  reçus  ou  certificats 
donnés  par  les  gardiens  d'entrepôts  ou  de  quais,  meuniers, 
maîtres  de  vaisseaux  ou  entrepreneurs  de  transport,  fait 
en  faveur  des  banques  incorporées  on  des  particuliers  comme 
gage,  et  pour  la  vente  des  effets  et  marchandises  représentés 
par  tels  documents. 


VLFAUiK.  r)^^ 

197^5.  The  debtor  is  owner  oi  lUv.  Ùnw^  pledged  until  it  is 
gold  or  otherwise  disj)Osed  of.  It  remains  in  th(;  hands  of  the 
creditor  only  as  a  deposit  to  secure  his  debt. 

107«t.  'i'he  creditor  is  liable  for  th(!  loss  or  deterioration  of 
the  thinu;  pledi^HMl  aeeordinij  to  the  rules  established  in  the  title 
Of  Ob/ii^ations. 

On  the  other  hand,  the  debtor  is  obliged  to  repay  to  the 
creditor  the  necessary  expenses  incurred  by  him  in  the;  ])rescr- 
vation  of  the  thing. 

1 974.  If  a  debt  bearing  interest  be  given  in  pledge,  the  inter- 
est is  imputed  by  the  creditor  in  payment  of  the  interest  due  to 
him. 

If  the  debt  for  the  security  of  which  the  pledge  is  given  do 
not  bear  interest,  the  imputation  of  the  interest  of  the  debt 
pledged  is  made  upon  the  capital  of  the  former. 

1975.  The  debtor  cannot  claim  the  restitution  of  the  thing 
given  in  pledge,  until  he  has  wholly  paid  the  debt  in  principal, 
interest  and  costs  ;  unless  the  thing  is  abused  by  the  creditor. 

If  another  debt  be  contracted  after  the  pledging  of  the  thing 
and  become  due  before  that  for  which  the  pledge  was  given, 
the  creditor  is  not  obliged  to  restore  the  thing  until  both  debts 
are  paid. 

1976.  The  pledge  is  indivisible  although  the  debt  be  divi- 
sible. The  heir  of  the  debtor  w^ho  pays  his  portion  of  the  debt 
cannot  demand  his  portion  of  the  thing  pledged  w^hile  any  part 
of  the  debt  remains  due. 

Nor  can  the  heir  of  the  creditor  w^ho  receives  his  portion  of 
the  debt  restore  the  thing  pledged  to  the  injury  of  those  of  his 
coheirs  who  are  not  paid. 

1977.  The  rights  of  the  creditor  in  the  thing  pledged  to 
him  are  subject  to  those  of  third  parties  upon  it,  according  to  the 
provisions  contained  in  the  title  Of  Privileges  and  Hypothecs. 

1978.  The  rules  contained  in  this  chapter,  are  subject  in 
commercial  matters  to  the  laws  and  usages  of  commerce. 

1979.  The  special  rules  relating  to  the  trade  of  pawmbroking 
are  contained  in  an  act  intituled  :  An  act  respecti?ig  pawn- 
brokers and  pawnhroking. 

Special  provision  is  made  in  chapter  54  of  the  Consolidated 
Statutes  of  Canada  for  the  transfer  by  endorsement  of  bills  of 
lading,  specifications  of  timber  and  receipts  given  by  ware- 
housemen, millers,  wharfingers,  masters  of  vessels  or  carriers, 
to  incorporated  or  chartered  banks,  or  to  private  persons,  as 
collateral  security,  and  for  the  sale  of  the  merchandise  and 
effects  represented  by  such  instruments. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


CHAPITRE  PREMIER, 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

|980.  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, présents  et  à  venir,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
spécialement  déclarés  insaisissables. 

1981.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  se* 
créanciers,  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  prix  s'en  distribue 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

198S.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  PRIVILÈGES. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1983.  Le  privilège  est  le  droit  qu'a  un  créancier  d'être  pré- 
féré à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa  créance.  Il 
résulte  de  la  loi  et  est  indivisible  de  sa  nature. 

1984.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  ou  par  la  cause  des 
créances. 

1985.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés  par  concurrence. 

1986.  Celui  qui  a  acquis  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier privilégié,  exerce  le  même  droit  de  préférence. 

Cependant  ce  créancier  est  préféré,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû,  aux  subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas  obligé  à  fournir  et 
faire  valoir  le  montant  pour  lequel  la  subrogation  est  acquise. 

1987.  Ceux  qui  ont  simple  subrogation  légale  aux  droits 
d'un  même  créancier  privilégié  sont  payés  par  contribution. 

1988.  Les  cessionnaires  de  différentes  parties  d'une  même 
créance  privilégiée  sont  aussi  payés  par  concurrence,  si  leurs 
transports  respectifs  sont  faits  sans  la  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir. 


TITLE  SEVENTEENTH. 

(.•F    PRIVILEGES    AND     IIYPOTIIKCfi. 


CHAPTER  FIRST. 

PRELIMINARY    PROVISIONS 

1980.  Whoever  incurs  a  personal  obligation,  renders  liable 
for  its  fulfilment  all  his  property,  moveable  and  immoveable, 
present  and  future,  except  such  property  as  is  specially  declared 
to  be  exempt  from  seizure. 

108 1.  The  property  of  a  debtor  is  the  common  pledge  of  his 
creditors,  and  where  they  claim  together  they  share  its  price 
rateably,  unless  there  an^  amongst  them  legal  causes  of  prefer- 
ence. 

108S.  The  legal  causes  of  preference  are  privileges  and 
hypothecs. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  PRIVILEGES. 

gp:neral  provisions. 

1983.  A  privilege  is  a  right  which  a  creditor  has  of  being 
preferred  to  other  creditors  according  to  the  origin  of  his  claim. 
It  results  from  the  law  and  is  indivisible  of  its  nature. 

1984.  Among  privileged  creditors  preference  is  regulated 
by  the  different  qualities  of  the  privileges,  or  the  origin  of  the 
claims. 

1985.  Privileged  claims  of  equal  rank  are  paid  rateably. 

1986.  Persons  who  are  subrogated  in  the  rights  of  a  privi- 
leged creditor  may  exercise  his  right  of  preference. 

Such  creditor  has  however  a  preference,  for  any  remainder 
due  him,  over  subrogated  parties  to  whom  he  has  not  guar- 
anteed the  payment  of  the  amount  for  which  they  have  ob- 
tained subrogation. 

1987.  Persons  who  are  merely  subrogated  by  law  in  the 
rights  of  one  and  the  same  privileged  creditor  are  paid  rateably. 

1988.  The  transferees  of  diftbrent  portions  of  a  privileged 
claim  are  also  paid  rateably,  if  their  respective  transfers  have 
been  made  without  warranty  of  payment. 
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Ceux  qui  ont  obtenu  transport  avec  cette  garantie  sont  payés 
par  préférence  aux  autres  ;  ayant  égard  néanmoins  entre  eux 
à  la  date  de  la  signification  de  leurs  transports  respectifs. 

1089.  La  Couronne  a  certains  privilèges  et  droits  résultant 
des  lois  de  douane  et  autres  dispositions  contenues  dans  les 
statuts  spéciaux  relatifs  à  l'administration  publique. 

1990.  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  conservent  à  l'égard  des  créanciers 
de  ses  héritiers  ou  légataires  un  droit  de  préférence  et  tous 
leurs  privilèges  sur  les  biens  de  la  succession  qui  peuvent  être 
affectés  à  leurs  créances. 

La  même  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux  articles 
802  et  966. 

199  i.  La  règle  concernant  les  créanciers  d'une  société  et 
ceux  des  associés  individuellement  est  exposée  en  l'article 
1899,  et  dans  VAde  concernant  la  Faillite^  1864. 

199S.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  biens  meubles, 
ou  sur  les  immeubles,  ou  enfin  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles à  la  fois. 

SECTION    I. 
DES    PRIVILEGES    SUR    LES    BIENS    MEUBLES. 

19911.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des  biens 
meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement. 

1994.  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles  sont 
les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent  elles  sont  coUoquées 
dans  l'ordre  de  priorité  et  d'après  les  règles  ci-après,  à  moins, 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  quelque  statut  spécial  : 

L  Les  frais  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  commun  ; 

2.  La  dixme  ; 

3.  La  créance  du  vendeur  ; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  do  réten- 
tion; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  fournis- 
seurs ; 

10.  La  Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  6,  7,  9  et  10 
s'étendent  à  tous  les  biens  meubler  du  débiteur,  les  autres  sont 
spéciaux  et  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  de  quelques  objets  parti- 
culiers. 
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Tlioso  whose  transfers  were  ma(ie  with  warranty  ol*  payment, 
are  prefernMl  to  tlie  others  ;  a.î  between  thems(;Ives,  however, 
regard  is  had  to  the  chite  of  the  notice  given  of  their  rcispective 
transfers. 

I9SÎ>.  The  crown  has  certain  rights  and  privileges  resulting 
from  the  hiws  rehiting  to  customs,  and  from  other  provisions 
contained  in  special  statutes  concerning  matters  of  public 
administration. 

1000,  The  creditors  and  legatees  of  a  deceased  person  who 
are  entitled  to  separation  of  property,  retain,  against  the  credi- 
tors of  his  heirs  and  legatees,  a  right  of  preference  and  all 
their  privileges  upon  such  property  of  the  succession  as  may 
be  subject  to  their  claims. 

The  same  right  of  prei'erence  exists  in  the  cases  specified  in 
articles  802  and  966. 

1001.  The  rule  as  regards  the  creditors  of  a  partnership  and 
those  of  the  partners  individually,  is  declared  in  article  1899 
and  in  The  Insolvent  Act  of  1864. 

100^.  Privileges  may  be  upon  moveable  or  upon  immove- 
able property  or  upon  botli  together. 

SECTION    I. 
OF    PRIVILEGES    UPON    MOVEABLE     PROPERTY. 

iOOS.  Privileges  may  be  upon  the  whole  of  the  moveable 
property,  or  upon  certain  moveable  property  only. 

1004.  The  claims  which  carry  a  privilege  upon  moveable 
property  are  the  following,  and  when  several  of  them  come 
together  they  take  precedence  in  the  following  order,  and 
according  to  the  rules  hereinafter  declared,  unless  some  special 
law  derogates  therefrom  : 

1.  Law  costs,  and  all  expenses  incurred  in  the  interest  of 
the  mass  of  the  creditors  ; 

2.  Tithes; 

3.  The  claims  of  the  vendor  ; 

4.  The  claims  of  creditors  who  have  a  right  of  pledge  or 
of  retention  ; 

5.  Funeral  expenses  ; 

6.  The  expenses  of  the  last  illness  ; 

7.  Municipal  taxes  ; 

8.  The  claim  of  the  lessor  ; 

9.  Servants'  wages,  and  sums  due  for  supplies  of  provi- 
sions ; 

10.  The  claims  of  the  crown  against  persons  accountable  for 
its  moneys. 

The  privileges  specified  under  the  numbers  5,  6,  7,  9  and  10 
extend  to  all  the  moveable  property  of  the  debtor,  the  others  are 
special,  and  affect  only  some  particular  objects. 
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]99c1^.  Les  frais  de  justice,  sont  tous  les  frais  faits  pour  la 
saisie  et  vente  des  biens  meubles  et  ceux  des  opérations  judi- 
ciaires qui  ont  pour  objet  de  fournir  aux  créanciers  géné- 
ralement le  moyen  d'obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 

1990.  Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  comprennent  celles  qui  ont  servi  à  conserver  le  gage 
commun. 

1997.  La  dixme  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y 
sont  sujettes. 

1998.  Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  peut  exercer  deux 
droits  privilégiés  : 

1.  Celui  de  revendiquer  la  chose  ; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

Dans  les  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés 
que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente. 

1999.  Pour  exercer  cette  revendication  quatre  conditions 
sont  requises  : 

1 .  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le  même  état  ; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
en  ait  payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit  jours  de 
la  livraison  ;  sauf  la  disposition  relative  à  la  faillite  et  conte- 
nue en  l'article  qui  précède. 

300®.  Si  la  chose  est  vendue  pendant  l'instance  en  revendi- 
cation, ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un  tiers,  le  vendeur 
est  encore  dans  les  délais  et  la  chose  dans  les  conditions 
prescrites  pour  la  revendication,  le  vendeur  est  privilégié  sur  le 
produit  à  l'encontre  de  tous  autres  créanciers  privilégiés 
ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mêmes  conditions,  mais  que 
le  vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné  terme,  il 
conserve  le  même  privilège  sur  le  produit,  excepté  à  l'égard 
du  locateur  et  du  gagiste. 

3®©1.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  gage  et  de  réten- 
tion s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la  créance.  Ce 
privilège  n'a  lieu  cependant  qu'en  autant  que  le  gage  ou  droit 
de  rétention  subsiste,  ou  pouvait  être  réclamé  au  temps  où  la 
chose  a  été  saisie,  si  depuis  elle  a  été  vendue. 

S09S.  Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent  seule- 
ment ce  qui  est  de  convenance  à  Pétat  et  à  la  fortune  du  dé- 
funt, et  se  prennent  sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  même  restriction. 

S003.  Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent  ceux  des 
médecins,  des  apothicaires  et  des  garde-malades  pendant  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  prennent  sur  tous  les 
biens  meubles  du  défunt. 
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lOOtl.  Law  coats  aro  ail  tliosci  incurn-d  lor  tlie  .seizure 
and  sale  of  the  moveable  properly  and  those  of  judicial  pro- 
ccMMÎini^s  for  enabling  the  creditors  generally  to  obtain  payment 
of  tlicir  (  lainiH. 

lilUO.  The  expenses  incurred  in  the  interest  of  the  mass  of 
the  creditors,  incbule  such  as  have  served  for  the  preservation 
of  their  eominon  ])ledge. 

1007.  Tithes  earry  witli  tliem  a  privilege  upon  such  crops  as 
are  subject  to  them. 

109H.  The  unpaid  vendor  of  a  thing  lias  two  privileged 
rights  : 

1.'»  A  right  to  revendicate  it  ; 

2.   A  right  of  preference  upon  its  price. 

In  the  case  of  insolvent  traders,  these  rights  must  be  exercised 
within  fifteen  days  after  the  sale. 

1900.  The  right  to  revendicate  is  subject  to  four  conditions  : 

1.  The  sale  must  not  have  been  made  on  credit  ; 

2.  The  thing  must  still  be  entire  and  in  the  same  condition  ; 

3.  The  thing  must  not  have  passed  into  the  hands  of  a  third 
party  who  has  paid  for  it  ; 

4.  Jt  must  be  exercised  within  eight  days  after  the  delivery  ; 
saving  the  provision  concerning  insolvent  traders  contained  in 
the  last  preceding  article. 

SOOO.  If  the  thing  be  sold  pending  the  proceedings  in  reven- 
dication, or  if,  when  the  thing  is  seized  at  the  suit  of  a  third 
party,  the  vendor  be  within  the  delay  and  the  thing  in  the 
conditions  prescribed  for  revendication,  the  vendor  has  a  privi- 
lege upon  the  proceeds  in  preference  to  all  other  privileged 
creditors  hereinafter  mentioned. 

If  the  thing  be  still  in  the  same  condition,  but  the  vendor  be 
no  longer  within  the  delay,  or  have  given  credit,  he  has  a  like 
privilege  upon  the  proceeds,  except  as  regards  the  lessor  or  the 
pledgee. 

300 1 .  Creditors  having  a  right  of  pledge  or  of  retention  rank 
according  to  the  nature  of  their  pledge  or  .of  their  claim. 
This  privilege  cannot  however  be  exercised,  unless  the  right 
is  still  subsisting,  or  could  have  been  claimed  at  the  time  of 
the  seizure,  if  the  thing  have  been  sold. 

S003.  Privileged  funeral  expenses  include  only  what  is 
suitable  to  the  station  and  means  of  the  deceased,  and  are 
payable  out  of  all  his  moveable  property. 

They  include  the  mourning  of  the  widow,  within  the  same 
restriction. 

S003.  The  expenses  of  the  last  illness  include  the  charges 
of  the  physicians,  apothecaries  and  nurses  during  the  illness  of 
which  the  debtor  died,  and  are  taken  out  of  all  the  moveable 
property  of  the  deceased. 
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[Dans  le  cas  de  maladie  chronique,  le  privilège  n'a  lieu  que 
pour  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois  qui  ont  précédé  le 
décès.] 

2004.  Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à  toutes  les 
autres  créances  privilégiées  ci-après  mentionnées  sont  les 
taxes  personnelles  et  mobilières  que  certaines  municipalités 
peuvent  imposer  et  celles  auxquelles  des  lois  spéciales  donnent 
semblable  préférence. 

3005.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et 
à  échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme  authentique  ;  si  le  bail 
n'est  pas  en  forme  authentique,  le  privilège  n'existe  que  pour 
trois  termes  échus  et  pour  tout  ce  qui  reste  de  l'année  «cou- 
rante. 

S006.  Les  domestiques  et  engagés  ont  ensuite  droit  d'être 
colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles  du  débi- 
teur pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excédant  pas 
[un  an  échu  au  jour  de  la  saisie  ou  du  décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  même  pré- 
férence, mais  seulement  sur  les  marchandises  et  effets  qui  se 
trouvent  dans  le  magasin,  échoppe  ou  boutique,  où  leurs  ser- 
vices étaient  requis,  [pour  un  terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  mois.] 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  également  privilège 
concurremment  avec  les  domestiques  et  engagés  pour  leurs 
fournitures  pendant  les  douze  derniers  mois. 

âOOT.  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargaison  et  le 
fret  sont  déclarés  au  titre  :  Des  Bâtiments  Marchands, 

S008.  D'autres  règles  relatives  à  l'ordre  de  collocation  de 
certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  au  Code  de  Procé- 
dure Civile. 

SECTION    II. 
DES    PRIVILEGES    SUR    LES    IMMEUBLES. 

2009.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  ci- 
après  ènumérées  et  prennent  rang  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1 .  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article  2002, 
lorsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffisant 
pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés  en  l'article 
2003  et  sous  la  même  restriction  que  les  frais  funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujette  aux  dispositions  de 
l'article  2013; 
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[In  cases  oi' chronic  disease,  tlie  privilege  avails  only  for  the 
expenses  during  the  last  six  months  before  the  deceas(;.] 

ÎÎ004.  The  niiinicipnl  taxes  wiiicli  ranU  before  all  other  pri- 
vileged elainis  hereinafter  mentioned,  arc;  limiUîd  to  taxes  on 
persons  and  personal  pro|)erty  imposed  by  certain  munjci})ali- 
lies,  and  taxes  to  which  a  like  privilege  is  attached  by  special 
statutes. 

^OOc».  The  privilege  of  the  lessor  extends  to  all  rent  that  is 
due  or  to  become  due  under  a  lease  in  authentic  form  ;  if  the 
lease  be  not  in  authentic  form,  the  privilege  can  only  be 
claimed  for  three  overdue  instalments  and  for  the  remainder 
of  the  current  year. 

^006.  Domestic  servants  and  hired  persons  are  next  enti- 
tled to  be  collocated  by  preference  upon  all  the  moveable  property 
of  the  debtor  for  whatever  wages  may  be  due  to  them,  for  a 
period  not  exceeding  [one  year  previous  to  the  time  of  the  sei- 
zure or  of  the  death.  ] 

Clerks,  apprentices  and  journeymen  are  entitled  to  the  same 
preference,  but  only  upon  the  merchandise  and  effects  contained 
in  the  store,  shop  or  workshop  in  which  their  services  were 
required,  [for  a  period  of  arrears  not  exceeding  three  months.] 

Those  who  have  supplied  provisions  have  likewise  a  privi- 
lege, concurrently  with  domestic  servants  and  hired  persons,  for 
the  supplies  furnished  during  the  last  twelve  months. 

3007.  The  privileges  upon  ships,  upon  their  cargo  and  their 
freight,  are  declared  in  the  title  Of  Merchant  Shipping. 

3008.  Other  rules  concerning  the  collocation  of  certain 
privileged  claims,  are  to  be  found  in  the  Code  of  Civil  Proce- 
dure. 

SECTION   II. 
or    PRIVILEGES    UPON    IMMOVEABLES. 

3000.  The  privileged  claims  upon  immoveables,  are  herein- 
after enumerated  and  rank  in  the  following  order  : 

1.  Law  costs  and  the  expenses  incurred  for  the  common 
interest  of  the  creditors  ; 

2.  Funeral  expenses,  such  as  declared  in  article  2002,  when 
the  proceeds  of  the  moveable  property  have  proved  insufficient 
to  pay  them  ; 

3.  The  expenses  of  the  last  illness,  such  as  declared  in 
article  2003,  and  subject  to  the  same  restriction  as  funeral 
expenses  ; 

4.  The  expenses  of  tilling  and  sowing  ; 
6.  Assessments  and  rates  ; 

6.  Seigniorial  dues  ; 

7.  The  claim  of  the  builder,  subject  to  the  provisions  of  arti- 
cle 2013; 
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8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  même  restriction  que 
les  frais  funéraires. 

SO  10.  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences 
a  lieu  sur  le  prix  de  Pimmeuble  vendu  avant  la  récolte  faite, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus-value  donnée  par  ces 
travaux. 

20 1  ] .  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les 
immeubles  sont  : 

L  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins  dans  tous  les 
cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  pro- 
fesse pas  la  religion  Catholique  Romaine,  avant  d'être  assu- 
jetti à  telle  cotisation,  le  privilège  pour  cette  cotisation  ne 
prend  rang  qu'après  la  créance  du  bailleur  de  fonds  et  tous 
les  privilèges  et  hypothèques  antérieures  à  cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne  peut 
être  réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  outre  la  courante, 
sans  préjudice  aux  cas  spéciaux  oii  une  prescription  plus  courte 
est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble  imposé 
spécialement,  et  les  deux  derniers  viennent  en  concurrence 
après  les  cotisations  mentionnées  en  premier  lieu. 

SOIS.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend  à  tous 
les  arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même  titre,  aux 
arrérages  échus  des  rentes  constituées  sur  la  commutation  des 
droits  seigneuriaux,  pour  cinq  années  seulement  et  la  cou- 
rante. 

SO  10.  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier  et  l'architecte  ont 
droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus-value  donnée  à  l'hé- 
ritage par  leurs  constructions,  à  l'encontre  du  vendeur  et 
des  autres  créanciers,  pourvu  qu'il  ait  été  fait,  par  un 
expert  nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le 
district,  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  où  les 
travaux  doivent  être  faits,  et  que  dans  les  six  mois  à  compter 
de  leur  achèvement  les  ouvrages  aient  été  acceptés  et  reçus  par 
un  expert  nommé  de  la  même  manière,  ce  qui  doit  être  constaté 
par  un  procès-verbal  contenant  aussi  une  évaluation  des 
ouvrages  faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend 
au-delà  de  la  valeur  constatée  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
est  encore  réductible  au  montant  de  la  plus-value  qu'a  l'héritage 
au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers  pour  satisfaire  le  construc- 
teur et  le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus-value  donnée 
par  les  constructions  est  constatée  au  moyen  d'une  ventilation 
faite  conformément  aux  prescriptions  contenues  au  Code  de 
Procédure  Civile. 
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8.  The  cUiiiii  of  llic  vendor  ; 

9.  Servants'  wa^^es,  under  the  same  n;stric;tion  as  funeral 
exj)ens('s. 

^OlO.'The  ])rivil(î<^e  for  expenses  of  idling'  and  sowing 
attaehes  upon  th(î  price  of  iinmoveal)Ies  sold  hefore  ifie 
harvest  is  gatliered,  to  the  ext(!nt  only  of  ih(?  additional  value 
given  by  such  tilling  and  sowing. 

î20l  I.  Th(î  assessnuînts  and  rates  wliieh  are  j)rivil(îged  upon 
immoveables  are  : 

1.  Assessments  for  building  or  repairing  churches,  parson- 
ages or  chnreh-yards  ;  but  in  eases  where  an  immoveable  has 
been  purchased  from  a  person  who  does  not  profess  tlic  Roman 
Catholic  religion,  before  it  was  assessed  for  such  purposes,  the 
privilege  for  such  assessment  must  rank  after  the  vendor's 
claim,  and  all  privileges  and  hypothecs  anterior  to  such  pur- 
chase ; 

2.  School  rates  ; 

3.  Municipal  rates,  of  which  however  only  five  years  of 
arrears,  besides  the  current  year,  can  be  claimed,  without  pre- 
judice to  cases  under  special  statutes  establishing  a  shorter 
prescription. 

These  claims  are  privileged  only  upon  the  immoveable 
specially  assessed,  and  the  last  two  rank  concurrently  after 
those  mentioned  in  paragraph  1 . 

>Î019.  The  privilege  for  seigniorial  dues  applies  to  all 
arrears  of  such  dues,  and  extends  equally  to  arrears  of  rents 
constituted  in  commutation  of  seigniorial  dues,  for  five  years 
only,  besides  the  current  year. 

â0i3.  Builders,  or  other  workmen,  and  architects,  have  a 
right  of  preference  over  the  vendor  and  all  other  creditors, 
only  upon  the  additional  value  given  to  the  immoveable  by 
their  works,  provided  an  official  statement  establishing  the 
state  of  the  premises  on  which  the  works  are  to  be  made, 
have  been  previously  made  by  an  expert  appointed  by  a 
judge  of  the  Superior  Court  in  the  district,  and  that  within 
six  months  from  their  completion  such  works  have  been 
accepted  and  received  by  an  expert  appointed  in  the  same 
manner,  which  acceptance  and  reception  must  be  established 
by  another  official  statement  containing  also  a  valuation  of  the 
work  done  ;  and  in  no  case  does  the  privilege  extend  beyond 
the  value  ascertained  by  such  second  statement,  and  it  is 
reducible  to  the  amount  of  the  additional  value  which  the 
immoveable  has  at  the  time  of  the  sale. 

In  case  the  proceeds  are  insufficient  to  pay  the  builder  and 
the  vendor,  or  in  cases  of  contestation,  the  additional  value 
given  by  the  buildings  is  established  by  a  relative  valuation 
effected  in  the  manner  prescribed  in  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure. 
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SO  14.  Le  vendeur  a  privilège  sur  Pimmeuble  par  lui  vendu 

pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second, 
le  second  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  redevances  et  charges  qu'ils  ont  sti- 
pulées ; 

Les  copartageants,  les  cohéritiers  et  colégataires  sur  les 
immeubles  qui  étaient  communs,  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours. 

SECTION    III. 

COMMENT    SE    CONSERVENT    LES    PRIVILÈGES    SUR    LES 

IMMEUBLES. 

SO  15.  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
en  la  manière  déterminée  et  sauf  les  exceptions  contenues 
au  titre  :  De  L'^ Enregistrement  des  Droits  Réels. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

^01@.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  en  vertu  duquel  le 
créancier  peut  les  faire  vendre  en  quelques  mains  qu'ils  soient, 
et  être  préféré  sur  le  produit  de  la  vente  suivant  l'ordre  du 
temps,  tel  que  fixé  dans  ce  code. 

SOIT.  L'hypothèque  est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  sur  chacun  d'eux  et  sur 
chaque  partie  de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliorations  et 
alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il  produit,  sous 
les  restrictions  portées  au  titre  :  De  V Enregistrement  des  Droits 
Réels,  et  tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu'autant  que  la  créance 
ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

301 8.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

3019.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 
3030.  L'hypothèque   légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi 

seule. 
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SOU.  The  vendor  has  n  priviltîgo  upon  tho  immoveable 
sold  lor  all  the  pric^^  diu;  1o  him. 

If  there  have  heen  several  sueeessive  sales,  ihe  prices  of 
whieh  are  wholly  or  partly  due,  the  first  vendor  is  preferred  to 
the  seeond,  the;  second  to  ihe  third,  and  so  on. 

The  same  right  (extends  : 

To  donors,  for  the  payments  and  charges  stipulated  in  their 
favor  ; 

To  copartitioners,  coheirs  and  colegatees  upon  the  immove- 
ables which  they  owned  in  common,  for  the  warranty  of  the 
partitions  made  be^vveen  them  and  of  the  differences  to  be  paid. 

SECTION    III. 
HOW    PRIVILEGES    UPON     IMMOVEABLES    ARE    RETAINED. 

fiOlS.  With  regard  to  immoveables,  privileges  produce  no 
effect  among  creditors,  unless  they  are  made  public  in  the 
manner  determined  in  the  title  Of  Registration  of  Real  Rights^ 
saving  the  exceptions  therein  mentioned. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  HYPOTHECS. 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

^016.  Hypothec  is  a  real  right  upon  immoveables  made 
liable  for  the  fulfilment  of  an  obligation,  in  virtue  of  which  the 
creditor  may  cause  them  to  be  sold  in  the  hands  of  whomsoever 
they  may  be,  and  have  a  preference  upon  the  proceeds  of  the 
sale  in  order  of  date  as  fixed  by  this  code. 

201  7.  Hypothec  is  indivisible  and  subsists  in  entirety  upon 
all  the  immoveables  made  liable,  upon  each  of  them  and 
upon  every  portion  thereof. 

Hypothec  extends  over  all  subsequent  improvements  or 
increase  by  alluvion  of  the  property  hypothecated. 

It  secures  besides  the  principal,  whatever  interest  accrues 
therefrom,  under  the  restrictions  stated  in  the  title  Of  Registra- 
tion of  Real  Rights^  and  all  costs  incurred. 

It  is  merely  an  accessory  and  subsists  no  longer  than  the 
claim  or  obligation  whi^ch  it  secures. 

SO  18.  Hypothec  can  take  place  only  in  the  cases  and  accord- 
ing to  the  formalities  authorized  by  law. 

SO  19.  Hypothec  may  be  either  legal,  judicial,  or  conven- 
tional. 

30S0.  Legal  hypothec  is  that  which  results  from  the  law 
alone. 

35 
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L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  nait  de  la  convention. 

90^1.  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un  immeu- 
ble ne  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  partage  ou  autre 
acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur  demeure  propriétaire  de 
quelque  partie  de  cet  immeuble  ;  sauf  les  dispositions  conte- 
nues en  l'article  73  L 

SOSS.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  sauf 
les  dispositions  contenues  aux  titres  :  Des  Bâtiments  Marchands 
et  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

9033.  L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  préjudice  des 
créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  personne  notoire- 
ment insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  commerçant  dans  les  trente 
jours  qui  précèdent  sa  faillite. 

SECTION    II V 
DES    HYPOTHÈQUES    LEGALES. 

9034.  Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèques 
légale  est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-après  sont  énoncés 
dans  les  paragraphes  un,  deux,  trois  et  quatre  de  cette  section. 

9095.  L'hypothèque  légale  peut  affecter  tous  les  immeubles 
ou  être  limitée  à  quelques  uns  seulement. 

9096.  L'hypothèque  légale  n'affecte  que  les  immeubles  ap- 
partenant au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  qui  en  requiert 
l'enregistrement,  tel  que  prescrit  au  titre  :  De  V Enregistrement 
des  Droits  Réels. 

9097.  Le  créancier  qui  a  acquis  une  hypothèque  légale 
avant  le  trente-et-unième  jour  de  Décembre,  mil  huit  cent  qua- 
rante-et-un,  peut  néanmoins  l'exercer  sur  tous  les  biens  im- 
meubles possédés  par  le  débiteur  au  temps  de  l'acquisition 
de  cette  hypothèque  ou  depuis. 

9098.  Les  hypothèques  légales  antérieures  au  premier  jour 
de  Septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont  réglées  par  les  lois 
en  force  lors  de  leur  création. 

§.  L  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

9099.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes  réclama- 
tions et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari  à  raison  de 
ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir  pendant  le  mariage  par  suc- 
cession, héritage  ou  donation. 

§.  2.  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits, 

9030.  L'hypothèque  légale  a  lieu  en  faveur  des  mineurs  ou 
des  personnes  interdites  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ou  de  curatelle. 
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Judicial  hyjK)lliec  is  llint  which  results  from  judgments  or 
judicial  acts. 

Conventional  hyj)othoc  results  from  an  agreement. 

90*21.  HypothcHî  upon  an  undivided  portion  of  an  immo- 
veable can  only  subsist  in  so  far  as  th(j  debtor,  by  rnc^ans  of 
a  partition  or  other  eciuivalcnt  act,  remains  j)r()prietor  of  some 
portion  of  sucli  immoveable,  saving  the  ])rovisions  of  article 
731. 

S09^.    Moveables  are    not   snscc^plible   of   hypothecation  ; 
except  as  provided  in  the  titles  Of  Mir  chant  Shipping  and   Of 
Bottomry  and  Respondentia. 

^023.  Hypothec  cannot  be  acquired,  to  the  prejudice  of 
existing  creditors,  upon  the  immov(»ables  of  persons  notoriously 
insolvent,  or  of  tr'.ders  within  the  thirty  days  previous  to  their 
bankruptcy. 

SECTION  II. 
OF    LEGAL    HYPOTHEC. 

2024.  The  only  rights  and  claims  to  which  legal  hypothec 
is  attached,  under  the  restrictions  hereinafter  mentioned,  are 
declared  in  paragraphs  one,  tw^o,  three  and  four  of  this  section. 

2020.  Legal  hypothec  either  affects  all  the  immoveables 
generally,  or  is  limited  to  some  of  them  only. 

2020.  Legal  hypothec  affects  such  immoveables  only  as 
belong  to  the  debtor  and  are  described  in  a  notice  fded  and 
registered,  as  prescribed  in  the  title  Of  Registration  of  Real 
Rights. 

2027.  Creditors  Vvho  acquired  a  legal  hypothec  before  the 
thirty-first  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-one,  may  nevertheless  exercise  it  upon  all  the  immo- 
veable property  held  by  the  debtor  at  or  since  the  time  of  the- 
acquisition  of  such  hypothec. 

2028.  Legal  hypothecs  anterior  to  the  first  day  of  Sep- 
tember, one  thousand  eight  hundred  and  sixty,  are  governed, 
by  the  laws  in  force  when  they  were  created. 

§  L  Legal  hypothec  of  married  ivomen. 

2029.  Married  women  have  a  legal  hypothec  for  all  claims  ; 
or  demands  which  they  may  have  against  their  husbands  on. 
account  of  whatever  they  may  have  received  or  acquiredi 
during  marriage  by  succession,  inheritance  or  gift, 

§  2.  Legal  hypothec  of  minors   and  interdicted  persons, 

2030.  Minors  and  interdicted  persons  have  a  legal  hypothec 
upon  the  immoveables  of  their  tutors  or  curators  for  the  bal* 
ance  of  the  tutorship  or  curatorship  account. 
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^031.  Cette  hypothèque  n'a  lieu  que  pour  les  tutelles  et 
et  curatelles  conférées  dans  le  Bas  Canada. 

§.3.  Hypothèque  légale  delà  Couronne. 

203S.  L'hypothèqije  légale  de  la  Couronne,  dans  les  cas  où 
elle  existe,  est,  comme  l'hypothèque  légale  en  général,  sujette 
aux  dispositions  préliminaires  de  cette  section. 

§.  4.  Hypothèque  légale  des  compagnies  d^ assurance  mutuelle. 

^033.  Il  y  a  également  hypothèque  légale  en  faveur  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  sur  tous  les  biens  immeubles  de 
chaque  assuré  pour  le  recouvrement  des  contributions  qu'il 
doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contenue  en  l'article 
2026  ci-dessus,  mais  les  conditions  en  sont  réglées  par  les  dispo- 
sitions contenues  en  la  section  12  du  chapitre  63  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas  Canada 

SECTION    III. 
DE    l'hypothèque    JUDICIAIRE. 

^034.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements,  soit 
contradictoires  ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  du  Bas- 
Canada  et  portant  condamnation  à  payer  une  somme  fixe 
de  deniers.  Le  jugement  emporte  également  hypothèque  pour 
les  intérêts  et  les  frais  sans  qu'ils  y  soient  liquidés,  sous  les 
restrictions  contenues  au  titre  :  De  i^ Enregistrement  des  Droits 
Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cautionnement  reçu  en  jus- 
tice et  de  tout  autre  acte  de  procédure  judiciaire  créant  l'obli- 
gation de  payer  une  somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  contenues  en  l'article  2026. 

^4)35.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  avant  le  trente-et- 
unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  quarante-et-un,  affecte 
tous  les  biens  possédés  alors  par  le  débiteur  ou  depuis. 

^036.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le  trente-et- 
unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  quarante-et-un,  jusqu'au 
premier  jour  de  Septembre  mil  huit  cent  soixante,  n'a  d'effet 
que  sur  les  biens  que  possédait  le  débiteur  au  temps  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 

SECTION    IV. 
DE    l'hypothèque    CONVENTIONNELLE. 

2037.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeu- 
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30'tl.  This  liypoihco  takes  placcî  only  in  the  case  of 
tutorships  or  onralorships  confern^d  in  Lower  Canada. 

§  3.  Lemil  liyput/iec  of  the  crown. 

^03^.  The  legal  hypothec  of  the  crown  in  cases  where  it 
exists,  is,  like  legal  hypothec  in  general,  subject  to  the  prclinrii- 
nary  provisions  of  this  section. 

§  4.  Legal  hypothec  of  mutual  insurance  companies. 

S03*$.  There  is  likewise  a  legal  hypothec  in  favor  of  mutual 
insurance  companies  upon  all  the  immoveables  of  each  party 
insured,  for  the  payment  of  the  amounts  wdiich  ho  is  liable  to 
contribute. 

This  hypothec  is  not  subject  to  the  restrictions  contained  in 
article  2026,  but  its  conditions  are  regulated  by  the  provisions- 
contained  in  section  12  of  chapter  68  of  the  Consolidated 
Statutes  for  Lower  Canada. 

SECTION   iir. 
OF    JUDICIAL     HYPOTHEC. 

S034.  Judicial  hypothec  results  from  judgments  rendered 
by  the  courts  of  Lower  Canada,  either  in  contested  or  uncon- 
tested cases,  and  which  order  the  payment  of  a  specific 
sum  of  money.  Such  judgments  likewise  carry  hypothec  for 
interest  and  costs  without  specifying  the  amount  thereof^ 
subject  to  the  restrictions  contained  in  the  title  Of  Regislration 
of  Real  Rights. 

It  also  results  from  any  act  of  suretyship  judicially  entered 
into,  and  from  any  other  judicial  act  creating  an  obligation  to 
pay  a  specific  sum  of  money. 

It  is  subject  to  the  rules  contained  in  articles  2026. 

^03^.  Judicial  hypothecs  acquired  before  the  thirty-first  day 
of  December,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-one,  affect 
all  the  property  held  by  the  debtor  at  or  since  the  time  at 
which  they  were  acquired. 

S0S6.  Judicial  hypothecs  acquired  between  the  thirty-first 
day  of  December,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-one, 
and  the  first  day  of  September,  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty,  affect  only  such  property  as  the  debtor  possessed  at  the 
time  when  the  judgment  was  rendered  or  the  judicial  act 
performed. 

SECTION    IV. 
OF    CONVENTIONAL     HYPOTHEC. 

S037.  Conventional  hypothec  can  only  be  granted  by  those 
who  are  capable  of  alienating  the   immoveables    which   they 
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bies  qu'ils  y  soumettent,  sauf  les  dispositions  spéciales  rela- 
tives aux  fabriques. 

J3038.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  à  la  môme  rescision. 

^039.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des 
absents  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoire- 
ment, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 

3040.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  un  acte  en  forme  authentique,  sauf  les  cas  spécifiés  en 
l'article  qui  suit. 

tî04i.  L'hypothèque  sur  des  immeubles  possédés  en  franc 
et  commun  soccage,  et  ceux  dans  les  comtés  de  Missisquoi, 
Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke  et  Drummond,  quelle  qu'en  soit 
la  tenure,  peut  aussi  être  consentie  en  la  forme  indiquée  par  la 
section  cinquante-huitième  du  chapitre  37  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

3043.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en 
autant  que  l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble  hypothéqué, 
avec  mention  des  tenants  et  aboutissants,  du  numéro  ou  du  nom 
sous  lequel  il  est  connu,  ou  du  numéro  de  l'immeuble  sur  le 
plan  et  le  livre  de  renvoi  du  bureau  d'enregistrement,  si  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  existent. 

3043.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  un 
immeuble  dont  il  est  en  possession  comme  propriétaire,  mais 
dont  il  n'a  pas  un  titre  suffisant,  a  son  effet  à  compter  de  la 
date  de  son  enregistrement,  si  le  débiteur  y  obtient  ensuite  un 
titre  parfait  ;  sauf  néanmoins  le  droit  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  jugements  rendus  contre  un 
débiteur  dans  les  mêmes  circonstances. 

3044.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  également  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est 
certaine  et  déterminée  par  l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  rentes  viagères  ou  autres 
obligations  appréciables  en  argent,  stipulées  dans  les  donations 
entre  vifs. 

304^.  L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  des  immeu- 
bles grevés  par  le  testateur  de  quelques  charges,  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  l'hypothèque  conventionnelle. 

3046.  L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie 
pour  quelque  obligation  que  ce  soit. 

SECTION    V. 
DU    RANG  QUE    LES    HYPOTHÈQUES    ONT    ENTRE    ELLES. 

3047.  [Entre  les  créanciers,  les  hypothèques  prennent  rang 
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subject  TO  it  ;  snvini^  ihn  provisions  of  special  enactments  con- 
cern ini(  Fahriijiies. 

îiOî^h.  I'crsons  whose  rii^lit,  to  an  iniinoveahle  is  suspended 
by  a  condition,  or  is  dctcTminable  in  ccîrtain  cases,  or  is 
subject  to  rescission,  can  only  ^rant  liypothecs  ujmn  it  which 
are  siihjcc.t  to  th(^  sann»  conditions  or  to  th(^  snme  rescission. 

^Oîiî>.  The  pr()})erty  of  minors  and  intei(licl(;d  jx'rsons,  and 
that  of  absentees  so  long  as  it  is  only  provisionally  held,  cannot 
be  hypothecated  otherwise  than  in  virtue  of  jndij^inents,  or 
for  lh(M'aus(»s  and  sul)j<^ctto  the  fornnalities  established  by  law. 

20/10.  Conventional  hypothec  cannot  be  granted  otherwise 
than  by  acts  in  authentic  form  ;  except  in  the  cases  specified  in 
the  following  article. 

!d041.  Hypothecs  upon  lands  held  in  free  and  common 
soccage,  and  those  upon  lands  in  the  counties  of  Missisquoi, 
Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke  and  Drummond,  whatever  may 
be  their  tenure,  may  also  be  created  in  the  form  specified  in  the 
fifty-eighth  section  of  chapter  thirty-seven  of  the  Consolidated 
Statutes  for  Lower  Canada. 

204S.  Conventional  hypothecs  are  not  valid  unless  the  deed 
specially  describes  the  immoveable  hypothecated,  with  a  desig- 
nation of  the  conterminous  lands,  of  the  number  or  name 
under  which  it  is  known,  or  of  its  number  upon  the  plan  and 
book  of  reference  of  the  registry  office,  if  such  plan  and  book 
of  reference  exist. 

2043.  A  hypothec  granted  by  a  debtor  upon  an  immoveable 
of  which  he  has  possession  as  proprietor,  but  under  an  insuffi- 
cient title,  takes  effect  from  the  date  of  its  registration  if  he 
subsequently  obtain  a  perfect  title  to  it  ;  saving  the  rights  of 
third  parties. 

The  same  rule  applies  to  judgments  rendered  against  a 
debtor  under  the  same  circumstance^. 

2044.  Conventional  hypothecs  are  likewise  not  valid  unless 
the  sum  for  Avhich  they  are  granted  is  certain  and  determined 
by  the  deed. 

This  provision  does  not  extend  to  life-rents  or  other  obliga- 
tions appreciable  in  money,  which  are  stipulated  in  gifts 
inter  vivos. 

2045.  Hypothecs  created  by  a  will  upon  immoveables 
subjected  by  the  testator  to  certain  charges,  are  governed  by 
the  same  rules  as  conventional  hypothecs. 

2040.  Conventional  hypothecs  may  be  granted  for  any  obli- 
gation Avhatever. 

SECTION    V. 
OF  THE  ORDER  IN  WHICH  HYPOTHECS  RANK. 

2047.  [As  between  the  creditors,  hypothecs  heretofore  created 


552  PRIVILEGES    ET     HYPOTHÈQUES 

pour  le  passé,  suivant  la  priorité  de  leur  date  respective, 
lorsque  aucune  d'elles  n'est  enregistrée  conformément  aux  dis- 
positions contenues  au  titre  :  De  V Enregistrement  des  Droits 
Réels.  Pour  l'avenir  l'hypothèque  n'a  d'effet  que  conformément 
l'article  2130.] 

2048.  Le  créancier  qui  consent  expressément  ou  tacitement 
que  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  le  soit  en  faveur  d'un 
autre,  est  censé  lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le  cas  de  telle 
cession  de  rang,  il  se  fait  une  interversion  entre  ces  créanciers 
selon  la  mesure  de  leurs  créances  respectives,  mais  de  manière 
à  ne  pas  nuire  aux   créanciers   intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

2049.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  plus  d'un 
immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer  par  action 
ou  saisie  sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeubles  qu'il  juge  à 
propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles,  ou  plus  d'un  des  im- 
meubles hypothéqués  sont  vendus  et  que  le  prLx  en  soit  à 
distribuer,  son  hypothèque  se  répartit  au  pro  rata  de  ce  qui 
reste  à  distribuer  sur  leurs  prix  respectifs,  lorsqu'il  existe 
d'autres  créanciers  postérieurs  qui  n'ont  hypothèque  que  sur 
quelqu'un  de  ces  immeubles. 

2050.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'un 
vendeur  prennent  rang  avant  lui,  en  observant  entre  eux  l'ordre 
de  préférence  ou  de  priorité. 

2051.  Le  créancier  dont  la  créance  est  suspendue  par  une 
condition  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre,  sujet  né- 
anmoins aux  conditions  prescrites  au  Code  de  Procédure 
Civile. 

2052.  Les  dispositions  relatives  aux  privilèges  contenues 
dans  les  articles  1986,  1987  et  1988  sont  également  applicables 
aux  hypothèques. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  L'EFFET  DES     PRIVILEGES    ET  HYPOTHEQUES  RELATIVEMENT 
AU  DEBITEUR  OU  AU  TIERS-DETENTEUR. 

2053.  L'hypothèque  ne  dépouille  ni  le  débiteur,  ni  le  tiers- 
détenteur,  qui  continuent  de  jouir  de  la  propriété  et  peuvent 
l'aliéner,  sujette  néanmoins  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  dont 
elle  est  grevée. 

2054.  Le  débiteur  ni  le  tiers-détenteur  ne  peuvent  cepen- 
dant  dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer  l'immeuble 
grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque,  en  détruisant  ou  endom- 
mageant, enlevant  ou  vendant  la  totalité  ou  partie  des  bâtisses, 
des  clôtures  et  des  bois  qui  s'y  trouvent. 

2055.  Dans  le  cas  de  telles  détériorations,  le  créancier  qui 
a  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble  peut  poursuivre  ce 
détenteur,   lors   même   que   la  créance   ne   serait  pas  encore 
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rank  in  the  order  of  llK'ir  rcspcclive  daloH,  when  none  of  ihom 
havo  ])('(în  rcii^islcred  in  conformity  with  the;  provisions  con- 
taimnl  in  tlie  title  Of  Rc^islralion  of  Real  Rif^hts.  Hypothecs 
created  hereafter  arc  withont  eflect  unless  lh(;y  conform  lo  the 
provisions  of  article  2130].  ^ 

SO'IS.  Tiie  creditor  who  expressly  or  tacitly  consents  to  the 
hypothecation  in  favor  of  another  of  the  immov(;a!)Ie  hypothe- 
cated to  himself  is  deemed  to  have  ceded  to  the  latter  his  pre- 
ference ;  and  in  such  case  an  inversion  of  order  takes  place 
between  these  creditors  to  th(^  extent  of  their  respective  claims; 
but  in  such  manner  as  not  to  prejudice  intermediate  creditors 
if  there  be  any. 

SO  1S>.  A  creditor  who  has  a  hypothec  upon  more  than  one 
immoveable  belonging  to  his  debtor  may  exercise  it  upon  such 
one  or  more  of  them  as  he  deems  proper. 

If  however  all  or  more  than  one  of  the  immoveables  thus 
hypothecated  be  sold,  and  the  proceeds  have  to  be  distributed, 
his  hypothec  is  divided  rateably  upon  so  much  of  their  respec- 
tive prices  as  remains  to  be  distributed,  when  there  are  other 
subsequent  creditors  holding  hypothecs  upon  some  one  or  other 
only  of  such  immoveables. 

SOoO.  The  privileged  or  hypothecary  creditors  of  a  vendor 
rank  before  him,  regard  being  had  among  them  to  the  order  of 
preference  or  priority. 

3051.  Creditors  whose  claims  are  suspended  by  a  condition 
are  nevertheless  collocated  in  their  order,  subject  however  to 
the  conditions  prescribed  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

3053.  The  provisions  concerning  privileges  contained  in 
articles  1986,  1987  and  1988  are  also  applicable  to  hypothecs, 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  EFFECT  OF   PRIVILEGED  AND  HYPOTHECS  WITH  REGARD 
TO  THE  DEBTOR  OR  OTHER  HOLDER. 

3053.  Hypothecs  do  not  divest  the  debtor  or  other  holder, 
either  of  whom  continues  to  enjoy  the  property  and  may 
alienate  it,  subject  however  to  the  privilege  or  the  hypothec 
charged  upon  it. 

3054-  Neither  the  debtor  nor  other  holder  caa,  with  a  view 
of  defrauding  the  creditor,  deteriorate  the  immoveable  charged 
with  a  privileged  or  hypothecary  claim,  by  destroying  or  in- 
juring, carrying  away  or  selling  the  whole  or  any  part  of  the 
buildings,  fences  or  timber  thereon. 

dO«l^.  In  the  event  of  such  deterioration  the  creditor  who  has 
a  privilege  or  hypothec  upon  the  immoveable  may  sue  him, 
even  though  the  claim  be  not  yet  payable,  and  recover  from 
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exigible,  et  recouvrer  de  lui  personnellement  les  dommages 
résultant  de  ces  détériorations,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  et  au  même  titre  de  privilège  ou  d'hypothèque  ;  mais 
le  montant  qu'il  en  perçoit  est  imputé  sur  et  en  déduction  de 
sa  créance. 

^0«50.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  enre- 
gistrée sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe  et  ont  droit  de  le  faire  vendre  en  justice  et  de  se  faire 
payer,  suivant  le  rang  de  leur  créance,  sur  les  deniers  prove- 
nant de  cette  vente. 

3057.  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux  recours, 
savoir  :  l'action  hypothécaire  et  l'action  en  interruption  de  pres- 
cription. Il  est  traité  de  cette  dernière  au  titre  :  De  la  Pres- 
cription. 

SECTION    I, 
DE    l'action    hypothécaire. 

SO 58.  L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créancier  qui  a 
une  créance  liquide  et  exigible,  contre  tout  possesseur  à  titre 
de  propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  cette  créance. 

30d9.  Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un  usufruitier, 
Paction  doit  être  portée  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  contre 
l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui 
n'a  pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

S060.  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution,  jugement 
peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypothécaire,  sans  que 
l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce  cas  au  droit 
de  ce  dernier  tel  qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

90©  1.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  condam- 
ner le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il  soit  vendu  en 
justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en  principal,  les 
intérêts  conservés  par  l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire  au 
délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  consentir  à  con- 
tinuer les  prestations,  soit  par  un  titre  nouvel  ou  par  une  décla- 
ration à  cette  fin  à  laquelle  le  jugement  à  intervenir  donne 
effet. 

3063.  Le  tiers  détenteur  assigné  hypothécairement  ou  en 
déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en  cause  son  vendeur  ' 
ou  tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie  contre  la  dette  hypo- 
thécaire, à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  intervenir  pour 
faire  cesser  la  demande,  ou  à  l'indemniser  de  toute  condam- 
nation et  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

3063.  A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une  excep- 
tion dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au  Code  de 
Procédure  Civile. 


PnlVILK<;KS     AND     IIYPOTIIKCM.  55»'> 

him  personally  llu;  daningcs  occasioiiod  by  such  dolL'ri orations, 
to  llie  extent  of  such  chiiin  aiid  with  the  same  rii(ht  of  privih'^'e 
or  hypotliec  ;  but  the  amount  so  recov(îr(!(i  goes  in  reduction  of 
the  chiiui. 

r250.iO.  Creditors  having  a  registered  privih;ge  or  hypothec 
upon  an  iinrnoveabh'  may  follow  it  into  whatevcu*  hands  it  pnsses 
and  cause  it  to  be  sold  judicially  in  order  to  be  paid,  a(;(;ording 
to  the  order  of  their  claims,  out  of  the  proceeds  of  such  sale. 

20»1i7.  In  order  to  secure  his  rights  the  creditor  has  two  reme- 
dies, namely,  the  hypothecary  action  and  the  action  to  inter- 
rupt prescription.  The  latter  is  treated  of  in  the  title  Of  Près- 
i^rlption. 

SECTION   I. 
OF  THE    HYPOTHECARY  ACTION. 

JÎ058.  The  hypothecary  action  is  given  to  creditors  whose 
claims  are  liquidated  and  exigible,  against  all  persons  holding 
as  proprietors  the  whole  or  any  portion  of  the  immoveable 
hypothecated  for  their  claim. 

d0«>9.  When  the  property  is  in  the  possession  of  an  usufruc- 
tuary the  action  must  be  brought  against  the  proprietor  of  the 
land  and  against  the  usufructuary  conjointly,  or  notice  of  it 
mtist  be  given  to  whichever  of  the  two  has  not  been  sued  in 
the  first  instance. 

306©.  If  the  possessor  be  charged  with  a  substitution,  judg- 
ment may  be  obtained  against  him  in  an  hypothecary  action 
without  calling  in  the  substitute  ;  saving  in  such  case  the  right 
of  the  latter  as  declared  in  the  title  concerning  gifts. 

3061.  The  object  of  the  hypothecary  action  is  to  have  the 
holder  of  the  immoveable  condemned  to  surrender  it,  in  order 
that  it  may  be  judicially  sold,  unless  he  prefers  to  pay  the  debt 
in  principal,  interest  as  secured  by  registration,  and  costs. 

If  the  claim  be  for  a  rent  the  holder  in  order  to  avoid  surren- 
dering must  pay  the  arrears  and  costs,  and  consent  to  continue 
the  payments  either  by  a  renewal-deed  or  by  a  declaration  to 
that  end  which  the  judgment  to  be  pronounced  renders  effective, 

3063.  The  holder  against  whom  an  action  is  brought  for  the 
enforcement  or  for  the  recognition  of  a  hypothec  has  a  right  to 
call  in  his  vendor,  or  any  previous  grantor  bound  to  warrant  the 
property  against  such  claim,  in  order  that  he  be  condemned  to 
intervene  and  repel  the  action  or  to  indemnify  such  holder 
against  the  condemnation  and  any  damages  that  may  result 
therefrom. 

30621.  For  this  purpose  the  holder  who  is  sued  may  set  up 
a  dilatory  exception  to  the  demand,  as  explained  in  the  Code  of 
Civil  Procedure. 
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2001.  La  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande  tous  les 
moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer,  soit  que  le  garant  ait  été 
ou  non  mis  en  cause. 

2065.  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypothécaire  et 
qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu  personnellement 
au  paiement  de  la  dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu,  outre  les 
moyens  qui  peuvent  éteindre  l'hypothèque,  les  exceptions 
énoncées  dans  les  cinq  paragraphes  qui  suivent. 

§.1.  De  l^ except! on  de  dî'scussion. 

'^OSG.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui  sont 
tenus  personnellement  au  paiement  de  la  dette  possèdent  des 
biens,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  exiger 
que  le  créancier,  avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre 
les  biens  appartenant  au  débiteur  personnel,  en  par  le  tiers- 
détenteur  indiquant  ces  biens  et  fournissant  les  deniers  néces- 
saires pour  cette  discussion. 

S^OôT.  Cette  exception  ne  peut  cependant  être  opposée  à 
l'égard  des  immeubles  hypothéqués  au  paiement  des  rentes 
créées  pour  le  prix  du  fonds. 

§.2.  De  V exception  de  garantie. 

^OSH.  Le  tiers-détenteur  peut  repousser  l'action  hypothé- 
caire ou  en  déclaration  d'hypothèque  portée  contre  lui,  lorsque  le 
créancier  poursuivant  se  trouve  en  quelque  manière  que  ce  soit 
personnellement  obligé  de  garantir  l'immeuble  contre  cette 
hypothèque. 

2069.  Cette  exception  de  garantie  a  également  lieu  si  le 
poursuivant  se  trouve  lui-même  détenteur  d'un  autre  immeuble 
affecté,  envers  le  tiers-détenteur  poursuivi,  à  la  garantie  de 
l'hypothèque  réclamée  ;  le  poursuivant  ne  peut  en  ce  cas  être 
maintenu  dans  son  action  qu'en  délaissant  lui-même  préalable- 
ment l'héritage  qu'il  détient  ainsi. 

§.  3.  DeVexception  de  subrogation  (cedendarum  actionum.) 

2070.  Le  tiers-détenteur  poursuivi  a  droit  de  demander 
d'être  subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier  poursuivant 
contre  tous  autres  qui  pouvaient  être  tenus  au  paiement,  soit 
personnellement  ou  hypothécairement. 

2071.  Si  le  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  éteint  quelque 
droit  ou  recours  que  le  tiers-détenteur  aurait  autrement  pu 
exercer  pour  s'indemniser  de  la  condamnation  demandée 
contre  lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait,  mis  hors  d'état  de  le  céder 
au  tiers-détenteur,  l'action  ne  peut  être  maintenue  pour  ce 
regard. 
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20^  1.  Tlic  holder  may  set  u])  a^'ainst  the  demand  all  grounds 
ofdcftîncc  whatever  lending  to  its  dismissal,  whether  the  parly 
bound  U)  warrant  ihe  j)r()j)erly  has  been  called  in  or  not. 

âOOc>.  The  holder  against  whom  the  hypothecary  action  is 
brought,  and  wIk)  is  neither  charged  with  the  hypothec  nor 
personally  liable  for  the  payment  of  the  debt,  may,  besides  the 
grounds  of  defence  lending  to  destroy  the  hyj)othec,  set  up  any 
of  the  ex('*eptions  set  forth  in  the  five  f(jllowing  paragraphs,  if 
there  be  grounds  for  them. 

§.  1.    0/ the  exception  of  discussion. 

S063.  If  the  person  who  granted  the  hy|)othec  or  those  who 
are  personally  liable  for  the  paymeit|t  of  the  debt  possess  property, 
the  holder  against  whom  the  hypothecary  action  is  brought 
may,  before  he  can  be  called  upon  to  surrender,  require  the 
creditor  to  sell  the  property  belonging  to  the  debtors  personally 
bound,  provided  he  indicates  such  property  and  advance  the 
money  necessary  to  obtain  its  discussion. 

2067.  This  exception  however  cannot  be  set  up  in  respect  of 
immoveables  hypothecated  for  the  payment  of  a  rent  created  for 
the  price  of  the  land. 

§.  2.  Of  the  exception  of  warranty. 

2068.  The  holder  may  repel  the  hypothecary  action,  or  the 
action  for  the  recognition  of  a  hypothec,  brought  against  him, 
when  the  prosecuting  creditor  is  in  any  way  whatever  per- 
sonally bound  to  warrant  the  immoveable  against  such 
hypothec. 

^069.  This  exception  of  warranty  is  equally  available  if  the 
prosecuting  creditor  be  himself  the  holder  of  another  immo- 
veable bound  for  the  warranty  of  the  defendant  against  the 
hypothec  sued  upon  ;  the  creditor  in  such  case  cannot  maintain 
his  action  unless  he  previously  surrenders  the  property  which 
he  thus  holds. 

§.  3.  Of  the  exception  of  subrogation^  (cedendarum  actionum.) 

3070.  The  holder  who  is  sued  has  a  right  to  be  subrogated 
in  the  rights  and  claims  of  the  prosecuting  creditor  against  all 
other  persons  liable  for  the  payment  whether  personally  or 
hypothecarily. 

5Î071.  If  the  prosecuting  creditor  or  those  from  whom  he 
derives  his  claim,  have  destroyed  any  right  or  recourse  which 
the  holder  might  otherwise  have  exercised  in  order  to  be  indem- 
nified against  the  condemnation  sought  for,  or  have  by  their  own 
act  become  unable  to  transfer  the  same  to  him,  the  action  in  so 
far  cannot  be  maintained. 


558  PRIVILEGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

§.  4.    De  P exception  résultant  des  impenses. 

20 7S.  Le  tiers-détenteur,  sur  action  hypothécaire,  peut 
encore  demander  que  le  délaissement  ne  soit  ordonné  qu'à  la 
charge  de  son  privilège  d'être  payé  des  impenses  faites  sur  l'im- 
meuble tant  par  lui-même  que  par  ses  auteurs  non  tenus  per- 
sonnellement au  paiement  de  la  dette  hypothécaii;e,  et  ce 
suivant  les  règles  contenues  au  titre  De  la  Propriété,  avec 
intérêt  du  jour  de  leur  liquidation. 

§.  5.    De  V exception  résultant  d'aune  créance  privilégiée 
ou  hypothèque  antérieure. 

$Î073.  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paiement 
d'une  dette  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure  à  celle 
pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou  qui  a  acquitté  des  créances 
hypothécaires  antérieures,  peut,  avant  d'être  forcé  à  délaisser, 
exiger  que  le  créancier  poursuivant  lui  donne  caution  de  faire 
porter  l'immeuble  à  si  haut  prix  que  le  détenteur  sera  payé 
intégralement  de  ses  créances  privilégiées  ou  antérieures. 

SECTION  II. 
DE  l'effet  de  l'action  HYPOTHECAIRE. 

2074.  L'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment est  sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à  moins  que  le 
nouvel  acquéreur  ne  consigne  le  montant  de  la  dette,  intérêt  et 
dépens  dus  au  créancier  poursuivant. 

2075.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  délais- 
ser rimmeuble  avant  jugement.  S'il  ne  l'a  fait  auparavant,  il 
peut  être  condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai  ordinaire  ou  fixé 
par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  demandeur  le 
montant  entier  de  sa  créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se  trouve, 
sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2054, 
et  2055. 

2076.  Le  tiers-détenteur  peut  être  condamné  personnelle- 
ment à  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'assignation,  et 
les  dommages  qu'il  a  pu  causer  à  l'immeuble  depuis  la  même 
époque. 

2077.  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

2078.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers-détenteur 
avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite, 
ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession  renaissent  après  le 
délaissement. 
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§.  4.  Of  the  exception  resulting  from  expenditures. 

207^.  The  lioldc^r  against  wlioiii  the  hypolh(î(;ary  action  is 
brou<j;ht  may  also  demand  that  th(;  surreiuh'r  which  he  may  be 
ord(*red  to  make,  he  subject  to  his  priviU'geof  being  [)aid  what 
has  be(m  expended  upon  tii(;  immoveabh?,  either  by  himself  or 
by  such  of  the  persons  from  wliom  he  derives  his  claim  as  are  not 
personally  bound  to  the  payment  of  the  hy[)ot}ieeary  de])t,  the 
whole  in  conformity  with  the  rrdes  contained  in  the  title  Of 
Ownership^  and  with  interest  from  the  day  when  such  expen- 
ditures were  liqvudated. 

§.  6.   Of  the  exception  resulting  from  a  privileged  claim 

or  a  prior  hypothec. 

S073.  The  holder  who  has  received  the  immoveable  in 
payment  of  a  privileged  debt  or  of  an  hypothecary  claim 
prior  to  that  brought  against  him,  or  who  has  paid  a  prior 
hypothecary  claim,,  has  a  right,  before  being  compelled  to 
surrender,  to  obtain  from  the  party  suing  him  security  that  the 
immoveable  will  bring  a  sufficient  price  to  ensure  the  payment 
of  his  privileged  or  prior  claim. 

SECTION   II. 
OF  THE  EFFECT  OF  THE  HYPOTHECARY  ACTION. 

^074.  The  alienation  of  an  immoveable  by  the  holder  against 
whom  the  hypothecary  action  is  brought,  is  of  no  effect  against 
the  creditor  bringing  the  action,  unless  the  purchaser  deposits 
the  amount  of  the  debt,  interest  and  costs  due  to  such  creditor. 

2075.  The  holder  against  whom  the  hypothecary  action  is 
brought  may  surrender  the  immoveable  before  judgment.  If 
he  do  not,  he  may  be  condemned  to  surrender  it  v/ithin  the 
usual  delay  or  the  period  fixed  by  the  court,  and  in  default 
thereof  to  pay  the  plaintiff  the  full  amount  of  his  claim. 

The  immoveable  must  be  surrendered  in  the  condition  in 
which  it  then  is,  subject  to  the  provisions  contained  in  articles 
2054  and  2055. 

2076.  The  holder  may  be  condemned  personally  to  pay  the 
rents,  issues  and  profits  which  he  has  received  since  the  service 
of  process,  and  any  damages  he  may  have  caused  to  the  immo- 
veable since  that  time. 

2077.  The  surrender  and  sale  are  effected  in  the  manner 
prescribed  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

2078.  Servitudes  or  real  rights  which  the  holder  had  upon 
the  immoveable  at  the  time  of  his  acquisition  of  it,  or  which 
he  extinguished  during  his  possession  of  it  revive  after  the 
surrender. 
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Il  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confirmation  de  titre, 
lorsque  l'acquéreur  se  trouve  obligé  de  consigner  le  prix  de 
son  acquisition  pour  purger  les  hypothèques,  ou  se  trouve  évincé 
par  un  surenchérisseur. 

!2070.  Le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation  et  la  déten- 
tion de  l'immeuble,  il  en  conserve  la  propriété  jusqu'à  l'adju- 
dication, et  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à  cette  adjudication, 
faire  cesser  l'efTet  du  jugement  hypothécaire  et  du  délaisse- 
ment, en  payant  ou  consignant  le  montant  entier  de  la  créance 
du  poursuivant  et  tous  les  dépens. 

^080.  Le  garant  peut  aussi,  en  payant  la  dette  hypothé- 
caire, ou  en  procurant  l'extinction  de  l'hypothèque,  faire  cesser 
l'effet  du  délaissement,  et  le  faire  déclarer,  par  requête  ott 
demande  au  tribunal  où  il  a  été  fait. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

S081.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1.  Par  l'extinction  totale  deja  chose  affectée  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque,  son  changement  de  nature,  ou  sa  mise  hors  du 
commerce  sauf  certains  cas  exceptionnels  ; 

2.  Par  la  résolution,  ou  par  l'extinction  légale  du  droit  condi- 
tionnel ou  précaire  dans  la  personne  qui  a  donné  lieu  au  privi- 
lège ou  à  l'hypothèque  ; 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothécaire 
ou  privilégié  et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée.  Néanmoins 
si  le  créancier  acquéreur  est  évincé  pour  quelque  cause  indé- 
pendante de  lui,  l'hypothèque  ou  le  privilège  reprend  sa  force  ; 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque ; 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laquelle  était  attaché 
le  privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas  de  l'article 
1197; 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont  l'effet,  et 
par  la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneuriaux  et  les 
rentes  qui  y  ont  été  substituées  ;  et  aussi  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  créanciers  conservant  en  ce 
cas  leur  recours  sur  le  prix  de  l'héritage  ; 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  que  pourvu  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

8.  Par  la  prescription. 
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Such  rights  likt^wisc  revive  in  favor  of  the  purchaser  when, 
upon  a  demand  for  confirnialion  of  tilh;,  he  is  obliged  to  deposit 
the  purchase  money  'fi  order  to  discharge;  liypothecs,  or  becomes 
evicted  ])y  an  outbidder. 

2070.  The  holder  surrenders  only  the  occupation  and  pos- 
session of  the  immoveable,  he  retains  th(;  ownership  until  the 
adjudication,  and  he  may  at  any  lime  before  such  adjudication 
stop  the  elfeet  oftluî  hypothecary  judgment  and  of  the  surn;nder, 
by  paying  and  depositing  the  full  amount  of  the  plaintiiPs 
claim  and  all  costs. 

2080.  Persons  bound  to  warrant  th(^  property  may  likewise, 
upon  paying  the  hypothecary  debt  or  procuring  the  extinction 
of  the  hypothec,  stop  the  effect  of  the  surrender  and  have 
it  declared  inoperative  upon  petition  or  application  to  the  court 
in  which  such  surrender  was  made. 


CHAPTER  FIFTH. 

OF  THE  EXTINCTION  OF  PRIVILEGES  AND  HYPOTHECS. 

2081.  Privileges  and  hypothecs  become  extinct  : 

1.  By  the  total  loss  of  the  thing  subject  to  the  privilege  or 
hypothec  ;  by  the  changing  of  its  nature  ;  by  its  ceasing  to  be 
an  object  of  commerce,  saving  certain  exceptional  cases  ; 

2.  By  the  determination  or  legal  extinction  of  the  conditional 
or  precarious  right  of  the  person  who  granted  the  privilege  or 
the  hypothec  ; 

3.  By  the  confusion  of  the  qualities  of  privileged  or  hypothe- 
cary creditor  and  purchaser  of  the  thing  charged.  Nevertheless 
if  the  creditor  who  has  become  purchaser  be  evicted  for  a 
cause  which  is  not  attributable  to  himself,  the  hypothec  or  the 
privilege  revives  ; 

4.  By  the  express  or  tacit  remission  of  the  privilege  or  hypo- 
thec; 

5.  By  the  complete  extinction  of  the  debt  to  which  the  privi- 
lege or  hypothec  is  attached,  and  also  in  the  case  provided  in 
article  1197. 

6.  By  sherifPs  sale,  or  other  sale  of  like  effect,  or  by  forced 
licitation,  saving  seigniorial  rights  and  the  rents  constituted  in 
their  stead  ;  and  also  by  expropriation  for  public  purposes,  the 
creditors  in  such  case  retaining  their  recourse  upon  the  price 
of  the  property  ; 

7.  By  judgment  of  confirmation  of  title,  as  provided  in  the 
Code  of  Civil  Procedure  ; 

8.  By  prescription. 
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TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DE  L'ENREGISTREMENT  DES  DROITS  RÉELS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

308^.  L'enregistrement  des  droits  réels  leur  donne  effet  et 
établit  leur  rang  suivant  les  dispositions  contenues  dans  ce 
titre. 

2083.  Tout  droit  réel  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment a  effet  du  moment  de  son  enregistrement  à  l'encontre  des 
autres  créanciers  dont  les  droits  n'ont  été  enregistrés  que  subsé- 
quemment,  ou  ne  l'ont  pas  été.  Si  néanmoins  un  délai  est 
accordé  pour  enregistrer  un  titre  et  que  l'enregistrement  soit 
effectué  dans  ce  délai,  ce  titre  a  son  effet  à  l'encontre  même 
des  créanciers  subséquents  qui  ont  priorité  d'enregistrement. 

2084.  Sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en  premier,  quatrième,  cin- 
quième, sixième  et  neuvième  lieux  dans  l'article  2009. 

2.  Les  titres  originaires  de  concession  soit  en  fief,  en  cen- 
sive,  en  franc-alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage  ; 

S.  Les  hypothèques  de  la  Couronne  créées  en  vertu  de 
l'Acte  de  la  9e  Vict.  chap.  62. 

4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées  pour 
leur  rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies  d'assurance  mutuelle  pour 
contribution  payable  par  les  assurés. 

2085.  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un  droit 
non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  celui  qui  a 
acquis  depuis  pour  valeur,  en  vertu  d'un  titre  dûment  enregistré, 
sauf  les  cas  où  l'acte  procède  d'un  failli. 

2086.  Le  défaut  d'enregistrement  peut  être  opposé  même  à 
l'encontre  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  sous  puis- 
sance de  mari  et  de  la  Couronne. 

2087.  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le  mineur,  l'in- 
terdit, ou  la  femme  mariée,  eux-mêmes,  ou  par  toute  personne 
quelconque  pour  eux. 

2088.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire  à  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  qui  alors  [et  avant  la  mise  enforce  de  ce 
code]  en  était  en  possession  ouverte  et  publique  à  titre  de  pro- 
priétaire, lors  même  que  son  titre  n'aurait  été  enregistré  que 
subséquemment. 


11TLK    EIGHTEENTH. 

OF  REGU^TKATION  OF  REAL  RIGHTS. 

CHAPTER   FIRST. 

0  K  N  E  II  .^.  L     I»  R  0  V  I  S  I  0  N  S  . 

20 85.  Rcgisinition  gives  effect  to  real  rights  and  establishes 
tlioir  order  of  priority  according  to  the  provisions  contained  in 
this  title. 

3083.  All  real  rights  subject  to  be  registered  take  eflectfrom 
the  moment  of  their  registration  against  creditors  whose  rights 
have  been  registered  subsequently  or  not  at  all.  If  however 
a  delay  be  allowed  for  the  registration  of  a  title  and  it  be 
registered  within  such  delay,  such  title  takes  effect  even 
against  subsequent  creditors  who  have  obtained  priority  of 
registration. 

î^084.  The  following  rights  are  exempt  from  the  formality 
of  registration  : 

1.  The  privileges  mentioned  in  paragraphs  one,  four,  five,, 
six  and  nine  of  article  2009. 

2.  The  original  titles  by  which  lands  were  granted  en  fiefj 
en  censive^  en  franc-alleu^  or  in  free  and  common  soccage  ; 

3.  Hypothecs  in  favor  of  the  crown,  created  in  virtue  of  the 
statute  9th  Vict.  ch.  62. 

4.  Seigniorial  rights,  and  the  rents  constituted  in  their  stead  ; 

5.  The  claim  of  mutual  insurance  companies  for  the  amounts 
which  the  parties  insured  are  liable  to  contribute. 

SO  85.  The  notice  received  or  knowledge  acquired  of  an  unre- 
gistered right  belonging  to  a  third  party  and  subject  to  regis- 
tration, cannot  prejudice  the  rights  of  a  subsequent  purchaser 
for  valuable  consideration  whose  title  is  duly  registered^ 
except  when  such  title  is  derived  from  an  insolvent  trader. 

2086.  Want  of  registration  may  be  invoked  against  minors, 
interdicted  persons,  married  women,  and  the  crown. 

208  7.  Registration  may  be  demanded  by  minors,  interdicted 
persons,  or  married  women,  themselves,  or  by  any  person  what- 
ever in  their  behalf. 

2088.  The  registration  of  a  real  right  cannot  prejudice  the 
purchaser  of  an  immoveable  who  at  the  time  [and  before  the 
coming  into  force  of  this  code]  was  in  open  and  public  posses- 
sion of  it  as  owner,  even  though  his  title  be  not  registered 
until  afterwards. 
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2089.  La  préférence  résultant  de  la  priorité  d'enregistre- 
ment du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu  qu'entre 
acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  respectif  du  même  auteur. 

SOOO.  L'enregistrement  d'un  titre  d'acquisition  de  droits  réels 
dans  ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une  personne  fait  dans  les 
trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite  est  sans  effet  ;  sauf  les  cas 
où  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  effectuer  l'enregistrement  de 
tel  titre,  tel  que  porté  dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas  encore 
expiré. 

!;^091.  Il  en  est  de  même  de  l'enregistrement  effectué  après 
la  saisie  de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie  est  suivie  d'expro- 
priation judiciaire. 

2092.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être  fait  au 
bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve  en  tout  ou 
en  partie  l'immeuble  affecté. 

2093.  L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  toutes  les  par- 
ties dont  les  droits  sont  mentionnés  dans  le  document  présenté. 

2094.  Les  créances  privilégiées  non  enregistrées  ont  leur 
effet  à  l'égard  des  autres  créances  non  enregistrées,  suivant 
leur  rang  ou  leur  date  et  sont  préférées  aux  simples  créances 
chirographaires  ;  sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles 
2090  et  209  L 

209e>.  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  pre- 
scription. 

209G.  Diverses  dispositions  concernant  l'enregistrement  tant 
par  rapport  aux  droits  réels  qu'aux  biens  et  droits  mobiliers  se 
trouvent  aussi  en  divers  autres  titres  de  ce  code. 

2097.  Les  effets  soit  de  l'enregistrement  ou  du  défaut 
d'icelui  par  rapport  aux  actes,  jugements  et  autres  droits  réels 
antérieurs  aux  différents  statuts  concernant  l'enregistrement, 
sont  réglés  par  des  dispositions  particulières  contenues  dans 
ces  statuts. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

RÈGLKS  PARTICULIÈRES  A  DIFFÉRENTS  TITRES  D'ACQUISITION  DE 

DROITS  RÉELS. 

2098.  Tout  acte  entre  vifs  transférant  la  propriété  d'un  im- 
meuble doit  être  enregistré  par  transcription  ou  par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'acquisition  ne  peut 
être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  même  immeuble  du  même 
vendeur,  pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  donataires  du 
même  immeuble. 

Toute  transmission  d'immeuble  par  testament  doit  être 
enregistrée,  soit  par  transcription  ou  par  inscription,  [avec  une 
déclaration  de  la  date  du  décès  du  testateur.] 


HE<;iSTUATI()N    OF    HIOAL    HUillTH.  !}()!i 

20S1>.  TIk;  prt'lVîrunot;  which  rcsuhs  IVoin  tht;  ])rior  nt^islra- 
lion  of  th(i  (h'cd  ol' convcyanct;  of  an  iirunovcabh!  ohtnins  only 
bolwcen  puic^liascrs  who  derives  lh(îir  rcspcclivc  titles  IVoiii  iho 
same  person. 

tîOtlO.  The  reijjist ration  ol'a  title  eonhtrrin^'  real  ri^lils  in  or 
upon  the  iiiiinoveabh"  ])r()j)erty  of  a  ])(irson,  made  within  liic 
thirty  days  })revious  to  his  haidvruptey,  is  without  eil'eet  ;  saving 
the  case  in  which  the  delay  given  for  the  registration  of  such 
title,  as  mentioned  in  tiie  following  chapttîr,  has  not  yet 
expired. 

d09 1 .  The  sanu;  rule  applies  to  the  registration  e/lecled  after 
the  seizure  of  an  immoveable,  when  such  seizure  is  followed 
by  judicial  expropriation. 

309^.  The  registration  of  real  rights  must  be  made  at  the  re- 
gistry olFice  for  the  division  in  which  the  immoveable  afTected 
is  cither  wholly  or  partly  situated. 

^093.  Registration  avails  in  favor  of  all  parties  whose  rights 
are  mentioned  in  the  document  presented  for  that  purpose. 

3094.  Privileged  claims  not  registered  take  effect,  as  regards 
other  unregistered  claims,  according  to  their  rank  or  their  date, 
and  are  preferred  to  simple  chirographic  claims  ;  saving  the 
exceptions  contained  in  articles  2090  and  2091. 

309i5.  Registration  does  not  interrupt  prescription. 

3096.  Other  provisions  concerning  registration,  both  as  re- 
gards real  rights  and  moveable  property  and  rights,  are  contained 
in  several  other  titles  of  this  code. 

3097.  The  effects  of  registration  or  of  non-registration  in 
respect  of  deeds  and  judgments  and  other  real  rights  anterior  to 
the  different  statutes  concerning  registration  are  governed  by 
special  provisions  of  law  contained  in  such  statutes. 

CHAPTER  SECOND. 

RULES  PARTICULAR  TO  DIFFERENT  TITLES  BY  WHICH  REAL 

RIGHTS  ARE  ACQUIRED. 

3098.  All  acts  inter  vivos^  conveying  the  ownership  of  an 
immoveable  must  be  registered  at  length,  or  by  memorial. 

In  default  of  such  registration,  the  title  of  conveyance  cannot 
be  invoked  against  any  third  party  who  has  purchased  the 
same  property  from  the  same  vendor  for  a  valuable  conside- 
ration and  whose  title  is  registered. 

Registration  has  the  same  effect  between  two  donees  of  the 
same  immoveable. 

Every  conveyance  by  will  of  an  immoveable  must  be  regis- 
tered either  at  length  or  by  memorial,  [with  a  declaration 
of  the  date  of  the  death  of  the  testator.] 
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[La  transmission  par  succession  doit  être  enregistrée  au 
moyen  d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier,  son 
degré  de  parenté  avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier  et  la 
date  de  son  décès,  et  enfin  la  désignation  de  l'immeuble.] 

[Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acquéreur  ait 
lieu,  l'enregistrement  de  toute  cession,  transport,  hypothèque 
ou  droit  réel  par  lui  consenti  affectant  l'immeuble  est  sans  effet.] 

3099.  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  plus  haut, 
la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de  mine 
est  conservée  et  a  son  effet  à  compter  de  sa  date,  si  le  titre  est 
authentique,  par  l'enregistrement  qui  en  est  efTectué  dans  les 
soixante  jours  de  sa  date,  lors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas 
été  suivi  d'une  possession  réelle. 

2 1 O©.  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste  d'un  immeuble 
conserve  tous  ses  droits  et  privilèges  par  l'enregistrement  de 
Pacte  d'aliénation  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  date,  à 
l'encontre  de  toute  personne  dont  le  droit  a  été  enregistré  entre 
la  date  de  tel  acte  d'aliénation  et  son  enregistrement. 

[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble  vendu,  faute 
de  paiement  du  prix,  n'affecte  les  tiers  acquéreurs  qui  ne  s'y 
sont  pas  soumis  que  quand  l'acte  de  vente  où  ce  droit  est 
stipulé  a  été  enregistré,  comme  dans  les  cas  ordinaires  ;  néan- 
moins le  vendeur  jouit  à  cet  égard  des  avantages  du  délai  de 
trente  jours,  comme  pour  le  prix  de  vente.] 

3101.  [Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre  de  transmission 
d'un  immeuble  enregistré  ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou 
de  révocation,  doit  être  enregistré  au  long  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  sa  prononciation.] 

3103.  [L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur,  faute  de 
paiement  du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne  peut  être  exercée 
contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregistrée. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  réméré.] 

3103.  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  que  du  jour  de 
l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
tel  que  requis  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques^  et  il  n'a 
d'effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  enregistrés,  que  par  l'en- 
registrement du  second  procès-verbal  constatant  l'évaluation  et 
la  réception  des  ouvrages  faits,  dans  les  trente  jours  à  compter 
de  sa  date. 

3104.  Le  privilège  des  copartageants,  tant  pour  soulte  que 
pour  les  autres  droits  résultant  du  partage,  se  conserve  par 
l'enregistrement  de  l'acte  de  partage  dans  les  trente  jours  de 
sa  date. 

310d.  Le  même  délai  est  accordé  pour  l'enregistrement 
des  droits  et  privilèges  des  cohéritiers  ou  colégataires  résultant 
des  actes  ou  jugements  de  licitation. 
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[The  transmission  of  iininovcabh^s  by  succession  must  be 
registered  by  means  of  a  diielaration  s(î11ing  forlh  tin;  n;nne  of 
tlie  heir,  his  degree  of  rehitionship  to  the  deeea.sed,  the  name 
of  tlie  latter,  the  (hite  of  his  death,  and,  lastly,  the  designation  of 
the  immoveabh\] 

[So  long  as  the  riglit  of  th(î  |Mirehaser  has  not  been  registered, 
all  conveyances,  transfers,  hypothecs  or  real  rights  granted  by 
him  in  respect  of  such  immoveable  are  without  effect.] 

2090.  Notwithstanding  the  provisions  hereinabove^  con- 
tained, the  sale,  lease,  or  transfer  of  a  mining  right,  if  the  title 
be  authentic,  is  preserved  and  takes  effect  from  its  date 
by  means  of  its  registration  within  sixty  days  after  its  date, 
even  though  such  act  be  not  followed  by  actual  possession. 

S 100.  Persons  conveying  immoveables  by  sale,  gift  or 
exchange  preserve  all  their  rights  and  privileges  by  registering 
the  deed  of  alienation  within  thirty  days  from  its  date,  even 
against  persons  registering  their  rights  between  the  dates 
of  such  deed  and  of  its  registration. 

[The  right  of  the  vendor  to  take  back  an  immoveable  sold, 
in  the  case  of  non-payment  of  the  price,  does  not  affect  subse- 
quent purchasers  who  have  not  subjected  themselves  to  such 
right,  unless  the  deed  in  which  it  is  stipulated  has  been  regis- 
tered as  in  ordinary  cases  ;  nevertheless  the  vendor  in  this 
matter  as  well  as  for  securing  the  price  has  all  the  advantage 
of  the  delay  of  thirty  days.] 

3101.  [All  judgments  declaring  the  dissolution,  nullity,  or 
rescission  of  a  registered  deed  of  conveyance  or  other  title  by 
which  an  immoveable  has  been  transmitted,  or  permitting  the 
exercise  of  a  right  of  redemption  or  of  revocation,  must  be  re- 
gistered at  length  within   thirty  days  after  they  are  rendered. 

^lOS.  [The  action  of  the  vendor  to  have  the  sale  dissolved 
by  reason  of  the  non-payment  of  the  price,  according  to  article 
1536,  cannot  be  brought  against  third  parties,  if  the  stipulation 
to  that  eilect  have  not  been  registered. 

The  same  rule  applies  to  the  right  of  redemption.  ] 

S 103.  The  privilege  of  the  builder  dates  only  from  the  regis- 
tration of  the  statement  establishing  the  condition  of  the  pre- 
mises, as  required  in  the  title  Of  Privileges  and  Hypothecs^ 
and  takes  effect  against  other  registered  claims  by  means  only 
of  its  registration  within  thirty  days  after  the  date  of  the 
second  statement  establishing  the  valuation  and  acceptance  of 
the  works  done. 

2104.  The  privilege  of  copartitioners,  as  well  for  the  pay- 
ment of  differences  as  for  the  other  rights  resulting  from  parti- 
tion, is  preserved  by  the  registration  of  the  deed  of  partition 
within  thirty  days  from  its  date. 

2100.  The  same  delay  is  allowed  coheirs  and  colegatees  for 
the  registration  of  the  rights  and  privileges  accruing  to  them 
under  acts  or  judgments  of  licitation. 


558  ENREGISTREMENT    DE»   DROITS    RÉELS. 

âi06.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sépara 
tion  de  patrimoine  conservent  la  préférence  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  décédé,  à  Pencontre  des  créanciers  des  héritiers 
ou  représentants  légaux  de  ce  dernier,  pourvu  qu'ils  enregistrent 
dans  les  six  mois  du  décès  de  leur  débiteur  les  droits  qu'ils  ont 
contre  sa  succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen  d'un  avis  ou  bordereau 
énonçant  la  nature  et  le  montant  de  leurs  créances  et  désignant 
les  immeubles  qui  peuvent  y  être  afiéctés. 

2107.  [Les  créances  pour  frais  funéraires  et  frais  de  dernière 
maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les  immeubles  que  s'il 
en  est  enregistré  un  bordereau  en  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  dans  l'article  qui  précède.] 

S 108.  La  substitution  fidéicommissaire  d'un  immeuble  con- 
tenue dans  un  acte  de  donation  entrevifs  est  soumise  aux  règles 
générales  mentionnées  en  l'article  2098,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  dont  les  droits  réels  sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistrement  de  la 
substitution  a  son  effet,  suivant  les  dispositions  contenues  au 
titre  relatif  aux:  donations. 

SIOÎ^.  Si  la  substitution  est  créée  par  un  testament,  elle  est 
assujettie,  quant  à  son  enregistrement,  aux  dispositions  ci-après 
énoncées  relatives  aux  testaments. 

2110.  Tous  les  droits  de  propriété  résultant  d'un  testament  et 
les  hypothèques  spéciales  qui  y  sont  exprimées  sont  conservés 
et  ont  leur  entier  effet  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession 
par  l'enregistrement  qui  en  est  fait  dans  les  six  mois  à  compter 
du  décès  du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada, 
et  dans  les  trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  hors  du 
Canada. 

2111.  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou  contestation 
d'un  testament,  ou  de  toute  autre  difficulté,  la  partie  intéressée 
qui,  sans  négligence  ou  participation,  se  trouve  hors  d'état  de  le 
faire  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  en  l'article  qui  précède, 
conserve  néanmoins  son  droit  en  enregistrant  dans  le  délai  de 
l'article  qui  précède  un  bordereau  de  telle  contestation  ou  autre 
empêchement,  et  en  enregistrant  ce  testament  dans  les  six 
mois  après  qu'il  s'est  procuré  ce  testament  ou  sa  vérification, 
ou  que  l'obstacle  a  cessé. 

2112.  Néanmoins  l'enregistrement  du  bordereau  mentionné 
dans  l'article  qui  précède  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  si  le  testa- 
ment n'est  pas  enregistré  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  décès 
du  testateur. 

2113.  Tout  mari  majeur  est  tenu  de  faire  enregistrer  sans 
délai,  les  hypothèques  et  charges  dont  ses  immeubles  sont 
grevés  en  faveur  de  sa  femme,  sous  les  peines  portées  contre 
les  délits  et  à  peine  de  tous'dommages-intérêts. 

2114.  Si  le  mari  est  mineur,  le  père,  la  mère,  ou  le  tuteur^ 
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!é2106.  Creditors  and  legatees  clairrjing  separation  of  property 
preserve  a  right  of  jn'efercnce  upon  the  estate  of  their  de- 
ceased debtor,  against  tlie  creditors  of  the  heirs  or  k;gal  repre- 
sentatives of  the  hitter,  provided  they  register  within  six 
months  after  tlie  death  of  their  debtor  the  rights  which  they 
have  against  his  succession. 

Such  registration  is  effected  by  means  of  a  notice  or  memo- 
rial specifying  the  nature  and  amount  of  their  claims  and  de- 
scribing any  immoveables  affected  thereby. 

3107.  [Claims  for  funeral  expenses  and  expenses  of  last 
illness  do  not  retain  their  privilege  upon  immoveables  unless  a 
memorial  of  such  claims  is  registered  in  the  manner  and  within 
the  delay  prescribed  by  the  preceding  article.] 

3108.  Fiduciary  substitutions  in  respect  of  immoveables 
contained  in  deeds  of  gift  inter  vivos  are  subject  to  the  general 
rules  mentioned  in  article  2098  as  regards  third  parties  whose 
real  rights  upon  such  immoveables  have  been  registered. 

As  regards  all  other  interested  parties  the  registration  of 
substitutions,  takes  effect  according  to  the  provisions  contained 
in  the  title  concerning  gifts. 

3109.  If  the  substitution  be  created  by  will,  it  is  subject  as 
regards  registration  to  the  provisions  hereinafter  declared  with 
respect  to  wills. 

3110.  All  rights  of  ownership  resulting  from  wills,  and  all 
special  hypothecs  therein  declared,  are  preserved  and  take  their 
full  effect  by  means  of  their  registration  within  six  months 
from  the  death  of  the  testator,  if  he  die  within  the  limits  of 
Canada,  or  within  three  years  from  such  decease,  if  it  occur 
beyond  such  limits. 

3111.  In  the  case  of  the  concealment,  suppression  or  con- 
testation of  a  will,  or  of  any  other  difïiculty,  parties  interested, 
who,  without  negligence  or  participation  on  their  part,  are  dis- 
abled from  effecting  its  registration  within  the  delay  prescribed 
by  the  preceding  article,  may  nevertheless  preserve  their  right 
by  registering  within  the  same  delay  a  statement  of  such  con- 
testation or  other  impediment,  and  registering  the  will  within 
six  months  after  it  or  its  probate  has  been  obtained,  or  after  the 
removal  of  the  impediment. 

3113.  Nevertheless  the  registration  of  the  statement  men- 
tioned in  the  preceding  article  has  no  retroactive  effect  unless 
the  will  be  registered  within  five  years  from  the  death  of 
the  testator. 

3113.  Married  men  of  full  age  are  bound  to  register,  without 
delay,  the  hypothecs  and  incumbrances  to  which  their  immo- 
veables are  subject  in  favor  of  their  wives,  on  pain  of  punish- 
ment as  for  misdemeanor  and  of  being  liable  for  all  damages. 

31 14.  If  the  married  man  be  a  minor,  his  father,  mother,  or 
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avec  le  consentement  duquel  il  s'est  marié,  est  tenu  de  faire 
faire  l'enregistrement  prescrit  en  l'article  précédent,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  femme. 

31 1«S.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  avoir  d'effet 
sur  les  immeubles  de  son  mari  que  par  l'enregistrement  de  la 
créance,  droit  ou  réclamation,  et  seulement  sur  les  immeubles 
décrits  et  spécifiés  dans  un  avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en 
même  temps  que  le  droit  réclamé,  ou  en  tout  autre  temps  après  ; 
et  l'hypothèque  ne  date  que  de  tel  enregistrement. 

3110.  [Le  droit  au  douaire  coutumier  légal  n'est  conservé, 
que  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  célébration  du  mariage 
avec  une  description  des  immeubles  alors  assujettis  au  douaire. 

Quant  aux  immeubles  qui  subséquemment  pourraient  échoir 
au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire  coutumier,  le  droit 
au  douaire  sur  ces  immeubles  n'a  d'effet  que  du  jour  de 
l'enregistrement  d'une  déclaration  à  cet  effet,  indiquant  la 
date  du  mariage,  le  nom  des  époux,  la  description  de  l'im- 
meuble, la  charge  du  douaire,  et  comment  l'immeuble  y  est 
devenu  sujet.] 

2117.  Tout  tuteur  à  des  mineurs  et  tout  curateur  à  un  inter- 
dit est  tenu  de  faire  enregistrer  sans  délai  les  hypothèques  dont 
leurs  immeubles  peuvent  être  grevés  en  faveur  de  ces  mineurs  ou 
de  l'interdit,  sous  les  peines  portées  contre  le  mari 'en  l'article 
2113. 

3118.  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus  de  veillera  ce  que 
l'enregistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit  effectué,  et 
à  défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  lui  en  résulter. 

3119.  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire  est  tenu  de 
voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelle  des  interdits, 
intéressés  dans  cet  inventaire,  soient  dûment  enregistrées,  et 
d'en  procurer  au  besoin  l'enregistrement  aux  frais  des  tuteurs 
et  des  curateurs,  avant  de  procéder  à  l'inventaire,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts.] 

3130.  L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur  tuteur,  et  celle 
de  l'interdit  contre  son  curateur,  n'affecte  que  les  immeubles 
décrits  et  spécifiés  dans  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à 
défaut  de  telle  spécification,  que  les  immeubles  décrits  dans  un 
avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps  que  la  nomination 
du  tuteur  ou  du  curateur,  ou  après  ;  et  l'hypothèque  ne  date 
qu'à  compter  de  tel  enregistrement. 

3131.  Les  jugements  et  actes  judiciaires  des  tribunaux  civils 
n'acquièrent  d'hypothèque  par  suite  de  leur  enregistrement,  qu'à 
compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant  et  désignant  les  immeubles 
du  débiteur  sur  lesquels  le  créancier  entend  faire  valoir  son 
hypothèque. 

La  même  règle  s'applique  aux  créances  de  la  Couronne  aux- 
quelles la  loi  attache  quelque  privilège  ou  hypothèque  tacite. 
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tutor,  who  consfMiltMl  to  his  marriML(<',  is  honnd  to  rlWu-i  lh(î 
registr;ilioii  mentioned  in  the  |)reee(lin^  Jirliele,  on  pjiin  of 
bein«^'  held  li;d)hi  lor  ;dl  dîiniagcîs  in  favor  of  the;  wif(î. 

*Ht*i.  The  lethal  liypotliec  of  llu;  wife  afl'ects  the  immove- 
abh's  of  lier  husband  by  means  only  of  tin;  rr^i^dst ration  of  her 
debt,  right  or  claim,  and  sueh  iuuuoveabhîsonlyas  arc;  described 
and  specified  in  a  notice  for  that  j)urj)ose,  registered  either  at  tiie 
same  time  as  the  right  claimed,  or  at  any  time  afterwards  ;  and 
the  hypothec  dates  only  from  such  last  mentioncid    registration. 

!21 10.  [The  right  to  legal  customary  dower,  cannot  be  pre- 
served otherwise  than  by  the  registration  of  the  marriage  cer- 
tificate with  a  description  of  the  immoveables  then  subject  to 
such  dower. 

As  regards  immoveables  which  may  subsequently  fall  to  the 
husband  and  become  subject  to  customary  dower,  the  right  to 
dower  upon  such  immoveables  does  not  take  effect  until  a 
declaration  for  that  purpose  has  been  registered,  setting  forth 
the  date  of  the  marriage,  the  names  of  the  consorts,  the  des- 
cription of  the  immoveable,  its  liability  for  dower  and  how  it 
has  become  subject  to  it.] 

^1 17.  Tutors  to  minors,  and  curators  to  interdicted  persons 
are  bound  to  register,  without  delay,  the  hypothecs  to  which 
their  real  estate  is  subject  in  favor  of  such  minors  or  interdicted 
persons,  under  the  pains  hereinabove  declared  against  married 
men  in  article  2113. 

3118.  Subrogate  tutors  are  bound  to  see  that  the  registra- 
tion required  in  favor  of  the  minor  is  effected,  and  if  they  fail  to 
do  so  are  liable  for  all  consequent  damages  that  may  be 
sustained  by  such  minor. 

3119.  [Every  notary  called  upon  to  make  an  inventory  is 
bound  to  see  that  the  tutorships  of  the  minors,  or  the  curator- 
ships  of  the  interdicted  persons  interested  in  such  inventories  are 
duly  registered,  and,  it  necessary,  to  cause  such  registration  to 
be  effected  at  the  expense  of  such  tutors  or  curators,  before  pro- 
ceeding with  the  inventory,  on  pain  of  all  damages.] 

3130.  The  hypothec  of  minors  against  their  tutor  or  of  inter- 
dicted persons  against  their  curator  affects  such  immoveables 
only  as  are  described  and  specified  in  the  act  of  tutorship  or 
curatorship,  and,  in  default  of  such  description,  such  immo- 
veables as  are  described  in  a  notice  for  that  purpose  registered 
either  at  the  same  time  as  the  appointment  of  the  tutor  or  after- 
wards ;    and  the  hypothec  dates  only  from  such  registration. 

3131.  The  judgments  and  judicial  acts  of  the  civil  courts 
confer  hypothecs  when  they  are  registered,  from  the  date  only 
of  the  registration  of  a  notice  specifying  and  describing  the 
immoveables  of  the  debtor  upon  which  the  creditor  intends  to 
exercise  his  hypothec. 

The  same  rule  applies  to  all  claims  of  the  crown  to  which 
any  tacit  hypothec  or  privilege  is  attached  by  law. 
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31^^.  L'enregistrement  d'un  acte  de  vente  conserve  au  ven- 
deur, au  même  rang  que  le  principal,  les  intérêts  pour  cinq 
années  généralement  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

55 1  ^3.  L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une  rente  via- 
gère ou  autre,  conserve  la  préférence  pour  les  arrérages  de  cinq 
années   généralement  et  pour  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

^1^4.  L'enregistrement  de  tout  autre  titre  de  créance  ne 
conserve  le  même  droit  de  préférence  que  pour  deux  années 
d'intérêt  généralement  et  ceux  éclius  sur  l'année  courante. 

21^5.  Le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus  des 
arrérages  d'intérêts  ou  de  rente  qu'à  compter  de  l'enregistre- 
ment d'une  demande  ou  bordereau  spécifiant  le  montant  des 
arrérages  échus  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  l'enregistrement  primi- 
tif et  dont  ]e  montant  y  est  spécifié  sont  conservés  par  cet  enre- 
gistrement. 

31^6.  [La renonciation  au  douaire,  à  une  succession,  à  un 
legs  ou  à  une  communauté  de  biens,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au  bureau  de  la  circon- 
scription dans  laquelle  le  droit  s'est  ouvert.] 

S  1^7.  [Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou  judiciaire, 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  doit  être  enregistrée 
au  bureau  d'enregistrement  où  le  titre  créant  la  dette  a  été 
enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregistrement  doit  être  fourni 
au  débiteur  avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  cession 
ou  transport  est  sans  effet  à  l'encontre  d'un  cessionnaire  sub- 
séquent qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes  droits  consentie  par  acte 
authentique  ou  sous  seing-privé  doit  être  également  enregistrée 
et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregistrement 
s'en  fait  par  la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte  avec  dé- 
claration à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit  être  faite  à  la 
marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dette,  renvoyant  au 
numéro  de  l'entrée  du  transport  ou  subrogation.] 

SÎS8.  [Le  bail  d'immeubles  pourun  terme  excédant  un  an 
ne  peut  être  invoqué  à  l'encontre  d'un  tiers-acquéreur  s'il  n'a 
été  enregistré.] 

^1^9.  [Tout  acte  portant  quittance  de  plus  d'une  année  de 
loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  ne  peut  être  opposé  à  un 
tiers-acquéreur,  s'il  n'a  été  enregistré  avec  désignation  de 
l'immeuble.] 
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*2l*2*^.  Rt'^'istralioii  of  a  dt't'd  ol"  saki  sccun;»  lo  the  vendui 
111  the  same  oriler  ol"  j)ref(!r('nce  as  for  the  j)riiici|)al,  the  iiilercsl 
for  five  years  generally  and  that  which  is  due  upon  the  eurrenl 
year. 

dl!23.  Registration  of  a  deed  eonslituting  a  life-rent  or 
other  rent  preserves  a  preference  for  the  arrears  of  five  year» 
generally  and  for  those  which  arc  due  upon  the  current  year. 

dial.  Registration  of  any  other  claim  preserves  the  same 
right  of  preference  for  the  interest  of  only  two  years  generally 
and  for  such  interest  as  is  due  upon  the  current  year. 

m'H^.  The  creditor  has  a  hypothec  for  the  remainder  of  the 
arrears  of  interest  or  of  rent  from  the  date  only  of  the  regis- 
tration of  a  claim  or  memorial  specifying  the  amount  of  arrears 
due  and  claimed. 

Nevertheless  the  arrears  of  interest  due  at  the  time  of  the 
first  registration  and  therein  specified  are  preserved  by  such 
registration. 

^t^(^.  [Renunciations  of  dower,  of  successions,  of  legacies, 
or  of  community  of  property  cannot  be  invoked  against  third 
parties  unless  they  have  been  registered  in  the  registry 
office  of  the  division  in  which  the  right  accrued.  ] 

2127.  [Every  conveyance  or  transfer,  whether  voluntary  or 
judicial,  of  a  privileged  or  hypothecary  claim  must  be  regis- 
tered in  the  registry  office  in  which  the  title  creating  the  debt 
has  been  registered. 

A  duplicate  of  the  certificate  of  its  registration  must  be 
furnished  to   the  debtor  together  with  the  copy  of  the  transfer. 

If  these  formalities  be  not  observed  the  conveyance  or 
transfer  is  without  effect  against  subsequent  tranferees  who 
have  conformed  to  the  above  requirements. 

All  subrogations  in  such  rights  granted  by  authentic  deeds 
or  by  private  writings  must  likewise  be  registered  and  notice 
thereof  be  given. 

^  If  the  subrogation  take  place  by  the  sole  operation  of  law,  it 
may  be  registered  by  transcribing  the  document  from  which  it 
results,  with  a  declaration  to  that  effect. 

The  transfer  or  subrogation  must  be  mentioned  in  the  margin 
of  the  registry  of  the  title  creating  the  debt,  with  a  reference  to 
the  number  of  the  entry  of  such  transfer  or  subrogation.] 

2128.  [The  lease  of  an  immoveable  for  a  period  exceeding 
one  year  cannot  be  invoked  against  a  subsequent  purchaser 
unless  it  has  been  registered.] 

2129.  [No  act  containing  a  discharge  from  the  rent  of  an  im- 
moveable for  more  than  one  year  in  anticipation,  can  be  invoked 
against  a  subsequent  purchaser  unless  it  has  been  registered, 
together  with  a  description  of  the  immoveable.] 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  RÉELS  ONT  ENTRE  EUX. 

2 1 30.  Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'en- 
registrement prennent  rang  suivant  leur  ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  et  qui  ont  été 
enregistrés  dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet  suivant  les  dis- 
positions contenues  au  chapitre  qui  précède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des  articles  2088  et  2094,  les 
droits  réels  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enregistrement. 

Si  néanmoins  deux  titres  créant  hypothèque  sont  entrés  le 
même  jour  et  à  la  même  heure,  ils  viennent  ensemble  par  con- 
currence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hypothèque  relati- 
rement  au  même  immeuble  sont  entrés  en  même  temps,  la  prio- 
rité du  titre  établit  le  droit  de  préférence. 

[Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  compagnies 
d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvrement  des  contributions 
des  assurés,  n'a  d'effet  sans  enregistrement.  ] 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITÉS  DE  L'ENREGISTREMENT. 

SiSi.  L'enregistrement  se  fait  par  transcription  ou  par 
inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans  néanmoins  in- 
terrompre la  prescription,  à  la  demande  du  créancier,  ses  ayants 
cause  ou  toute  autre  personne  intéressée  ou  qui  pourrait  requé- 
rir l'enregistrement.  Ce  renouvellement  se  fait  par  la  trans- 
cription, dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  au  registra- 
teur,  désignant  le  document  et  la  date  de  son  enregistrement 
primitif,  la  propriété  affectée  et  la  personne  qui  en  est  alors  en 
possession  ;  et  mention  est  faite  en  marge  de  l'enregistrement 
primitif,  du  volume  et  de  la  page  où  est  transcrit  l'avis  de 
renouvellement. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans  une  autre 
circonscription  d'enregistrement  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  trans- 
mis de  copie  au  bureau  de  la  nouvelle  circonscription,  l'avis  de 
renouvellement  doit  faire  mention  du  lieu  oià  le  document  a  été 
ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistrement 
des  avis  de  renouvellement,  et  chaque  avis  est  entré  dans 
l'index  sous  les  noms  du  créancier,  du  débiteur  et  du  proprié- 
taire de  l'immeuble  tel  que  porté  dans  l'avis. 
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CHAPTER    THIRD. 

OF  THE  ORDKll  OF  PRKFEIIKNCE  OF  REAL  RIGHTS. 

12130.  Privileged  rights  which  are  not  subject  to  registra- 
tion take  precedence  according  to  their  respective;  rank. 

Rights  subject  to  registration  and  which  have  been  registered 
within  the  prescribed  delays,  take  eirect  according  to  tlie  pro- 
visions contained  in  the  preceding  chapter. 

Excej)t  the  above  cases  and  the  case  of  articles  2088  and 
2094,  real  rights  rank  according  to  the  date  of  their  registration. 

If  however  two  titles  creating  hypothec  be  entered  for  regis- 
tration on  the  same  day  and  at  the  same  hour  they  rank 
together. 

If  a  deed  of  purchase,  and  a  deed  creating  a  hypothec,  both 
affecting  the  same  immoveable,  be  entered  at  the  same  time, 
the  more  ancient  deed  takes  precedence. 

[No  hypothec  has  any  effect  without  registration,  except  that 
of  mutual  insurance  companies  for  the  amount  which  the  par- 
ties insured  are  liable  to  contribute.] 


CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  MODE  AND  FORMALITIES  OF  REGISTRATION. 

S131.  Registration  is   effected  at  length  or  by  memorial. 

It  may  from  time  to  time,  without  however  interrupting 
prescription,  be  renewed  upon  the  demand  of  the  creditor  or 
his  assigns  or  of  any  other  person  interested  or  entitled  to 
demand  registration.  The  renewal  is  made  by  transcribing,  in 
a  register  kept  for  that  purpose,  a  notice  to  the  registrar 
designating  the  document,  the  date  of  its  original  registration, 
the  immoveable  affected  and  the  person  who  is  then  in  pos- 
session of  it  ;  and  the  volume  and  page  in  which  the  notice 
of  renewal  is  registered  must  be  referred  to  in  the  margin 
of  the  original  registration. 

If  the  title  were  originally  registered  in  another  registration 
division  and  a  copy  thereof  have  not  been  transmitted  to  the 
registry  office  of  the  new  division,  such  renewal  must  mention 
the  place  where  the  title  has  been  so  registered. 

An  index  must  be  kept  for  the  books  used  for  the  registra- 
tion of  notices  of  renewal,  and  each  notice  is  entered  in 
the  index  both  under  the  names  of  the  creditor  and  of  the 
debtor  and  under  that  of  the  owner  of  the  immoveable  as  given 
in  the  notice. 
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SECTION    I. 
DE    LA    TRANSCRIPTION. 


S  1*13.  La  transcription  se  fait  en  transcrivant  en  entier  sur 
le  registre,  le  titre  ou  document  qui  crée  le  droit  ou  qui  y  donne 
lieu,  ou  un  extrait  de  ce  titre  fait  et  certifié  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  1216. 

L'erreur  d'omission  ou  de  commission  dans  la  transcription 
d'un  document,  ou  dans  le  document  présenté  pour  enregistre- 
ment, ne  peut  affecter  la  validité  de  cet  enregistrement  que  si  elle 
tombe  sur  quelque  disposition  essentielle  qui  doive  être  consi- 
gnée dans  un  bordereau  ou  dans  un  certificat  du  régistrateur. 

5 1 33.  Les  avis  mentionnés  dans  les  articles  2026,  2 106, 2 1 15, 
2116,  2120  et  2121,  doivent  être  transcrits. 

5 134.  Pour  obtenir  l'enregistrement  par  transcription  d'un 
acte  authentique  il  suffit  d'en  produire  une  copie  ou  un  extrait 
certifié  par  le  notaire  si  l'acte  est  en  minute  ;  ou  l'original 
même  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé  il  doit  être  préalablement  prouvé 
de  la  même  manière  que  les  bordereaux,  tel  que  ci-après  prescrit. 

2130.  L'enregistrement  par  transcription  est  certifié  sur  le 
document,  avec  mention  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  a  été 
entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été  transcrit,  avec 
le  numéro  de  l'entrée  et  de  l'enregistrement. 

SECTION    II. 
DE    l'inscription. 

2130.  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  bordereau  ou 
sommaire  contenant  l'énonciation  des  droits  réels  qu'une  partie 
intéressée  entend  conserver,  et  qui  est  remis  au  régistrateur  et 
transcrit  sur  le  registre. 

2137.  Le  bordereau  est  par  écrit  et  peut  être  fait  à  la 
demande  de  toute  partie  intéressée  ou  obligée  à  le  faire  enre- 
gistrer, et  il  doit  être  attesté  par  deux  témoins  qui  le  signent. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  apposer  son  nom, 
et  si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  apposé  par  une 
autre  personne,  pourvu  qu'il  soit  accompagné  de  la  marque 
ordinaire  du  requérant  faite  en  présence  des  témoins. 

Il  peut  être  fait  pour  la  Couronne  par  le  receveur-général,  ou 
autre  officier  de  la  Couronne,  ayant  le  document  entre  ses 
mains,  et  il  doit  contenir  les  nom,  emploi  et  domicile  de  la 
personne  par  qui  le  bordereau  est  fait. 

2138.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter  le  droit 
dans  la  personne  qui  réclame  l'enregistrement,  ils  peuvent  être 
compris  dans  un  seul  bordereau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
insérer  plus  d'une  fois  la  désignation  des  parties  et  des  immeu- 
bles ou  autres  biens. 


REGISTRATION    OF    HKAL    RIGHTS.  ,7// 

HECTION     I. 
OK    REGISTRATION     AT    LENGTH. 

t31U*3.  liei^'istralion  ;il,  U-ngth  is  circetfd  ])y  transcribing 
on  tlio  rc^i^nslin-  the  lillc  or  document  which  creates  or  ^Mves 
rise  to  the  right,  or  an  extract  IVoni  such  tith;  made  and  certified 
according  to  the  provisions  of  artich*  121G. 

Errors  of  omission  or  ctonmiission  in  the  registration  at 
length  of  any  document  or  in  the  (h)cninenl  presented  for 
registration  do  not  allect  the  validity  of  such  registration  nnhiss 
they  occur  in  sonie  material  provision  which  should  be  noticed 
in  a  memorial  or  in  a  registrar's  certificate. 

âi:§îl.  The  notices  memtioned  in  articles  202G,  2Î0G,  2115, 
2116,  2120  and  2121  must  be  regist(;red  at  length. 

5Î1Î51.  Registration  at  length  of  an  authentic  deed  may 
be  obtained  upon  the  production  of  a  copy  or  extract  thereof  cer- 
tified by  the  notary,  if  he  have  kept  the  original  of  record,  or  of 
the  original  itself,  if  it  have  been  delivered  by  the  notary. 

If  the  title  be  a  private  writing  it  must  be  proved  in  the 
manner  hereinafter  prescribed  with  respect  to  memorials. 

S1SÂ5.  The  certificate  of  registration  at  length  is  written 
upon  the  document  itself  and  mentions  the  day  and  hour  at 
which  it  was  entered,  and  the  book  and  page  in  which  it  has 
been  so  registered,  with  the  num.ber under  which  it  v7as  so  en- 
tered and  registered. 

SECTION     ÎÎ. 
OF    REGISTRATION    BY    MEMORIAL. 

S1S6.  Registration  by  memorial  is  effected  by  means  of  a 
summary  setting  forth  the  real  rights  which  the  party  interested 
wishes  to  preserve,  \vhich  is  delivered  to  the  registrar  and 
transcribed  upon  the  register. 

3137.  The  memorial  must  be  in  writing  and  may  be  made  at 
the  request  of  any  party  interested  in  or  bound  to  effect  the 
registration,  and  must  be  attested  by  two  subscribing  witnesses. 

The  party  requiring  the  memorial  must  subscribe  his  name 
to  it,  and  if  he  cannot  write,  his  name  may  be  subscribed  by 
another  person,  provided  it  be  accompanied  by  the  ordinary  mark 
of  such  party  m.ade  in  the  presence  of  the  attesting  witnesses. 

The  memorial  may  be  made  on  behalf  of  the  crown  by  the 
Receiver-General  or  other  officer  of  the  crown  in  whose  hands 
the  document  is,  and  it  must  state  the  name,  office  and  domicile 
of  the  person  by  whom  it  is  made. 

3138.  When  there  are  more  writings  than  one  to  complete 
the  rights  of  the  person  requiring  registration,  they  may  be  all 
included  in  one  memorial  without  its  being  necessary  to  insert 
more  than  once  therein  the  description  of  the  parties  or  of  the 
immoveables  or  other  property. 

37 
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9139.   Le  bordereau  doit  déclarer  : 

1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il   a  été  passé  ; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du  notaire  qui  en  a  gardé  la 
minute  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet  le  nom  des  notaires  ou  du 
notaire  et  des  témoins  qui  l'ont  signé  ;  s'il  est  sous  seing  privé^ 
le  nom  des  témoins  qui  y  ont  signé  ;  si  c'est  un  jugement  ou 
autre  acte  judiciaire,  l'indication  du  tribimal  ; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  créancières,  débitrices  ou 
autres  ; 

4.  La  description  des  biens  affectés  au  droit  réclamé, 
ainsi  que  de  la  partie    qui  requiert  l'enregistrement. 

5.  La  nature  du  droit  réclamé  et  si  c'est  une  créance  en 
deniers,  le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  des  intérêts,  et 
la  mention  des  frais  de  justice  s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription  ne  con- 
serve pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  légal. 

914:0.  Le  bordereau  est  présenté  au  régistrateur  avec  le  titre 
ou  document,  ou  une  copie  authentique  du  titre,  et  il  doit  être 
reconnu  par  les  parties  qui  l'ont  fait  ou  l'une  d'elles,  ou  prouvé 
par  le  serment  d'un  des  témoins  qui  l'ont  signé. 

914:1.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit  dans  le 
Canada,  la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas-Canada  par  la 
déposition  sous  serment  d'un  des  témoins,  attestée  par  un 
juge  de  la  Cour  du  ^anc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  un  des  commissaires  de  cette  dernière  cour  autorisés 
à  recevoir  les  affidavits,  ou  devant  un  juge  de  paix,  un  notaire, 
le  régistrateur  ou  son  député. 

9149.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  dans  le  Haut  Canada, 
la  preuve  y  peut  être  faite  de  la  même  manière  et  attes^ 
tée  par  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de 
la  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  ou  devant  un  juge  de  paix, 
ou  un  notaire,  ou  devant  un  des  commissaires  de  la  Cour 
Supérieure  du  Bas  Canada. 

914S.  S'il  est  fait  dans  toute  autre  possession  anglaise,  la 
déposition  peut  y  être  attestée  parle  maire  de  la  localité,  le  juge 
en  chef  ou  juge  de  la  cour  suprême,  ou  devant  un  commissaire 
autorisé  à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  qui  doivent 
servir  dans  les  cours  du  Bas  Canada. 

9144.  S'il  est  fait  dans  un  état  étranger,  la  déposition  peut 
être  attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'affaires,  ou  consul  de  Sa 
Majesté  dans  cet  état. 

914^.  Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscription,  le 
régistrateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre  les  mots  : 
"■  Enregistré  par  bordereau,"  en  y  ajoutant  l'indication  du  jour, 
de  l'heure  et  du  temps  auxquels  le  bordereau  a  été  entré,  ainsi 
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Hî^^.  Tho  memorial  must  Hot  forth  : 

1.  The  (late  of  the  title  and  the  name  of  the  place  where  it 
was  excc.ulccl  ; 

If  it  be  a  notarial  act,  the  name  of  the  ^ota^y  who  keeps 
the  original  thereof,  or  the  name  of  the  notaries  or  of  the 
notary  and  witnf3sses  who  signed  it,  if  the  original  have  been 
delivered  ;  if  it  be  a  private  writing  the  names  of  the  sub- 
scribing witnesses  ;  if  it  be  a  judgment  or  other  judicial  act, 
it  must  designate  the  court  ; 

2.  Tlie  na'tnre  of  the  title  ; 

8.  The  description  of  the  creditors  and  debtors  and  other 
parties  thereto  ; 

4.  The  description  of  the  property  subject  to  the  right 
claimed,  and  that  of  the  party  requiring  registration  ; 

5.  The  nature  of  the  right  claimed,  and,  if  it  be  a  claim  for 
money,  the  amount  due,  the  rate  of  interest,  and  the  costs  if 
there  be  any. 

If  the  rale  of  interest  be  not  specified,  the  registration  does 
not  preserve  the  right  to  interest  beyond  the  legal  rate. 

S140.  The  memorial  is  delivered  to  the  registrar  together 
with  the  title  or  document,  or  an  authentic  copy  of  the  title, 
and  must  be  acknowledged  by  all  or  one  of  the  parties  to  it, 
or  be  proved  by  the  oath  of  one  of  the  subscribing  wit- 
nesses. 

S 148.  When  the  memorial  is  executed  in  any  part  of 
Canada  it  may  be  proved  in  Lower  Canada,  by  the  affidavit  of 
one  of  the  witnesses,  sworn  to  before  a  judge  of  the  Court  of 
Queen's  Bench,  or  of  the  Superior  Court,  or  a  commissioner 
of  the  latter  court  for  taking  affidavits,  or  before  a  justice  of 
the  peace,  a  notary,  the  registrar,  or  his  deputy. 

2149.  When  the  memorial  is  executed  in  Upper  Canada, 
proof  thereof  may  be  there  made  and  attested  in  the  same 
manner  before  a  judge  of  the  Court  of  Queen's  Bench  or  of  the 
Court  of  Common  Pleas,  or  before  a  justice  of  the  peace,  or  a 
notary,  or  before  a  commissioner  of  the  Superior  Court  for 
Lower  Canada. 

2 1 43 .  When  it  is  executed  in  any  other  British  possession  it 
may  be  proved  therein  by  an  affidavit  sworn  to  before  the 
mayor  of  the  place,  the  chief  justice  or  a  judge  of  the  su- 
preme court,  or  before  a  commissioner  authorized  to  take 
affidavits  to  be  used  in  the  courts  of  Lower  Canada. 

3144.  If  it  be   executed  in  a  foreign  country  the    affidavit 
may  be   sworn  to  before   any  minister,  or  chargé  (Vaffaires^  or  • 
consul  of  Her  Majesty  in  such  foreign  state. 

2 1 45 .  When  any  memorial  of  a  title  is  presented  for  registra- 
tion the  registrar  is  bound  to  endorse  upon  such  title  the  words 
"  registered  by  memorial,"  mentioning  the  day,  the  hour  and 
37* 
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que  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été  enregistré,  avec  le  numéro 
de  cette  entrée  et  enregistrement.  Ce  certificat  est  signé  par 
le  régistrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  archives  du  bureau  d'en- 
registrement et  en  fait  partie. 

3140.  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conservation 
d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  en  indiquer  le  montant  ainsi 
que  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dûs,  [et  être  accompagnée 
d'une  déposition  sous  serment  du  créancier  que  le  montant  en 
est  dû.] 

3147.  Les  dispositions  de  cette  section  s'appliquent  au 
besoin  également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'affecte  pas  les 
immeubles,  mais  dont  l'enregistrement  est  requis  par  quelque 
loi  spéciale,  à  moins  de  dispositions  contraires. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE   LA   RADIATION  DE   L'ENREGISTREMENT  DES  DROITS  RÉELS. 

3148 .  L'enregistrement  d'un  droit  réel,  ou  le  renouvellement, 
est  rayé  du  consentement  des  parties,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  comporte  un  consentement  à  la 
radiation. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou  partielle 
d'hypothèque,  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  bureau  auquel 
il  appartient,  suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
des  27  et  28  Vict.  chap.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance  soit  en- 
registrée et  est  responsable  de  tous  frais  qui  peuvent  résulter 
du  défaut  d'enregistrement,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner  la 
quittance,  s'il  ne  lui  est  mis  en  main  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  frais  d'enregistrement  et  de  transmission. 

3149.  Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle  peut  être 
demandée  au  tribunal  compétent  par  le  débiteur,  le  tiers  déten- 
teur,le  créancier  hypothécaire  subséquent,  la  caution  et  par  toute 
partie  intéressée,  avec  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils 
peuvent  être  dus. 

3150.  La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'enregistre- 
ment ou  le  renouvellement  a  été  fait  sans  droit  ou  irrégulièrement, 
ou  sur  un  titre  nul  ou  informe,  ou  lorsque  le  droit  enregistré  est  an- 
nulé, résilié  ou  éteint  par  prescription  ou  de  toute  autre  manière. 

3101 .  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  certi- 
ficat de  libération,  peuvent  être  en  forme  authentique  ou  sous 
seing-privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ils  doivent  être  attestés  par 
deux  témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le  régistrateur  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  déposition  par  écrit 
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time  at  which  such  memorial  is  cntcrcrl,  and  alno  in  what 
book  and  pai^e  and  under  what  number  th(*  same  is  trntcr^d 
and  registered.     And  he  must  sit^n  su(!h  certificate. 

The  memorial  n^mains  among  the  records  of  the  registry 
oilice  and  forms  part  thereof. 

2 146.  Every  claim  or  memorial  for  the  preservation  of  inter- 
est or  of  arrears  of  rent  must  specify  the  amount  thereof  and 
the  title  under  which  they  are  due,  [and  be  accompanied  by  the 
aihdavit  of  the  creditor  that  such  amount  is  due.] 

2147.  The  provisions  of  this  section  apply  if  necessary  to 
any  documents  or  titles  which  do  not  affect  immoveables,  but 
the  registration  of  which  is  required  by  some  special  law, 
unless  it  be  otherwise  provided. 


CHAPTER  FIFTH. 

OF  THE  CANCELLING  OF  REGISTRATIONS  OF  REAL  RIGHTS. 

214:8.  The  registration  of  real  rights,  or  the  renewal  thereof, 
may  be  cancelled  with  the  consent  of  the  parties,  or  in  virtue  of  a 
judgment  from  which  there  is  no  appeal,  or  which  has  become 
final. 

The  acquittance  of  a  debt  implies  a  consent  to  its  being 
cancelled. 

Any  notary  who  executes  a  total  or  partial  discharge  of  a 
hypothec,  is  bound  to  cause  the  same  to  be  registered  in  the 
proper  division,  according  to  the  statute  27th  and  28th  Vict, 
oh.  40. 

The  creditor  is  bound  to  see  that  the  discharge  is  registered, 
and  is  responsible  for  any  costs  that  may  be  incurred  in  conse- 
quence of  non-registration,  and  he  cannot  be  compelled  to  grant 
a  discharge,  unless  a  sufficient  sum  is  placed  in  his  hands  to 
pay  for  the  registration  and  transmission. 

2 140.  If  the  cancelling  be  not  consented  to,  it  maybe  de- 
manded from  the  proper  court  by  the  debtor  or  other  holder,  by 
any  subsequent  hypothecary  creditor,  by  a  surety,  or  by  any 
party  interested,  together  with  whatever  damages  may  be  due. 

S 150.  The  cancelling  is  ordered  when  the  registration,  or 
the  renewal,  has  been  effected  without  right  or  irregularly,  or 
upon  a  void  or  informal  title,  or  when  the  right  registered  has 
been  annulled,  rescinded  or  extinguished  by  prescription  or 
otherwise. 

3151.  The  consent  to  the  cancelling  and  the  acquittance  or 
certificate  of  discharge  may  be  in  authentic  form  or  under 
private  signature. 

When  under  private  signature  they  must  be  attested  by  two 
witnesses,  and  cannot  be  received  by  the  registrar  unless  they 
are  accompanied  by  an  affidavit  of  one  of  such  witnesses  sworn 
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d'un  des  deux  témoins  assermentée  devant  un  des  fonctionnaires 
mentionnes  dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144,  suivant 
le  cas,  et  établissant  que  les  deniers  ont  été  payés  en  tout  ou 
en  partie,  et  que  ce  témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le  certi- 
ficat de  libération  ou  le  consentement  à  la  radiation,  par  la 
partie  qui  l'a  donnée. 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la  Couronne 
peut  être  portée  à  la  marge  de  l'enregistrement  de  telle  hypo- 
thèque sur  production  d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié  par  le  gref- 
fier du  conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du  solliciteur 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas  Canada,  énonçant  que  telle 
hypothèque  est  éteinte  en  tout  ou  en  partie. 

La  radiation  de  l'hypothèque  d'une  rente  viagère  est  faite 
en  marge,  sur  production  d'un  extrait  mortuaire  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  était  établie,  accompagné  d'une 
déposition  sous  serment  concernant  l'identité  de  cette  per- 
sonne ;  et  cette  déposition  peut  être  reçue  et  certifiée  par  un 
des  fonctionnaires  mentionnés  dans  les  articles  2141,  2142, 
2143  et  2144,  suivant  le  cas. 

S153.  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  certi- 
ficat de  libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu,  doit,  sur 
présentation,  être  mentionné  à  la  marge  de  l'enregistrement  du 
titre  ou  du  bordereau  constatant  la  création  ou  l'existence  du 
droit  radié. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  le  certifi- 
cat de  libération,  lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ou  une  copie 
dtament  certifiée,  lorsqu'ils  sont  en  forme  notariée,  ainsi  que  la 
copie  de  tout  jugement  qui  en  a  l'effet,  enregistrés  conformé- 
ment au  présent  article  et  aux  articles  subséquents  de  ce  cha- 
Ï)itre,  doivent  rester  déposés  au  bureau  où  tel  enregistrement  a 
ieu. 

Sl9$S.  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  extinction  ou 
résolution  du  droit  enregistré,  ne  peut  cependant  être  enregistré 
s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat  constatant  que  les  délais 
prescrits  pour  l'appel  sont  expirés,  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de 
ce  jugement. 

S  1^4.  Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur  en  la 
manière  ordinaire. 

fit  55.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enregistrer  avec  toute  dili- 
gence et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant  d'en  délivrer  un 
double  à  qui  que  ce  soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  consenti 
d'un  immeuble  saisi-exécuté. 

3156.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  est  tenu  de  faire 
enregistrer  avec  toute  diligence,  aux  frais  du  requérant  ou  de 
l'adjudicataire,  suivant  le  cas,  tout  jugement  de  confirmation 


BEOISTRATION    OF    HEAL    HIOHTH.  .iSS 

to  before  one  of  the  fiinclionaries  inenlioned  in  articles  2141, 
2142,  2143  and  2144,  us  the  case  re(juires,  and  establishing  that 
the  money  has  been  paid  in  whole  or  in  part,  and  that  such 
acciuillanee,  certiiicate  of  discdiartje,  or  eoiisenl  lo  tiie  cancelling 
was  signed  in  the  presence  of  such  witness  by  the  party  grant- 
ing it. 

The  disctharge  of  any  hypothec  in  favor  of  the  crown  may 
be  entered  in  the  margin  against  ihe  registry  of  such  hypothec 
upon  the  production  of  a  copy  : 

1.  Of  an  order  of  the  Governor  in  Council,  certified  by  the 
clerk  of  the  Executive  Council  or  his  deputy  ; 

2.  Or  of  a  certificate  of  Her  Majesty's  attorney-general  or 
solicitor-general  for  Lower  Canada,  stating  that  such  hypo- 
thec is  discharged  in  whole  or  in  part. 

The  discharge  of  any  hypothec  securing  a  life-rent  is  entered 
on  the  margin  upon  production  of  the  certificate  of  death  of  the 
person  on  whose  life  the  rent  is  created,  accompanied  by  an 
affidavit  identifying  such  person,  and  such  affidavit  may  be 
received  and  certified  by  one  of  the  functionaries  mentioned  in 
articles  2141,  2142,  2143  and  2144,  as  the  case  requires. 

31«dS.  The  consent  to  the  cancelling  and  the  acquittance  or 
certificate  of  discharge,  or  the  judgment  rendered  to  avail  in 
lieu  thereof,  must  when  produced  be  mentioned  in  the  margin 
of  the  registry  of  the  title  or  memorial  establishing  the  creation 
or  existence  of  the  right  so  cancelled. 

The  consent  to  the  cancelling,  the  acquittance  or  the  certifi- 
cate of  discharge,  when  they  are  private  waitings,  or  a  certified 
copy  thereof  when  they  are  in  notarial  form  as  well  as  the  copy 
of  any  judgment  rendered  to  avail  in  lieu  thereof,  registered  in 
conformity  with  the  present  article  and  the  succeeding  articles 
of  this  chapter  must  remain  deposited  in  the  office  where  such 
registration  takes  place. 

^1^3.  The  judgment  declaring  the  nullity,  extinction  or  dis- 
solution of  the  right  registered  cannot  however  be  registered, 
unless  it  is  accompanied  by  a  certificate  that  the  delays 
allow^ed  to  appeal  from  such  judgment  have  expired,  without 
such  appeal  having  taken  place. 

2154.  Such  judgment  must  have  been  served  upon  the 
defendant  in  the  usual  manner.    ' 

fèl55.  The  sheriff  is  bound  to  cause  all  his  deeds  of  sale  of 
immoveables  under  execution  to  be  registered,  at  the  expense 
of  the  purchaser,  as  soon  as  possible,  and  before  delivering  to 
any  person  whatever  any  duplicate  thereof. 

21«i6.  The  prothonotary  of  the  Superior  Court  is  bound  to 
cause  to  be  registered  as  soon  as  possible,  at  the  expense  of 
the  applicant  or  the  purchaser,  as  the  case  may  be,  all  judg- 
ments of  confirmation  of  title  and  all  decrees  of  adjudication 
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de  titre  et  tout  décret  d'adjudication  sur  licitalion  forcée,  avant 
d'en  délivrer  copie  à  qui  que  ce  soit. 

SI «57.  L'enregistrement  par  transcription  des  ratifications  de 
titre,  licitations  forcées,  ventes  par  le  shérif,  ventes  en  banque- 
route, ou  autres  ventes  ayant  l'effet  de  purger  les  hypothèques, 
antérieures  ou  postérieures  au  neuf  juin,  mil  huit  cent 
soixante-et-dcux,  équivaut  à  l'enregistrement  d'un  certificat 
de  libération  ou  extinction  de  tous  les  droits  qui  sont  purgées 
par  telles  ventes,  licitations  forcées,  ou  ratifications  de  titre,  même 
les  hypothèques  pour  douaire  prefix  ;  et  il  est  alors  du  devoir 
du  régistrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de  chaque  entrée 
constatant  un  droit  antérieur  éteint  par  telle  vente,  confirmation 
de  titre  ou  décret  d'adjudication. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  L'ORGANISATION  DES  BUREAUX  D'ENREGISTREMENT. 

SECTION    I. 
DES    BUREAUX    ET    DES    REGISTRES. 

^1<58.  Il  est  établi  au  chef-lieu  de  chaqtie  comté  et  dans  cha- 
que division  d'enregistrement,  constitués  par  la  loi  ou  par  pro- 
clamation du  Gouverneur,  un  bureau  pour  l'enregistrement  de 
tous  les  droits  réels  affectant  les  immeubles  situés  dans  la  cir- 
conscription de  ce  comté  ou  de  cette  division  d'enregistrement, 
et  des  autres  actes  dont  l'enregistrement  est  requis. 

Sl%5®.  Un  officier  public  est  préposé  par  le  Gouverneur  à  la 
garde  de  ce  bureau  sous  le  nom  de  régistrateur,  chargé  d'exé- 
cuter les  prescriptions  contenues  dans  ce  titre  ;  et  toute  fraude 
qu'il  commet,  ou  laisse  commettre  dans  l'exécution  des  devoirs 
de  sa  charge,  l'assujettit  à  payer  à  la  partie  lésée  triples  dom- 
mages et  les  frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  emploi  et  des 
autres  pénalités  imposées  par  la  loi. 

^3  ©^.  Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours,  (les  diman- 
ches et  les  fêtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
trois  heures  après  midi. 

^161.  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique  des  noms 
de  toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes  ou  documents 
enregistrés,  comme  acquérant  ou  transmettant  quelque  droit 
affecté  par  l'enregistrement,  avec  renvoi  au  numéro  du  docu- 
ment et  à  la  page  du  registre  dans  lequel  il  est  entré,  et  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  mention  de   la  localité  où  il  est  situé. 

2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de  toutes  les 
paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  et  places 
extra-paroissiales    dans    la  circonscription   du   bureau,   avec 
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upon  lorccfl  licilation,  before  delivering  copicis   thereof  to  any 
|)ers()u  wlialevcM*. 

^I*S7.  Tlie  rei^Mslration  al  length  of  eon jirniat ions  of  thl<.', 
forced  lieitations,  sherilPs  féales,  sal(js  in  l)ankniptey,  and  oth(ir 
sales  havini^  the  eilect  of  discliar^^iiii^  property  from  hypothecs, 
whether  made  before  or  after  the  ninth  day  of  June,  one  thou- 
sand eiii^ht  hundred  and  sixty-two,  is  ('(juivalent  to  th(i  rcf^ds- 
tration  of  a  eerliiicate  of  the  discharge  or  of  th(.'  ('xtinction  of 
all  rights  which  are  discharged  by  such  sales,  forced  licitalioDs 
or  confirmations  of  title,  even  of  hypothecs  for  conventional 
dower  ;  and  it  is  the  duty  of  the  registrar  in  such  case  to  makw 
mention  thereof  in  the  margin  of  each  entry  establishing  a  pre- 
vious right  extinguished  by  such  sale,  confirmation  of  title,  or 
decree  of  adjudication. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  ORGANIZATION  OF  REGISTRY  OFFICES. 

SECTION    I. 
OF    REGISTRY    OFFICES    AND    THE    REGISTERS. 

3158.  At  the  chief-place  of  each  county,  or  in  each  registra- 
tion division  set  apart  by  law  or  by  proclamation  of  the  governor, 
a  registry  office  is  established  for  the  registration  of  all  real 
rights  affecting  immoveables  situate  within  such  county  or 
registration  division,  and  of  all  other  acts  requiring  registration. 

3159.  A  public  officer  called  a  registrar  is  appointed  by  the 
governor  to  keep  such  registry  office,  who  is  charged  to 
execute  the  duties  prescribed  by  this  title  ;  and  every  act  of 
fraud  which  he  commits  or  allows  to  be  committed  in  the 
exercise  of  the  duties  of  his  office,  subjects  him  to  pay  to  the 
party  injured  triple  damages  with  costs,  besides  loss  of  office 
and  other  penalties  imposed  by  law. 

31C?0.  Registry  offices  must  be  kept  open  every  day,  Sun- 
days and  holidays  excepted,  from  nine  o'clock  in  the  morning 
until  three  o'clock  in  the  afternoon. 

3161.  Every  registrar  shall  keep  : 

1.  An  alphabetical  index  or  repertory  of  the  names  of  all 
persons  mentioned  in  the  acts  or  documents  registered  as 
acquiring  or  conveying  any  right  affected  by  such  registration, 
with  a  reference  to  the  number  of  the  document,  and  the  page 
of  the  register  in  which  it  is  entered,  and,  when  immoveables 
are  concerned,  the  name  of  the  place  where  they  are  situated  ; 

2.  An  alphabetical  list  of  all  parishes,  townships,  seigniories, 
•cities,  towns,  villages,  and  extra-parochial  places  within  his 
registry  division,  containing  a  reference  under  the  head  of  each 
local  division  to  all  entries  of  documents  concerning  immo- 
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renvoi  sous  chacune  des  divisions  locales,  à  toutes  les  entrées 
de  documents  relatifs  aux  immeubles  compris  dans  chaque 
division,  ou  donnant  le  numéro  et  les  autres  renvois  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  qui  précède,  de  manière  à  servir 
d'index  des  immeubles,  et  cette  liste  est  faite  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  2171  ; 

3.  Un  livre  de  présentation  où  sont  entrés  l'année,  le  mois, 
le  jour  et  l'heure  auxquels  chaque  document  est  présenté  pour 
enregistrement,  les  noms  des  parties,  celui  de  la  personne  qui 
le  présente,  la  nature  du  droit  dont  l'enregistrement  est  requis 
et  une  désignation  générale  de  l'immeuble  affecté  ; 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents  présentés; 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis  requis  par  les  articles 
2115,  2116,  2120,  2121,  avec  index  fait  en  la  même  manière 
que  l'index  prescrit  en  l'article  2131. 

S 1695.  Dans  les  divisions  d'enregistrement  de  Québec  et  de 
Montréal,  le  registre  mentionné  en  quatrième  lieu  dans  l'article 
précédent,  peut  être  tenu  en  plusieurs  parties  dans  des  livres 
distincts,  suivant  les  catégories  ci-après,  savoir  : 

1.  Les  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  obligations 
et  sûretés  en  faveur  de  la  Couronne,  les  testaments  et  leur 
vérification  ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  jugements, 
actes  et  procédures  judiciaires  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  propriété  autres  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés  ;  [les  baux  mentionnés  en  l'article  2128  et  les  quit- 
tances anticipées  des  loyers  ;] 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypothèques,  charges 
et  privilèges  non  compris   dans  les  catégories   qui  précèdent  ; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enregistrement  peut  être  requis 
dans  l'intérêt  de  quelque  partie. 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues,  par  pro- 
clamation du  gouverneur,  à  tout  arrondissement  d'enregistre- 
ment dont  la  population  excède  cinquante  mille  âmes  ] 

S  16*1.  Le  gouverneur  peut  également,  par  proclamation, 
enjoindre  aux  régistrateurs  pour  les  divisions  d'enregistrement 
de  Québec  et  de  Montréal  ou  de  l'une  d'elles,  de  tenir  des 
registres  et  livres  distincts  pour  les  immeubles  situés  en  dedans, 
et  pour  ceux  situés  en  dehors  des  limites  de  ces  cités. 

à  164.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  changer  la  forme  de 
tout  livre,  index  ou  autre  document  officiel  que  doivent  tenir 
les  régistrateurs,  ou  ordonner  qu'il  en  soit  tenu  de  nouveaux  ; 
et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la  Gazette  du  Canada  et  a 
effet  à  dater  du  jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne 
soit  pas  fixé  à  moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre. 

^16«^.  D'autres  dispositions  se  trouvent  renfermées  dans 
les  statuts  relatifs  à  l'enregistrement 
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veables  comprised  ^villlin  such  division,  or  ^nving  ihc  nurniior 
and  ollior  rcforcncos  mentioned  in  iIk;  preceding  panigra[)li,  so 
as  to  servo  ns  an  index  to  injmov(?al)les,  and  sneli  list  must  be 
made  in  eonforinity  with  the  provisions  of  article  2171. 

3.  An  entry-book  in  which  are  entered  the  year, 
month,  day  and  hour  when  each  document  is  brought  for 
registration,  the  names  of  the  parties  to  the  same  and  of  the 
person  by  whom  the  same  is  brought,  the  nature  of  the  right  of 
which  registration  is  required,  and  a  general  description  of  the 
immoveable  aflected  thereby  ; 

4.  A  register  in  which  all  documents  presented  for  registra- 
tion are  transcribed. 

5.  A  book  in  which  are  registered  the  notices  required  by 
articles  2115,  2116,  2120,  2121,  with  an  index  to  be  made  in 
the  same  manner  as  the  index  prescribed  in  article  2131. 

S 163.  In  the  registration  divisions  of  Quebec  and  Montreal 
the  register  mentioned  in  paragraph  4  of  the  preceding  article 
may  be  kept  in  several  parts  in  separate  books,  according  to 
the  following  classification  : 

1.  Bonds,  recognizances  and  other  securities  and  obligations 
in  favor  of  the  crown  ;  wills,  and  the  probates  thereof  ; 

2.  Marriage  contracts  and  gifts  ; 

3.  Appointments  of  tutors  and  curators  ;  judgments  and 
judicial  acts  and  proceedings  ; 

4.  Deeds  conveying  the  ownership  of  property  other  than 
those  above  mentioned  ;  [the  leases  mentioned  in  article 
2128,  and  acquittances  for  rent  paid  in  anticipation  ;] 

5.  Deeds,  instruments  and  writings  creating  hypothecs, 
privileges  or  charges,  and  not  comprised  in  any  of  the  prece- 
ding classes  ; 

6.  All  other  acts  of  which  registration  may  be  required  in 
the  interest  of  any  party  whatever. 

[The  foregoing  provisions  may  be  extended  by  a  proclama- 
tion of  the  governor  to  any  registry  division  the  population  of 
which  exceeds  fifty  thousands  souls.] 

5 163.  The  governor  may  also  by  proclamation  direct  that 
the  registrars  for  the  registration  divisions  of  Quebec  and  Mont- 
real, or  either  of  them,  shall  keep  separate  registers  and  books 
for  the  immoveables  situate  within,  and  for  those  situate  with- 
out the  limits  of  the  said  cities  respectively. 

5 164.  The  Governor  in  Council  may  alter  the  form  of  any 
books,  indexes  or  other  official  documents  to  be  kept  by  regis- 
trars, or  direct  new  ones  to  be  kept  ;  and  all  orders  to  that 
effect  are  published  in  the  Canada  Gazette  and  take  effect  from 
the  day  therein  appointed,  provided  such  day  be  not  fixed  at 
less  than  one  month  from  the  publication  of  such  order. 

âl6^.  Other  provisions  are  contained  in  the  statutes  res- 
pecting registration. 
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SECTION     II. 

DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE     RENVOI  OFFICIELS    ET  DISPOSITIONS 

qui  s'y  RATTACHENT. 

^166.  A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, chaque  bureau  d'enregistrement  est  pourvu  d'une  copie 
d'un  plan  correct,  fait  conformément  aux  dispositions  contenue* 
dans  le  chapitre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada, 
et  dans  l'acte  des  27  et  28  Vict.  chap.  40,  indiquant  distinctement 
tous  les  lots  de  terre  de  chaque  cité,  ville,  village,  paroisse,  can- 
ton ou  partie  d'iceux,  compris  dans  la  circonscription  du  bureau. 

S 167.  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie  d'un  livre 
de  renvoi  dans  lequel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  terre  porté  sur 
le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  lot  autant  qu'il  est 
possible  de  s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour  faire  comprendre  le  plan. 
Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par  un  numéro 

d'une   seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le    livre  de  renvoi  pour 
y  désigner  le  même  lot. 

^168.  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi  a  été 
déposée  dans  un  bureau  d'enregistrement  pour  toute  sa  cir- 
conscription, et  qu'il  a  été  donné  avis  par  proclamation  tel  que 
mentionné  en  l'article  2169,  le  numéro  donné  à  un  lot  sur  le  plan 
et  dans  le  livre  de  renvoi  est  la  vraie  description  de  ce  lot  et  suffit 
dans  tout  document  quelconque  ;  et  toute  partie  de  ce  lot  est 
suffisamment  désignée  en  déclarant  qu'elle  fait  partie  de  ce  lot 
et  en  indiquant  à  qui  elle  appartient,  avec  ses  tenants  et  abou- 
tissants ;  et  tout  terrain  composé  de  parties  de  plus  d'un  lot 
numéroté  est  suffisamment  désigné  en  déclarant  qu'il  est  ainsi 
composé,  et  en  indiquant  quelle  partie  de  chaque  lot  numéroté 
il  contient. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une  demande 
en  ratification  de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par  le  shérif, 
ou  par  licitation  forcée,  ou  de  toute  autre  vente  ayant  les  effet? 
du  décret,  ou  dans  telle  vente  ou  jugement  de  ratification,  ne  sera 
censée  suffisante  que  si  elle  est  faite  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  article. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de  renvoi  a 
été  fait  et  qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires  sont 
tenus,  en  rédigeant  les  actes  concernant  les  immeubles  in- 
diqués sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeubles  par  le  numéro 
qui  leur  est  donné  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi,  de 
la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  défaut  de  telle  désigna- 
tion l'enregistrement  ne  peut  affecter  le  lot  en  question,  à  moins 
qu'il   ne    soit  produit    une  requisition  ou   avis   indiquant  le 
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SKCTIOlf    II. 

OF     TIIK     OFFICIAL     I'LANS       AND    BOOKS    Ofc'    lUOFKRKNCE    AND    OF 
MATTKKS    CONNECTED    THKUKWITH. 

I210G.  Tiic  Commissioner  of  Crown  Lands  furnishes  each 
registry  olPire  with  a  copy  of  a  correct  plan,  made  in  conformity 
with  the  provisions  of  chapter  37  of  the  Consolidated  Slntutes 
for  Lower  Canada  and  the  statute  27th  and  28th  Vict.  ch.  40, 
shewing  distinctly  all  the  lots  of  land  of  each  city,  town,  vil- 
lage, parish,  towmship,  or  part  thereof,  comprised  within  the 
division  to  which  such  office  belongs. 

9167.  Such  plan  must  be  accompanied  by  a  copy  of  a  book 

of  reference  in  which  are  set  forth  : 

L  A  general  description  of  each  lot  of  land  shewn  upon  the 
plan  ; 

2.  The  name  of  the  owner  of  each  lot,  so  far  as  it  can  be 
ascertained  ; 

3.  All  remarksnecessaryto  the  right  understanding  of  the  plan. 
Each  lot  of  land  shewn  upon  the  plan  is  designated  thereon 

by  a  number,  which  is  one  of  a  single  series,  and  is  entered  in 
the  book  of  reference  to  designate  the  same  lot. 

3168.  When  a  copy  of  the  plans  and  books  of  reference  for 
the  whole  of  a  registration  division  has  been  deposited  in  the 
office  for  such  division,  and  notice  has  been  given  by  procla- 
mation in  the  manner  mentioned  in  article  2169,  the  number 
given  to  a  lot  upon  the  plan  and  in  the  book  of  reference 
is  the  true  description  of  such  lot,  and  is  sufficient  as  such  in. 
any  document  whatever  ;  and  any  part  of  such  lot  is  sufficiently 
designated  by  stating  that  it  is  a  part  of  such  lot  and  mention- 
ing who  is  the  owner  thereof  and  the  properties  conterminous 
thereto;  and  any  piece  of  land  composed  of  parts  of  more  than 
one  numbered  lot  is  sufficiently  designated  by  stating  that  it  is 
so  composed  and  mentioning  what  part  of  each  numbered  lot  it 
contains. 

No  description  of  an  immoveable  in  the  notice  of  application 
for  confirmation  of  title,  or  in  the  notice  of  a  sale  by  the  sheriff 
or  by  forced  licitation,  or  of  any  sale  having  the  effect  of  a 
sheriff's  sale,  or  in  the  sherLft''s  deed,  or  in  the  judgment  of  con- 
firmation, will  be  deemed  sufficient  unless  it  is  made  in  con- 
formity with  the  provisions  of  this  article. 

As  soon  as  such  plans  and  books  of  reference  have  been 
deposited  and  notice  thereof  has  been  given,  notaries  passing 
acts  concerning  immoveables  indicated  on  such  plan  are 
bound  to  designate  such  immoveables  by  the  number  given  to 
them  upon  such  plan  and  in  the  book  of  reference,  in  the 
manner  above  prescribed  ;  in  default  of  such  designa- 
tion  the     registration   does   not   affect   the    lot    in    question, 
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numéro  sur  le  plan  et  livre  de  renvoi  comme  étant  celui  du  lot 
qu'on  veut  affecter  par  tel  enregistrement. 

31 09.  Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  primitifs  dans 
une  circonscription  d'enregistrement  est  annoncé  par  proclama- 
tion du  gouverneur  en  conseil,  fixant  en  même  temps  le  jour 
auquel  les  dispositions  de  l'article  2 168  y  deviendront  en  force. 

31  TO.  A  compter  de  ce  dépôt  le  régistrateur  doit  pré- 
parer l'index  mentionné  en  second  lieu  dans  l'article  2 ICI. 

3171.  A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  proclama- 
tion, le  régistrateur  doit  faire  l'index  des  immeubles  et  le  conti- 
nuer jour  par  jour  en  inscrivant  sous  chaque  numéro  de  lot 
indiqué  séparément  au  plan  et  au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à 
chaque  entrée  faite  subséquemment  dans  les  autres  livres  et 
registres,  affectant  tel  lot,  de  manière  à  mettre  toute  personne 
en  état  de  constater  facilement  toutes  les  entrées  faites  sub- 
séquemment concernant  ce  lot. 

3173.  Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  proclamation 
du  gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  de 
l'article  2168  dans  une  circonscription  d'enregistrement,  l'en- 
registrement de  tout  droit  réel  sur  un  lot  de  terre  compris 
dans  cette  circonscription  y  doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la 
transcription,  dans  le  livre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant 
l'immeuble  affecté  en  la  manière  prescrite  en  l'article  2168,  en 
observant  les  autres  formalités  prescrites  en  l'article  2131  pour 
le  renouvellement  ordinaire  de  l'enregistrement  des  hypothèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  transcription  de 
l'avis  mentionné  au  présent  article,  de  la  même  manière  que 
l'index  mentionné  en  l'article  2131. 

3173.  A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits  réels 
conservés  par  le  premier  enregistrement  n'ont  aucun  effet  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  ou  des  acquéreurs  subséquents 
dont  les  droits  sont  régulièrement  enregistrés. 

3174.  Le  régistrateur  ne  peut  faire  aucune  correction  ou 
changement  sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  et,  en  tout  temps, 
s'il  s'y  trouve  des  omissions  ou  erreurs  dans  la  description  ou 
l'étendue  d'un  lot  ou  parcelle  de  terrain,  ou  dans  le  nom  du 
propriétaire,  il  en  doit  faire  rapport  au  Commissaire  des  terres 
de  la  Couronne,  qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  cor- 
riger l'original  ainsi  que  la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  changer  les 
numéros  des  lots  ;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quelque  lot,  il 
est  intercalé  en  le  distinguant  par  des  signes  ou  des  lettres 
qui  ne  puissent  déranger  le  numérotage  primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  affecté  par  les  erreurs  qui 
se  rencontrent  dans  le  plan  et  le  livre  de  renvoi;  et  nulle  erreur 
dans  la  description,  l'étendue  ou  le  nom,  ne  peut  être  inter- 
prêtée comme  donnant  à  une  partie  plus  de  droit  à  un  terrain 
que  ne  lui  en  donne  son  titre. 
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unless  there  is  iilecl  ;i  recjnisilion  or  iiolicc;  iudicatini^  the 
nuinl)er  on  the  |)hin  and  book  ol"  rel'erenecî  as  l)(;in«L(  that  of  tlif* 
lot  intended  to  Uv.  allecjed  by  such  registration. 

*!miit.  The  deposit  of  the  ()rii,'inal  phmsand  books  of  reference 
in  any  reii^isl ration  division  is  deeiared  by  a  pro(;haination  iVom 
the  Governor  in  Council,  fixing  at  llie  same;  tiin(;  the  day  on 
which  the  provisions  of  article  21G8  shall  come  into  force  therein. 

551 70.  The  reii^istrar  so  soon  as  such  deposit  has  been 
made,  nuist  ])rej)ar(î  the  index  to  inmiovealjles  mentioned  in 
the  second  place  in  article  21G1. 

521  71 .  From  and  after  the  day  appointed  by  such  proclama- 
tion the  registrar  must,  from  day  to  day,  make  np  and  continue 
the  index  to  immoveables  b}^  entering  under  the  number  of  each 
lot  separately  designated  upon  the  plan  and  book  of  refc^rence 
a  reference  to  each  entry  thereafter  made  in  the  other  books  and 
registers  afl'ecting  such  lot,  so  as  to  enable  any  person  easily 
to  ascertain  all  the  entries  concerning  it  made  after  that  time. 

S 1 72.  Within  eighteen  months  after  the  governor's  proclama- 
tion bringing  the  provisions  of  article  2168  into  force  in  any 
registration  division,  the  registration  of  any  real  right  upon  any 
lot  of  land  within  such  division  must  be  renewed  by  means  of 
the  registry  at  length,  in  the  book  kept  for  that  purpose,  of  a 
notice  describing  the  immoveable  afiected,  in  the  manner  pre- 
scribed in  article  2168  and  conforming  to  the  other  formalities 
prescribed  in  article  2131  for  the  ordinary  renewal  of  the  regis- 
tration of  hypothecs. 

An  index  must  be  kept  for  the  books  used  for  the  regis- 
tration of  the  notices  mentioned  in  this  article,  in  the  same 
manner  as  the  index  mentioned,  in  article  2131.  -• 

SI  73.  If  such  renewal  be  not  effected,  the  real  rights  pre- 
served by  the  first  registration  have  no  effect  against  other 
creditors  and  subsequent  purchasers  whose  claims  have  been 
regularly  registered. 

3 1 7i.  The  registrar  cannot  in  any  way  correct  or  alter  the 
plans  or  books  of  reference  ;  and  at  any  time  if  he  find  therein 
errors  or  omissions  in  the  description  or  dimensions  of  any  lot 
or  parcel  of  land,  or  in  the  name  of  the  owner,  he  must  report 
the  same  to  the  Commissioner  of  Crown  Lands,  who  may  when 
the  case  requires  it  correct  the  original  and  the  copy  likewise 
and  certify  such  correction. 

Such  correction  must  however  be  made  without  changing 
the  number  of  the  lots  :  and  in  the  case  of  the  omission  of  a  lot 
it  must  be  inserted  by  distinguishing  it  by  characters  or  letters, 
so  as  not  to  interfere  with  the  original  numbering. 

No  right  of  ownership  can  be  affected  by  any  error  in 
the  plan  or  book  of  reference,  nor  can  any  error  of  description, 
dimensions  or  name  be  interpreted  to  give  any  person  any 
better  right  to  the  land  than  his  title  gives  him. 
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217«5.  Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville 
ou  de  village  [excédant  le  nombre  de  six,]  un  terrain  marqué 
au  plan  et  livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en  déposer  au  bureau 
du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  un  plan  et  livre 
de  renvoi  par  lui  certifié,  avec  des  numéros  et  désignations 
particulières  de  manière  à  les  distinguer  des  lots  primitifs,  et 
si  ce  plan  particulier  et  livre  de  renvoi  sont  trouvés  corrects 
par  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  il  en  transmettra 
copie  par  lui  certifiée  au  régistrateur  de  la  circonscription. 

55176.  Lorsque  la  subdivision  des  lots  d'une  localité  parait 
l'exiger,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
ordonner  qu'il  soit  fait  un  plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre  les  mains  du  régistrateur 
de  telle  localité  ;  mais  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés 
doivent  être  basés  sur  les  anciens  et  s'y  rapporter  ;  et  le  gou- 
verneur peut,  par  proclamation,  déclarer  le  jour  auquel  ils 
seront  mis  en  usage  conjointement  avec  les  anciens  ;  et  à 
compter  du  jour  ainsi  fixé  les  dispositions  du  code  s'applique- 
ront à  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés. 

SECTION    III. 
DE    LA    PUBLICITÉ    DES    REGISTRES. 

^177.  Le  régistrateur  est  tenu  de  délivrer  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié  de  tous  les  droits 
réels  subsistants  qui  grèvent  un  immeuble  particulier,  ou 
dont  peuvent  être  grevés  tous  les  biens  d'une  personne,  ou 
des  hypothèques  créées  et  enregistrées  pendant  une  pé- 
riode déterminée,  ou  seulement  contre  certains  propriétaires 
de  l'immeuble  désignés  dans  la  demande  qui  en  est  faite  par 
écrit,  contenant  une  description  suffisante  des  propriétaires,  et 
dans  ce  dernier  cas  mention  en  est  faite  dans  le  certificat,  et  le 
régistrateur  n'est  pas  responsable  des  omissions  dans  le  certi- 
ficat résultant  des  erreurs  ou  omissions  de  noms  dans  telle 
demande  ;  et  si  tels  propriétaires  ne  sont  pas  nommés  dans  la 
réquisition,  le  régistrateur  est  tenu  de  constater  quels  étaient  les 
propriétaires  pendant  la  période  indiquée,  de  la  manière  prescrite 
relativement  au  certificat  à  donner  sur  vente  par  décret  forcé. 

S 178.  Le  régistrateur  est  tenu  de  donner  à  ceux  qui  le 
requièrent  copie  des  actes  ou  documents  enregistrés,  mais  en 
y  faisant  mention  des  quittances,  radiations,  [cessions  ou 
subrogations]  qui  peuvent  y  être  entrées  ou  mentionnées  en 
marge. 

^170.  Il  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de  présen- 
tation à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans  déplacement, 
pendant  les  heures  du  bureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement  exigible,  exhi- 
ber le  registre  à  toute  personne  qui  a  requis  l'enregistrement 
d'un  acte  et  désire  constater  si  l'enregistrement  est  fait. 
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*2i  7«J.  WhonoviT  ihc  owner  of  a  propt^rty  (Jc>ignule(]  upon 
the  plan  or  hook  of  R'fcrciu'.c,  sulxliviflcH  the  same  intolownor 
village  lois  [L'xc:co(liii«^^  the;  nuiiiU  r  of  six,  J  he  lausl  deposit  in 
the  odiei;  of  the  Commissioner  of  Crown  Lands  a  plan  and 
book  of  reference  certified  by  himself  with  parti(;ular  number» 
and  desii^nations,  so  as  to  distinguish  them  from  Ifie  original 
lots,  ai)d  ii' the  Commissioner  of  Crown  Lands  lind  that  such 
particular  plan  and  book  of  reference  are  correct,  he  shall  trans- 
mit a  copy  certified  by  himself  to  the  registrar  of  the  divi- 
sion. 

^  1 7&.  When  by  reason  of  the  subdivision  of  the  lots  in  any 
locality  it  is  deemed  necessary,  the  Governor  in  Council  may 
from  time  to  time  order  an  amended  plan  and  book  of  reference 
to  be  made  out  and  a  copy  thereof  to  be  deposited  with  the 
registrar  of  such  locality  ;  but  such  amended  plan  and  book  of 
reference  must  be  based  upon  and  refer  to  the  former  ones  ;  and 
the  governor  may  by  proclamation  fix  the  day  upon  which  they 
will  begin  to  be  used  together  w4th  the  form^er  ones  ;  and  from 
and  afler  the  day  so  fixed  the  provisions  of  this  code  shall  apply 
to  such  amended  plan  and  book  of  reference. 

SECTION    HI. 
OF  THE  PUBLICITY  OF  THE  REGISTERS. 

S 177.  The  registrar  is  bound  to  deliver  to  any  person  de- 
manding the  same  a  statement  certified  by  himself  of  all  the  real 
rights  affecting  any  particular  immoveable,  or  which  may  affect 
the  whole  of  any  person's  property,  or  of  all  hypothecs  created 
and  registered  during  a  stated  period  or  only  against  certain 
proprietors  of  the  immoveable  designated  in  a  written  requisi- 
tion to  that  effect,  containing  a  sufficient  description  of  the 
owners,  in  which  case  the  requisition  is  mentioned  in  the  certifi- 
cate and  the  registrar  is  not  responsible  for  any  omission  in 
the  certificate  resulting  from  errors  or  omissions  of  names  in 
the  requisition  ;  and  if  such  proprietors  be  not  named  in  the 
requisition,  the  registrar  is  bound  to  ascertain  who  were 
proprietors  during  the  given  period  in  the  manner. provided  with 
respect  to  the  certificate  to  be  given  in  cases  of  sherifTs  sales. 

^178.  He  is  bound  to  deliver,  to  all  persons  demand- 
ing the  same,  copies  of  the  acts  or  documents  registered, 
but  he  must  mention  thereon  the  discharges,  cancellations, 
[ctniveyances  or  subrogations]  thereof  which  are  entered  in 
such  register  or  in  the  margin. 

31 79.  He  is  also  bound  to  allow  all  persons  desirous  of  ex- 
amining the  entry-book  during  his  office  hours,  to  take  communi- 
cation of  the  same  without  removing  it,  and  free  from  charge. 

He  must  likewise,  upon  payment  of  the  lawful  fee,  exhibit 
the  register  to  any  person  who  has  required  the  registration  of 
an  act  and  wishes  to  be  assured  of  such  registration. 
38 
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2180.  Les  entrées  sur  les  registres  et  livres  tenus  par  le 
régislralcur  sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni  interlignes. 

Tout  documert  enregistré  doit  être  numéroté  et  transcrit  dans 
l'ordre  de  sa  présentation,  avec  mention,  en  marge  du  registre, 
de  l'heure,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  auxquels  le  docu- 
ment a  été  déposé  au  bureau  pour  enregistrement. 

Le  régistrateur  est  tenu  de  donner,  quand  il  en  est  requis,  à 
la  personne  qui  présente  un  document  pour  enregistrement  un 
reçu  indiquant  le  numéro  sous  lequel  le  document  est  entré  au 
registre  de  présentation. 

2181.  Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont,  avant 
d'y  faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un  mémorandum  écrit 
sur  la  première  page  et  signé  par  le  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  du  district.  Dans  ce  memorandum  sont  certifiés 
l'usage  auquel  le  registre  est  destiné,  le  nombre  de  feuillets  y 
contenus,  et  le  jour,  le  mois  et  l'année  oij  ce  memorandum  a 
été  fait,  les  registres  étant  cotés  en  toutes  lettres,  et  paraphés  à 
chaque  feuillet  par  le  protonotaire  du  district. 

2 1 82.  [Les  dispositions  de  l'article  précédent,  s'appliquent 
également  au  registre  de  présentation  et  à  l'index  des  im- 
meubles.] 


TITRE  DIX-NEUVIEME. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2183.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  li- 
bérer par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  présumer  ou  confirme  le 
titre  et  transfère  la  propriété  au  possesseur  par  la  continuation 
de  sa  possession. 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  repousse  et  en  certains 
cas  exclut  la  demande  en  accomplissement  d'une  obligation  ou 
en  reconnaissance  d'un  droit,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  réclamé 
pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

21  84.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription.  On 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  et  au  bénéfice  du  temps 
écoulé  pour  celle  commencée. 
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ÎJISO.  The  entries  upon  the  reginters  and  bookn  kept  by  the 
rea^istrar  must  be  eonsecMitivc  without  blanks  or  interlineations. 

Every  clociiiiicnt  rci^istered  must  Ix'  numbered  and  tran- 
scribed in  the  order  in  wliieh  it  is  produced,  and  mention  must 
be  made  in  the  margin  of  the  register,  of  the  hour,  day,  month 
and  year  when  it  was  dc^posited  in  the  ofhee  for  registralion. 

The  rcii^islrar  is  bound,  when  recjuired  to  do  so,  to  ^'iwe 
the  person  wlio  presents  a  doeument  lor  rcf^istration  a  nn-eipt 
indicatin^i^  the  number  under  which  such  document  is  entered 
in  the  entry-book. 

2181.  Every  rei^fister  for  registration  must,  before  any  entry 
is  made  therein,  be  authenticated  by  a  memorandum  written 
on  the  first  page  tliereof  and  signed  by  the  prothonotary  of  the 
Superior  Court  in  the  district  in  which  such  register  is  to  be  used  ; 
and  such  memorandum  must  contain  a  certificate  stating  the 
purpose  for  which  the  register  is  intended,  the»  number  of  leaves 
therein,  and  the  day,  month  and  year  in  which  such  memo- 
randum is  made  ;  each  leaf  being  numbered  in  words  at  length 
and  paraphed  by  the  said  prothonotary. 

2182  [The  provisions  of  the  preceding  article  apply 
equally  to  the  entry-book  and  to  the  index  to  immoveables.] 


TITLE  NINETEENTH. 

OF  PRESCRIPTION. 

CHAPTER    FIRST. 

GENERAL   PROVISIONS. 

2183.  Prescription  is  a  means  of  acquiring,  or  of  being 
discharged,  by  lapse  of  time  and  subject  to  conditions  esta- 
blished bv  law. 

In  positive  prescription  title  is  presumed  or  confirmed  and 
ownership  is  transferred  to  a  possessor  by  the  continuance  of 
his  possession. 

Extinctive  or  negative  prescription  is  a  bar  to,  and  in  some^ 
cases  precludes,  any  action  for  the  fulfilment  of  an  obligation- 
or  the  acknowledgment  of  a  right  when  the  creditor  has  not. 
preferred  his  claim  within  the  time  fixed  by  law. 

2184.  Prescription  cannot  be  renounced  by  anticipation. 
That  acquired  may  be  renounced,  and  so  may  also  the  benefit 
of  any  time  elapsed  by  which  prescription  is  begun. 

38*  % 
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218t5.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou 
tacite  ;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis. 

S180.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 

3187.  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription 
soit  acquise,  peut  l'opposer  lors  même  que  le  débiteur  ou  le 
possesseur  y  renonce. 

3188.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
dénie  l'action. 

3189.  La  prescription  en  fait  d'immeubles  se  règle  par  la 
loi  de  la  situation. 

3100.  [En  matière  de  biens-meubles  et  d'actions  person- 
nelles, même  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  pro- 
missoires,  et  en  affaires  de  commerce  en  général,  l'on  peut 
invoquer  séparément  ou  cumulativement  : 

1.  La  prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi  diffé- 
rente lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  le 
Bas  Canada,  ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable,  et 
lorsque  cette  prescription  a  été  ainsi  acquise  avant  que  le  pos- 
sesseur ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 

2.  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas  Canada, 
à  compter  de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque  la  cause  d'ac- 
tion y  a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y  a  été  stipulée  payable, 
ou  que  le  débiteur  y  avait  son  domicile  à  l'époque  de  cette 
échéance  ;  et  dans  les  autres  cas  à  compter  de  l'acquisition  de 
ce  domicile  par  le  débiteur  ou  le  possesseur  ; 

3.  La  prescription  résultant  de  temps  successifs  écoulés 
dans  les  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  lorsque  le  temps 
écoulé  sous  la  loi  différente  a  précédé.] 

3191.  [Les  prescriptions  qui  ont  commencé  à  courir  sous 
l'empire  des  lois  du  Bas  Canada  sont  parachevées  conformé- 
ment aux  mêmes  lois,  sans  préjudice  à  invoquer  celles  qui 
s'étaient  auparavant  accomplies  sous  une  loi  différente,  ou  les 
temps  combinés  d'après  l'une  et  l'autre  loi,  conformément  à 
l'article  qui  précède.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION. 

3193.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom. 

3193.  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  possession,  il 
faut  qu'elle  soit  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 
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tîl8»5.  KrnunciMlion  of  |)r(;s(Ti|)li()n  is  express  or  iwcit.  Tacit 
renuncialiou  results  iVoiii  any  ac:t  by  \vlii(;li  IIk;  abandonrnont 
of  the  right  acquired  may  be  presumed. 

î:ÎISO.  Persons  who  cannot  alienate  cannot  renounce  pre- 
scription acquired. 

3187.  Any  person  interested  in  lh(i  acquiring  of  a  pre- 
scription, may  set  it  u])  although  the  debtor  or  the  possessor 
have  renounced  it. 

3188.  The  court  cannot  of  its  own  motion  supply  the 
defence  resulting  from  prescription,  except  in  cases  where  the 
right  of  action  is  denied. 

•3181>.  Prescriptions  in  respect  of  immoveable  property  are 
governed  by  the  law  of  the  place  where  it  is  situated. 

3190.  [As  regards  moveable  property  and  personal  actions, 
even  in  matters  of  bills  of  exchange  and  promissory  notes  and 
commercial  matters  in  general,  one  or  more  of  the  following 
prescriptions  may  be  invoked  : 

1.  Any  prescription  entirely  acquired  under  a  foreign  law, 
when  the  cause  of  action  did  not  arise  or  the  debt  was  not 
stipulated  to  be  paid  in  Lower  Canada,  and  such  prescription 
has  been  so  acquired  before  the  possessor  or  the  debtor  had  his 
domicile  therein  ; 

2.  Any  prescription  entirely  acquired  in  Lower  Canada, 
reckoning  from  the  date  of  the  maturity  of  the  obligation,  when 
the  cause  of  action  arose  or  the  debt  was  stipulated  to  be  paid 
therein,  or  the  debtor  had  his  domicile  therein  at  the  time  of 
such  maturity  ;  and  in  other  cases  from  the  time  when  the 
debtor  or  possessor  becomes  domiciled  therein  ; 

3.  Any  prescription  resulting  from  the  lapse  of  successive 
periods  in  the  cases  of  the  two  preceding  paragraphs,  when  the 
first  period  elapsed  under  the  foreign  law.] 

3191.  [Prescriptions  commenced  according  to  the  law  of 
Lower  Canada,  are  completed  according  to  the  same  law, 
without  prejudice  to  the  right  of  invoking  thoi^e  acquired  pre- 
viously under  a  foreign  law,  or  by  a  union  of  periods  under  both 
laws,  conformably  to  the  preceding  article.] 

CHAPTER  SECOND. 

OF  POSSESSION. 

3193.  Possession  is  the  detention  or  enjoyment  of  a  thing 
or  of  a  right,  which  a  person  holds  or  exercises  himself,  or 
which  is  held  or  exercised  in  his  name  by  another. 

319S.  For  the  purposes  of  prescription,  the  possession  of  a 
person  must  be  continuous  and  uninterrupted,  peaceable,  public, 
unequivocal,  and  as  proprietor. 
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2194.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 

2 1 95.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire. 

2196.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription. 

2197.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

2198.  [Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité,  la  pos- 
session utile  à  la  prescription  commence  lorsque  le  vice  a 
cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre 
universel  ne  peuvent  par  aucun  temps  prescrire  la  chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas  de  ces 
vices  dans  la  possession  d'autrui,  quand  leur  propre  possession 
a  été  paisible  et  publique. 

2199.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire. 

2200.  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  pour  complé- 
ter la  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel  continuent 
la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'interversion  de  titre. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    CAUSES    QUI    EMPÊCHENT  LA    PRESCRIPTION,   ET  EN  PARTI- 
CULIER DE  LA  PRÉCARITÉ  ET  DES  SUBSTITUTIONS. 

220 1 .  On  ne  peut  prescrire  les  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce. 

Certaines  dispositions  spéciales  en  explication  du  présent 
article  se  trouvent  au  chapitre  quatrième  de  ce   titre. 

2202.  [La  bonne  foi  se  présume  toujours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

2203.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  avec  recon- 
naissance d'un  domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais  la  pro- 
priété, pas  même  par  la  continuation  de  leur  possession  après 
le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier 
et  tous  ceux  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propri- 
étaire, ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  prestation 
attachée  à  leur  possession,  mais  la  quotité  et  les  arrérages 
en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres  droits  démembrés  sem- 
blables, sont  susceptibles  d'un  domaine  de  propriété  distinct  et 
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SlOf .  A  person  is  always  prosunicd  to  possess  for  himself 
and  as  j)roprietor,  if  it  he  not  proved  that  liis  possession  was 
bep^iin  for  another. 

^lOtJÎ.  When  possession  is  begun  for  anoth("r,  it  is  always 
presumed  to  continue  so,   if  thenî  be  no  prool'to  the  contrary. 

^196.  Acts  which  are  merely  facultative  or  of  sufferance 
cannot  be  the  foundation  either  of  possession  or  of  prescrip- 
tion. 

S^IOT.  Nor  can  acts  of  violence  be  the  foundation  of  such  a 
possession  as  avails  for  prescription. 

2198.  [In  cases  of  violence  or  clandestinity,  the  possession 
which  avails  for  prescription  begins  when  the  defect  has  ceased. 

Nevertheless  the  thief,  his  heirs  and  successors  by  universal 
title,  cannot  by  any  length  of  time  prescribe  the  thing  stolen.] 

Successors  by  particular  title  do  not  suffer  from  these  defects 
in  the  possession  of  previous  holders,  when  their  own  posses- 
sion has  been  peaceful  and  public. 

2 1 99.  An  actual  possessor  who  proves  that  he  was  in  posses- 
sion at  a  former  period  is  presumed  to  have  possessed  during 
the  intermediate  time,  unless  the  contrary  is  proved. 

2200.  A  successor  by  particular  title  may  join  to  his  pos- 
session that  of  his  author  in  order  to  complete  prescription. 

Heirs  and  other  successors  by  universal  title  continue  the 
possession  of  their  author,  saving  the  case  of  interversion  of 
title. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  CAUSES  WHICH  HINDER    PRESCRIPTION,  AND  SPECIALLY 
OF  PRECARIOUS  POSSESSION  AND   OF  SUBSTITUTIONS. 

220 1.  Things  which  are  not  objects  of  commerce  cannot  be 
prescribed. 

Special  provisions  explanatory  of  the  present  article  are  to 
be  found  in  the  fourth  chapter  of  this  title. 

2202.  [Good  faith  is  always  presumed.] 
He  who  alleges  bad  faith  must  prove  it. 

2203.  Those  who  possess  for  another,  or  under  acknowledg- 
ment of  a  superior  domain,  never  prescribe  the  ownership,  even 
by  the  continuance  of  their  possession  after  the  term  fixed. 

Thus  emphyteutic  lessees,  tenants,  depositaries,  usufruc- 
tuaries and  those  who  hold  precariously  the  property  of  another 
cannot  acquire  it  by  prescription. 

They  cannot  by  prescription  liberate  themselves  from  the 
obligation  of  paying  dues  attached  to  their  possession,  but  the 
measure  of  such  dues  and  any  arrears  thereof  are  prescrip- 
tible. 

Emphyteusis,  usufruct  and  other  like  proprietary  rights  are 
susceptible  of  a  distinct  ownership  and  of  a  possession  available 
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d'une  possession  utile  à  la  prescription.  Le  propriétaire  n'est 
pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a  consenti  de  prescrire  contre 
ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à  prescrire 
contre  l'absent,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  légaux,  qu'à 
son  retour  ou  à  son  décès  connu  ou  légalement  présumé. 

^^04.  Les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  de  ceux 
que  l'article  qui  précède  empêche  de  prescrire,  ne  peuvent 
prescrire  non  plus. 

^SO^.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles 
2203  et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitution,  peuvent  com- 
mencer une  possession  utile  à  la  prescription,  si  le  titre  se 
trouve  interverti,  à  compter  de  la  connaissance  qui  en  est 
donnée  au  propriétaire  par  la  dénonciation  ou  autres  actes 
contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  contradiction 
ne  servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  personne  contre  qui 
la  prescription  peut  courir. 

S^OO.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre  translatif 
de  propriété  venant  soit  du  possesseur  précaire  ou  soumis  à 
un  domaine  supérieur,  soit  de  tous  autres,  peuvent  prescrire 
[par  dix  ans]  contre  le  propriétaire  durant  le  démembrement  ou 
la, précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durant 
le  démembrement  ou  la  précarité  par  trente  ans  avec  ou  sans 
titre. 

2207.  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription  n'a  pas 
lieu  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit,  en  faveur  du 
grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du 
droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  comme 
mineur  ou  autrement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice 
de  l'action  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à  l'appelé  pour  la  prescrip- 
tion. 

Les  prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le  temps  de 
sa  possession  et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à  courir 
en  faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre 
universel. 

2208.  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession,  si  ce  n'est  par  interversion. 

2209.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

2210.  La  prescription  de  trente  ans  peut  avoir  lieu  acquisi- 
tivementen  lait  d'immeubles  corporels  pour  ce  qui  est  au-delà 
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/or   prescription.     Tlu;    proprietor  is    not    liindered  by   llie  title 
fvhieli  he  has  granted  fronn  pn^seribing  against  the.se  rights. 

1I(^  who  lias  been  pul  in  definitive;  possession  of  the  |)roperty 
of  an  absentee  only  begins  to  prescribe  Mgainst  hini  or  liis  iieirs 
or  legal  representatives,  when  such  absentee;  returns  or  his  death 
becomes  known  or  may  be  legally  |)resnmcd. 

^!d04.  Iieirs  and  su(;eessors  by  universal  title  of  those  whom 
the  preceding  article  hinders  from  prescribing,  cannot  them- 
selves prescribe. 

^90^.  Nevertheless  the  persons  mentioned  in  articles  2203 
and  2204  and  also  persons  charged  with  a  substitution,  may, 
if  their  title  have  been  interverted,  begin  a  possession  available 
for  prescription,  dating  from  the  information  given  to  the  pro- 
prietor by  notification  or  other  contradictory  acts. 

Such  notification  of  title  and  other  contradictory  acts  only  avail 
when  made  to  or  in  respect  of  a  person  against  whom  prescrip- 
tion can  run. 

!3d06.  Subsequent  purchasers  in  good  faith,  under  a  trans- 
iatory  title  derived  either  from  a  precarious  or  subordinate 
possessor,  or  from  any  other  person,  may  prescribe  by  [ten  years] 
against  the  proprietor  during  such  subordinate  or  precarious 
holding. 

Third  parties  may  also,  during  a  subordinate  or  precarious 
holding,  prescribe  against  the  proprietor  by  thirty  years  with  or 
without  title. 

3207.  In  cases  of  substitution  prescription  does  not  run 
against  the  substitute,  before  the  opening  of  the  right,  in  favor 
of  the  institute,  nor  of  his  heirs  or  successors  by  universal  title. 

[Prescription  runs  against  the  substitute,  before  the  opening 
of  the  right,  in  favor  of  third  parties,  unless  he  is  protected 
as  a  minor,  or  otherwise. 

Any  substitute,  against  whom  prescription  thus  runs,  may 
bring  an  action  to  interrupt  it.] 

The  possession  of  the  institute  avails  the  substitute,  for  the 
purposes  of  prescription. 

Prescription  runs  against  the  institute  during  the  time  of  his 
possession  and  in  his  favor  against  third  parties. 

After  the  opening,  prescription  may  begin  to  run  in  favor  of 
the  institute  and  of  his  heirs  and  successors  by  universal  title. 

2S08.  No  one  can  prescribe  against  his  title,  in  this  sense 
that  no  one  can  change  the  cause  and  nature  of  his  own 
possession,  except  by  interversion. 

3200.  A  person  may  prescribe  against  his  title  in  the  sense 
that  he  may  be  freed  by  prescription  from  an  obligation  he  has 
contracted. 

2210.  Positive  prescription  by  thirty  years  takes  place, 
for  the  contents  of  corporeal  immoveables  in  excess  of  what  is 
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de  la  contenance  du  titre,  et  libératoirement  dans  tous  les  cas 
en  diminution  des  obligations  que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la  jouissance  au-delà  du  titre 
qui  apparaît  ne  donne  pas  lieu  à  Pacquisition  du  surplus  par 
prescription. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES  ET  DES  PRESCRIPTIONS 

PRIVILÉGIÉES. 

331 1.  Le  souverain  peut  user  de  la  prescription.  Le  moyen 
qu'aie  sujet  pour  l'interrompre  est  la.  pétition  de  droit^  ouiie  les 
cas  où  la  loi  donne  un  autre  remède. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son  effet  en  matière  de 
prescription. 

3313.  Les  droits  royaux  qui  tiennent  à  la  souveraineté  et  à 
l'allégeance  sont  imprescriptibles. 

3313.  Les  rivages,  lais  et  relais  delà  mer,  les  ports,  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives,  et  les  quais, 
travaux  et  chemins  qui  en  dépendent  ;  les  terres  publiques,  et 
en  général  les  immeubles  et  droits  réels  faisant  partie  du 
domaine  public  de  Sa  Majesté,  sont  imprescriptibles. 

3314.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au  fonds  des  rentes,  presta- 
tions, et  revenus  à  elle  dus  et  payables,  et  aux  sommes  capitales 
provenant  du  prix  de  l'aliénation  ou  de  l'usage  des  biens  du 
domaine,  sont  aussi  imprescriptibles. 

3315.  Les  arrérages  des  rentes,  prestations,  intérêts  et  reve- 
nus, et  les  créances  et  droits  appartenant  à  Sa  Majesté  non  dé- 
clarés imprescriptibles  par  les  articles  qui  précèdent,  se  pres- 
crivent par  trente  ans. 

Les  tiers-acquéreurs  d'immeubles  afî*ectés  à  ces  créances  ne 
peuvent  se  libérer  par  une  prescription  plus  courte. 

3316.  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté  par  déshérence,  bâtar- 
dise ou  confiscation,  ne  sont  censés  incorporés  ou  assimilés  à 
son  domaine,  pour  les  fins  de  la  prescription,  qu'après 
une  déclaration  à  cet  effet,  ou  après  dix  années  de  jouissance 
et  possession  de  fait,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  l'ensemble  des 
droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le  cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  assimilation,  ces  biens  conti- 
nuent d'être  sujets  aux  prescriptions  ordinaires. 

3317.  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination  n'en  a  pas 
été  changée  autrement  que  par  l'empiétement  souflert,  ne 
peuvent  s'acquérir  par  prescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée,  ne  peuvent 
être  changés  de  destination  de  manière  à  donner  lieu  à  la  pres- 
cription, qu'après  l'exhumation  des  restes  des  morts,  choses 
sacrées  de  leur  nature. 
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given  by  the  title,  and  negative  prescription  takes  plae(î  hy  the 
same  time  in  all  cases,  in  ^diminution  of  obligations  which 
the  title  impos("s. 

In  the  matter  ol"  duos  aiul  rents,  the  enjoyment  (jf  more  than 
the  title  shews  a  right  to  does  not  give  rise  to  the  acquisition 
of  such  excess  by  prescription. 

CHAPTER  FOURTH. 

OF  CERTAIN  THINGS  IMPRESCRIPTIBLE  AND  OF  PRIVILEGED 

PRESCRIPTIONS. 

31211.  The  crown  may  avail  itself  of  prescription.  The 
subject  may  interrupt  such  prescription  by  means  of  a  petition  of 
right,  apart  from  the  cases  in  which  the  law  gives  another 
remedy. 

Among  privileged  persons,  the  privilege  takes  eflect  in  the 
matter  of  prescription. 

3312.  The  rights  of  the  crown  with  regard  to  sovereignty 
and  allegiance  are  imprescriptible. 

33 13.  Sea-beaches  and  lands  reclaimed  from  the  sea,  ports, 
navigable  or  floatable  rivers,  their  banks  and  the  wharfs, 
works  and  roads  connected  with  them,  public  lands,  and 
generally  all  immoveable  property  and  real  rights  forming 
part  of  the  domain  of  the  crown  are  imprescriptible. 

3314.  The  rights  of  the  crown  to  the  principal  of  rents, 
dues,  and  revenues  owing  and  payable  to  it,  and  to  the 
capital  sums  accruing  from  the  alienation  or  from  the  use  of 
crown  property,  are  also  imprescriptible. 

3315.  All  arrears  of  rents,  dues,  interest  and  revenues,  and 
all  debts  and  rights,  belonging  to  the  crown,  not  declared  to  be 
imprescriptible  by  the  preceding  articles,  are  prescribed  by 
thirty  years. 

Subsequent  purchasers  of  immoveable  property  charged  there- 
with cannot  be  liberated  by  any  shorter  period. 

3316.  Property  escheated  to  the  crown,  by  failure  of  heirs, 
bastardy  or  forfeiture,  is  not  considered  as  incorporated  or  assi- 
milated to  the  crown  domain  for  purposes  of  prescription  until 
a  declaration  to  that  effect  is  made,  or  until  after  ten  years  of 
enjoyment  and  actual  possession,  in  the  name  of  the  crown, 
of  the  totality  of  the  rights  thus  escheated  in  the  particular  case. 

Until  such  incorporation  or  assimilation,  such  property 
continues  to  be  subject  to  the  ordinary  prescriptions. 

3317.  Sacred  things,  so  long  as  their  destination  has  not 
been  changed  otherwise  than  by  encroachment,  cannot  be 
acquired  by  prescription. 

Burial-grounds,  considered  as  sacred  things,  cannot  have 
their  destination  changed,  so  as  to  be  liable  to  prescription,  until 
the  dead  bodies,  sacred  by  their  nature,  have  been  removed. 
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S31  8.  [La  prescription  acquisitive  des  immeubles  corporels 
non  réputés  chose  sacrée,  et  la  prescription  libératoire  qui  se 
rapporte  au  fonds  des  rentes  et  redevances,  aux  legs,  aux  droits 
d'hypothèque,  ont  lieu  contre  l'Eglise  de  la  même  manière  et 
d'après  les  mêmes  règles  que  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  litre  et  bonne  loi  prescrivent  contre 
l'Eglise  par  dix  ans,  tant  acquisitivement  que  libératoirement, 
comme  entre  particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meubles  corporels  non  réputés 
sacrés,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y  compris  celle 
des  sommes  en  capital,  ont  lieu  contre  l'Eglise  comme  entre 
particuliers.] 

^^19.  Le  fonds  du  droit  à  la  dîme  et  la  quotité  d'icelle  sont 
imprescriptibles.  La  prescription  acquisitive  a  lieu  par  qua- 
rante ans  entre  curés  voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandés  que  pour  une 
année. 

La  dîme  est  portable  et  non  quérable. 

^S^O.  Les  chemins,  rues,  quais,  débarcadères,  places,  mar- 
chés, et  autres  lieux  de  même  nature,  possédés  pour  l'usage 
général  et  public,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  tant 
que  la  destination  n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par 
l'empiétement  souffert. 

î22^1.  Les  autres  biens  des  municipalités  et  des  corpora- 
tions dont  la  prescription  n'est  pas  autrement  réglée  par  ce  code, 
même  ceux  tenus  en  main-morte,  sont  sujets  aux  prescriptions 
entre  particuliers. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUSPENDENT  LA 
PRESCRIPTION. 

SECTION    I. 
DES    CAUSES    QUI    INTERROMPENT    LA    PRESCRIPTION. 

îlS3^.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturelle- 
ment ou  civilement. 

2iè^S.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaiie,  soit  même  par  un  tiers. 

S334.  Une  demande  en  justice  suffisamment  libellée,  signi- 
fiée à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  ou  produite  et  si- 
gnifiée conformément  au  Code  de  Procédure  Civile,  lorsque  la 
signification  personnelle  n'est  pas  requise,  forme  une  interrup- 
tion civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  l'opposition,  com- 
portent la  demande. 
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tî3l8,  [Positive  j)rescrij)li()n  ol  corporeal  immov(îablcs 
not  sacrod,  and  negative  presc^riplion  as  ret^ards  the  principal 
ol"  rents  ;ind  dues,  leii^aeies  and  rights  of  hypotlu'e,  take  place 
against  the  ehiireh  in  iIkî  same  manner  and  according  to  the 
same  rules  as  against  private  persons. 

Purchasers  witli  title  and  good  fa  il  h  prescribe  against  the 
church  by  ten  years,  whcîther  posiliveiy  or  negatively,  in  the 
same  way  as  against  j)rivate  persons. 

Positive  prescription  of  corporeal  moveables  not  sacred, 
and  the  other  negative  prescriptions,  including  that  of  capital 
sums,  take  place  against  the  church  as  against  private  per- 
sons.] 

âltîlO.  The  right  to  tithes  and  the  rate  of  the  tithe  are  impre- 
scriptible. Positive  prescription  by  thirty  years  runs  between 
neighbouring  rectors. 

Arrears  of  tithes  can  only  be  demanded  for  one  year. 

Tithes  must  be  paid  at  the  rector's  residence. 

^'2'20.  Roads,  streets,  wharfs,  landing-places,  squares, 
markets  and  other  places  of  a  like  nature,  possessed  for  the 
general  use  of  the  public,  cannot  be  acquired  by  prescription, 
so  long  as  their  destination  has  not  been  changed  otherwise 
than^by  tolerating  the  encroachment. 

9^91.  Any  other  property  belonging  to  municipalities  or 
corporations,  the  prescription  of  which  is  not  otherwise  deter- 
mined by  this  code,  is  subject  even  when  held  in  mortmain,  to 
the  same  prescriptions  as  the  property  of  private  persons. 


CHAPTER  FIFTH. 

OF  THE  CAUSES  WHICH  INTERRUPT  OR  SUSPEND  PRESCRIPTION. 

SECTION    I. 
OF    THE    CAUSES    WHICH    INTERRUPT  PRESCRIPTION. 

22fB2.  Prescription  may  be  interrupted  either  naturally  or 
civilly. 

dd33.  Natural  interruption  takes  place  when  the  possessor 
is  deprived,  during  more  than  a  year,  of  the  enjoyment  of  \he 
thing,  either  by  the  former  proprietor  or  by  any  one  else. 

3Sd4.  A  judicial  demand  in  proper  form,  served  upon  the 
person  whose  prescription  it  is  sought  to  hinder,  or  filed  and 
served  conformably  to  the  Code  of  Civil  Procedure  when  a 
personal  service  is  not  required,  creates  a  civil  interruption. 

Seizures,  set-ofF,  interventions  and  oppositions,  are  consi- 
dered as  judicial  demands. 
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L'interpellation  extra-judiciaire,  même  par  notaire  ou 
huissier  et  accompagnée  de  titres,  et  même  signée  de  la  partie 
interpellée,  n'opère  pas  l'interruption  s'il  n'y  a  eu  recon- 
naissance du  droit. 

â!dâ5.  La  demande  formée  devant  un  tribunal  incompétent 
n'interrompt  pas  la  prescription. 

S^SG.  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle  par  défaut 
de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de  Pinstance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

22^7.  La  prescription  est  interrompue  civilement  par  la  re- 
nonciation au  bénéfice  du  temps  écoulé  et  par  la  reconnaissance 
que  le  possesseur  ou  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait. 

è^S8.  La  demande  en  justice  contre  le  débiteur  principal,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  quant  à  la  caution. 
Les  mêmes  actes  interruptifs  contre  ou  par  la  caution  opèrent 
l'interruption  contre  le  débiteur  principal. 

29S©.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise  ne  préjudicie 
pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux  tiers. 

9^30.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  les  actes  interruptifs 
à  l'égard  d'une  partie  seulement  des  héritiers  d'un  créancier, 
interrompent  la  prescription  en  faveur  des  autres  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une  partie  seu- 
lement des  mêmes  héritiers  ne  profitent  pas  aux  autres  cohéri- 
tiers. Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne  profitent  aux  autres 
créanciers  solidaires  que  pour  la  part  des  héritiers  à  l'égard 
desquels  les  mêmes  actes  ont  eu  lieu.  Pour  que  l'interruption 
profite  en  ce  cas  pour  le  tout  à  l'égard  des  autres  créanciers 
solidaires,  il  faut  que  les  actes  interruptifs  aient  eu  lieu  à  l'é- 
gard de  tous  les  héritiers  du  créancier  décédé. 

S231.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur, 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  et 
des  codébiteurs  solidaires,  lorsque  l'obligation  est  indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  la  demande  en  justice  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance,  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  ;  sans  préjudice 
au  créancier  d'exercer  l'hypothèque  en  temps  utile  sur  la  tota- 
lité de  l'immeuble  affecté,  pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle 
il  conserve  son  droit. 
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No  extra-jndicial  demand,  even  when  made  by  a  notary 
or  bailiff,  and  accom|)nnird  with  tho  titles,  or  even  signed  by 
the  parly  notified,  is  an  interruption,  if  there  be  not  an  aeknow- 
lcdi2;inent  of  the  right. 

tid^5.  A  demand  brought  before  a  court  of  incompetent 
jurisdiction  does  not  iiiternipt  prescription. 

Id^îîO.  Prescription  is  not  interrupted  : 

If  the  service  or  the  procedure  be  null  from  informality; 

If  the  plaintifl'  abandon  his  suit  ; 

If  he  allow  peremption  of  the  suit  to  be  obtained  ; 

Jf  the  suit  be  dismissed. 

5Î227.  Prescription  is  interrupted  civilly  by  renouncing  the 
benefit  of  a  period  elapsed,  and  by  any  acknowledgment  which 
the  possessor  or  the  debtor  makes  of  the  right  of  the  person 
against  whom  the  prescription  runs. 

ÎÎ328.  A  judicial  demand  brought  against  the  principal 
debtor,  or  his  acknowledgment,  interrupts  prescription  as  re- 
gards the  surety.  The  same  acts  against  or  by  a  surety 
interrupt  prescription  as  regards  the  principal  debtor. 

^^^9.  Renunciation  by  any  person  of  a  prescription 
acquired  does  not  prejudice  his  codebtors,  his  sureties,  or  third 
parlies. 

2^330.  Every  act  which  interrupts  prescription  with  regard 
to  one  of  joint  and  several  creditors  benefits  the  others. 

When  the  obligation  is  indivisible,  acts  of  interruption  with 
regard  to  some  only  of  the  heirs  of  a  creditor,  benefit  the  others. 

If  the  obligation  be  divisible,  even  when  the  debt  is  hypothe- 
cary, acts  of  interruption  in  behalf  of  some  only  of  such  heirs 
do  not  benefit  the  other  heirs.  In  the  same  case  these 
acts  only  benefit  the  other  joint  and  several  creditors  for  the 
share  of  the  heirs  with  regard  to  whom  such  acts  have  been 
done.  In  order  that  the  interruption  should  in  this  case  pro- 
duce the  full  effect  with  regard  to  the  other  joint  and  several 
creditors,  it  is  necessary  that  the  acts  which  interrupt  should 
have  been  done   as  to  all  the  heirs  of  the  deceased  creditor. 

3^31.  Every  act  which  interrupts  prescription  by  one  of 
joint  and  several  debtors,  interrupts  it  with  regard  to  all. 

Acts  of  interruption  with  regard  to  one  of  the  heirs  of  a  debtor, 
interrupt  prescrip.tion  with  regard  to  the  other  heirs  and  joint 
and  several  debtors,  when  the  obligation  is  indivisible. 

If  the  obligation  be  divisible,  even  when  the  debt  is  hypothe- 
cary, a  judicial  demand  brought  against  one  of  the  heirs  of  a 
joint  and  several  debtor,  or  his  acknowledgment,  does  not  inter- 
rupt prescription  with  regard  to  the  other  heirs  ;  without 
prejudice  to  the  right  of  the  creditor  to  exercise  his  hypothec 
within  the  proper  time  on  the  whole  of  the  immoveable  pro- 
perty charged,  for  thai  portion  of  the  debt  for  which  he  retains 
his  ri2:ht. 


gOg  PRESCRIPTION. 

Uaas  le  même  cas,  ces  actes  ne  l'inlerrompcnl  à  l'égard  des 
codébiteurs  solidaires  que  pour  la  part  de  l'héritier  appelé  en 
justice  ou  ayant  reconnu  le  droit.  Pour  qu'en  ce  cas  l'inter- 
ruption ait  lieu  pour  le  lout  à  l'égard  des  codébiteurs  soli- 
daires, il  faut  (jue  la  demande  en  justice  ou  la  reconnaissance 
ait  lieu  par  rapport  à  tous  les  héritiers  du-  débiteur  décédé. 

Les  actes  interruptifs  à  l'encontre  du  débiteur  n'interrompent 
pas  la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté 
d'une  charge  ou  hypothèque  ;  ils  le  concernent  en  ce  sens  qu'ils 
empêchent  l'extinction  par  prescription  de  la  créance  à  laquelle 
l'hypothèque  est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'autres  immeubles  ou 
d'autres  portions  d'un  même  immeuble,  ne  nuisent  pas  au 
détenteur  divis  à  l'égard  duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  suffit  néanmoins  que  l'un 
des  possesseurs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait  conservé 
la  possession  utile  du  tout  pour  en  conserver  l'avantage  aux 
autres. 


SECTION    II. 
DES    CAUSES    QUI    SUSPENDENT    LE    COURS     DE    LA    PRESCRIPTION. 

â^S2.  [  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  ^oient  dans  quelque  exception  établie  par  ce  code, 
ou  dans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou  en  fait .  d'agir  par 
elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269  la  prescription  ne  court 
pas,  même  en  faveur  des  tiers-acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne 
sont  pas  nés,  ni  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux 
et  les  insensés  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur.  Ceux 
auxquels  un  conseil  judiciaire  est  donné,  et  l'interdit  pour 
cause  de  prodigalité,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre  les 
présents  et  par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré  quant 
à  l'envoyé  en  possession.] 

^^SS.   La  prescription  ne  court  point  entre  époux. 

3334.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  séparée 
ou  commune,  à  l'égard  de  ses  biens  propres,  y  compris  sa  dot, 
soit  que  le  mari  en  ait  ou  non  l'administration,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant  pour 
avoir  aliéné  le  bien  de  la  femme  sans  son  consentement,  et 
dans  tous  les  cas  oij  Paction  contre  le  débiteur  ou  le  possesseur 
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In  the  same  case,  these  acts  only  inlcrrupl  prescription 
with  regard  to  tlin  joint  and  scleral  codchlors  for  th(î  shar(;  of 
the  iieir  wlio  is  sued  or  has  acknowledged  llie  right.  In  ord(;r 
that  in  this  case  liic  inlcirruplion  should  take  place  for  the  whole 
with  regard  to  the  joint  and  several  (^odebtors,  it  is  necessary 
that  the  judicial  demand  or  the  acknowledgment  should  take 
place  with  regard  to  all  the  heirs  of  the  deceased  debtor. 

Acts  which  interrupt  prescription  with  regard  to  the  debtor 
do  not  interrupt  the  prescription  by  a  third  party  holding  the 
immoveable  property  burthened  with  any  charge  or  liypothec  ; 
they  allecl  him  in  the  sense  that  they  hinder  the  extinction  by 
prescription  of  the  debt  to  which  the  hypothec  is  attached. 

These  acts  against  the  holders  of  other  immoveables  or  of 
other  portions  of  the  same  immoveable,  do  not  prejudice  the 
holder  of  a  separate  portion  of  the  property,  with  regard  to  whom 
they  have  not  taken  place. 

When  done  with  regard  to  one  joint  holder  of  undivided  pro- 
perty they  interrupt  prescription  with  regard  to  the  others. 

In  natural  interruption,  however,  it  suffices  that  one  of  the 
possessors  of  undivided  property,  or  an  heir  of  one  of  them 
should  have  kept  useful  possession  of  the  whole  in  order  to 
secure  the  advantage  of  it  to  the  others. 

SECTION    II. 
OF  THE  CAUSES  WHICH  SUSPEND  THE  COURSE  OF  PRESCRIPTION. 

^^3^.  [Prescription  runs  against  all  persons,  unless  they 
are  included  in  some  exception  established  by  this  code,  or 
unless  it  is  absolutely  impossible  for  them  in  law  or  in  fact  to 
act  by  themselves  or  to  be  represented  by  others. 

Saving  what  is  declared  in  article  2269,  prescription  does 
not  run,  even  in  favor  of  subsequent  purchasers,  against  those 
who  are  not  born,  nor  against  minors,  idiots  madmen  or  insane 
persons,  with  or  without  tutors  or  curators.  Those  to  whom  a 
judicial  adviser  is  given  and  persons  inte/dicted  for  prodigality 
do  not  enjoy  this  privilege. 

Prescription  runs  against  absentees  as  against  persons  present 
and  by  the  same  lapse  of  time,  saving  what  is  declared  as  to 
persons  authorized  to  take  provisional  possession  of  the  estate 
of  an  absentee.] 

9^33.  Husband  and  wife  cannot  pre  scribe  against  each  other. 

^934.  Prescription  runs  against  a  married  woman,  whether 
separated  or  in  community,  with  respect  to  her  private  property, 
including  her  dowry,  even  when  her  husband  has  the  adminis- 
tration of  it,  saving  her  recourse  against  her  husband.  Never- 
theless, when  the  husband  is  liable  as  warrantor  for  having 
alienated  the  property  of  the  wife  without  her  consent,  and  in  all 
cases  where  the  action  against  the  debtor  or  the  possessor  would 
39 
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réfléchirait  contre  le  mari,  la  prescription  ne  court  point  contre 
la  femme  mariée,  même  en  faveur  des  tiers-acquéreurs. 

Sâ3«S.  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre  la 
femme  pendant  le  mariage,  même  en  faveur  des  tiers- 
acquéreurs,  à  Pégard  du  douaire  et  des  autres  gains  de  survie, 
ni  à  l'égard  du  préciput  ou  autres  droits  distincts  qu'elle  ne 
peut  exercer  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  en 
l'acceptant  ou  en  y  renonçant,  à  moins  que  la  communauté 
n'ait  été  dissoute  durant  le  mariage,  à  l'époque  de  laquelle 
dissolution  la  prescription  commence  contre  la  femme,  quant 
aux  droits  qu'elle  peut  exercer  dès  lors  par  suite  de  cette  dis- 
solution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent  article,  la  prescription 
acquise  ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  communauté  nuit 
pour  sa  part  à  la  femme  qui  l'accepte. 

9936.  La  prescription  de  l'action  personnelle  ne  court  point  : 
A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 

ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé. 

9937.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

993 S.  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer. 

9939.  Les  règles  particulières  concernant  la  suspension  de  la 
prescription  quant  aux  créanciers  solidaires  et  à  leurs  héritiers, 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'interruption  dans  les  mêmes 
cas  expliquées  en  la  section  précédente. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

« 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE- 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

9940.  La  prescription   se   compte   par  jours   et  non  par 

-heures. 

[La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas  compté.] 

9941.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que 
ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 
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turn  aj»ainsl  the  husband,  prescription  docs  not  run  against  the 
riiarrird  woman,  even  in  favor  of  subse(|U('nt  purchasers. 

^^tlfl]».  Neitht^r  does  prescription  run  ai^ainst  the  wife 
during  niarriîige,  v.wcn  in  favor  of  suljsecjueiit  purchasers, 
with  respect  to  dower  and  other  rights  of  survivorship,  nor  with 
respect  to  the  ])reciput  or  other  distinct  rights  which  sh(î  can 
only  exerciser  afl(;r  the  dissohition  of  the  community,  either  by 
accepting  or  renouncing,  unless  the  coirmiunity  has  been 
dissolved  during  the  marriage  ;  at  the  time  of  which  dissolu- 
tion prescription  begins  against  the  wife,  as  regards  the  rights 
which  she  may  then  exercise  in  consequence  of  such  dissolu- 
tion. 

Saving  what  is  excepted  in  the  present  article,  prescription 
acquired  or  which  has  run  against  the  property  of  the  commu- 
nity affects  the  share  of  the  wife  who  accepts. 

dSSO.  Prescription  of  personal  actions  does  not  run  : 

With  respect  to  debts  depending  on  a  condition,  until  such 
condition  happens  ; 

With  respect  to  actions  in  warranty,  until  the  eviction 
takes  place  ; 

With  respect  to  debts  with  a  term,  until  the  term  has  ex- 
pired. 

d!237.  Prescription  does  not  run  against  a  beneficiary  heir, 
with  respect  to  claims  he  has  against  the  succession. 

It  runs  against  a  vacant  succession,  although  there  be  no 
curator. 

3^38.  It  runs  during  the  delays  for  making  an  inventory 
and  deliberating. 

d^39.  The  particular  rules  concerning  the  suspension  of 
prescription  with  regard  to  joint  and  several  creditors  and 
their  heirs  are  the  same  as  those  concerning  interruption  in 
like  cases,  explained  in  the  preceding  section. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  TIME  REQUIRED  TO  PRESCRIBE. 

SECTION    I. 
GENERAL    PROVISIONS. 

^^40.  Prescription  is  reckoned  by  days  and  not  by  hours. 

[Prescription  is  acquired  when  the  last  day  of  the  term  has 
expired  ;  the  day  on  which  it  commenced  is  not  counted.] 

2S41.  The  rules  of  prescription  in  other  matters  than  those 
mentioned  in  the  present  title  are  explained  in  the  particular 
titles  relating  to  such  matters. 
39* 
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SECTION    II. 


DE    LA.    PRESCRIPTION    TRENTENAIRE,    DE    CELLE  DES  RENTES    ET 
INTÉRÊTS,    ET    DE    LA    DUREE    DE    l'eXCEPTION. 

324^.  Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la  prescription 
n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi,  se  prescrivent  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  prescrit  soit  obligé  de  rapporter  titre  et 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi. 

S243.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte  et 
des  autres  actions  personnelles  du  mineur  contre  le  tuteur  rela- 
tivement aux  faits  de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à  cette 
règle,  et  se  compte  de  la  majorité. 

2244.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les  vices  de 
la  possession  qui  empêchent  de  prescrire. 

2245.  [La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les  cas 
demeurés  prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'avait  la  centenaire 
ou  immémoriale,  tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour  couvrir 
les  vices  du  titre,  des  formalités  et  de  la  bonne  foi.] 

2246.  Celui  qui  possède  comme  propriétaire  une  chose  ou 
un  droit  conserve,  par  le  fait  de  cette  possession  et  peut  opposer 
à  toute  demande  en  revendication  à  leur  sujet,  les  voies  de  nul- 
lité et  autres  moyens  tendant  à  repousser  cette  demande,  quoi- 
que le  droit  de  les  faire  valoir  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le  défen- 
deur y  peut  invoquer  efficacement  tous  les  moyens  qui  tendent 
à  la  repousser,  quoique  le  temps  de  s'en  prévaloir  par  action 
directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  moyens 
d'exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demande  en  principe  et 
ne  l'ont  pas  éteinte  dans  un  temps  où  aucune  prescription 
acquise  ne  pouvait  l'empêcher.  Ainsi  pour  qu'une  créance 
prescrite  puisse  être  opposée  en  compensation,  il  faut  que  la 
compensation  ait  eu  son  effet  avant  la  prescription,  et  alors  elle 
a  lieu  [soit  qu'elle  procède  d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute 
autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés  ainsi  en  défense  ne  fait 
pas  revivre  l'action  directe  prescrite. 

2247.  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle  n'est  pas 
soumise  à  une  plus  longue  prescription  que  cette  dernière 
seule. 

2248.  [Le  terme  apposé  par  la  loi  ou  la  convention  à  la 
faculté  de  réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune  prescription 
soit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur  de 
rentrer  dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.] 
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SECTION    II. 

or    PRESCRIPTION     HV   TlllUTY  YEARS,  OF  PRESCRIPTION    OK 

RENTS    AND    INTEREST,    AND    OF    THE    DURATION 

OF    THE    PI.EA    OF    PRESCRIPTION. 

5221^.  All  things,  rights  and  actions  the  prescri])tion  of 
which  is  not  otherwise  regulated  by  law,  are  pn^seribed  by 
thirty  years,  without  the  party  prescribing  b(;ing  bound  to  pro- 
duce any  title,  and  notwithstanding  any  exception  pleading 
bad  faith. 

3*124«S.  Prescription  of  the  action  to  account  and  of  the 
other  personal  actions  of  minors  against  their  tutors,  relating  to 
the  acts  of  the  tutorship,  takes  place  conformably  to  this  rule, 
and  is  reckoned  from  the  majority. 

9S44.  If  a  title  be  shewn,  it  helps  to  establish  the  defects  of 
the  possession  which  hinder  prescription. 

25Î4«S.  [Prescription  by  thirty  years,  has,  in  all  prescriptible 
cases,  the  same  efiects  as  that  by  a  hundred  years  or  as  imme- 
morial prescription  formerly  had,  whether  as  regards  the  right, 
or  for  covering  the  defects  of  title,  informalities  or  bad  faith.] 

9940.  Any  person  who  is  in  possession  as  proprietor  of  a 
thing  or  a  right,  preserves,  by  reason  of  such  possession,  his 
right  to  set  up  by  plea  against  any  demand  in  revendication  of 
such  thing  or  right,  all  such  grounds  of  nullity  or  other  grounds 
as  tend  to  defeat  the  action,  although  his  right  to  do  so  by 
direct  action  may  have  been  prescribed. 

In  personal  actions,  likewise,  the  defendant  may  effectively 
plead  all  grounds  tending  to  defeat  the  action,  although  the 
time  during  which  he  could  urge  such  grounds  by  direct  action 
may  have  elapsed. 

The  foregoing  provisions  of  this  article  apply  only  to  such 
grounds  of  exception  as  strike  at  the  principle  of  the  action 
and  destroyed  it  at  a  time  when  no  acquired  prescription  could 
prevent  them  from  doing  so.  Thus  a  claim  prescribed  cannot 
be  pleaded  in  compensation  unless  the  compensation  had  taken 
effect  before  it  was  prescribed,  and  then  it  may  be  pleaded 
[whether  the  claim  be  for  a  debt  of  a  commercial  nature  or  for 
any  other  cause.] 

The  adoption  of  the  grounds  of  such  plea  does  not  revive  the 
right  to  urge  them  by  direct  action. 

9947.  The  hypothecary  action  joined  to  the  personal  is  not 
subject  to  a  longer  prescription  than  the  latter  alone. 

9948.  [The  term  attached  by  law  or  by  stipulation  to  a  right 
of  redemption  is  absolute  without  prescription  being  required. 

So  is  the  term  attached  to  the  right  of  a  vendor  to  take  back 
an  immoveable,  by  reason  of  non-payment  of  the  price.] 
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La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle  est 
imprescriptible. 

^^49.  Après  vingt-neuf  années  écoulées  de  la  date  du  der- 
nier titre,  le  débiteur  d'une  redevance  emphytéotique  ou  d'une 
rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  au 
créancier  ou  à  ses  représentants  légaux. 

^^30.  [A  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté,  les 
arrérages  de  rentes,  même  viagères,  ceux  de  l'intérêt,  ceux 
des  loyers  et  fermages,  et  en  général  tous  arrérages  de  fruits 
naturels  ou  civils  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Cette  disposition  aflecte  ce  qui  provient  du  bail  emphytéotique 
ou  d'autre  cause  immobilière,  même  avec  privilège  ou  hypo- 
thèque. 

La  prescription  des  arrérages  a  lieu  quoique  le  fonds  soit 
imprescriptible  pour  cause  de  précarité.] 

La  prescription  du  fonds  comporte  celle  des  arrérages. 

SECTION    IIÎ. 
DE    LA    PRESCRIPTION    PAR    LES    TIERS-ACQUEREURS. 

SS51.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre  translatif 
de  propriété,  un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la  propriété  et 
se  libère  des  servitudes,  charges  et  hypothèques  par  une  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre  [pendant  dix  ans.] 

S^5^.  Le  tiers-acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de  rede- 
vances ou  rentes  en  prescrit  acquisitivement  le  capital  [par  dix 
ans,]  au  moyen  d'une  jouissance  exempte  de  vices,  contre  le 
créancier  qui  a  entièrement  manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir 
durant  le  temps  requis. 

S9ç53.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  des  tiers-acquéreurs  ait 
existé  lors  de  l'acquisition,  quand  même  leur  possession  utile 
n'aurait  commencé  que  depuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précédent 
acquéreur  dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur  pour  la  pres- 
cription de  la  présente  section. 

^^^J:.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ans. 

^25«^.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption  dans  la  pres- 
cription de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s'accomplir  que  par 
trente  ans. 

Sâ56.  La  prescription  de  dix  ans  et  les  autres  moindres  que 
celle  de  trente  ans  peuvent  être  invoquées  séparément  ou  avec 
cette  dernière  contre  une  même  demande. 

25l»^7.  Aux  cas  où  la  prescription  de  dix  ans  peut  courir, 
chaque  nouveau  détenteur  d'un  immeuble  qui  demeure  affecté 
à  une  servitude,  charge  ou  hypothèque,  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel. 
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The  ri^lil  to  rcchu'in  nuits  cornes  from  llic  law  ;  il  is  iin[)r(;- 
scri|)til)l('. 

'2*^  11^.  Aft(U-  Iwrnly-nino  years  fioni  lliedate;  ofllic  last  title, 
the  (Uîl)tor  of  eiiiphylculic  (hies  or  of  a  rent  may  h(;  ohli^^ed,  at 
his  own  cost,  to  furnish  th(^  creditor  or  his  legal  representa- 
tives with  a  V(Uiewal-deed. 

!d^«50.  [Wilh  the  exception  of  what  is  din;  to  th<'  crown,  all 
arrears  of  rents,  including  lifonnits,  all  arrears  of  interest,  of 
houscrrent  or  land-rent,  and  generally  all  fruits  natural  or  civil 
are  prescribed  by  five  years. 

This  j)rovision  applies  to  claims  resulting  from  emphyteutic 
leases  or  other  real  rights,  even  where  there  is  privilege  or 
hypothec. 

Prescription  of  arrears  takes  place  although  the  principal  be 
imprescriptible  by  reason  of  precarious  possession.] 

Prescription  of  the  principal  carries  with  it  that  of  the 
arrears. 

SECTION    III. 
OF    PRESCRIPTION    BY    SUBSEQUENT    PURCHASERS. 

^^51.  He  who  acquires  a  corporeal  immoveable  in  good 
faith  under  a  translatory  title,  prescribes  the  ownership  thereof 
and  liberates  himself  from  the  servitudes,  charges  and  hypo- 
thecs upon  it  by  an  effective  possession  in  virtue  of  such  title 
[during  ten  years.] 

âStiâ.  A  subsequent  purchaser  of  dues  or  rents,  with  title 
and  in  good  faith,  prescribes  the  capital  thereof  by  means  of 
an  indefective  enjoyment  during  [ten  years,]  against  the  cre- 
ditor who  has  during  that  time  entirely  failed  to  enjoy  and 
neglected  to  act. 

^252.  It  is  sufficient  that  the  good  faith  of  subsequent 
purchasers  existed  at  the  time  of  the  purchase,  even  when 
their  effective  possession  only  commenced  later. 

The  same  rule  is  observed  with  regard  to  every  preceding  pur- 
chaser whose  possession  is  added  to  theirs  for  this  prescription. 

2^5^,  A  title  which  is  null  by  reason  of  inform.ality  cannot 
serve  as  a  ground  for  prescription  by  ten  years. 

f^Q33.  After  prescription  by  ten  years  has  been  renounced 
or  interrupted,  prescription  by  thirty  years  alone  can  be  com- 
menced. 

^9^6.  Prescription  by  ten  years  and  the  other  lesser 
prescriptions  may  be  invoked  separately  against  the  same  de- 
mand together  with  that  by  thirty  years. 

3do7.  In  cases  where  prescription  by  ten  years  can  run, 
each  new  holder  of  an  immoveable  burthened  with  a  servitude, 
charge  or  hypothec,  may  be  obliged  to  furnish  a  renewal-title 
at  his  own  cost. 
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SECTION     IV. 
DE    QUELQUES    PRESCRIPTIONS    DE    DIX    ANS. 

22t58.  L'action  en  restitution  des  mineurs  pour  lésion  ou 
pour  réformation  des  comptes  rendus  par  le  tuteur  et  celle  en 
rescision  de  contrat  pour  erreur,  fraude,  violence  ou  crainte, 
se  prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  violence  ou  de  crainte,  du 
jour  où  elles  ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  fraude  du 
jour  où  elles  ont  été  découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  interdits  que  du  jour  où 
l'interdiction  est  levée,  excepté  quant  au  prodigue  ou  à  celui 
auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire.  Il  ne  court  pas  contre 
les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  quoique  non  interdits.  Il 
ne  court  à  l'égard  des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité. 

Q^Sd.  Après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés. 

SECTION    Y. 
DE    QUELQUES    COURTES    PRESCRIPTIONS. 

^^60.  L'action  se  prescrit  par  cinq  ans  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Pour  sei-vices  professionnels  et  déboursés  des  avocats  et 
procureurs  à  compter  du  jugement  final  dans  chaque  cause  ; 

2.  [Pour  services  professionnels.et  déboursés  des  notaires,  et 
émoluments  des  officiers  de  la  justice,  à  compter  de  l'exigi- 
bilité du  paiement  ;] 

3.  Contre  les  [notaires,]  avocats,  procureurs  et  autres  officiers 
et  fonctionnaires,  dépositaires  en  vertu  de  la  loi,  pour  la  remise 
des  pièces  et  titres  qui  leur  sont  confiés,  et  ce  à  compter  de  la 
fin  de  la  procédure  à  laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi,  et, 
[dans  les  autres  cas,  à  compter  de  leur  réception  ;] 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger, 
billets  promissoires,  ou  billets  pour  la  livraison  de  grains  ou 
autres  choses,  négociables  ou  non,  [et  en  toutes  matières 
commerciales,]  à  compter  de  l'échéance  ;  cette  prescription, 
néanmoins,  n'a  pas  lieu  quant  aux  billets  de  banque  ; 

5.  Pour  ventes  d'effets  mobiliers  [entre  non  commerçants]  de 
même  qu'entre  un  commerçant  et  une  personne  qui  ne  l'est  pas, 
ces  dernières  ventes  étant  dans  tous  les  cas  réputées  commer- 
ciales. 

6.  [Sur  louage  d'ouvrage  et  piix  du  travail  soit  manuel,  pro- 
fessionnel ou  intellectuel  et  matériaux  fournis,  sauf  les  excep- 
tions contenues  aux  articles  qui  suivent  :] 
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SECTION     IV. 
OF    CERTAIN     PRF'.SCRIPTIONS    H  Y    TEN     YEARS. 

:2îî58.  Tlu;  ac-lion  in  lestilution  of  iriinors  lor  legion,  ihc 
action  in  rectification  of  tutors'  accounts  and  that  in  rescission 
of  contracts  for  error,  fraud,  violence  or  fear,  are  prescribed  by 
ten  years. 

This  time  runs  in  the  case  of  violence  or  fear  irom  tiie  day 
it  ceased  ;  and  in  the  case  of  error  or  fraud  from  the  day  it 
was  discovered. 

This  time  only  runs  with  regard  to  interdicted  pcirsons  from 
the  day  the  interdiction  is  removed,  except  for  prodigals  or  per- 
sons to  whom  a  judicial  adviser  has  been  given.  It  does  not 
run  against  idiots,  madmen  and  insane  persons  although  ♦not 
interdicted.  It  does  not  run  against  minors  until  they  become 
of  age. 

^^«$9.  After  ten  years,  architects  and  contractors  are  dis- 
charged from  the  warranty  of  the  work  they  have  done  or 
directed. 

SECTION    V. 
OF    CERTAIN    SHORT    PRESCRIPTIONS. 

!SâOO.  The  following  actions  are  prescribed  by  five  years  : 

1.  For  professional  services  and  disbursements  of  advocates 
and  attorneys,  reckoning  from  the  date  of  the  final  judgment  in 
each  case  ; 

2.  [For  professional  services  and  disbursements  of  notaries, 
and  fees  of  officers  of  justice,  reckoning  from  the  time  when 
they  became  payable  ;] 

3.  Against  [notaries,]  advocates,attorneys  and  other  officers 
or  functionaries  who  are  depositaries  in  virtue  of  their  office, 
for  the  recovery  of  papers  and  titles  confided  to  them  ;  reckoning 
from  the  termination  of  the  proceedings  in  v/hich  such  papers 
and  titles  were  made  use  of,  or,  [in  other  cases,  from  the  date 
of  their  reception  ;] 

4.  Upon  inland  or  foreign  bills  of  exchange,  promissory 
notes,  or  notes  for  the  delivery  of  grain  or  other  things,  whether 
negotiable  or  not,  [or  upon  any  claim  of  a  commercial  nature,] 
reckoning  from  maturity  ;  this  prescription  however  does  not 
apply  to  bank-notes  ; 

5.  Upon  sales  of  moveable  effects  [between  non-traders]  or 
between  traders  and  non-traders,  these  latter  sales  being  in  all 
cases  held  to  be  commercial  matters  ; 

6.  [For  hire  of  labor,  or  for  the  price  of  manual,  professional 
or  intellectual  work  and  materials  furnished  ;  saving  the 
exceptions  contained  in  the  following  articles  ;] 
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7.  Pour  les  visites,  soins,  opération.^  cl  médicamenls  des 
médecins  et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque  service  ou  four- 
niture. Pour  tout  ce  qui  est  demandé  en  justice  dans  l'année, 
le  médecin  ou  chirurgien  en  est  cru  à  son  serment,  quant  à  la 
nature  et  à  la  durée  des  soins, 

â^61.  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine  ; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-délits,  à  défaut 
d'autres  dispositions  applicables  ; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non  réputés  domestiques  et 
dont  l'engagement  est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4.  Quant  aux  précepteurs  et  instituteurs  pour  enseignement, 
y  compris  la  nouriture  et  le  logement  par  eux  fournis. 

âôè!2.   L'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas  suivants: 
L  Pour  injures  verbales  ou  écrites,  à  compter  du  jour  ou  la 
connaissance  en  est  parvenue  à  la  partie  offensée  ; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  sauf  les  dispositions  spéciale- 
ment contenues  en  l'article  1056  ;  et  les  cas  réglés  par  des  lois 
spéciales  ;] 

3.  [  Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou  de  ferme  ;  des 
commis  de  marchands  et  des  autres  employés  dont  l'engage- 
ment est  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  pour  moins 
d'une  année  ;] 

4.  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et  de  pension.] 

â^Ocl.  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court  espace  de 
temps  établies  par  statuts  du  parlement  suivent  leurs  règles 
particulières,  tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Sa  Majesté 
que  ceux  de  tous  autres. 

^^64.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption,  excepté 
quant  à  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  des  tiers,  la  pre- 
scription recommence  à  courir  parle  même  temps  qu'auparavant, 
s'il  n'y  a  novation,  sauf  ce  qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 

336^.  La  poursuite  non  déclarée  périmée  et  la  condam- 
nation en  justice,  forment  un  titre  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait  le  sujet  soit  plus  tôt  pres- 
criptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption,  même  dans  une  instance 
déclarée  périmée  ou  autrement  inefficace  pour  avoir  seule  cet 
effet  ;  mais  la  prescription  qui  recommence  n'est  pas  pour  cela 
prolongée. 

^366.  La  continuation  des  services,  ouvrages,  ventes  ou 
fournitures,  n'empêche  pas  la  prescription,  s'il  n'y  a  eu  recon- 
naissance ou  autre  cause  interruptive. 

â367.  [Danstous  les  cas  mentionnés  aux  articles  2250, 2260, 
2261  et  2262  la  créance  est  absolument  éteinte,  et  nulle  action  ne 
peut  être  reçue  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription.] 
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7.  For  visits,  services,  operations  and  rnedieines  of  physi- 
cians or  sur<i;eons,  reckoning  from  each  service  or  thing 
furnished.  As  regards  whatever  is  sued  for  within  llie  year, 
the  oath  of  the  pliysieian  or  surgeon  inaives  proof  as  to  the 
nature  and  duration  of  lh(;  services. 

S^(n .   [The  following  actions  arc  prescribed  by  two  years  : 

1.  F\)r  seduction,  or  lying-in  expenses  ; 

2.  For  damages  resulting  from  offences  or  quasi-oflences, 
whenever  other  provisions  do  not  apply  ; 

3.  For  wages  of  workmen  not  reputed  domestics  and  who 
are  hired  for  a  year  or  more  ; 

4.  For  sums  due  schoolmasters  and  teachers,  for  tuition, 
and  board  and  lodging  furnished  by  them. 

^dO!d.  The  following  actions  are  prescribed  by  one  year  : 

1.  For  slander  or  libel,  reckoning  from  the  day  that  it  came 
to  the  knowledge  of  the  party  aggrieved  ; 

2.  [For  bodily  injuries,  saving  the  special  provisions  con- 
tained in  article  1056  and  cases  regulated  by  special  laws.] 

3.  [For  wages  of  domestic  or  farm  servants,  merchants' 
clerks  and  other  employees  who  are  hired  by  the  day,  week  or 
month,  or  for  less  than  a  year  ;] 

4.  [For  hotel  or  boarding-house  charges.] 

9âG3.  Short  limitations  and  prescriptions  established  by 
acts  of  parliament,  follow  the  rules  peculiar  to  them,  as  well 
in  matters  respecting  the  rights  of  the  crown  as  in  those  res- 
pecting the  rights  of  all  others. 

SS64:.  After  renunciation  or  interruption,  except  as  to 
prescription  by  ten  years  in  favor  of  subsequent  purchasers, 
prescription  recommences  to  run  for  the  same  time  as  before, 
if  there  be  no  novation,  saving  the  provisions  of  the  following 
article. 

S36«S.  Any  action  which  is  not  declared  to  be  perempted, 
and  any  judicial  condemnation,  constitutes  a  title  which  is  only 
prescribed  by  thirty  years,  although  the  subject  matter  thereof 
be  sooner  prescriptible. 

A  judicial  admission  interrupts  prescription,  even  in  an  action 
the  peremption  of  which  is  declared  or  which  is  otherwise 
insufficient  to  interrupt  it  alone  ;  but  the  prescription  which  re- 
commences is  not  thereby  prolonged. 

^366.  A  continuation  of  like  services,  work,  sales  or 
supplies,  does  not  hinder  a  prescription,  if  there  have  been  no 
acknowledgment  or  other  cause  of  interruption. 

2267.  [In  all  the  cases  mentioned  in  articles  2250,  2260, 
2261  and  2262  the  debt  is  absolutely  extinguished  and  no 
action  can  be  maintained  after  the  delay  for  prescription  has 
expired.] 
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2268.  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel  à  titre 
de  propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.  C'est  au  réclamant 
à  prouver,  outre  son  droit,  les  vices  de  la  possession  et  du  titre 
du  possesseur  qui  invoque  la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé 
d'après  les  dispositions  du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans 
[à  compter  de  la  dépossession,]  en  faveur  du  possesseur  de 
bonne  foi,  [même  si  cette  dépossession  a  eu  lieu  par  vol.] 

Cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour 
empêcher  la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  de  bonne 
foi  dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un 
commerçant  trafiquant  en  semblables  matières,  [ni  en  affaire  de 
commerce  en  général]  ;  sauf  l'exception  contenue  au  paragraphe 
qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée  peut  être  revendiquée 
tant  que*  la  prescription  n'est  pas  acquise,  quoiqu'elle  ait  été 
achetée  de  bonne  foi  dans  les  cas  du  paragraphe  qui  précède  ; 
mais  dans  ces  cas  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remboursant  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  la  chose  a  été 
vendue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clandestin,  et 
leurs  successeurs  à  titre  universel  sont  empêchés  de  prescrire 
par  les  articles  2197  et  219S. 

2269.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de  trente 
ans,  autres  que  celle  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  d'immeu- 
bles avec  titre  et  bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision  de  contrat 
mentionnée  en  l'article  2258,  courent  contre  les  mineurs,  les 
idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou 
de  curateur,  sauf  recours  contre  ces  derniers. 

SECTION    VI. 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

2270.  Les  prescriptions  commencées  avant  la  promulga- 
tion de  ce  code,  sont  réglées  conformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  pour  les- 
quelles il  faudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immémoriale  ou 
centenaire,  s'accomplissent  sans  égard  à  cette  nécessité.] 
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tl^OH.  Actual  possession  of  a  (•orj)oroal  movoable,  hy  a  per- 
son as  proprietor,  (Teales  a  presiirnj)tion  oi"  lawful  title.  Any 
party  claiming  sut^Ii  moveable  must  j)rov(;,  besides  liis  own 
right,  the  defects  in  the  possession  or  in  the  title  of  iho  posses- 
sor who  claims  prescription,  or  who,  und(;r  the  provisions  of 
the  present  article,  is  exempt  from  doing  so. 

Prescription  of  corpor(;al  moveables  takes  place  after  the 
lapse  of  three  years,  [reckoning  from  the  loss  of  possession,]  in 
favor  of  possessors  in  good  faith,  [even  when  the  loss  of  posses- 
sion has  been  occasioned  by  theft.] 

This  prescription  is  not,  however,  necessary  to  prevent  re- 
vendication, if  the  thing  have  been  bought  in  good  faith  in  a  fair 
or  market,  or  at  a  public  sale,  or  from  a  trader  dealing  in  simi- 
lar articles,  [nor  in  commercial  matters  generally;]  saving  the 
exception  contained  in  the  following  paragraph. 

Nevertheless,  so  long  as  prescription  has  not  been  acquired, 
the  thing  lost  or  stolen  may  be  revendicated,  although  it  have 
been  bought  in  good  faith  in  the  cases  of  the  preceding  para- 
graph ;  but  the  revendication  in  such  cases  can  only  take  place 
upon  reimbursing  the  purchaser  for  the  price  which  he  has  paid. 

If  the  thing  have  been  sold  under  the  authority  of  law,  it 
cannot,  in  any  case,  be  revendicated. 

The  stealer  or  other  violent  or  clandestine  possessor  of  a 
thing,  and  his  successors  by  general  title,  are  debarred  from 
prescribing  by  articles  2197  and  2198. 

^  SI269.  Prescriptions  which  the  law  fixes  at  less  than  thirty 
years,  other  than  those  in  favor  of  subsequent  purchasers  of 
immoveables  with  title  and  in  good  faith,  and  that  in  case 
of  rescision  of  contracts  mentioned  in  article  2258,  run  against 
minors,  idiots,  madmen  and  insane  persons,  whether  or  not 
they  have  tutors  or  curators,  saving  their  recourse  against  the 
latter. 

SECTION    YI. 
TRANSITORY    PROVISIONS. 

3S70.  Prescriptions  begun  before  the  promulgation  of  this 
code,  must  be  governed  by  the  former  laws. 

[Nevertheless  prescriptions  then  begun,  for  which,  according 
to  these  laws,  an  immemorial  duration  or  one  of  a  hundred 
years  is  required,  are  acquired  without  respect  to  such  neces- 
sity.] 


TITRE  VINGTIEME. 

DE  L'EMPRISONNEMENT  EN  MATIÈRES  CIVILES. 

95^71.  l.a  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes 
et  dans  les  cas  spécifiés  dans  les  articles  qui  suivent. 

^37^.  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à  raison 
de  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  représentés  ; 

2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien  ou 
dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  officier  ayant  la 
garde  de  deniers  ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judiciaire, 
ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles  vendus 
en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de  cour  accor- 
dant des  dommages-intérêts  pour  injures  personnelles,  dans  des 
cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  accordée. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  57  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas 
Canada,  et  contre  lesquels  il  y  a  condamnation  à  des  dommages 
et  à  la  contrainte  par  corps. 

3^73.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  mé- 
pris de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal,  ou  pour  résis- 
tance à  tel  ordre  ou  injonction,  et  pour  tout  acte  tendant  à  éluder 
l'ordre  ou  le  jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant  ou  empê- 
chant la  saisie  ou  la  vente  des-  biens  en  exécution  de  tel 
jugement. 

^^74.  Tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé  à  fournir  cautionne- 
ment sur  jugement  pour  une  somme  de  quatre-vingts  piastres  ou 
plus  est  tenu  de  faire  un  état  sous  serment  et  une  déclaration 
de  cession  de  tous  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
suivaht  les  dispositions  et  sous  la  peine  d'emprisonnement  en 
certains  cas  portées  dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas  Canada,  et  en  la  manière  et  forme  prescrites  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

"  2275.  Lorsque  cet  état  et  cette  déclaration  de  cession  de 
biens  sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière  spécifiée  en  l'article 
qui  précède,  le  débiteur  est  exempt  de  toute  arrestation  ou 
emprisonnement  à  raison  de  toute  cause  d'action  antérieure  à 
la  production  de  cet  état  et  de  cette  déclaration,  à  moins  que  ce 
débiteur  ne  soit  détenu  et  emprisonné  pour  quelque  dette  de  la 
nature  de  celles  indiquées  dans  les  articles  2272  et  2273. 


TITLE  TWENTIETH. 

OF  IMPRISONMENT  IN  CIVIL  CASES. 

fi^7i.  Iinprisonincnt  under  a  judgment  rendered  in  a  civil 
action  is  not  allowed,  except  against  the  persons  and  in  the 
cases  specified  in  the  following  articles. 

S97â.  The  persons  liable  to  imprisonment  are  : 

1.  Tutors  and  curators,  for  whatever  is  due  by  reason  of 
their  administration,  to  those  whom  they  represented  ; 

2.  Any  person  indebted  as  seque?<trator,  guardian  or  depo- 
sitary, sherilT,  coroner,  bailiff,  or  other  officer  having  charge  of 
moneys  or  other  things  under  judicial  authority  ; 

3.  Any  person  indebted  as  a  judicial  surety,  or  for  the 
purchase  of  property  or  eflects,  moveable  or  immoveable,  sold 
in  execution  of  the  judgment  of  a  court  ; 

4.  Any  person  indebted  in  damages  awarded  by  the  judg- 
ment of  a  court  for  personal  wrongs,  for  which  imprisonment 
may  by  law  be  awarded  ; 

5.  Any  person  sued  in  damages  under  the  provisions  of 
chapter  57  of  the  Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada, 
and  against  whom  judgment  has  been  rendered  for  such  da- 
mages with  condemnation  of  imprisonment. 

2273.  Persons  are  also  subject  to  imprisonment  for  contempt 
of  any  process  or  order  of  court,  and  for  resistance  to  such  pro- 
cess or  order,  and  for  any  fraudulent  evasion  of  any  judgment 
or  order  of  court,  by  preventing  or  obstructing  the  seizure  or 
sale  of  property  in  execution  of  such  judgment. 

22 74.  Any  debtor  imprisoned  or  held  to  bail,  in  a  cause  where- 
in judgment  for  a  sum  of  eighty  dollars  or  upwards  is  rendered, 
is  obliged  to  make  a  statement  under  oath,  and  a  declaration 
of  abandonment  of  all  his  property,  for  the  benefit  of  his  cre- 
ditors, according  to  the  rules,  and  subject  to  the  penalty  of 
imprisonment  in  certain  cases,  provided  in  chapter  87  of  the 
Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada,  and  in  the  manner 
and  form  specified  in  the  Code  of  Civil  Procedure. 

2275.  When  the  statement  and  declaration  of  abandonment 
are  made  without  fraud,  as  specified  in  the  last  preceding  article, 
the  debtor  is  exempt  from  arrest  and  imprisonment  by  reason  of 
any  cause  of  action  existing  before  the  making  of  such  state- 
ment and  declaration,  unless  such  debtor  is  arrested  and  im- 
prisoned for  any  debt  of  the  description  specified  in  articles 
2272  and  2273. 
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^376.  Les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes,  ne  peuvent  être 
arrêtés  ou  incarcérés  pour  dettes  ou  autre  cause  d'action  civile, 
à  moins  qu'ils  ne  tombent  dans  quelqu'un  des  cas  énumérés 
dans  les  articles  2272  et  2273. 

2377.  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débiteurs  par 
bref  de  capias  ad  respondendum  se  fait  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274,  et  dans  le 
Code  de  Procédure  Civile. 


LIVRE  QUATRIEME. 

LOES  COMMERCIALES. 
DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

Sâ78.  Les  principales  règles  applicables  aux  affaires  com- 
merciales qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent  livre,  sont 
énoncées  dans  les  livres  qui  précèdent  et  nommément  dans  les 
titres  du  troisième  livre  :  Des  Obligations  ;  De  la  Vente  ;  Du 
Louage  ;  Du  Mandat  ;  Du  Nantissement  ;  De  la  Société  ;  et  De 
la  Prescription. 


TITRE     PREMIER. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE,  BILLETS  ET  CHEQUES  OU  MANDATS 

A  ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    LETTRES    DE    CHANGE. 

SECTION    I. 
DE    LA    NATURE    ET    DE    l'eSSENCE     DES     LETTRES     DE     CHANGE. 

^279.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  par  une  per- 
sonne à  une  autre  pour  le  paiement  d'une  somme  de  deniers 
absolument  et  à  tout  événement. 

2280.  Il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle  contienne  la  signature  ou  le 
nom  du  tireur  ; 

Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent spécifiée  ; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événement  et  sans  condition. 
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52^270.  No  priest  or  iriinistcT  of  any  religious  denomination, 
no  person  of  the  age  of  seventy  yc^ars  or  upwards,  and  no  female, 
can  l)e  arrestenl  or  iiriprisoned,  by  rc'ason  of  any  debt  or  eauso 
of  civil  action,  excerpt  such  ])crsons  as  fall  within  tlic  caf^ea 
declared  in  artiek's  2272  and  2273. 

2tî77.  Tiie  arrest  and  imprisonment  of  d(;btors  imder  process 
o{ capias  ad  respondendum  are  made  according  to  the  provisions 
containtnl  in  the  act  referred  to  in  article  2274,  and  in  the 
Code  of  Civil  Procedure. 


BOOK  FOURTH. 

COMMERCIAL  LAW. 
GENERAL     PROVISION. 

2S78.  The  principal  rules  applicable  in  commercial  cases 
which  are  not  contained  in  this  book  are  declared  in  the  several 
preceding  books,  and  more  especially  in  the  titles  Of  Obliga- 
tions, Of  Sale,  Of  Lease,  Of  Mandate,  Of  Pledge,  Of  Partner- 
ship and  Of  Prescription,  in  the  third  book. 


TITLE  FIRST. 

OF  BILLS  OF  EXCHANGE,  NOTES  AND  CHEQUES. 


CHAPTER    FIRST. 

OP  BILLS    OF    EXCHANGE. 

SECTION    I. 
OF  THE    NATURE    AND    REQUISITES    OF    BILLS    OF    EXCHANGE. 

2279.  A  bill  of  exchange  is  a  written  order  by  one  person  to 
another  for  the  payment  of  money  absolutely  and  at  all  events. 

2280.  It  is  essential  to  a  bill  of  exchange, 

That  it  be  in  writing  and  contain  the  signature  or  name  of 
the  drawer  ; 

That  it  be  for  the  payment  of  a  specific  sum  of  money  only  ; 
That  it  be  payable  at  all  events  without  any  condition. 
40 
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2281.  Les  parties  à  une  iettre  de  change,  au  temps  où  elle 
est  faite,  sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  Paccepta- 
tion  et  se  nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'aval,  la  personne  priée  de 
payer  au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  sur  protêt  et  les 
porteurs  y  deviennent  aussi  parties. 

2282.  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  payable  aune  per- 
sonne y  dénommée  ou  autrement  indiquée  d'une  manière  suffi' 
santé,  ou  à  telle  personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre  du  ti- 
reur, ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  est  laissé  en 
blanc,  le  porteur  légal  peut  remplir  ce  blanc. 

2283.  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucun  terme  de  paie- 
ment, elle  est  réputée  payable  à  demande  ;  si  aucun  lieu 
n'y  est  indiqué,  elle  est  payable  généralement. 

2284.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordinairement 
faite  à  plusieurs  exemplaires  que  le  tireur  doit  livrer  au  pre- 
neur. 

2285.  Lorsque  la  lettre  de  change  contient  les  mots  valeur 
reçue^  il  est  présumé  qu'une  valeur  correspondante  a  été  reçue 
sur  la  livraison  de  la  lettre  et  sur  les  endossements  '  qui  s'y 
trouvent.  L'omission  de  ces  termes  n'invalide  pas  la  lettre 
de  change. 


SECTION  II. 
DE  LA  NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

22 8 @.  La  lettre  de  change  payable  à  ordre  peut  être  trans- 
portée au  moyen  d'un  endossement  qui  peut  être  au  long  ou  en 
blanc.  Lorsqu'elle  est  endossée  en  blanc,  elle  devient  négo- 
ciable par  la  simple  délivrance.  La  lettre  payable  au  porteur 
est  transportée  par  la  simple  délivrance,  avec  ou  sans  endosse- 
ment. 

228f .  Le  transport  d'une  lettre  de  change  par  endossement 
peut  se  faire  avant  ou  après  sa  maturité.  Dans  le  premier  cas, 
le  porteur  acquiert  un  titre  parfait  exempt  de  toutes  obligations 
ou  objections  qui  auraient  pu  être  opposées  lorsqu'elle  était 
entre  les  mains  de  l'endosseur  ;  dans  le  second  cas,  la  lettre 
est  sujette  à  telles  obligations  et  objections,  de  même  que  si 
elle  était  entre  les  mains  du  porteur  précédent. 

2288.  L'endossement  peut  être  restreint,  modifié,  ou  condi- 
tionnel, et  les  droits  du  porteur,  sous  tel  endossement,  sont 
réglés  en  conséquence. 

Mais  aucun  endossement  autre  que  celui  de  la  personne  en 
faveur  de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empêcher  qu'elle  soit 
négociable. 
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Îiiî81.  The  ])arlies  to  îi  bill  of  cxcliangc  at  the  lime  of 
makint;  it  arc  tlio  drawer  ol*  the  hill  and  the;  j)ayeo. 

Tlio  drawee  IxM'onies  a  party  by  a(;ceptaiiee  and  is  then 
called  the  acceptor. 

Indorscrs,  warrantors  upon  the  face  of  the  bill,  the  person 
requested  to  pay  au  besoin  who  accepts,  acceptors  supra  prolest 
and  holders  also  become  parties. 

SS8S.  A  bill  of  exchange  may  be  made  j)ayable  either  to  a 
certain  person  by  name  or  other  suflicient  indication,  or  to 
such  person  or  his  order,  or  to  the  order  of  the  drawer  or  to 
bearer. 

If  the  name  of  the  payee  be  left  in  blank  the  legal  holder 
of  the  bill  may  fill  up  the  blank. 

S28ÎI.  If  no  time  be  specified  in  the  bill  for  its  payment,  it  is 
held  to  be  payable  on  demand;  if  no  place  be  specified,  it  is 
payable  generally. 

S284.  Foreign  bills  of  exchange  are  usually  drawn  in  sets  of 
several  parts,  all  of  which  the  drawer  is  bound  to  deliver  to 
the  payee. 

3'38«5.  When  a  bill  contains  the  words  "  value  received," 
value  for  the  amount  of  it  is  presumed  to  have  been  received  on 
the  bill  and  upon  the  indorsements  thereon.  The  omission  of 
these  w^ords  does  not  render  the  bill  invalid. 


SECTION    IT. 
OF    THE    NEGOTIATION    OF    BILLS    OF    EXCHANGE. 

S^8@.  Bills  of  exchange  payable  to  order  are  transferred  by 
indorsement,  which  may  be  either  in  full  or  in  blank.  When 
indorsed  in  blank,  they  become  transferable  by  delivery. 
Bills  payable  to  bearer  are  transferable  by  delivery  either 
with  or  without  indorsement. 

3387.  The  transfer  of  a  bill  by  indorsement  may  be  made 
either  before  or  after  it  becomes  due.  In  the  former  case  the 
holder  acquires  a  perfect  title  free  from  all  liabilities  and  objec- 
tions which  any  parties  may  have  had  against  it  in  the  hands 
of  the  indorser  ;  in  the  latter  case  the  bill  is  subject  to  such  liabi- 
lities and  objections,  in  the  same  manner  as  if  it  were  in  the 
hands  of  the  previous  holder. 

3388.  An  indorsement  may  be  restrictive,  qualified  or  con- 
ditional, and  the  rights  of  the  holder  under  such  indorsement 
are  regulated  accordingly. 

But  no  indorsement   other  than   that  by  the  payee  can  stop 
the  negotiability  of  the  bill. 
40* 
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2^89.  Le  porteur  peut  à  son  choix  canceller  le  dernier  en- 
dossement, quoique  au  long,  et  tous  les  endossements  en  blanc 
antérieurs  faits  à  la  suite  de  celui  du  preneur. 


SECTION    III. 
DE    l'acceptation. 

SS90.  La  lettre  de  change,  payable  à  vue*ou  à  un  certain 
terme  après  vue  ou  demande,  doit  être  présentée  pour  accepta- 
tion. 

La  présentation  est  faite  par  le  porteur  ou  en  son  nom  au 
tiré  ou  à  son  représentant,  à  son  domicile  ou  lieu  d'affaires  ;  ou, 
si  le  tiré  est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a  personne  pour 
le  représenter,  la  présentation  se  fait  à  son  dernier  domicile  ou 
lieu  d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin  la  présentation  doit  lui  être 
faite  de  la  même  manière. 

^^91.  Lorsque  la  présentation  pour  acceptation  est  néces- 
saire, elle  doit  être  faite  sous  un  délai  raisonnable  à  compter 
de  la  date  de  la  lettre  conformément  à  l'usage  du  commerce 
et  sujet  au  jugement  discrétionnaire  du  juge. 

3^99.  L'acceptation  doit  être  par  écrit  sur  la  lettre  de 
change,  ou  sur  un  des  exemplaires. 

^^93.  L'acceptation  doit  être  absolue  et  sans  condition  ; 
mais  si  le  porteur  consent  à  une  acceptation  conditionnelle  ou 
restrictive,  l'accepteur  y  est  tenu. 

2S94.  L'efTet  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'accepteur  à 
payer  la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa  teneur. 

L'acceptation  comporte  l'admissi-ôn  de  la  signature  du  tireur, 
qui  ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à  l'encontre  du 
porteur  de  bonne  foi. 

^^95.  Lors  qu'une  lettrede  change  a  été  acceptée  et  remise 
au  porteur,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  cancellée  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  dont  elle  porte  les  noms. 

^^90.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  protestée  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement,  elle  peut,  du  consentement  du  por- 
teur, être  acceptée  par  un  tiers  pour  l'honneur  de  ceux  qui  y  sont 
concernés,  ou  de  quelques-uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne 
profite  qu'aux  parties  dont  les  signatures  suivent  celle  de  la 
personne  pour  l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

^5197.  L'accepteur  sur  protêt  est  tenu  de  donner  sans  délai 
avis  de  son  acceptation  à  celui  pour  l'honneur  duquel  il 
accepte  et  à  toutes  les  parties  sur  la  lettre  qui  peuvent  être 
tenues  à  son  égard. 
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^'^HO.  T\\r  lioldrr  nuiy,  at  }iis  option,  strike*  out  the  hist  ia- 
dorsomcnt,  Jilthonii^li  it  In;  in  full,  and  any  prior  indorsement  in 
blank  subsiMpirnt  lo  that  of  the  payee. 


SECTION    III. 
OF    ACCEPTANCE. 

3d90.  Bills  of  exchange  payable  at  sight,  or  at  a  certain 
period  of  time  after  sight  or  after  demand,  must  be  presented 
for  acceptance. 

The  presentment  is  made  by  the  holder,  or  in  his  behalf,  to 
the  drawee  or  his  representative,  at  his  domicile  or  place  of 
business,  or  if  the  drawee  be  dead  or  cannot  be  found,  and  is 
not  represented,  presentment  is  made  at  his  last  known  domi- 
cile or  place  of  business. 

If  there  be  also  a  drawee  au  besoin,  presentment  is  made  to 
him  in  like  manner. 

^^91.  Presentment  for  acceptance  when  necessary  must  be 
made  within  a  reasonable  time  from  the  making  of  the  bill 
according  to  the  usage  of  trade  and  the  discretion  of  the  courts. 

2292.  The  acceptance  must  be  in  writing  upon  the  bill  or 
upon  one  of  the  parts  of  the  bill. 

229S.  The  acceptance  must  be  absolute  and  unconditional, 
but  if  the  holder  consent  to  a  conditional  or  qualified  acceptance 
the  acceptor  is  bound  by  it. 

SS94.  The  eftect  of  acceptance  is  to  oblige  the  acceptor  to 
pay  the  bill  to  the  holder  according  to  its  tenor. 

The  signature  of  the  drawer  is  admitted  by  the  acceptance 
and  cannot  afterwards  be  denied  by  the  acceptor  against  a 
holder  in  good  faith. 

3395.  When  a  bill  has  been  accepted  and  delivered  to  the 
holder  the  acceptance  cannot  be  cancelled  otherwise  than  by 
the  consent  of  all  the  parties  to  the  bill. 

^^96.  When  a  bill  has  been  protested  for  non-acceptance  or 
for  non-payment  it  may  with  the  consent  of  the  holder  be  ac- 
cepted by  a  third  person  for  the  honor  of  the  parties  to  it  or  of 
any  of  them.  Such  acceptance  benefits  the  parties  only  who 
are  subsequent  to  the  one  for  whose  honor  it  is  made. 

3397.  An  acceptor  5w/)rajf?ro^e5^  is  bound  to  give  notice  of  his 
acceptance  without  delay  to  the  party  for  whose  honor  he  ac- 
cepts and  to  other  parties  who  may  be  liable  to  him  on  the 
bill. 
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SECTION    IV. 
DE    LA    NOTE    ET    DU    PROTÊT    FAUTE    d'aCCEPTATION. 

SS98.  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change  par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être  protestée  faute  d'ac- 
ceptation ;  et  après  qu'avis  du  protêt  a  été  donné  aux  parties  à  la 
lettre  qui  en  sont  tenues,  le  paiement  peut  en  être  exigé  immé- 
diatement de  telles  parties,  de  même  que  si  la  lettre  fût  venue 
à  maturité  et  eût  été  protestée  faute  de  paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  ensuite  la  lettre  pour 
paiement  ;  ou  si  elle  est  présentée,  il  n'est  pas  tenu  de  donner 
avis  du  défaut  de  paiement. 

SS90.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  au  lieu  de  protester 
faute  d'acceptation,  peut,  à  son  choix,  la  faire  noter  seulement 
faute  d'acceptation,  par  un  notaire  dûment  qualifié  ;  cette 
note  doit  être  faite  au  bas  de  la  lettre  de  change  ou  endossée 
sur  une  copie  que  le  notaire  instrumentant  fait  de  la  lettre  et 
met  au  nombre  de  ses  minutes. 

S300.  Lorsqu'une  lettre  notée  faute  d'acceptation,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  précédent,  est  ensuite  proîestée 
faute  de  paiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédiger  au  long 
le  protêt  faute  d'acceptation  ;  mais  mention  doit  être  faite  dans 
le  protêt  faute  de  paiement  que  la  lettre  a  été  notée,  avec  la 
date  de  cette  note  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

^301.  Sur  la  lettre  de  change  notée  ou  protestée  faute  d'ac- 
ceptation, les  mots  "  notée  faute  d'acceptation,"  ou  "  protestée 
faute  d'acceptation,"  suivant  le  cas,  ensemble  la  date  de  la 
note  ou  du  protêt  et  les  frais,  doivent  être  écrits  ou  imprimés 
par  le  notaire  instrumentant  ;  et  il  doit  y  apposer  son  nom  ou 
ses  initiales  comme  tel  notaire. 

S30^.  Lorsque  la  lettre  est  notée  faute  d'acceptation,  le  por- 
teur, pour  tenir  responsables  les  parties  sur  la  lettre,  n'est  pas 
tenu  d'en  donner  avis.  Mais  lorsque  la  lettre  notée  est  ensuite 
protestée  faute  de  paiement,  l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir 
aussi  avis  de  la  note  qui  en  a  été  faite  préalablement  faute 
d'acceptation. 

^303.  La  note  et  le  protêt  des  lettres  de  change  faute  d'ac- 
ceptation sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le  ministère  d'un 
seul  notaire  et  sans  l'assistance  de  témoins,  en  la  manière 
et  suivant  les  formes  prescrites  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  lettres  de  change  et  les  billets. 

9304.  S'il  n'y  a  pas  de  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il  est  inca- 
pable ou  refuse  d'agir,  tout  juge  de  paix  dans  le  Bas  Canada 
peut  noter  la  lettre  de  change,  en  faire  le  protêt  et  en  donner 
avis  de  la  même  manière  ;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le 
même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par  un  notaire  ;  mais  le  juge 
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SECTION    IV. 
OF  NOTING   AND  PROTEST  FOR    NON-ACCEPTANCE. 

229S.  Whenever  accoptancc  of  a  bill  of  exchange  is  refused 

by  the  drawee  the  bill  may  be  forlhwitli  protested  for  non- 
acceplane(\  and  after  due  notice  of  such  j)rotest  lo  the  parties 
liable  upon  it,  the  holder  may  demand  immediate  payment  of 
it  from  such  j)arties  in  the  same  manner  as  if  the  bill  had  be- 
come due  and  had  been  protested  for  non-payment. 

The  holder  is  not  bound  afterwards  to  present  the  bill  for  pay- 
ment, or,  if  it  be  so  presented,  to  give  notice  of  the  dishonor. 

2299.  The  holder  of  any  bill  of  exchange,  instead  of  protest- 
ing upon  the  refusal  to  accept,  may  at  his  option  cause  it  to  be 
noted  for  non-acceptance,  by  a  duly  qualified  notary  ;  such 
noting  to  be  made  underneath  or  to  be  endorsed  upon  a  copy 
of  the  bill  and  kept  upon  record  by  the  officiating  notary. 

2300.  VV  hen  a  bill  which  has  been  noted  for  non-acceptance 
as  provided  in  the  last  preceding  article  is  afterwards  protested 
for  non-payment,  a  protest  for  non-acceptance  need  not  be 
extended,  but  the  noting,  with  the  date  thereof  and  the  name 
of  the  notary  by  whom  the  same  was  made,  must  be  stated  in 
the  protest  for  non-payment. 

230 1 .  Upon  every  bill  noted  or  protested  for  non-acceptance, 
the  words  "  noted  for  non-acceptance,"  or  ^'  protested  for  non- 
acceptance,"  as  the  case  may  be,  together  with  the  date  of 
noting  or  protesting,  and  his  fees  and  charges,  must  be  written 
or  stamped  by  the  officiating  notary,  and  subscribed  by  him 
with  his  name  or  initials  as  such  notary. 

2302.  When  a  bill  is  noted  for  non-acceptance  the  holder  is 
not  bound  to  give  notice  of  the  same  in  order  to  hold  any  party 
liable  thereon.  But  whenever  a  bill  so  noted  is  afterwards 
pit)tested  for  non-payment,  the  notice  of  such  protest  must 
contain  a  notice  of  the  previous  noting  for  non-acceptance. 

2303.  The  noting  and  protesting  of  bills  of  exchange  for 
non-acceptance  and  the  giving  notice  thereof,  are  done  by  the 
ministry  of  a  single  public  notary  without  witnesses,  in  the 
manner  and  according  to  the  forms  prescribed  by  the  act 
intituled  :  An  act  respecting  bills  of  exchange  and  promissory 
notes. 

2304.  In  case  there  is  no  notary  in  the  place,  or  he  is  un- 
able or  refuses  to  act,  any  justice  of  the  peace  in  Lower  Canada 
may  make  such  noting  and  protest  and  give  notice  thereof  in  the 
same  manner,  and  his  acts  in  that  behalf  have  the  same  effect 
as  if  done  by  a  notary  ;  but  such  justice  must  set  forth  in  the 
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de  paix  doit  énoncer,  dans  le  protêt,  la  raison  pour  laquelle  tel 
acte  n'a  pu  être  fait  par  le  ministère  d'un  notaire. 

330«S.  Un  double  du  protêt  et  de  l'avis  avec  le  certificat  de  la 
signification,  ainsi  que  toutes  copies  qui  en  sont  attestées  sous  la 
signature  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant  le  cas,  sont 
une  preuve  prima  fade  de  la  vérité  des  allégations  y  contenues. 

SECTION    V. 
DU    PAIEMENT. 

3306.  Toute  lettre  de  change  doit  être  présentée  parle  porteur 
ou  de  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pour  paiement  dans  l'après- 
midi  du  troisième  jour  après  son  échéance,  ou  sa  présen- 
sentation  pour  acceptation,  si  elle  est  faite  à  vue,  à  moins  que 
ce  troisième  jour  ne  soit  férié,  auquel  cas  le  jour  juridique 
suivant  est  le  dernier  jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est  payable  à 
une  banque,  la  présentation  peut  y  être  faite  soit  pendant  ou 
après  les  heures  ordinaires  de  la  banque. 

Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  contienne  indica- 
tion d'un  tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doit  être  faite  de  la 
même  manière. 

3307.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  lieu  indiqué 
soit  dans  le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  acceptation  modifiée, 
la  présentation  doit  se  faire  en  ce  lieu. 

3308.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  généralement,  la 
présentation  doit  s'en  faire  au  tiré  ou  à  l'accepteur  personnelle- 
ment, ou  à  sa  résidence,  ou  à  son  lieu  ordinaire  d'affaires  ;  ou 
si,  à  raison  de  son  absence  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  de  résidence, 
bureau  ou  lieu  d'atfaires  connu,  ou  que  par  suite  de  son  décès 
la  présentation  ne  puisse  être  faite  tel  que  ci-dessus,  elle  peut 
l'être  à  son  dernier  domicile,  bureau,  ou  lieu  d'affaires  connu 
dans  la  localité  où  l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'acceptation,  dans  la  localité  d'où  la  lettre  est  datée. 

334>@.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralement  est  accep- 
tée avant,  et  devient  due  après  la  nomination  dûment  publiée 
d'un  syndic  aux  biens  de  l'accepteur,  dans  le  cas  de  faillite, 
elle  peut  être  présentée  pour  paiement  au  failli  ou  au  syndic, 
soit  personnellement  ou  au  domicile,  bureau  ou  lieu  ordinaire 
d'affaires  de  l'un  d'eux. 

3310.  L'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paiement 
envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs,  ainsi  que  des 
accepteurs  sur  protêt,  est  sujette  aux  règles  relatives  au  protêt 
et  avis  contenues  en  ce  titre. 

33 1 1 .  Le  tiers  qui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de  change  est 
tenu  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  se  porte  ainsi  garant. 
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protest  the  reasons  why  tlic  same  was  not  made   by  iIk;  minis- 
try of  a  notary. 

2!)05.  Tlu^  (iii|)li(!a1(î  ])rotest  nnd  notice,  with  th(;  certificate 
of  service,  and  all  cropicîs  thereof  attested  by  the  signatures  of 
the  notary  or  the  justice  of  the  peace  as  the  case  may  be,  are 
prima  facie  evidence. 

SFX'TION    V. 
OF    PAYMENT. 

^300.  Every  bill  of  exchange  must  be  presented  by  the 
liolder,  or  in  his  behalf,  to  the  drawee  or  acceptor  for  payment, 
on  the  aflernoon  of  the  third  day  after  the  day  it  becomes  due, 
or  after  presentment  for  acceptance,  if  drawn  at  sight  ;  unless 
such  third  day  falls  upon  a  legal  holiday,  in  which  case  the 
next  day  thereafter  not  being  a  legal  holiday  is  the  last  day  of 
grace.  If  the  bill  be  payable  at  a  bank,  presentment  may  be 
made  there  either  within  or  after  the  usual    hours  of  banking. 

If  the  bill  be  unaccepted  and  there  be  a  drawee  au  besoin^ 
presentment  must  be  made  in  like  manner  to  him  also. 

3307.  If  a  bill  of  exchange  be  made  payable  at  any  stated 
place,  either  by  its  original  tenor  or  by  a  qualified  acceptance, 
presentment  must  be  made  at  such  place. 

^308.  If  the  bill  be  payable  generally,  presentment  is  made 
to  the  drawee  or  acceptor,  as  the  case  may  be,  either  personally, 
or  at  his  residence,  or  office,  or  usual  place  of  business  ;  or  if 
by  reason  of  his  absence  and  not  having  any  known  residence, 
or  office,  or  place  of  business,  or  of  his  death,  such  presentment 
cannot  be  so  made,  it  may  be  made  at  his  last  known  residence, 
or  office,  or  usual  place  of  business,  where  the  acceptance,  or, 
if  there  be  no  acceptance,  where  the  bill  bears  date. 

S309.  If  a  bill  payable  generally  be  accepted  before  and 
become  due  after  the  appointment  duly  notified  of  an  assignee 
to  the  estate  of  the  acceptor,  in  the  case  of  an  insolvent  trader, 
presentment  for  payment  may  be  made  either  to  the  insolvent 
or  to  the  assignee  personally,  or  at  the  residence,  or  office,  or 
usual  place  of  business  of  either  of  them. 

33  iO.  The  acceptor,  drawer  and  indorsers  of  a  bill  of  ex 
change  are  jointly  and  severally  liable  to  the  holder  for  the  pay- 
ment of  it. 

The  liability  of  the  drawer  and  indorsers  and  also  of  acceptors 
supra  protest,  is  subject  to  the  rules  concerning  protest  and 
notice  herein  contained. 

23 1 1 .  A  third  person  who  becomes  warrantor  on  a  bill  of 
exchange,  is  liable  in  the  same  manner  and  to  the  same  extent 
as   the  person  in  whose  behalf  he  so  becomes  warrantor. 
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Les  diligences  pratiquées  à  Pencontre  de  son  principal  Po- 
bligcnt  également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du  protêt  sépa- 
rément de  son  principal. 

SÎJ 1  S.  L'obligation  de  l'accepteur  de  payer  la  lettre  de  change 
est  principale  et  sans  condition,  et  le  paiement  légal  qu'il 
en  fait  acquitte  la  lettre  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à  moins 
qu'il  n'ait  accepte  pour  l'honneur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au 
lieu  de  la  partie  pour  l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a 
également  son  recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un  accep- 
teur contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laquelle  il  a  accepté. 

2S1S.  Le  paiement  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  l'acquitte  d'une  manière  finale.  Lorsqu'elle  est 
acceptée,  il  a  son  recours  contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'ac- 
ceptation n'ait  été  que  pour  sa  convenance. 

^cli4.  Le  paiement  par  un  endosseur  lui  donne  droit  de 
recouvrer  le  montant  de  l'accepteur,  du  tireur  et  de  tous  les 
endosseurs  antérieurs,  sauf  les  droits  de  celui  qui  a  accepté 
pour  la  convenance  de  l'endosseur. 

fà^t^.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  sur 
l'exemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui  qui  paie, 
et  cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  autrement  il  n'est  pas 
déchargé  de  son  obligation  envers  les  potteurs  de  bonne  foi 
de  cet  exemplaire  de  la  lettre. 

SS16.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  être 
réclamé,  en  par  le  propriétaire  faisant  une  preuve  légale  de 
telle  perte  ;  et,  si  la  lettre  est  négociable,  en  donnant  caution  à 
la  partie  tenue  au  paiement,  suivant  la  discrétion  du  tribunal. 

iè^t7.  La  lettre  de  change  peut  être  payée  après  protêt  par 
un  tiers  pour  l'honneur  de  quelqu'une  des  parties  y  concernées, 
et  celui  qui  paie  ainsi  a  son  recours  contre  la  partie  pour 
laquelle  il  paie  et  contre  tous  autres  qui  sont  tenus  à  son  égard 
sur  la  lettre. 

Si  la  personne,  qui  paie  ne  déclare  pas  pour  Phonneur  de 
qui  elle  le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les  parties  sur 
la  lettre. 

^Sl  8.  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  entier  de  la 
lettre  de  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier  jour  de  grâce 
et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et  d'avis  encourus  légale- 
ment, et  les  dommages  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

SECTION  VI. 
DU  PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT. 

^319.  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  que  réglé  en 
la  sectiqn  cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de  change,  si  elle 
n'est  pas  payée,  est  protestée  faute  de  paiement  dans  l'après- 
midi  du  dernier  jour  de  grâce. 
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He  is  bound  by  the  dili^oncc  whi(;h  l)in(ls  his  principal,  and 
is  not  entitled  to  any  notice  of  protest  apart  fronn  the  latter. 

Sttl^.  The  ohlii^alion  of  iIkî  acceptor  to  pay  the  bill  is  pri- 
mary and  uncondilional,  and  Ic^al  payment  by  him  discharges 
the  bill  with  respect  lo  all  the  parties,  unless  he  is  an  ac(;eptor 
for  honor,  in  which  case  he  is  substituted  in  the  place  of  the 
party  for  whose  honor  he  accepts  and  luis  his  recourse  against 
such  party  also. 

The  rule  above  declared  is  without  prejudice  to  the  rights 
of  an  acceptor  against  the  party  for  whose  accommodation  he 
has  accepted. 

S5I 1 3.  Payment  by  the  drawer  of  an  unaccepted  bill  finally 
discharges  it.  If  it  be  accepted  he  is  entitled  to  recover  from 
the  acceptor,  unless  the  acceptance  is  for  his  accommodation. 

tî3 14.  Payment  by  an  indorser  entitles  him  to  recover  from 
the  acceptor  and  drawer  and  all  the  inaoi?ers  prior  to  himself; 
saving  the  rights  of  the  acceptor  for  his  accommodation. 

Q3Î.5,  Payment  of  a  bill  must  be  made  upon  that  part  of  the 
set  upon  which  the  name  of  the  party  paying  appears,  and 
such  part  should  be  delivered  to  him,  otherwise  he  will  not  be 
discharged  from  his  liability  to  innocent  holders  of  such  part 
of  the  bill. 

9316.  Payment  of  a  lost  bill  of  exchange  may  be  recovered 
upon  the  holder  making  due  proof  of  the  loss,  and  also,  if  the 
bill  be  negotiable,  on  giving  security  to  the  parties  liable, 
according  to  the  discretion  of  the  court. 

23 1 7.  Payment  may  be  made  of  a  bill  of  exchange  after 
protest,  by  a  third  person  for  the  honor  of  any  party  to  it,  and 
the  person  so  paying  has  his  recourse  against  the  party  for 
whom  he  pa3r9  and  against  all  those  liable  to  such  party  on 
the  bill. 

If  the  person  paying  do  not  declare  for  whose  honor  he  pays, 
he  has  his  recourse  against  all  the  parties  upon  the  bill. 

231 8.  Payment  of  a  bill  must  include  the  full  amount  of  it 
with  interest  from  the  last  day  of  grace  and  all  expenses  of 
noting,  protest  and  notices  legally  incurred  upon  it,  with 
damages  in  the  cases  hereinafter  stated. 

SECTION    VI. 
OF    PROTEST    FOR    NON-PAYMENT. 

2319.  Bills  of  exchange  after  presentment  for  payment,  as 
provided  in  the  fifth  section  of  this  chapter,  if  not  then  paid, 
are  protested  for  non-payment,  in  the  afternoon  of  the  last  day 
of  grace. 
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Le  protêt  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'après-midi  du  jour 
qu'il  est  daté,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  contraire. 

2tt^0.  Le  protêt  faute  de  paiement  est  fait  par  le  ministère 
des  mômes  personnes  et  en  la  même  manière  et  forme  que  le 
protêt  faute  d'acceptation,  et  est  sujet  aux  mêmes  règles  en  ce 
qui  concerne  la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée  faute  d'acceptation, 
mention  en  doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de  paiement, 
ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  2300. 

dSâl.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  quelque 
personne  dans  le  Bas-Canada,  ou  qui  y  sont  payables  ou 
acceptées,  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  les  parties  qui  y 
résident  et  sont  tenues  au  paiement  de  telles  lettres  de  change, 
aux  règles  exposées  dans  ce  titre  quant  aux  jours  de  grâce, 
à  la  note  et  au  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement, 
aux  avis  et  signification  de  protêt,  et  aussi  quant  à  la  com- 
mission et  aux  intérêts. 

'2S22.  En  l'absence  de  protêt  faute  de  paiement  conformé- 
ment aux  articles  de  cette  section,  et  de  l'avis  de  protêt  tel  que 
prescrit  dans  la  section  ci-après,  les  parties  à  la  lettre  de 
change,  autres  que  l'accepteur,  sont  libérées,  sauf  néanmoins  les 
exceptions  contenues  dans  les  articles  qui  suivent. 

2È^S,  Le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  protêt 
ou  d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  fait  la  provision 
requise  pour  payer  la  lettre  de  change. 

33^4.  Il  y  a  dispense  du  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont  deve- 
nus impossibles  par  un  accident  inévitable  ou  force  majeure. 
Toute  partie  à  la  lettre  peut,  autant  que  ses  droits  y  sont  con- 
cernés, renoncer  à  se  prévaloir  de  l'absence  du  protêt  et  de 
l'avis. 

3335.  La  perte  de  la  lettre  de  change,  la  mort  ou  la  faillite 
du  tireur  ou  de  la  parlie  qui  y  a  droit,  ne  peuvent  dispenser  du 
protêt  et  de  l'avis. 

SECTION    VII. 
DE    l'avis    du   protêt. 

3336.  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paie- 
ment est  donné  à  la  requisition  du  porteur  ou  de  toute  autre 
partie  obligée  sur  la  lettre  de  change  et  qui  en  a  reçu  avis,  et 
qui,  en  payant,  a  droit  d'en  recouvrer  le  montant  de  quelqu'une 
des  parties. 

3337.  L'avis  est  donné  par  le  notaire  ou  le  juge  de  paix  qui 
a  fait  le  protêt,  et  cet  avis  et  le  certificat  de  signification  sont 
rédigés  en  la  forme  prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concer- 
nant les  lettres  de  change  et  les  billets. 

3338.  L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  adroit,  soit  person- 
nellement, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou   lieu  ordinaire  d'af- 
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TIk;  protest  is  hold  to  have  been  madc^  in  the  afternoon  of 
the  day  on  whicîh  it  bears  date  unless  the  contrary  appears  on 
the  faee  of  it. 

^UtSO.   Protests  for  non-payment  are  iiiach;  by  the  ministry  of 
the  same  pc^rsons  and  iiith(;  sam(^  manner  and  form  as  })rotests 
for  non-acee})tanee,  and  are  subject  to  the  same  rules  of  proof. 

If  the  bill  have  been  noted  for  non-acceptance  it  must  be  so 
stated  in  the  protest  for  non-payment,  as  declared  in  article 
2300. 

S3!2t.  Bills  drawn  abroad  upon  any  person  in  Lower 
Canada,  or  payable  or  accepted  at  any  place  therein,  are  sub- 
ject, as  to  all  parties  therein  resident  and  liable  on  such  bills, 
to  the  rules  contained  in  this  title  with  respect  to  the  days  of 
grace  and  the  noting  arid  protesting  of  bills  for  non-acceptance 
and  for  non-payment,  and  the  notification  and  service  of  pro- 
tests, and  also  with  respect  to  commission  and  interest. 

^*3*^*2.  In  default  of  protest  for  non-payment,  according  to  the 
articles  of  this  section,  and  of  notice  thereof,  as  proA^ided  in  the 
section  next  following,  the  parties  liable  on  the  bill  other  than 
the  acceptor  are  discharged,  subject  nevertheless  to  the  ex- 
ceptions contained  in  the  two  following  articles. 

33!23.  The  drawer  cannot  avail  himself  of  the  want  of  pro- 
test or  notice,  unless  he  proves  that  provision  was  duly  made 
by  him  for  the  payment  of  the  bill. 

213^4.  The  want  of  protest  and  notice  is  excused  when  they 
are  rendered  impossible  by  inevitable  accident  or  irresistible 
force.  They  may  also  be  waived  by  any  party  to  the  bill,  in 
so  far  as  his  rights  only  are  concerned. 

33^5.  Want  of  protest  and  notice  is  not  excused  by  the  loss 
of  the  bill  or  by  the  death  or  bankruptcy  of  the  drawee  or  of 
the  party  entitled  to  notice. 

SECTION    VII. 
or    NOTICE    OF    PROTEST. 

33^6.  Notice  of  protest  for  non-acceptance  or  for  non-pay- 
ment is  given  at  the  instance  of  the  holder,  or  of  any  party 
liable  on  th»  bil^  who  has  received  notice  and  who  on  paying 
will  be  entitled  to  recover  from  other  parties  upon  the  bill. 

93^7.  The  notice  is  given  by  the  notary  or  justice  of  the 
peace  by  whom  the  protest  is  made,  and  such  notice,  together 
with  the  certificate  of  service  thereof,  is  in  the  form  prescribed 
in  the  act  intituled  :  An  act  respecting  bills  of  exchange  and 
promissory  notes. 

2328.  The  notice  is  given  to  the  party  entitled  thereto 
personally,   or   at  his  residence,  or   office,   or  usual  place   of 
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faires,  et  au  cas  de  son  décès  ou  absence,  à  sa  dernière  rési- 
dence ou  à  son  dernier  bureau  ou  lieu  d'aflaires  ;  ou  bien  l'avis 
adressé  à  telle  partie  peut  être  déposé  au  bureau  de  poste  le 
plus  proche  de  sa  présente  ou  dernière  résidence,  bureau  ou  lieu 
d'affaires,  comme  dit  est  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de 
poste  étant  payés  d'avance. 

^330.  Dans  le  cas  de  faillite  l'avis  peut  être  donné  tel  que 
réglé  dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syndic  à  la  faillite, 
pourvu  que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli  avant 
la  cession  ou  la  saisie  en  liquidation  forcée. 

^330.  La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'acceptation 
ou  faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  auquel  la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

S33 1 .  La  partie  notifiée  est  tenue  elle-même  de  donner  sous 
un  délai  raisonnable  avis  aux  parties  sur  la  lettre  de  change, 
autres  que   l'accepteur  qu'elle  entend  en  tenir  responsables. 

SECTION    VIII. 
DES  INTÉRÊTS,  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  DOMMAGES. 

^332.  Le  montant  d'intérêt  qui  peut  être  légalement  payé 
sur  le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  escompte,  peut 
être  pris  au  temps  où  elle  est  escomptée. 

S333.  Toute  personne  qui  escompte  ou  reçoit  une  lettre  de 
change  payable  dans  le  Bas  Canada  à  quelque  distance  du 
lieu  où  elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou  réclamer, 
outre  les  intérêts,  une  commission  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'agence  et  de  change  à  encourir  en  opérant  la  recette 
de  la  lettre.  Cette  commission  ne  peut  en  aucun  cas  excéder 
un  pour  cent  sur  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  banques,  qui  sont  soumises 
aux  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit. 

3334.  Les  banques  en  cette  province  qui  escomptent  des 
lettres  de  change  peuvent  recevoir,  pour  couvrir  les  frais  inhé- 
rents à  la  recette,  une  commission  sur  le  montant  de  la  lettre 
suivant  les  taux  et  en  la  manière  prescrite  dans  l'acte  intitulé  : 
Acte  concernant  Pintérêt. 

333^.  Les  lettres  de  change  entachées  d'usure,  ne  sont  pas 
nulles  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foj.  qui  en  a  donné 
la  valeur. 

3336.  Leslettres  de  change  tirées,  vendues  ou  négociées  dans 
le  Bas-Canada,  et  qui  y  reviennent  sous  protêt  faute  de  paiement, 
sont  soumises  à  dix  pour  cent  de  dommages,  lorsqu'elles  sont 
tirées  sur  quelque  personne  en  Europe,  aux  Indes  Occidentales, 
et  dans  toute  partie  de  l'Amérique  en  dehors  du  territoire  des 
Etats-Unis  ou  de  l'Amérique  du  Nord  Britannique. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le  Haut- 
Canada,  ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amérique  du  Nord 
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biisinoss,  and  in  caso  of  di;atli  or  absence  at  liis  last  residence, 
ollice,  or  j)lae(;  of  biisiiKîss  ;  or  lh(î  notice;,  directed  to  the  party, 
may  be  deposited  in  tli(î  nearest  posl-olfKMi  eoniiiiunieating 
witli  bis  actual  or  last  rcîsidencc,  oiliec,  or  j)iace  of  busincîss  as 
aforesaid,  as  the  case  may  be  ;  the  postage  being  prepaid. 

^tl^9.  In  the  case  of  an  insolvent  trader  the  notice  maybe 
given  as  provided  in  the  last  preceding  article,  or  to  the 
assignee  of  the  insolvent  estate,  provided  the  bill  were  drawn 
or  endorsed  by  the  insolvent  before  the  assignment,  or  the 
attachment  in  compulsory  liquidation. 

SSflO.  Service  of  the  notice  of  protest,  whether/or  non-accep- 
tance or  for  non-payment  may  be  made  at  any  time  within 
three  days  next  after  the  day  on  Vv'hich  the  bill  is  protested. 

t$*l^l.  The  party  notified  is  bound  to  give  notice,  within  a 
reasonable  delay,  to  any  parties  to  the  bill  whom  he  intends  to 
hold  liable    upon  it,  other  than  the  acceptor. 

SECTION    VIII 
OF    INTERESt,    COMMISSION    AND    DAMAGES. 

âS3^.  The  amount  of  interest  which  may  lawfully  be  paid 
upon  the  principal  sum  of  a  bill  of  exchange,  for  the  discount 
thereof,  may  be  taken  at  the  time  of  discounting. 

S33S.  Any  person  who  discounts  or  receives  a  bill  of  ex- 
change payable  in  Lower  Canada,  at  a  distance  from  the  place 
where  it  is  discounted  or  received,  may  take  or  recover, 
besides  interest,  a  commission  sufficient  to  defray  the  expenses 
of  agency  and  exchange  in  collecting  the  bill.  Such  com- 
mission not  in  any  case  to  exceed  one  per  cent  on  the 
amount  of  the  bill. 

This  article  does  not  apply  to  banks,  which  are  subject  to 
the  provisions  contained  in  the  next  following  article. 

2334.  Banks  in  this  province  discounting  bills  of  exchange 
may  receive,  for  defraying  the  expenses  attending  their  collec- 
tion, a  commission  on  the  amount  according  to  the  rates  and 
in  the  manner  prescribed  in  the  act  intituled  An  act  respect- 
ing interest 

233«3.  Bills  drawn  for  an  usurious  consideration  are  not 
void  in  the  hands  of  an  innocent  holder  for  valid  consideration. 

2 «130.  Bills  of  exchange  drawn,  sold,  or  negociated  within 
Lower  Canada,  which  are  returned  under  protest  for  non- 
payment, are  subject  to  ten  per  cent  damages  if  drawn 
upon  persons  in  Europe,  or  the  West  Indies,  or  in  any  part  of 
America  not  within  the  territory  of  the  United  States  or  British 
North  America. 

If  drawn  upon  persons  in  Upper  Canada,  or  in  any  other  of 
the  British  North  American  Colonies,  or  in  the  United  States, 
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Britannique  ou  dans  les  Etats-Unis,  et  qu'elles  reviennent  comme 
il  est  dit  plus  haut,  elles  sont  soumises  à  quatre  pour  cent  de 
dommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  raison  de  six  pour  cent  à 
compter  de  la  date  du  protêt. 

^!I3  7.  Le  montant  des  dommages  et  les  intérêts  spécifiés  dans 
l'article  qui  précède,  sont  remboursés  au  porteur  de  la  lettre  au 
cours  du  change  au  jour  que  le  protêtestprésentéetle  rembourse- 
ment demandé,  le  porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une  somme 
suffisante  pour  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le  même 
lieu  à  même  terme  et  pour  le  même  montant,  avec  ensemble 
les  dommages  et  les  intérêts  et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt 
et  de  poste. 

^338.  Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retournée  faute  de 
paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie  qui  n'est  obligée 
que  secondairement,  soit  en  personne,  ou  par  un  écrit  laissé  à 
une  personne  raisonnable  à  son  comptoir  ou  à  sa  résidence,  et 
qu'ils  différent  quant  au  taux  du  change,  le  porteur  et  la  partie 
notifiée  nomment  chacun  un  arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au 
cas  de  désaccord,  ces  arbitres  en  nomment  un  troisième,  et  la 
décision  de  deux  d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  porteur  de  la 
lettre  est  finale  quant  au  taux  du  change  et  règle  la  somme  qui 
doit  être  payée  en  conséquence. 

3339.  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit en  l'article  précédent,  ne  nomme  pas  son  arbitre  dans  les 
quarante-huit  heures  après  qu'il  en  a  été  requis,  la  décision  du 
seul  arbitre  nommé  par  l'autre  partie  est  finale. 

SECTION  IX. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

3340.  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres  de  change 
pour  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  disposition  dans  ce  code,  on 
doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  le 
trente  de  mai  mil  huit  cent  quarante -neuf. 

3341.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  lettres  de  change  tirées  ou  endossées 
par  des  commerçants  ou  autres,  on  doit  avoir  recours  aux  lois 
d'Angleterre  qui  étaient  en  force  à  l'époque  mentionnée 
dans  l'article  qui  précède,  sans  que  l'on  doive  ou  puisse  faire 
une  preuve  additionnelle  ou  différente  à  raison  de  ce  que 
quelqu'une  des  parties  sur  la  lettre  de  change  n'est  pas  com- 
merçante. 

3343.  Dans  les  actions  ou  poursuites  mentionnées  dans 
l'article  qui  précède,  les  parties  peuvent  être  examinées  sous 
serment,  ainsi  qu'il  est  pourvu  au  titre  :  Des  Obligations. 

3343.  Les  règles  quant  à  la  prescription  des  lettres  de 
change  sont  contenues  dans  le  titre  :  De  la  Prescription. 
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and    returned  ;is    aforesaid,   they  are  subjeet  to  four    per   eent 
daiiia<j[es. 

With  interest,  at  six  per  eent,  in  caeli  eas(^  from  the  (hite  of 
the  protest. 

iètm7.  The  amount  of  damages  and  interest  specified  in  the 
last  preeeding  article  is  reimbursed  to  the  holder  of  the  bill  at 
the  current  rate  of  exchange  of  the  day  when  the  protest  is 
produced  and  repayment  di^manded  ;  th(;  holder  hoAnfr  entitled 
to  recover  so  much  money  as  will  be  sullicûent  to  purchase  an- 
other bill  drawn  on  the  same  place  and  at  the  same  term  for  a 
like  amount,  togc^ther  with  the  damages  and  interest  and  also 
the  expenses  of  noting  and  protesting  and  of  postages  thereon. 

^33  8.  When  notice  of  the  protest  of  a  bill  returned  for  non- 
payment is  given  by  the  holder  thereof  to  any  party  secondarily 
liable  upon  it,  in  person  or  by  writing  delivered  to  a  grown 
person  at  his  counting-house,  or  dwelling-house,  and  they 
disagree  as  to  the  rate  of  exchange,  the  holder  and  the  party 
notified  appoint  each  *an  arbitrator  to  determine  the  rate  ;  these 
in  case  of  disagreement  appoint  a  third,  and  the  decision  of 
any  two  of  them  given  in  writing  to  the  holder  is  conclusive  as 
to  the  rate  of  exchange,  and  regulates  the  sum  to  be  paid  ac- 
cordingly. 

^339.  If  either  the  holder  or  the  party  notified,  as  provided 
in  the  last  preceding  article,  fail,  for  the  space  of  forty-eight  hours 
after  the  notification,  to  name  an  arbitrator  on  his  behalf,  the 
decision  of  the  single  arbitrator  on  the  other  part  is  conclusive. 

SECTION    IX. 
GENERAL    PROVISIONS. 

9340.  In  all  matters  relating  to  bills  of  exchange  not  provi- 
ded for  in  this  code  recourse  must  be  had  to  the  laws  of  England 
in  force  on  the  thirtieth  day  of  May,  one  thousand  eight  hun- 
dred and  forty-nine. 

334 1 .  In  the  investigation  of  facts,  in  actions  or  suits  founded 
on  bills  of  exchange  drawn  or  endorsed  either  by  traders  or 
other  persons,  recourse  must  be  had  to  the  laws  of  England  in 
force  at  the  time  specified  in  the  last  preceding  article,  and  no 
additional  or  different  evidence  is  required  or  can  be  adduced 
by  reason  of  any  party  to  the  bill  not  being  a  trader. 

S349.  The  parties  in  the  actions  or  suits  specified  in  the  last 
preceding  article  may  be  examined  under  oath  as  provided  in 
the  title  Of  Obligations. 

3343.  The  rules   concerning  the   prescription   of  bills   of 
exchange  are  contained  in  the  title  Of  Prescription. 
41 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    BILLETS    PROMISSOIRES. 

S344.  Un  billet  promissoire  est  une  promesse  par  écrit 
pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  tout  événement  et 
sans  condition.  Il  doit  contenir  la  signature  ou  le  nom  du 
faiseur  et  être  fait  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  déterminée.  Il  peut  être  rédigé  dans  aucune  forme 
compatible  avec  les  règles  qui  précèdent. 

S34^.  Les  parties  à  un  billet  promissoire  au  temps  où  il  est 
fait  sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  faiseur  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 

3346.  Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  con- 
tenues dans  ce  titre  s'appliquent  aux  billets  promissoires  quant 
aux  matières  suivantes,  savoir  : 

1.  L'indication  du  preneur  ; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 

6.  La  présentation  et  le  paiement; 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et  l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et  l'usure  ; 

9.  La  loi  et  la  preuve  applicables  ; 
10.  La  prescription. 

2347.  Les  parties  obligées  sur  un  billet  promissoire  fait 
payable  à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce  pour  en 
effectuer  le  paiement. 

3348.  L'émission,  la  circulation  et  le  paiement  des  billets 
de  banque  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un  statut  intitulé  : 
Acte  concernanl  les  banques  et  le  libre  commerce  des  banques^  et  par 
les  actes  particuliers  incorporant  les  banques  respectivement. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHEQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 

3349.  Le  ci'iè^we  ou  mandat  à  ordre  est  un  ordre  par  écrit  sur 
une  banque  ou  un  banquier  pour  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent. Il  peut  être  fait  payable  à  une  personne  en  particulier, 
ou  à  ordre,  ou  au  porteur,  et  est  négociable  de  la  même  manière 
qu'une  lettre  de  change  et  un  billet  promissoire. 

3350.  Le  chèque  est  payable  sur  présentation  sans  jours  de 
grâce. 

335  I.  Le  porteur  d'un  chèque  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la 
présentation  à  part  de  la  demande  de  paiement  ;  néanmoins  si 
le  chèque  est  accepté,  le  porteur  a  l'action  directe  contre  la 
banque  ou  le  banquier,  sans  préjudice   à  son  recours  contre  le 
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CIIAI^TKIl  SECOND. 

OF    PKOMISSOttY    NOTES. 

93^1'f .  A  promissory  note  is  a  written  promise  for  the  pay- 
ment of  money  at  all  events,  and  without  any  condition.  It 
must  contain  the  sic^nalure  or  name  of  ihc  maker  and  l)e  for  the 
payment  of  a  specific  sum  of  money  only,  (t  may  be  in  any 
form  of  words  consistent  with  the  foregoing  rules. 

!S2tt4«5.  The  j)arties  to  a  promissory  note  at  the  time  of  making 
it  are  the  maker  and  the  payee.  The  maker  is  subject  to  the 
same  obligations  as  the  acceptor  of  a  bill  of  exchange. 

^340.  The  provisions  concerning  bills  of  exchange  contained 
in  this  title  apply  to  promissory  notes  when  they  relate  to  the 
following  subjects,  viz  : 

1.  The  indication  of  the  payee; 

2.  The  time  and  place  of  payment; 

3.  The  expression  of  value  ; 

4.  The  liability  of  the  parties  ; 

5.  Negotiation  by  endorsement  or  delivery  ; 

6.  Presentment  and  payment  ; 

7.  Protest  for  non-payment  and  notice  ; 

8.  Interest,  commission,  or  usury  ; 

9.  The  law  and  the  rules  of  evidence  to  be  applied  ; 
10.  Prescription. 

S347.  Parties  liable  on  promissory  notes  made  payable 
on  demand  are  not  entitled  to  days  of  grace  for  the  payment 
thereof. 

3348.  The  making,  circulation,  and  payment  of  banknotes 
are  regulated  by  the  provisions  of  a  statute  intituled  An  act 
respecting  hanks  and  freedom  of  banking  y  and  by  the  special 
ac^s  of  incorporation  of  the  banks  respectively. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  CHEQUES. 

Q349.  A  cheque  is  a  written  order  upon  a  bank  or  banker 
for  the  payment  of  money.  It  may  be  made  payable  to  a 
particular  person,  or  to  order,  or  to  bearer,  and  is  negotiable  in 
the  same  manner  as  bills  of  exchange  and  promissory  notes. 

3350.  Cheques  are  payable  on  presentment,  without  days 
of  grace. 

33^1.  The  holder  of  a  cheque  is  not  bound  to  present  it  for 
acceptance  apart  from  payment  ;  nevertheless,  if  it  be  accepted, 
he  has  a  direct  action  against  the  bank  or  banker,  without  pre- 
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tireur,  soit  sur  le  chèque  même,  ou  sur  la  dette  pour  laquelle  il 
a  été  reçu. 

d3«>â.  Si  le  chèque  n'est  pas  présenté  pour  paiement  sous  un 
délai  raisonable  et  que  la  banque  tombe  en  faillite  dans  l'in- 
tervalle entre  la  réception  et  la  présentation,  le  tireur  ou  l'en- 
dosseur est  déchargé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  souffre. 

^353.  Sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  le  porteur  d'un  chèque  qui  l'a  reçu  du  tireur, 
peut,  sur  refus  de  paiement  par  la  banque  ou  le  banquier,  le 
renvoyer  au  tireur  sous  un  délai  raisonnable,  et  recouvrer  de 
lui  la  dette  pour  laquelle  le  chèque  a  été  donné  ;  ou  bien  il  peut 
garder  le  chèque  et  en  poursuivre  le  recouvrement  sans  protêt. 

Si  le  chèque  a  été  reçu  d'un  autre  que  le  tireur,  le  porteur 
peut  également  le  renvoyer  à  la  personne  qui  le  lui  a  donné  ; 
ou  bien  il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les 
personnes  dont  il  porte  les  noms,  comme  dans  le  cas  d'une 
lettre  de  change  à  l'intérieur. 

^3o4.  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  cette  sec- 
tion, les  chèques  sont  soumis  aux  règles  relatives  aux  lettres 
de  change  à  l'intérieur,  en  autant  que  l'application  en  est 
compatible  avec  l'usage  du  commerce. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

^3^e>.  L'acte  du  parlement  impérial  intitulé  :  The  Merchant 
Shipping'  Actj  1854,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments 
anglais  dans  le  Bas  Canada  quant  aux  matières  auxquelles  il 
est  pourvu  par  cet  acte  et  en  autant  que  les  dispositions  y 
sont  déclarées  applicables. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE  L'ENREGISTREMENT    DES  BATIMENTS. 

33^0.  Les  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés  de  la 
manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites  dans 
Pacte  mentionné  en  l'article  qui  précède. 

Les  bâtiments  de  moins  de  quinze  tonneaux  et  ceux  de 
moins  de  trente  tonneaux  de  port,  employés  respectivement  à 
certaine  navigation  particulière  ou  dans  le  commerce  de 
cabotage,  tel  que  spécifié  dans  l'acte  ci-dessus  mentionné,  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement, 

2357,  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un  bâti- 
ment du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant  à  l'intérieur 
de  cette  province  et  non  enregistré  comme  bâtiment  anglais, 
doit  faire  enregistrer  son   droit  de   propriété  et   en  obtenir  un 
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judice  to  his  claim  against  the  drawer,   t;ither  upon  iho  che(|ue 
or  for  the  debt  on  account  or  which  it  was  received. 

^ti^^i.  If  llie  cheque  be  not  j)resent('d  for  payment  within 
a  reasonable  time,  and  the  bank  fail  between  iIk;  (b;livery  of 
the  eluHiue  and  such  presentment,  i\\v.  drawer  or  indorser  will 
be  discharged  to  the  extent  of  the  loss  he  suffers  th(;r(;l)y. 

t23«i«$.  Snbjeet  to  the  ])rovisions  contained  in  the  last  prece- 
ding article,  the  holder  of  a  cheque  who  has  received  it  from 
the  drawer,  may  upon  refusal  of  payment  by  ihe  bank  or  banker 
return  it  to  the  drawer  with  reasonable  diligence,  and  recover 
the  debt  for  which  it  was  given,  or  he  may  retain  the  cheque 
and  recover  upon  it  without  protest. 

If  the  cheque  be  received  from  any  other  party  than  the 
drawer,  the  holder  may  in  like  manner  return  it  to  such  party, 
or  he  may  recover  from  the  parties  whose  names  are  upon  it  as 
in  the  case  of  an  inland  bill  of  exchange. 

93«54.  In  the  absence  of  special  provisions  in  this  section, 
cheques  are  subject  to  the  rules  concerning  inland  bills  of 
exchange  in  so  far  as  their  application  is  consistent  with  the 
usage  of  trade. 


TITLE  SECOND. 

OF  MERCHANT  SHIPPING. 

33J5.  The  act  of  the  imperial  parliament  intituled  :  The 
Merchant  Shipping  Act^  1854,  contains  the  law  concerning 
British  ships  in  Louver  Canada  in  all  matters  to  which  its 
provisions  extend  and  are  applicable  therein. 

CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  REGISTRATION  OF  SHIPS. 

^3^6.  British  ships  must  be  registered  in  the  manner  and 
according  to  the  rules  and  forms  prescribed  in  the  act  referred 
to  in  the  last  preceding  article. 

Vessels  under  fifteen  tons  and  vessels  under  thirty  tons  bur- 
then, employed  respectively  in  the  particular  navigation  or  in  the 
coasting  trade  specified  by  the  said  act,  are  not  subject  to  be 
registered. 

235  T.  All  persons  claiming  property  in  any  vessel  of  over  fif- 
teen tons  burthen  navigating  the  inland  waters  of  this  province, 
and  not  registered  as  a  British  ship,  must  cause  their  ownership 
to  be  registered  and  obtain  a  certificate  of  such  registry  from  the 
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certificat  de  Pofîicier  autorisé  à  l'accorder  ;  le  tout  de  la  ma- 
nière et  suivant  les  règles  et  les  formalités  prescrites  par 
l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  P enregistrement  des  vaisseaux 
naviguant  à  Vintérieur. 

3358.  Les  règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des  bâti- 
ments de  Pespèce  mentionnée  en  Particle  précédent,  au  certi- 
ficat du  constructeur,  au  changement  de  maîtres,  à  celui  du 
nom  de  tels  bâtim.ents,  à  Poctroi  des  certificats  de  propriété 
et  à  Pendossement  de  ces  certificats,  et  celles  relatives  aux 
pouvoirs  et  aux  devoirs  des  percepteurs  et  autres  officiers 
à  l'égard  de  cette  matière,  sont  contenues  dans  Pacte  auquel  il 
est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DU  TRANSPORT  DES  BATIMENTS  ENREGISTRÉS. 

335®.  Le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré  ne  peut 
se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente  fait  en  présence  d'un  té- 
moin ou  plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit  par  l'acte  du  parle- 
ment impérial  intitulé  :  Tîie  Merchant  Shipping  Aci^  1854,  et 
entré  au  livre  d'enregistrement  de  propriété,  tel  que  pourvu 
par  cet  acte.  Les  règles  concernant  les  personnes  habiles  à 
faire  et  à  recevoir  tels  transports,  ainsi  que  celles  relatives  à 
l'enregistrement  et  au  certificat  de  propriété  et  à  la  priorité  des 
droits,  sont  contenues  dans  le  même  acte. 

3360.  Le  transport  entre  sujets  anglais  de  bâtiments  colo- 
niaux naviguant  à  l'intérieur  de  cette  province  et  enregistrés, 
mais  non  comme  bâtiments  anglais,  ne  peut  se  faire  que  par  un 
bordereau  de  vente  ou  autre  écrit  contenant  les  énonciations 
*  spécifiées  dans  Pacte  provincial  intitulé  :  Acte  concernant 
V enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à  Vintérieur^  et  enre- 
gistré dans  le  registre  de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte. 

S3SÎ.  Le  transport  des  bâtiments  ou  vaisseaux  décrits  dans 
les  deux  articles  précédents  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  delà 
manière  respectivement  prescrite,ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun 
titre  ou  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vaisseau  qui  en  est  l'objet. 

â3@3.  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'une  fraction 
d'une  des  soixante-et-quatre  parts  dans  lesquelles  les  bâtiments 
enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi  ;  et  il  ne  peut  non 
plus  être  enregistré,  par  suite  de  ventes,  plus  de  trente-deux 
personnes  comme  propriétaires  en  même  temps  de  tel  bâtiment. 

S3 63.  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme  proprié- 
taires légaux  des  parts  d'un  bâtiment  destiné  à  Pintérieur 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  trente-deux,  le  droit  que  peuvent 
avoir  en  équité  les  mineurs,  les  héritiers,  les  légataires,  ou  les 
créanciers  au-delà  de  ce  nombre  représentés  par  tels  proprié- 
taires ou  quelques-uns  d'eux,  ou  ayant  leurs  droits,  ne 
peut  être  affecté. 
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person  autliorized  1o  ^'rant  the;  same  ;  \\\v.  whole  in  the  manner 
and  ac.(;or(lint(  to  tlic  nih's  and  lorrns  |)i(!S(;rih<'d  in  the  act  inti- 
tuled :  An  act  rcspcctini^'  the  regidraiiofi  of  inland  vensels. 

tîJJtSH.  Tluî  special  rules  eoneernin*^  the  measurement  of  ves- 
sels of  the  description  mentioncul  in  the  last  |)recedin^  article  and 
concerning  builders'  certificates,  change  of  niast(;rs  and  change 
in  the  names  of  such  vessels,  and  the  granting  of  certiflcat(;s  of 
ownership  and  indorsements  thereof,  and  with  respect  also  to 
the  authority  and  duties  of  collectors  and  other  officers  in  rela- 
tion thereto,  are  contained  in  the  act  last  referred  to. 

CHAPTER  SECOND. 

OP  THE  TRANSFER  OF  REGISTERED  VESSELS. 

S359.  The  transfer  of  registered  British  ships  can  be  made 
only  by  a  bill  of  sale  executed  in  the  presence  of  one  or  more 
witnesses,  containing  the  recital  specified  in  the  act  of  the  impe- 
rial parliament,  intituled:  The  Merchant  Shipping  Act^  1854, 
and  entered  in  the  book  of  registry  of  ownership  in  the  manner 
in  the  said  act  provided.  The  rules  respecting  the  persons 
qualified  to  make  and  receive  such  transfers  and  respecting  the 
registry  and  certificate  of  ownership  and  priority  of  right  are 
contained  in  the  said  act. 

â36(>.  The  transfer  between  British  subjects  of  registered 
colonial  vessels  navigating  the  inland  waters  of  this  province,  not 
registered  as  British  ships,  can  be  made  only  by  a  bill  of  sale 
or  other  instrument  in  writing  containing  the  recital  specified 
in  the  act  of  the  provincial  parliament,  intituled  ;  An  act 
respecting  the  registration  of  inland  vessels^  and  entered  in 
the  book  of  registry  of  ownership,  in  the  manner  in  the  said  act 
provided. 

dSOl.  Transfers  of  ships  and  vessels  of  the  description  speci- 
fied in  the  last  two  preceding  articles,  not  made  and  registered 
in  the  manner  therein  respectively  prescribed,  do  not  convey  to 
the  purchaser  any  title  or  interest  in  the  ship  or  vessel  intended 
to  be  sold. 

^36^.  No  transfer  of  a  fractional  part  of  one  of  the  sixty-four 
shares  into  which  registered  ships  and  vessels  are  by  law 
divided  can  be  made  or  registered  ;  nor  can  any  number  of 
persons  greater  than  thirty-two  be,  by  reason  of  any  sale,  regis- 
tered as  owners  of  any  such  ship  or  vessel  at  the  same  time. 

^363.  When  the  persons  registered  as  legal  owners  of  the 
shares  in  an  inland  vessel  do  not  exceed  thirty-two  in  number, 
the  equitable  title  of  minors,  heirs,  legatees,  or  creditors  exceed- 
ing that  number,  duly  represented  by  or  holding  from  such 
owners,  or  any  of  them,  is  not  affected. 
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^364.  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'un  des 
propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  à  l'intérieur  ne  peut 
être  divisé  en  un  nombre  entier  des  soixante-quatre  parts  inté- 
grales, sa  propriété,  quant  aux  fractions  de  parts,  n'est  pas 
affectée  par  le  défaut  d'enregistrement. 

â36«>.  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  certifi- 
cat de  propriété  et  membres  d'une  société  faisant  commerce 
dans  quelque  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  peut  posséder 
un  bâtiment  de  l'intérieur,  ou  des  parts  dans  ce  bâtiment  au 
nom  de  la  société  comme  propriétaires  conjoints,  sans  désigner 
l'intérêt  individuel  qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé 
est  censé  sous  tous  rapports  propriété  de  la  société. 

SS®G.  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  ou  de  quelque  part  en  icelui  est  entré  dans  le  livre 
d'enregistrement  des  certificats  de  propriété,  il  transfère  la 
chose  qui  en  est  l'objet  à  toutes  fins  et  à  l'encontre  de  toute 
personne  autre  que  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires 
subséquents  qui  ont  les  premiers  obtenu  l'endossement  qui 
doit  être  fait  sur  le  certificat  de  propriété,  ainsi  qu'il  est  ci- 
après  déclaré. 

2367.  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou  pour  quelque  part 
seulement,  a  été  entré  dans  le  livre  d'enregistrement  des  cer- 
tificats de  propriété,  il  ne  peut  être  entré  aucun  autre  bordereau 
de  vente  du  même  bâtiment  ou  des  mêmes  parts  par  le  même 
vendeur  ou  gagiste,  à  un  autre,  qu'après  l'expiration  de  trente 
jours  à  compter  de  la  date  de  la  première  entrée,  ou  de  Parrivée 
du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il  appartient,  si  au  temps  de 
la  première  entrée  il  en  était  absent.  Lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  transports  de  la  nature  ci-dessus,  le  même  délai  de 
trente  jours  doit  être  observé  en  faisant  chacune  des  entrées 
successives. 

5368.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du  même  droit 
de  propriété  dans  un  bâtiment  par  le  même  propriétaire,  il  est 
fait  par  l'ofiicier  compétent  sur  le  certificat  de  propriété  du 
bâtiment,  un  endossement  contenant  les  détails  du  bordereau 
de  vente  invoqué  par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente 
dans  le  registre,  ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du 
bâtiment  datis  le  port  auquel  il  appartient,  s'il  en  était  absent 
lors  de  telle  entrée  ;  et  si  le  certificat  n'est  pas  produit  dans  ce 
délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la  personne  qui  la 
première  présente  le  certificat  à  cet  effet. 

5369.  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui  précède,  le 
droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé  non  par 
l'ordre  du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente 
respectifs  est  entré  dans  le  livre  d'enregistrement,  mais  par  le 
temps  auquel  l'endossement  est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 
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t2!IOJ.  If  at  anytime  the  property  of  any  owner  of  an  inland 
vessel  cannot  be  reduced  by  division  into  any  nuiriber  of 
integral  sixty-fourth  slianvs,  his  rii^ht  of  ownership  to  the 
fractional  |)arls  is  not  aii'ected  by  reason  of  their  not  li.-iving 
been  registered. 

d*SO«S.  Any  number  of  owners  named  in  the  certilieato  of 
ownership  b(îing  partners  in  a  eoj)arln(^rsliip  carrying  on  trade 
in  any  part  of  the  (juecMi's  dominions,  may  hold  any  inland 
vessel  or  any  share  thereof  in  the  name  of  such  partnership  as 
joint  owners  thereof,  without  designating  the  separate  interest 
of  each,  and  the  vessel  so  held  is  deemed  to  be  in  all  respects 
partnership  property. 

^•)60.  When  the  bill  of  sale  for  the  transfer  of  any  vessel,  or 
any  share  thereof,  is  entered  in  the  book  of  registry  of  certificates 
of  ownership,  it  passes  the  property  intended  to  be  transferred, 
to  all  intents  and  against  every  person  except  subsequent 
purchasers  and  mortgagees  \vho  first  procure  the  endorsement 
to  be  made  upon  the  certificate  of  ownership,  as  hereinafter 
mentioned. 

2367.  When  a  bill  of  sale  for  the  transfer  of  any  inland  vessel, 
or  of  any  share  thereof,  has  been  entered  in  the  book  of  registry 
of  certificates  of  ownership,  no  other  bill  of  sale  for  the  transfer 
of  the  same  vessel  or  same  share  thereof  from  the  same  vendor 
or  mortgageor  to  any  other  person  shall  be  entered,  unless  thirty 
days  have  elapsed  from  the  day  of  the  first  entry,  or  from  the 
arrival  of  the  vessel  in  the  port  to  which  she  belongs,  if  at  the 
time  of  the  first  entry  she  were  absent  from  such  port.  When 
there  are  more  than  two  such  transfers,  the  same  delay  of 
thirty  days  must  be  observed  in  making  each  successive  entry 
thereof. 

2368.  When  there  are  two  or  more  transfers  of  the  same 
property  in  any  vessel  by  the  same  owner,  an  indorsement  is 
made  by  the  proper  officer,  upon  the  certificate  of  ownership  of 
such  vessel,  of  the  particulars  of  that  bill  of  sale  under  which 
the  person  claims  who  produces  the  said,  certificate  within 
thirty  days  next  after  the  entry  of  his  bill  of  sale  in  the  book  of 
registry,  or  within  thirty  days  next  after  the  return  of  the  vessel 
to  the  port  to  which  she  belongs,  in  case  of  her  absence  at  the 
time  of  such  entry  ;  and  if  the  certificate  be  not  produced 
within  the  said  delay,  the  endorsement  is  then  made  to  the 
person  who  first  produces  it  for  that  purpose. 

2369.  In  the  case  specified  in  the  last  preceding  article  the 
priority  of  right  among  the  claimants  is  determined,  not  by 
the  order  of  time  in  which  the  particulars  of  the  respective 
bills  of  sale  are  entered  in  the  book  of  registry,  but  by  the  time 
when  the  indorsement  is  made  upon  the  certificate  of  owner- 
ship. 
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^370.  L'officier  compétent  peut,  dans  les  cas  et  sauf  les 
règles  contenues  dans  Pacte  concernant  l'enregistrement  des  bâ- 
timents naviguant  à  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  le  recouvrement  d'un  certificat  perdu  ou  détenu,  ou 
pour  l'enregistrement  de  novo  du  droit  de  propriété. 

937 1 .  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seulement  de 
quelque  part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté  du  paiement 
d'une  somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'entrée 
de  ce  Transport  au  livre  d'enregistrement,  et  dans  l'endossement 
au  certificat  de  propriété  ;  et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait, 
non  plus  que  toute  personne  exerçant  ses  droits  à  cet  égard, 
n'est  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de 
bâtiment  qu'en  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti 
par  vente  ou  autrement,  et  obtenir  le  paiement  des  deniers 
ainsi  assurés. 

S37S.  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui  mentionné 
dans  l'article  précédent  est  fait  et  dûment  enregistré,  ni  le  droit 
du  cessionnaire,  ni  ses  intérêts  ne  peuvent  être  affectés  par 
un  acte  de  faillite  du  cédant  commis  après  l'enregistre- 
ment du  transport,  lors  même  que  le  cédant  au  moment  de  sa 
faillite  serait  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle 
part  de  bâtiment  et  l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition. 

SII73.  Les  bâtiments  construits  en  cette  province  peuvent 
aussi  être  transportés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  ex- 
posée dans  le  chapitre  qui  suit. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  L'HYP0ÏHÊQ[JE  SUR  LES  BÂTIMENTS. 

S374.  Les  règles  concernant  l'hypothèque  sur  les  bâtiments 
pour  prêts  à  la  grosse  sont  contenues  dans  le  titre  Du  prêt  à 
la  grosse. 

L'hypothèque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  du  parlement 
impérial  intitulé  :   The  Merchant  Shipping  Act,  1854. 

227S.  Les  bâtiments  construits  en  cette  province  peuvent 
être  hypothéqués  ou  transportés  sous  l'autorité  de  l'acte  intitulé  : 
Acte  pour  encourager  la  construction  des  vaisseaux,  confor- 
mément aux  règles  exposées  dans  les  articles  suivants  de  ce 
chapitre. 

9376.  Aussitôt  que,  dans  cette  province,  la  quille  d'un  bâti- 
ment est  placée  sur  chantier,  le  propriétaire  peut  l'hypothéquer, 
et  accorder  sur  le  bâtiment  un  privilège  ou  gage  en  faveur  de 
toute  personne  qui  s'engage  à  fournir  des  deniers  ou  effets  pour 
le  parachever,  et  telle  hypothèque  et  privilège  restent  attachés 
au  bâtiment  pendant  et  après  sa  construction,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  éteints  par  le  paiement  de  la  dette  ou  autrement. 
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^ît]t70.  'Vhv.  |)r()|)eroirioer  may,  in  the  cases  and  subject  to  the 
rules  specified  in  the;  act  respecting  tin;  re^'islration  of  inland 
vessels,  ext(;nd  the  (l(^lay  allowed  by  law  lor  iIk;  reeov(;ry  of  a 
certificate  lost  or  detained,  or  for  \\ir.  registry  of  ownership 
de  novo.  « 

337  1 .  When  a  transfer  of  a  vessel,  or  of  any  share  thereof, 
is  made  only  as  a  security  for  the  payment  of  money,  a  state- 
ment to  tliat  eil'ect  must  be  made  in  the  entry  of  such  transfer 
in  the  book  of  registry,  and  also  in  the  indorsement  on  the  cer- 
tificate of  ownership  ;  and  the  person  to  whom  such  transfer  is 
made,  or  any  person  claiming  under  him  by  reason  thereof,  is 
not  deemed  to  be  the  owner  of  such  vessel  or  share,  except  in 
so  far  only  as  may  be  necessary  for  rendering  the  same  avail- 
able, by  sale  or  otherwise,  for  the  payment  of  the  money  so 
secured. 

33  73.  When  a  transfer  of  the  description  specified  in  the  last 
preceding  article  is  made  and  duly  registered,  the  right  or 
interest  of  the  person  to  whom  it  is  made  is  not  affected  by 
any  act  of  bankruptcy  committed  by  the  person  making  it 
after  the  registry  thereof,  although  the  latter,  at  the  time  of 
becoming  bankrupt,  be  the  reputed  owner  of  the  vessel  or 
share,  and  have  the  same  in  his  possession  or  disposition. 

3373.  Vessels  built  in  this  province  may  also  be  transferred 
in  security  for  loans  in  the  manner  declared  in  the  next  follow- 
ing chapter. 

CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  MORTGAGE  AND  HYPOTHECATION  OF  VESSELS. 

3374.  The  rules  concerning  the  hypothecation  of  vessels  by 
contract  of  bottomry  are  contained  in  the  title  Of  Bottomry  and 
Respondentia, 

The  mortgage  and  hypothecation  of  registered  British  ships 
are  made  according  to  the  provisions  contained  in  the  act 
of  the  imperial  parliament,  intituled  :  The  Merchant  Shipping 
Act,  1854. 

3375.  Vessels  built  in  this  province  may  be  mortgaged, 
hypothecated,  or  transferred,  under  the  authority  of  the  act 
intituled  :  An  act  for  the  encouragement  of  ship-building ^ 
according  to  the  rules  laid  down  in  the  following  articles  of 
this  chapter. 

3376.  So  soon  as  the  keel  of  a  vessel  is  laid  within  this  pro- 
vince, the  owner  thereof  may  mortgage,  hypothecate  and  grant 
a  privilege  or  lien  on  the  same,  to  any  person  contracting  to 
advance  money  or  goods  for  the  completion  thereof,  and  such 
mortgage,  hypothec  and  privilege  attaches  to  the  vessel  during 
her  construction,  and  afterwards,  until  it  is  removed  by  pay- 
ment, or  otherwise. 
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2377.  Après  la  première  hypothèque  ou  gage  de  l'espèce 
mentionnée  en  l'article  précédent,  aucune  autre  ne  peut  être 
accordée  sans  le  consentement  du  premier  créancier  ;  et  toute 
hypothèque  ou  privilège  subséquent  accordé  sans  tel  consen- 
ment  est  nul.  , 

9;J78.  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le 
bâtiment  dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  effets  pour  le  parachever,  et  cette 
convention  transfère  de  plein  droit  à  celui  qui  fait  les  avances, 
pour  lui  en  assurer  le  paiement,  non  seulement  la  propriété  de 
la  partie  du  bâtiment  alors  construite,  mais  celle  du  bâtiment 
jusqu'à  et  subséquemment  à  son  parachèvement,  en  sorte 
qu'il  peut  obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment,  le  vendre  et 
en  consentir  un  titre  quitte  et  valable  ;  sauf  au  propriétaire 
son  droit  d'action  en  reddition  de  compte,  ou  autre  recours  que 
la  loi  lui  accorde  contre  celui  qui  a  fait  les  avances. 

2379.  Celui  qui  a  fait  les  premières  avances  peut,  de  la 
même  manière,  hypothéquer  le  bâtiment,  l'affecter  d'un  droit  de 
gage,  ou  le  transporter  à  tout  autre  fournisseur,  et  celui-ci  à 
un  autre  subséquent,  pourvu  que  les  formalités  ci-après  pres- 
crites soient  observées  et  non  autrement  ;  et  dans  tel  cas  le 
propriétaire  a  son  action  en  reddition  de  compte  contre  le 
premier  fournisseur  et  les  fournisseurs  subséquents  conjoin- 
tement et  solidairement. 

2S80.  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et  de  l'acte 
y  mentionné,  doit  être  passé  devant  un  notaire,  ou  fait  double 
en  présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  contrat  ou  un  borde- 
reau doit  être  enregistré  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  cet  acte,  au  bureau  d'enregistrement  du  comté 
ou  de  la  localité  où  le  bâtiment  se  construit.  Tel  contrat  et  les 
droits  qui  en  découlent  n'ont  d'effet  que  de  la  date  de  cet 
enregistrement,  à  défaut  duquel  les  parties  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  que  l'acte  a  en  vue  et  qui  est  exposé  dans  les  quatre 
articles  qui  précèdent. 

238 1 .  L'enregistrement  du  bâtiment  est  accordé  par  l'officier 
compétent  au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus  d'un,  au  dernier  en 
date  dont  le  contrat  est  dûment  enregistré,  sur  production 
d'une  copie  authentique  de  ce  contrat,  ou  de  l'original  même 
si  le  contrat  n'est  pas  notarié,  avec  endossement  du  certificat 
d'enregistrement  et  accompagné  du  certificat  du  constructeur. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  contrat  de  la 
nature  ci-dessus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a  été  enregistré, 
avec  ensemble  le  certificat  du  constructeur,  il  a  droit  d'obtenir 
l'enregistrement  du  bâtiment. 

2382.  Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents  articles 
de  ce  chapitre  et  dans  l'acte  auquel  il  y  est  renvoyé,  ne  privent 
aucune  partie  des  droits,  gages,  privilèges  ou  hypothèques 
qu'elle  avait  avant  l'époque   de  l'enregistrement  d'un  contrat 


MKKt;HANT    SHIIMMNCi.  65tj 

2ÎI77.  After  the  first  «^Tant  no  oilier  iiiorl^:ii^(î,  }iyj)oll)ec,'ilion 
and  privilege,  of  the  desiTiplion  specified  in  the  last  preecniing 
article,  can  be  granttul  without  th(i  (!ons(.'nl  of  the  first  ad- 
vancer ;  if  any  subsequent  grant  be  made  without  such  consent 
it  is  void. 

iîîlTH.  The  contracting  parties  may  agrcM;  that  tin;  vessel 
whereof  the  keel  is  laid  shall  be  the  properly  of  the  j)arty  advan- 
cing money  or  goods  for  the  completion  thereof,  and  such  agree- 
ment ipso  facto  transfers  to  the  advancer,  for  security  of  his 
advances,  not  only  the  property  of  the  portion  of  the  vessel  then 
constructed,  but  of  such  vessel  up  to  and  after  completion,  so 
that  the  advancer  may  obtain  the  register  of  such  vessel,  sell 
the  same  and  grant  a  good  and  clear  title  therefor  ;  saving  the 
right  of  the  owner  to  his  action  of  account  or  other  legal  remedy 
against  the  advancer. 

^379.  The  first  advancer  may  in  like  manner  mortgage,  hy- 
pothecate and  grant  a  privilege  or  lien  on  the  vessel,  or  transfer  it 
to  any  subsequent  advancer  ;  and  so  may  any  subsequent  ad- 
vancer to  another,  provided  the  formalities  hereinafter  pre- 
scribed are  followed  but  not  otherwise  ;  and  in  such  case  the 
owner  has  his  recourse  against  the  first  and  subsequent  advan- 
cers for  an  account,  jointly  and  severally. 

2380.  Every  contract  made  under  the  authority  of  article 
2375  and  of  the  act  therein  specified  must  be  passed  before  a  no- 
tary or  in  duplicate  before  two  witnesses,  and  the  contract  or 
a  memorial  thereof  must  be  registered,  in  the  manner  and 
according  to  the  rules  prescribed  in  the  said  act,  in  the  registry 
office  of  the  county  or  place  where  the  vessel  is  built.  Such 
contract  and  the  rights  thereon  avail  only  from  the  date  of  re- 
gistration, and  in  default  of  registration  the  parties  are  not 
entitled  to  the  benefit  intended  by  the  said  act,  and  declared 
in  the  last  four  preceding  articles. 

238 1 .  Registry  of  the  vessel  is  granted  by  the  proper  officer 
to  the  advancer,  or,  if  there  be  more  than  one,  to  the  advancer 
last  in  date  whose  contract  is  duly  registered,  on  his  producing 
an  authentic  copy  of  the  contract,  or  the  original  contract  when 
not  notarial,  with  the  certificate  of  registration  thereof  endorsed 
thereon,  and  the  builders  certificate. 

If  the  owner  produce  a  certificate  that  no  contract  of  the 
description  specified  in  article  2380  has  been  registered,  and 
also  the  builders  certificate,  he  is  entitled  to  obtain  the  regis- 
try of  the  vessel. 

2382.  The  provisions  contained  in  the  foregoing  articles  of 
this  chapter,  and  in  the  act  therein  referred  to,  do  not  deprive 
any  party  of  any  right,  lien,  privilege,  or  hypothec  "which  by 
law  he  had  before  the  time  of  the  registration  of  any  contract 


g54  BATIMENTS    MARCHANDS. 

de  Pespccc  décrite  dans  ces  articles,  et  n'ôtent  à  aucune 
personne  le  droit  d'action  en  reddition  de  compte  que  la  loi 
lui  accorde. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  PRIVILÈGE    OU  GAGE  MARITIME  SUR   LES  BATIMENTS, 
LEUR  CARGAISON,  ET  LEUR  FRET. 

^383.  Il  y  a  privilège  sur  les  bâtiments  pour  le  paiement  des 
créances  ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  Particle  1995  ; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiage  et  de  havre,  et  les 
pénalités  encourues  pour  infractions  aux  règlements  légaux 
du  havre  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment  et  de  ses  agrès,  et  les 
réparations  faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier  voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et  de  l'équipage  pour  le 
dernier  voyage  ; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le  bâtiment  et  l'approvi- 
sionner pour  son  dernier  voyage  et  le  prix  des  marchandises 
vendues  par  le  maître  pour  le  même  objet  ; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles  con- 
tenues au  chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans  le  titre  du  prêt 
à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâtiment  pour  le  dernier 
voyage  ; 

8.  Les  dommages  causés  aux  chargeurs  pour  défaut  de 
délivrance  de  la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  survenues  à  la  marchandise  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de  voyage,  le  vendeur,  les 
ouvriers  employés  à  la  construction  et  ceux  qui  ont  fourni  les 
matériaux  pour  le  compléter,  sont  payés  par  préférence  à  tous 
créanciers  autres  que  ceux  portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

â384L.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur  des 
papiers  de  bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses  avances  et  tout 
ce  qui  lui  est  dû  pour  l'administration  des  affaires  du  bâtiment. 

338d.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privilège  sur 
la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  exposées  au 
titre  de  l'affrètement,  et  le  prix  du  passage  des  propriétaires 
de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 

S386.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privilège 
sur  le  fret  : 
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of  the  nature  specified  in  the  said  articles,  nor  deprive  any 
person  of  a  right  to  have  an  account,  when  by  law  he  is  en- 
titled thereto. 

CHAPTER    FOURTH. 

OF  PRIVILEGE   AND    MAIUTIME  LIEN    UPON  VESSELS  AND  UPON 
TIIEIU  CARGO  AND  FREIGHT. 

S383.  There  is  a  privilege  upon  vessels  for  the  payment  of 
the  following  debts  : — 

1.  The  costs  of  seizure  and  sale,  according  to  article   1995  ; 

2.  Pilotage,  wharfage,  and  harbor  dues,  and  penalties  for 
the  infraction  of  lawful  harbor  regulations  ; 

3.  The  expense  of  keeping  the  vessel  and  rigging,  and  of 
repairing  the  latter  since  the  last  voyage  ; 

4.  The  wages  of  the  master  and  crew  for  the  last  voyage  ; 

5.  The  sums  due  for  repairing  and  furnishing  the  ship  on  her 
last  voyage,  and  for  merchandise  sold  by  the  captain  for  the 
same  purpose  ; 

6.  Hypothecations  upon  the  ship,  according  to  the  rules  de- 
clared in  the  third  chapter  of  this  title  and  in  the  title  Of 
Bottomry  and  Respondentia  ; 

7.  Premiums  of  insurance  upon  the  ship  for  the  last  voyage  ; 
8.  Damages  due  to  freighters  for  not  delivering  the  goods 

shipped  by  them,  and  in  reimbursement  for  injury  caused  to 
such  goods  by  the  fault  of  the  master  or  crew. 

If  the  ship  sold  have  not  yet  made  a  voyage,  the  seller,  the 
workmen  employed  in  building  and  completing  her,  and  the 
persons  by  whom  the  materials  have  been  furnished,  are  paid 
by  preference  to  all  creditors,  except  those  for  debts  enumerated 
in  paragraphs  1  and  2- 

S3  84.  A  ship's-husband,  or  other  agent,  holding  the  ship's 
papers,  has  a  lien  upon  them  for  advances  and  charges  due  for 
the  management  of  the  business  of  the  ship. 

53 8 5.  The  following  debts  are  paid  by  privilege  upon  the 
cargo  : 

1.  Costs  of  seizure  and  sale  ; 

2.  Wharfage  ; 

3.  Freight  upon  the  goods,  according  to  the  rules  declared 
in  the  title  Of  Affreightment,  and  what  is  due  for  the  pas- 
sage of  the  owner  ; 

4.  Loans  upon  respondentia  ; 

5.  Premiums  of  insurance  upon  the  things  insured  ; 

53 86.  The  following  debts  are  paid  by  privilege  upon  the 
freight  : 
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1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution  ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  matelots  et  autres  employés  du 
bâtiment  ; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  du  prêt  à  la  grosse. 

9387.  L'ordre  des  privilèges  énumérés  dans  les  articles  pré- 
cédents est  sans  préjudice  aux  dommages  pour  abbrdage,  à  la 
contribution  aux  avaries,  et  aux  frais  de  sauvetage,  qui  sont 
payés  par  privilège  après  les  créances  énumérées  en  premier 
lieu  et  second  lieu  dans  les  articles  2383  et  2385,  et  avant  ou 
après  d'autres  créances  privilégiées,  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  créance  prend  naissance,  et  les  usages  du 
commerce. 

3388.  Les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ne  s'appli- 
quent pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  suivant  les  lois 
civiles  et  maritimes  d'Angleterre. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES,  DU  MAITRE  ET  DES  MATELOTS. 

3389.  Les  propriétaires  ou  la  majorité  d'entre  eux  choisis- 
sent le  maître  et  peuvent  le  congédier  sans  en  spécifier  la 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

3300.  Les  propriétaires  sont  responsables  civilement  des 
actes  du  maître  dans  toutes  les  matières  qui  concernent  le  bâti- 
ment et  le  voyage  et  pour  tous  dommages  causés  par  sa  faute 
ou  par  celle  de  l'équipage. 

lis  sont  de  même  responsables  des  actes  et  des  fautes  de  toute 
personne  légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispositions  contenues  dans  ce 
chapitre  et  dans  les  titres:  De  V  Affrètement  ;  Du  Prêt  à  la 
Grosse  ;  et  dans  l'acte  impérial  :  The  Merchant  Shipping  Act^ 
1854. 

330 1 .  Toute  personne  qui  affrète  un  bâtiment  pour  en  avoir 
le  contrôle  et  le  naviguer  seul  est  réputé  en  être  le  propriétaire 
pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en  avoir  tous  les  droits 
et  toute  la  responsabilité  relativement  aux  tiers. 

3303.  Dans  les  matières  d'un  intérêt  commun  aux  proprié- 
taires, concernant  l'équipement  et  la  conduite  du  bâtiment, 
l'opinion  de  la  majorité  en  valeur  prévaut,  à  moins  de  conven- 
tion contraire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi  du 
bâtiment,  celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le  droit 
de  se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire  indemniser 
suivant  les  circonstances,  et  à  la  discrétion  du  tribunal  com- 
pétent. 
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1.  Tlic  cost  of  seizure  aiul  disiribulion  ; 

2.  The  wages  of  Xhv.  master  and  of  the  ^^earnen  and  others 
employtîd  in  tlie  vessel  ; 

3.  Loans  on  bollomry  aecordini'  to  the  ndes  contained  in 
the  title    Of  JJultomnj  and  Respondentia. 

2387.  The  order  of  privileges  declared  in  the  foregoing 
articles  is  without  prejudice  to  claims  for  damage  by  collision, 
or  for  average  contributions,  or  for  salvage,  which  are  paid  by 
privilege  after  the  debts  enumerated  as  1,  2,  in  articles,  2383  and 
2385,  and  before  or  after  other  privileged  debts,  according  to  the 
circumstances  under  which  the  claim  has  arisen,  and  the  usage 
of  trade. 

2388.  The  provisions  contained  in  this  chapter  do  not  apply 
in  cases  before  the  Court  of  Vice-Admiralty. 

Cases  in  that  court  are  determined  according  to  the  civil 
and   maritime  laws  of  England. 

CHAPTER   FIFTH. 

OF  OAVNERS,  MASTERS  AND  SEAMEN. 

2389.  The  owners,  or  a  majority  of  them,  appoint  the  master 
and  may  discharge  him  without  assigning  any  cause  unless  it 
is  otherwise  specially  agreed. 

2390.  The  owners  are  civilly  responsible  for  the  acts  of  the 
master  in  all  matters  which  concern  the  ship  and  voyage  and 
for  damages  caused  by  his  fault  or  the  fault  of  the  crew. 

They  are  responsible  in  like  manner  for  the  acts  and  faults 
of  any  person  lawfully  substituted  to  the  master. 

The  whole  nevertheless  subject  to  the  provisions  contained 
in  this  chapter  and  in  the  titles  Of  Affreightment^  and  Of 
Bottomry  and  Respondentia  and  in  The  Merchant  Shipping 
Act,  1864. 

239 1 .  Any  person  who  hires  a  vessel  to  have  the  exclusive 
control  and  navigation  of  it,  is  held  to  be  the  owner  from  the 
time  of  such  hiring,  with  the  rights  and  liabilities  of  an  owner 
as  respects  third  persons. 

2392.  In  matters  of  common  interest  to  the  owners  con- 
cerning the  equipment  and  management  of  the  vessel,  the 
opinion  of  the  majority  in  value  governs,  unless  there  is  an 
agreement  to  the  contrary. 

If  there  be  an  equal  division  on  the  question  whether  the 
ship  shall  be  employed  or  not,  the  opinion  in  favor  of  employ- 
ment prevails  ;  saving,  in  both  cases,  to  the  owners  who  object 
the  right  to  claim  exemption  from  liability,  and  indemnity 
according  to  the  circumstances  and  the  discretion  of  a  compe- 
tent court. 
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^^93.  La  vente  par  licitation  d'un  bâtiment  ne  peut  être  or- 
donnée (|ue  sur  la  demande  des  propriétaires  possédant  au 
moins  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le  bâtiment,  sauf  le  cas 
d'une  stipulation  contraire. 

^394.  Les  pouvoirs  généraux  du  maître  d'obliger  le  proprié- 
taire du  bâtiment  personnellement,  et  leurs  obligations  réci- 
proques, sont  régis  par  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  : 
Du  Louage^  et  dans  le  titre  :  Du  Mandat. 

^S9^.  Le  maître  est  personnellement  responsable  envers  les 
tiers  pour  toutes  le»  obligations  qu'il  contracte  à  l'égard  du 
bâtiment,  à  moins  que  le  crédit  n'ait  été  donné  en  termes 
exprès  au  propriétaire  seul. 

5396.  Le  maître  engage  l'équipage  du  bâtiment  ;  mais  il  le 
fait  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le  gérant  du  bâtiment 
lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux. 

5397.  Le  maître  doit  aussi  veiller  à  ce  que  le  bâtiment  soit 
équipé  et  avitaillé  convenablement  pour  le  voyage  ;  mais  si 
les  propriétaires  ou  le  gérant  du  bâtiment  sont  sur  les  lieux, 
le  maître  ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  faire  faire 
des  réparations  extraordinaires  au  bâtiment,  ou  acheter  des 
voiles,  cordages  ou  provisions  pour  le  voyage,  ni  emprunter 
des  deniers  à  cet  effet,  sauf  l'exception  contenue  en  l'article 
2604. 

5398.  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé  et 
poursuivre  son  voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet  aux 
dispositions  contenues  au  titre  :  De  V Affrètement. 

^399.  îl  peut,  en  cas  de  nécessité,  pendant  le  voyage,  em- 
prunter des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impossible,  vendre 
partie  de  la  cargaison  pour  réparer  le  bâtiment  ou  le  fournir 
des  provisions  et  autres  choses  nécessaires. 

^4:09.  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment  sans  l'autorisation 
expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas  d'impossibilité 
de  continuer  le  voyage  et  de  nécessité  manifeste  et  urgente 
de  faire  cette  vente. 

SI4LO 1 .  Le  maître  a,  sur  les  matelots  et  autres  personnes  à 
bord,  y  compris  les  passagers,  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
naviguer  le  bâtiment  en  sûreté,  le  diriger  et  veiller  à  sa  conser- 
vation, ainsi  que  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

^40^.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  ou  même  la  totalité  de 
la  cargaison,  dans  le  cas  de  péril  imminent  et  lorsque  ce  jet 
est  nécessaire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

^403.  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  proprié- 
taires et  du  maître  à  l'égard  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
sont  en  outre  exposés  aux  titres  :  De  V Affrètement  et  De  V Assu- 
rance. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hypothéquer  le  bâtiment  et 
la  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le  titre  :  Du  Prêt  à 
la  Grosse. 


MERCHANT     SHIPPING.  ()50 

3393.  The  sale  of  a  ship  by  licitation  cannot  be  orflfred 
unless  it  is  dcrnanded  by  the  owners  of  at  least  one  half  of  the 
total  interest  in  the  ship,  save  in  the  case  of  an  agreement  to 
the  contrary. 

3394.  The  «j^eneral  powers  of  the  master  to  bind  the  owner  of 
the  ship  personally,  and  their  nmtual  obligations  toward  each 
other  are  governed  by  the  rules  contained  in  the  title  Of 
Lease  and  llire^  and  in  the  title  Of  Mandate,  respectively. 

339»'î.  The  master  is  personally  liable  to  third  persons  for  all 
obligations  contracted  by  him  respecting  the  ship,  unless  by 
express  terms  the  credit  is  given  to  the  owners  only. 

3396.  The  masterengagesthe  crew  for  the  ship.  This  he  does 
nevertheless  in  concert  with  the  owners  or  ship's-husband  when 
they  are  present  at  the  place. 

3397.  The  master  is  bound  to  see  that  the  ship  is  properly 
furnished  and  prepared  for  the  voyage,  but  if  the  owners  or 
ship's-husband  be  present  at  the  place,  the  master  cannot, 
without  special  authority,  cause  extraordinary  repairs  to  be 
made  upon  the  ship,  or  buy  sails,  cordage  or  provisions  for  the 
voyage,  nor  borrow  money  for  that  purpose  ;  subject  to  the 
exception  contained  in  article  2604. 

3398.  He  is  bound  to  sail  on  the  day  appointed  and  to  pursue 
his  voyage  without  deviation  or  delay,  subject  to  the  conditions 
contained  in  the  title  Of  Affreightment, 

3399.  He  may,  during  the  voyage,  in  cases  of  necessity 
borrow  money  or,  if  that  be  impossible,  sell  part  of  the  cargo  to 
repair  the  ship  or  to  supply  her  with  provisions  or  other  neces- 
sary things. 

3400.  He  cannot  sell  the  ship  without  special  authority  from 
the  owners,  except  in  case  of  inability  to  prosecute  the  voyage, 
and  manifest  and  urgent  necessity  for  the  sale. 

3401 .  The  master  has  all  the  authority  over  the  seamen  and 
other  persons  in  the  ship  including  the  passengers,  which  is  ne- 
cessary for  its  safe  navigation,  management  and  preservation, 
and  for  the  maintenance  of  good  order. 

3403.  He  may  throw  over  board  a  part  or  the  whole  of  the 
cargo  in  cases  of  imminent  danger  and  when  necessary  for  the 
preservation  of  the  ship. 

3403.  The  rights,  powers  and  obligations  of  the  owners  and 
of  the  master  with  respect  to  the  ship  and  cargo  are  further 
declared  in  the  titles  Of  Affreightment  and   Of  Insurance. 

The  rules  concerning  the  master's  powers  to  hypothecate  the 
ship  or  cargo  are  declared  in  the  title  Of  Bottomry  and  Mes- 
pondentia. 
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^404.  Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la  tenue  du 
livre  officiel  de  loch  et  autres  matières  pour  lesquelles  il  n'est 
pas  pourvu  dans  ce  titre,  quant  à  l'engagement  et  au  traitement 
des  matelots,  le  paiement  de  leurs  loyers  ou  la  manière  d'en 
disposer,  et  la  décharge  des  matelots,  sont  réglés  par  les  dispo- 
sitions contenues  respectivement  dans  Pacte  du  parlement 
impérial,  intitulé  :  The  Merchant  Shipping'  Acty  1854,  et  dans 
Pacte  du  parlement  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant 
rengagement  des  matelots. 

2405.  Les  loyers  dûs  à  un  matelot  n'excédant  pas  quatre- 
vingt-dix-sept  piastres  et  trente-trois  centins,  pour  service  à 
bord  d'un  bâtiment  appartenant  au  Bas  Canada  ou  qui  y  a  été 
enregistré,  peuvent  être  recouvrés  devant  deux  juges  de  paix  en 
la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  l'acte  du  parle- 
ment du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  le  recouvrement  des 
gages  dûs  aux  matelots  dans  certains  cas, 

^406.  La  prescription  ne  commence  à  courir  à  Pencontre 
des  réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyers,  qu'après  le 
parachèvement  du  voyage. 


TITRE  TROISIEME. 

DE   L'AFFRÈTEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

240  f.  Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte-par- 
tie, ou  pour  le  transport  de  marchandises  dans  un  navire  char- 
geant à  la  cueillette. 

2408.  Le  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire  ou  le 
maître  du  bâtiment,  ou  par  le  gérant  du  bâtiment  comme 
agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s'oblige  lui-même  et 
oblige  le  propriétaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  fait  au 
lieu  où  se  trouve  le  propriétaire  ou  le  gérant  du  bâtiment 
et  n'en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas  il  ne  lie  que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâtiment  le  sous-loue, 
elle  est  assujettie,  quant  au  contrat  d'affrètement,  aux  mêmes 
règles  que  si  elle  était  propriétaire. 

2409.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont  affectés  à 
l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur,  et  la  cargai- 
son à  l'accomplissement  des  obligations  du  locataire  ou  affré- 
teur. 
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^  lO'l.  Tlio  special  duties  of  masters,  with  respect  to  the  keep- 
ing of  official  log-books  and  in  other  matters  not  herein  pro- 
vided for,  th(î  engagement  and  treatment  of  seamcm,  the  i)ay- 
ment  and  disposal  of  their  wages  and  their  discharge  are 
regulated  by  the  provisions  contained  respectively  in  the  act 
of  the  imperial  parliament  intituled  :  The  Merchant  Shipping 
Acf^  1851,  and  the  act  of  ihr,  parliament  of  Canada  intituled: 
An  ad  respecting  the  shipping  of  seamen. 

^  10»>.  Wages  not  exceeding  ninety-seven  dollars  and  thirty- 
three  cents  due  to  any  seamen  for  service  in  a  vessel  registered 
in  or  belonging  to  Lower  Canada  may  be  recovered  before  two 
justices  of  the  peace  in  the  manner  and  according  to  the  rules 
and  forms  prescribed  in  the  act  intituled  :  An  act  respecting 
the  recovery  of  seamen'' s  wages  in  certain  cases. 

2406.  Prescription  does  not  begin  to  run  against  the  claim 
of  seamen  for  their  wages  until  after  the  expiration  of  the 
voyage. 


TITLE  THIRD. 

OF     AFFREIGHTMENT. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL    PROVISIONS. 

9407.  Contracts  of  affreightment  are  either  by  charter-party, 
or  for  the  conveyance  of  goods  in  a  general  ship.  . 

240  8.  The  contract  may  be  made  by  the  owner  or  the  master 
of  the  ship  or  by  the  ship's-husband  as  agent  of  the  former. 

If  made  by  the  master,  it  binds  himself,  and  also  the  owner 
of  the  ship  ;  unless  it  is  made  at  a  place  where  the  owner  or 
ship's-husband  is  present,  and  they  disavow  the  contract,  in 
which  case  it  binds  the  master  only. 

If  the  ship  be  hired  by  a  party  who  sublets  it,  he  is  subjôct 
in  contracts  of  affreightment  to  the  same  rules  as  if  he  were 
owner. 

2409.  The  ship,  with  her  equipments,  and  the  freight  are 
bound  to  the  performance  of  the  obligations  of  the  lessor,  and 
the  cargo  to  the  performance  of  the  obligations  of  the  lessee,  or 
freighter. 
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^410.  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  ily  a  déclaration  de 
guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  auquel  il  est 
destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque  autre  cas  de  force  majeure, 
le  voyage  ne  peut  s'effectuer,  les  conventions  sont  résolues  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont  suppor- 
tés par  le  chargeur. 

241 1.  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le  bâtiment 
est  arrêté  par  force  majeure,  pour  quelque  temps  seulement,  le 
contrat  subsiste  et  le  maître  et  l'affréteur  sont  réciproquement 
tenus  d'attendre  l'ouverture  du  port  et  la  liberté  du  bâtiment, 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'empêchement  s'élève  pendant 
le  voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une  augmentation 
du  fret. 

24:12.  L'affréteur  peut  néanmoins  faire  décharger  sa  mar- 
chandise pendant  l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes  énoncées 
dans  l'article  qui  précède,  sous  l'obligation  de  la  recharger 
lorsque  l'empêchement  aura  cessé,  ou  d'indemniser  le  fréteur 
du  fret  entier,  à  moins  que  la  marchandise  ne  soit  d'une  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  conservée,  ni  être  remplacée,  auquel  cas 
le  fret  n'est  dû  que  jusqu'au  lieu  où  le  déchargement  a  lieu. 

2413.  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles  relatives  aux 
entrepreneurs  de  transport  contenues  dans  le  titre  Du  Louage^ 
en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec  ceux  du  présent  titre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CHARTE-PARTIE. 

2414.  L'affrètement  par  charte-partie  peut  être  fait  de  la 
totalité,  ou  de  quelque  partie  principale  du  bâtiment,  ou  être 
fait  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour  un  temps  spécifié. 

24  lo.  L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  ordi- 
nairement le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment  avec  déclaration 
qu'il  est  étanche  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le 
voyage.  Il  contient  aussi  les  conditions  quant  au  lieu  et  au 
temps  convenus  pour  la  charge,  le  jour  du  départ,  le  prix  et  le 
paiement  du  fret,  les  conditions  de  surestarie,  avec  une  dé- 
claration des  cas  fortuits  qui  exemptent  le  fréteur  de  la  res- 
ponsabilité, et  toutes  autres  conventions  que  les  parties  jugent 
à  propos  d'ajouter. 

2416.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  bâti- 
ment, et  les  frais  de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont' 
réglés  par  l'usage. 

2417.  Lorsque  des  marchandises  sont  chargées  sur  un  bâti- 
ment en  exécution  de  la  charte-partie,  le  maître  en  signe  un 
connaissement  â  l'effet  mentionné  en  l'article  2420. 
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^<B4  lO.  If  before  the  depjirlurc  of  the  vessel  there  be  a  decla- 
ration of  war  or  iiilerdicrlion  of  trade  with  lh(;  eonntry  to  which 
she  is  destined,  or  by  r(^asoii  of  any  other  (;v(;nt  of  irresistible 
force,  the  voyage  cannot  b(^  proseented,  ihc  contract  is  dissolved, 
witiionl  eilluîr  party  being  liable  in  damages. 

'JMie  expense  of  loading  and  unloading  the  cargo  is  borne  by 
the  freighter. 

154  1 1 .  If  the  port  of  destination  be  closed,  or  the  ship  detained 
by  irresistible  force,  for  a  time  only,  the  contract  subsists  and 
the  master  and  freighter  are  mutually  bound  to  await  the 
opening  of  the  port  and  the  lil)eration  of  the  ship  ;  without 
either  of  tliem  being  entitled  to  damages.  The  rule  aj)plies 
equally  if  the  obstruction  arise  during  the  voyage;  and  no 
increase  of  freight  can  be  demanded. 

^41^.  The  freighter  may  nevertheless  unload  the  goods 
during  the  detention  of  the  ship  for  the  causes  stated  in  the  last 
preceding  article  ;  subject  to  the  obligation  of  reloading  after 
the  obstruction  has  ceased,  or  of  indemnifying  the  lessor  for  the 
fall  freight  ;  unless  the  goods  arc  of  a  perishable  nature  and 
cannot  be  replaced,  in  which  case  freight  is  due  only  to  the 
place  of  the  discharge. 

9413.  Contracts  of  affreightment  and  the  obligations  of  the 
parties  under  them,  are  subject  to  the  rules  relating  to  carriers 
contained  in  the  title  Of  Lease  and  Hire^  when  these  are 
not  inconsistent  with  the  articles  of  this  title. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  CHARTER-PARTY. 

•341 4.  Affreightment  by  charter-party  may  be  either  of  the- 
whole  ship  or  of  some  principal  part  of  it,  and  for  a  determined 
voyage  or  a  specified  time. 

941^.  The  charter-party,  or  memorandum  of  charier-party, 
usually  specifies  the  name  and  burden  of  the  ship,  with  a  stip- 
ulation that  she  is  tight  and  staunch  and  well  furnished  and 
equipped  for  the  voyage.  It  also  contains  stipulations  as  to  the 
time  and  place  of  loading,  the  day  of  sailing,  the  rate  and 
payment  of  freight,  and  the  conditions  of  demurrage,  with  a 
declaration  of  the  fortuitous  events  which  exempt  the  lessor 
from  liability,  and  such  other  covenants  as  the  parties  may  see 
fit  to  add. 

9416.  If  the  time  of  loading  and  unloading  the  ship,  and 
the  demurrage  be  not  agreed  upon,  they  are  regulated  by 
usage. 

24 1 7.  When  goods  are  put  on  board  of  a  ship  in  pursuance  of 
a  charter-party  the  master  signs  a  bill  of  lading  for  them  to  the 
effect  mentioned  in  article  2420. 
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*Î418.  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  l'affréteur  ne 
lui  fournisse  pas  lout  son  chargement,  le  maître  ne  peut,  sans 
son  consentement,  prendre  d'autre  chargement,  et  dans  le  cas 
où  il  en  serait  reçu  l'affréteur  a  droit  au  fret. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES  À  LA  CUEILLETTE. 

S419.  Le  contrat  pour  le  transport  de  marchandises  à  la 
cueillette  est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment destiné  pour  un  voyage  particulier,  fait  séparément  avec 
diverses  personnes  qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour 
transporter,  suivant  le  connaissement,  leur  marchandise  res- 
pective au  lieu  de  sa  destination,  et  l'y  délivrer. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  CONNAISSEMENT. 

^4S0.  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par  le  maître 
ou  commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le  maître  retient 
un  ;  le  chargeur  en  garde  un  et  en  envoie  un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment,  le  connais- 
sement énonce  la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise,  avec 
sa  marque  et  le  numéro  en  marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  déli- 
vrée, le  nom  du  consignataire,  le  Heu  de  la  charge  et  celui  de  la 
destination  du  bâtiment,  avec  le  taux  et  le  mode  de  paiement 
du  fret,  de  la  prime  et  de  la  contribution. 

^4^1.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaissement  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  doit  être  faite  à  une  personne  ou  à 
ses  ayants  cause,  cette  personne  peut  transporter  son  droit 
par  endossement  et  délivrance  du  connaissement,  et  la  pro- 
priété de  la  marchandise  ainsi  que  tous  les  droits  et  obliga- 
tions y  relatifs  sont  par  là  censés  passer  au  porteur,  sauf  né- 
anmoins les  droits  des  tiers,  tel  que  pourvu  dans  ce  code. 

2452.  L'affréteur  ou  locataire,  après  que  le  connaissement  a 
été  signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  remettre  les  reçus  qui 
lui  ont  été  donnés  des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou  de 
celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  endossé  est  une  preuve  conclu- 
ante contre  la  partie  qui  l'a  signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 
et  que  le  porteur  en  ait  connaissance. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  PROPRIÉTAIRE  OU  FRÉTEUR  ET  DU  MAÎTRE. 

2453.  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment  du  port 
stipulé,  étanche  et  bien  conditionné,  garni  de  tous  agrès  et 
apparaux   nécessaires   pour  le   voyage,   avec  un  maître  com- 
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ÎÎ'IIS.  If  iIr;  wliolc  of  l})(^  ship  he  lonaed,  hut  it.  Ix*  not 
wholly  Joach*(i  hy  the  Jess(Mi,  the  master  cannot  receive  otiier 
car^'o  without  liis  consent;  in  ease  of  any  oth^r  cargo  being 
received  the  lessee  is  entilh'd  to  the  freight  of  it. 

CHAPTKR  THIRD. 

OF  THE  CONVEYANCE  OF  GOODS  IN  A  GENPHIAL  blllL' 

24  I O.  The  contract  for  the  conveyance  of  goods  in  a  general 
ship  is  that  by  which  the  master  or  the  owner  of  a  ship  des- 
tined for  a  ]iartieular  voyage  engages  separately  with  various 
persons,  unconnected  with  each  otlu^r,  to  convey  their  respec- 
tive goods  according  to  the  bill  of  lading  to  the  place  of  their 
destination,  and  there  to  deliver  them. 

CHAPTER  FOURTH 

OF  THE  BILL  OF  LADING. 

52420.  The  bill  of  lading  is  signed  and  delivered  by  the 
master  or  purser,  in  three  or  more  parts,  of  which  the  master 
retains  one  ;  the  freighter  also  keeps  one,  and  sends  one  to  the 
consignee. 

Besides  the  names  of  the  parties  and  of  the  ship,  it  states  the 
nature  and  quantity  of  the  goods  shipped,  with  their  marks 
and  numbers  in  the  margin,  and  the  place  of  their  delivery, 
the  name  of  the  consignee,  the  place  of  shipping  and  of  the 
ships  destination,  with  the  rate  and  manner  of  payment  of  the 
the  freight,  and  primage  and  average. 

2421.  When  by  the  bill  of  lading  the  delivery  of  the  goods 
is  to  be  made  to  a  person  named  or  to  his  assigns,  such  person 
may  transfer  his  right  by  endorsement  and  delivery  of  the  bill 
of  lading,  and  the  ownership  of  the  goods  and  all  rights  and 
liabilities  in  respect  thereof  are  held  to  pass  thereby  to  the 
indorsee  ;  subject  nevertheless   to   the  rights  of  third  persons. 

2422.  The  freighter  or  lessee  upon  the  signing  and  delivery 
to  him  of  the  bill  of  lading,  is  bound  to  return  the  receipts 
given  by  the  master  for  the  goods  shipped.  The  bill  of  lading, 
in  the  hands  of  a  consignee  or  endorsee,  is  conclusive  evidence 
against  the  party  signing  it  ;  unless  there  is  fraud,  of  which 
the  holder  is  cognizant. 

CHAPTER  FIFTH. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  OWNER  OR  LESSOR  AND  OF  THE 

MASTER, 

2423.  The  lessor  is  obliged  to  provide  a  vessel  of  the  stipu- 
lated burthen,  tight  and  staunch,  furnished  with  all  tackle  and 
apparel  necessary  for  the  voyage,  and  with  a  competent  master 
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pètent  et  un  nombre  suffisant  de  personnes  habiles  et  capable» 
de  le  conduire,  et  il  doit  le  tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  du 
voyage.  Le  maître  est  obligé  de  prendre  à  bord  un  pilote, 
lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

34^4:.  Le  maitre  est  obligé  de  recevoir  les  effets  et  les  placer 
et  arrimer  dans  le  bâtiment,  et  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de» 
reçus  donnés  pour  la  marchandise,  signer  tels  connaissements 
que  PafFréteur  peut  requérir  conformément  à  l'article  2420. 

â4^«S.  La  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  le  tillac  sans 
le  consentement  de  l'affréteur  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
quelque  trafic  particulier,  ou  pour  les  voyages  à  l'intérieur  ou 
sur  les  côtes  où  il  existe  quelque  usage  établi  à  cet  effet.  Si 
elle  est  ainsi  placée  sans  tel  consentement  ou  usage  et  est  perdue 
par  suite  des  périls  de  la  mer,  le  maître  en  est  responsable 
personnellement. 

2490.  Le  bâtiment  doit  faire  voile  au  jour  fixé  par  le 
contrat,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé,  sous  un  délai  raison- 
nable suivant  les  circonstances  et  l'usage,  et  il  doit  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  sans  déviation.  Si  le  bâtiment  est 
retardé  dans  son  départ,  pendant  le  voyage,  ou  au  lieu  du 
débarquement,  par  la  faute  du  maître,  et  qu'il  s'ensuive 
quelque  perte  ou  avarie,  ce  dernier  est  responsable  des  dom- 
mages. 

2427.  Le  maître  doit  prendre  tout  le  soin  nécessaire  de  la 
cargaison,  et  dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement 
au  voyage  par  cas  forLuit  ou  force  majeure,  il  est  tenu  d'em- 
ployer toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour 
sauver  la  marchandise  et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et 
à  cette  fin  de  se  procurer  un  autre  bâtiment,  s'il  est  nécessaire. 

S4S8.  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après  s'être  conformé 
aux  lois  et  aux  règlements  du  port,  le  maitre  est  obligé  de 
remettre  la  marchandise  sans  délai  au  consignataire,  ou  à  ses 
ayants  cause,  sur  production  du  connaissement  et  sur  paiement 
du  fret  et  autres  sommes  dues  à  cet  égard. 

2429.  La  marchandise  doit  être  délivrée  conformément  aux 
termes  du  connaissement  et  suivant  la  loi  et  l'usage  en  force 
au  lieu  de  la  délivrance. 

24SO.  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destination  dans  un 
port  du  Bas  Canada,  et  que  le  maitre  a  signifié  au  consigna- 
taire, soit  par  avis  public  ou  autrement,  que  la  cargaison  est 
rendue  au  lieu  indiqué  par  le  connaissement,  le  consignataire 
est  tenu  de  la  recevoir  dans  les  vingt-quatre  heures  après  tel 
avis  ;  et  à  compter  de  ce  moment  telle  cargaison,  sitôt  qu'elle 
est  déposée  sur  le  quai,  est  aux  risques  et  à  la  charge  du  con- 
signataire ou  propriétaire. 

2431.  Le  temps  accordé  pour  la  décharge  de  la  cargaison 
de  certaines  marchandises  est  réglé  par  l'acte  intitulé  :  Acte 
concernant  le  débarquement  des  cargaisons  de  vaisseaux. 
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and  a  sufiicient  numbf;r  of  persona  of  fikill  and  ability  to  navi- 
gate her,  and  so  to  kerp  her  to  the  end  of  the  voyage.  The 
master  is  obliged  to  tak(^  on  board  a  pilot,  wIkmi  by  the  law 
of  the  country  one  is  required. 

!s24d4.  The  master  is  obliged  to  receive  the  goods,  and  care- 
fully arrange  and  stow  them  in  the  ship,  and  to  sign  such 
bills  of  lading  as  may  be  recjuired  by  the  freighter  or  lessee, 
according  to  article  2420,  upon  receiving  from  him  the  receipts 
given  for  the  goods. 

S4â*>.  The  goods  must  not  be  stowed  on  deck  without  the 
consent  of  the  freighter,  unless  in  a  particular  trade  or  in  inland 
or  coasting  voyages,  where  there  is  an  established  usage  to  that 
effect.  If  without  such  consent  or  usage  the  goods  be  so  stowed 
and  are  lost  by  peril  of  the  sea  the  master  is  personally  liable. 

d4!d6.  The  ship  must  sail  on  the  day  fixed  by  the  contract, 
or,  if  no  day  be  fixed,  within  a  reasonable  time,  according  to 
circumstances  and  usage  ;  and  must  proceed  to  her  destination 
without  deviation.  If  by  the  fault  of  the  master  the  ship  be 
delayed  in  her  departure,  or  during  the  voyage,  or  at  the  place 
of  discharge,  or  any  loss  or  injury  occur,  he  is  liable  in  damages. 

3437.  The  master  is  obliged  to  exercise  all  needful  care  of 
the  cargo,  and,  in  case  of  wreck,  or  other  obstruction  to  the 
voyage  by  a  fortuitous  event  or  irresistible  force,  he  is  obliged 
to  use  the  diligence  and  care  of  a  prudent  administrator  for  the 
preservation  of  the  goods,  and  for  their  conveyance  to  the  place 
of  destination,  and  for  that  purpose  to  engage  another  ship,  if  it 
be  necessary. 

34S8.  On  the  completion  of  the  voyage,  and  after  due  com- 
pliance with  the  laws  and  regulations  of  the  port,  the  master 
is  obliged  to  deliver  the  goods  without  delay  to  the  consignee 
or  his  assignee,  on  production  of  the  bill  of  lading  and  payment 
of  the  freight  and  other  charges  due  in  respect  of  it. 

3439.  The  goods  must  be  delivered  in  conformity  with  the 
terms  of  the  bill  of  lading,  and  according  to  the  law  or  nsage 
observed  in  the  place  of  delivery. 

3430.  Whenever  any  vessel  has  arrived  at  its  destination  in 
any  port  in  Lower  Canada,  and  the  master  thereof  has  notified 
the  consignee,  either  by  public  advertisements  or  otherwise, 
that  such  cargo  has  reached  the  place  designated  in  the  bill  of 
lading,  such  consignee  is  bound  to  receive  the  same  within 
twenty-four  hours  after  notice  ;  and  thereafter  such  cargo,  so 
soon  as  placed  on  the  wharf,  is  at  the  risk  and  charges 
of  the  consignee  or  owner. 

343 1 .  The  time  allowed  for  the  discharge  of  cargoes  con- 
sisting of  certain  kinds  of  merchandise  is  regulated  by  an  act 
intituled  :  An  act  respecting  the  discharging  of  the  cargoes  of 
vessels. 
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!d43^.  Le  propriétaire,  non  plus  que  le  maître,  n'est  respon- 
sable des  perles  et  dommages  causés  par  la  faute  ou  incapacité 
d'un  pilote  qualifié  qui  s'est  chargé  du  bâtiment  dans  l'étendue 
d'un  district  où   l'emploi  d'un  tel  pilote  est  prescrit  par  la  loi. 

^433.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  ou  avarie  qui  survient  sans  sa  faute  ac- 
tuelle ou  sa  participation  ; 

1,  A  raison  de  l'incendie  de  quelque  objet  à  bord  de  tel  bâti- 
ment ;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  disparition  ou  recelé 
de  l'or  ou  argent,  des  diamants,  montres,  joyaux  ou  pierres 
précieuses  à  bord  de  tel  bâtiment,  à  moins  que  le  propriétaire 
ou  affréteur  de  tels  objets,  au  temps  de  leur  mise  à  bord,  en 
ait  spécifié  dans  le  connaissement,  ou  déclaré  autrement  par 
écrit  au  maître  ou  propriétaire  du  bâtiment,  la  véritable  nature 
et  valeur. 

^434.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  quelque  chose 
à  bord  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  partici- 
pation du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas  responsable  des 
dommages  au-delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret  qui  est  ou 
deviendra  dû  pendant  le  voyage  ;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit 
pas  réputée  moindre  que  quinze  louis  sterling  par  tonneau  sui- 
vant l'enregistrement,  et  que  le  propriétaire  demeure  néan- 
moins toujours  responsable  dans  la  même  mesure  de  chaque 
perte  et  dommage  survenus  en  diverses  occasions,  de  même 
que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre  perte  ou  dommage. 

343^.  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précédent  est  censé, 
à  cette  fin,  comprendre  la  valeur  du  transport  de  la  marchan- 
dise appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment,  le  prix  des 
passages  et  le  louage  dû  ou  à  devenir  dû  en  vertu  de  tout 
contrat  ;  non  compris  néanmoins,  dans  le  casj  d'un  bâtiment 
loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne  commencera  à  courir  qu'après  six 
mois  à  compter  de  la  perte  ou  avarie. 

^436.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  2433  et 
2434  ne  s'appliquent  pas  au  maître  ou  marinier  qui  est  en  même 
temps  propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  auquel 
il  est  attaché,  de  manière  à  ôter  ou  diminuer  la  responsabilité 
à  laquelle  il  est  assujetti  en  sa  qualité  de  maître  ou  marinier. 

CHAPITRE   SIXIÈME. 

DES   OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

2437.  Les  principales  obligations  de  l'affréteur  sont  :  1.  De 
fournir  au  bâtiment  le  chargement  convenu  et  cela  dans  le 
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*^4iVZ.  The  owner  or  master  is  not  liable  for  loss  or  damage 
oceasioned  by  the  lault  or  ineapacity  of  any  (jualificrd  pilot, 
aetini;  in  charii^c^  of  iIhî  ship  within  any  distriet  where  the 
employnuMit  of  sneii  pilot  is  compulsory  by  law. 

!2'l'ISt.  The  owner  of  a  sea-going  ship  is  not  liable  for  the  loss 
or  damage,  occurring  without  his  actual  fault  or  privity  : 

1.  Of  anything  whatsoever  on  board  any  such  ship,  by  reason 
of  fire,  or 

2.  Of  any  g*old,  silver,  diamonds,  watches,  jewels  or  precious 
stones  on  board  such  ship,  by  reason  of  any  robbery,  embezzle- 
ment, making  away  with,  or  secreting  of  the  same  ;  unless  the 
owner  or  shipper  thereof  has,  at  the  time  of  shipping  the  same, 
inserted  in  his  bill  of  lading,  or  otherwise  declared  in  writing, 
to  the  master  or  owner  of  such  ship,  the  true  nature  or  value  of 
such  articles. 

343  i.  When  any  damage  or  loss  is  caused  to  anything  on 
board  a  sea-going  ship,  without  the  fault  or  privity  of  the 
owner,  he  is  not  answerable  in  damages  to  an  extent  beyond 
the  value  of  the  ship,  and  the  freight  due,  or  to  grow  due, 
during  the  voyage  ;  provided  that  such  value  shall  not  be 
taken  to  be  less  than  fifteen  pounds  sterling  per  registered  ton, 
and  that  the  owner  shall  be  liable  for  every  such  loss  and 
damage  arising  on  distinct  occasions,  to  the  same  extent  as  if 
no  other  loss  or  damage  had  arisen. 

3435.  The  freight  mentioned  in  the  last  preceding  article 
is,  for  the  purposes  thereof,  deemed  to  include  the  value 
of  the  carriage  of  any  goods  belonging  to  the  owners  of  the 
ship,  passage-money,  and  the  hire  due  or  to  grow  due  under 
any  contract  ;  except  only  such  hire,  in  the  case  of  a  ship 
hired  for  time,  as  may  not  begin  to  be  earned  until  the  expira- 
tion of  six  months  after  the  loss  or  damage. 

3436.  The  provisions  contained  in  articles  2433  and  2434 

do  not  apply  to  any  master  or  seaman,  being  also  owner  or  part 
owner  of  the  sliip  to  which  he  belongs,  to  take  away  or  lessen 
the  liability  to  which  he  is  subject  in  his  capacity  of  master  or 
seaman. 

CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  LESSEE. 

SECTION    I. 
GENERAL     PROVISIONS. 

3437.  The  principal  obligations  of  the  lessee  are:  1.  To  load 
the   ship   with   the    stipulated    cargo,   and   within    the    time 
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temps  fixé  par  le  contrat,  ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixé,  sous 
un  délai  raisonnable  ;  2.  De  payer  le  fret  avec  la  prime,  la 
contribution  et  les  frais  de  surestarie  lorsqu'il  en  est  dû. 

S438.  L'affréteur  ne  peut  mettre  à  bord,  sans  en  donner  avis 
au  maître  ou  au  propriétaire,  aucune  marchandise  prohibée  ou 
non  douanée,  et  qui  pourrait  soumettre  le  bâtiment  à  la  détention 
ou  à  la  confiscation,  non  plus  que  des  marchandises  d'une 
nature  dangereuse. 

^439.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  le  bâtiment  en  entier  tel 
que  porté  par  la  charte-partie,  ou  si,  après  l'avoir  chargé,  il 
retire  la  marchandise  avant  le  départ  du  bâtiment  ou  pendant 
le  voyage,  il  doit  le  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser 
le  maître  de  toute  dépense  et  responsabilité  qui  en  résultent. 

^44:0.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  au  départ  ou  pendant  la 
route,  par  la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est  tenu  de  l'in- 
demnité pour  retardement  et  des  autres  accessoires. 

3441.  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un  chargement  pour  le 
retour,  et  ne  le  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  revenir  sans  chargement,  l'aflTréteur  doit  le  fret 
entier,  sauf,  dans  le  dernier  cas,  la  déduction  de  ce  que  le 
bâtiment  a  gagné  dans  le  retour. 

SECTION    II. 

DU  FRET,  DE    LA     PRIME,  DE  LA  CONTRIBUTION  ET  DES  FRAIS 

D5    SURESTARIE. 

S442.  Le  fret  est  le  prix  payable  pour  le  loyer  d'un  bâti- 
ment, ou  le  transport  de  marchandises,  pour  un  voyage  licite  au 
-fieu  de  la  destination.  En  l'absence  de  convention  expresse, 
il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport  de  la  marchandise  est  par- 
achevé, excepté  dans  les  cas  énoncés  dans  cette  section. 

3443.  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  convention  dans 
la  charte-partie,  ou  par  le  connaissement,  soit  à  un  prix  pour 
tout  le  bâtiment  ou  partie  d'icelui,  soit  à  un  taux  fixé  pour 
chaque  tonneau,  colis,  ou  autrement.  e 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention,  le  taux  en  est  estimé 
d'après  la  valeur  des  services  rendus,  conformément  à  l'usage 
du  commerce. 

3444.  Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  la  durée  plus 
ou  moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  que  la  convention  ne 
soit  d'une  certaine  somme  par  mois,  par  semaine  ou  autre 
division  de  temps,  auquel  cas  le  fret  court,  à  défaut  d'autre 
stipulation,  du  commencement  du  voyage,  et  continue  ainsi, 
tant  pendant  la  route  que  pendant  tout  retard  inévitable  qui 
n'est  pas  causé  par  la  faute  du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf 
néanmoins  l'exception  contenue  dans  l'article  qui  suit. 

3440.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  d'une  puissance 
souveraine,  le  fret  payable    au  temps  ne    continue  pas  à  cou- 
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specified  by  the  contract,  or,  if  no  liincî  he  specified,  within  a 
rcasonahh;  dchiy  ;  2.  To  |)ay  the  froi«^dit  with  priniagc  and 
avcra<i^c,  and  demurrage  when  any  is  (hie. 

Î5J4;{S.  The  lessee  cannot  j)nt  on  bonrd  any  j)rohif)ited  or 
uncustomed  goods,  by  which  the  ship  may  be  sul)jected  to 
detention  or  (orfeiture,  or  goods  of  a  chingerous  nature,  without 
notice  1o  the  master  or  owner. 

3439.  If  the  lessee  fail  to  load  tlie  sliip  fully,  as  agreed  by  the 
charter-party,  or  if  after  loading,  he  withdraw  the  goods  before 
the  departure  of  the  ship  or  during  the  voyage,  he  is  liable  to  pay 
the  whole  freight,  and  to  indemnify  the  master  for  all  expense» 
and  liabilities  arising  from  such  withdrawal. 

2440.  If  the  ship  be  delayed  in  her  departure,  or  during  the 
voyage,  by  the  fault  of  the  freighter,  he  is  liable  for  demurrage 
and  other  charges. 

244 1 .  If  the  lessee  agree  to  furnish  a  return  cargo,  and  fail  to 
do  so,  and  the  ship  of  necessity  return  unladen,  the  lessee  is 
obliged  to  pay  the  whole  freight,  subject,  in  the  latter  case,  to 
the  deduction  of  such  amount  as  the  ship  may  have  earned  on 
the  return  voyage. 

SECTION    II. 
OF  FREIGHT,  PRIMAGE,  AVERAGE  AND  DEMURRAGE. 


) 


244S.  Freight  is  the  recompense  payable  for  the  lease  of  a 
ship,  or  for  carrying  goods  upon  a  lawful  voyage  to  the  place 
of  their  destination.  In  the  absence  of  express  stipulation  it  is 
not  due  until  the  carriage  of  the  goods  is  completely  performed, 
except  in  the  cases  specified  in  this  section. 

2443.  The  amount  of  freight  is  regulated  by  the  agreement  in 
the  charter-party,  or  bill  of  lading,  at  a  gross  sum  for  the  whole 
ship,  or  a  certain  part  of  it,  or  at  a  fixed  rate  per  ton,  or  package, 
or  otherwise.  If  not  regulated  by  agreement,  the  rate  is  esti- 
mated upon  the  value  of  the  service  performed,  according  to 
the  usage  of  trade. 

2444.  The  amount  of  freight  is  not  affected  by  the  longer  or 
shorter  duration  of  the  voyage,  unless  the  agreement  be  to  pay 
a  certain  sum  by  the  month,  or  week,  or  other  division  of  time, 
in  which  case  the  freight  begins  to  run,  if  not  otherwise  stipu- 
lated, from  the  commencement  of  the  voyage,  and  so  continues, 
as  well  during  its  course,  as  during  all  unavoidable  delay  not 
occasioned  by  the  fault  of  the  master  or  lessor  ;  subject  never- 
theless to  the  exception  contained  in  the  next  following  article. 

244«l.  If  the  ship  be  detained  by  the  order  of  a  sovereign 
power,  freight  payable  by  time  does  not  continue  to  run  during 
such  detention.     The  wages  of  the  seamen  and  the  expense  of 
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rir  pendant   la  détention.      Les  loyers   des   matelots  et   leur 
nourriture  sont  en  ce  cas  matière  de  contribution  générale. 

S 140.  Le  maitre  peut  faire  mettre  à  terre  dans  le  lieu  du 
chargement,  les  marchandises  qu'il  trouve  dans  son  bâtiment 
fii  elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger  le  fret  au 
taux  usuel  au  lieu  du  chargement  pour  des  marchandises  de 
même  nature. 

Î8447.  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
ment, à  raison  d'interdiction  de  commerce  survenant  pendant  le 
voyage  avec  le  pays  pour  lequel  le  bâtiment  est  engagé,  le  fret 
n'est  dû  que  pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  un 
chargement  de  retour. 

S4:4S.  Si  sans  aucune  faute  préalable  du  maître  ou  du  fré- 
teur, il  devient  nécessaire  de  réparer  le  bâtiment  pendant  le 
voyage,  l'affréteur  est  tenu  tie  souffrir  le  retard  ou  de  payer  le 
fret  en  entier.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé, 
le  maître  est  tenu  d'en  louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret 
n'est  dû  que  proportionnellement  à  la  partie  du  voyage  accom- 
plie. 

3449.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  maitre  a 
été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  réparations,  vic- 
tuailles et  autres  nécessités  pressantes  du  bâtiment,  et  le 
maître  est  tenu  de  payer  pour  telles  marchandises  le  prix 
qu'elles  auraient  rapporté  au  lieu  de  leur  destination. 

Cette  règle  s'applique  également,  lors  même  que  le  bâtiment 
aurait  péri  subséquemment  pendant  le  voyage  ;  mais  dans  ce 
cas  il  n'est  tenu  de  payer  que  le  prix  qu'elles  ont  effectivement 
rapporté. 

34^0.  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  du  charge- 
ment, et  la  valeur  de  ces  marchandises  doit  être  payée  au 
propriétaire  par  contribution  générale. 

S45»  1 .  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues  par 
naufrage,  prises  par  des  pirates  ou  capturées  par  l'ennemi,  ou 
qui  sans  la  faute  de  l'affréteur  ont  entièrement  péri  par  cas 
fortuit,  autrement  qu'il  est  pourvu  dans  l'article  précédent.  Si 
le  fret  ou  partie  d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maître  est 
tenu  au  remboursement,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

3453.  Si  les  marchandises  sont  reprises,  ou  sauvées  du 
naufrage,  le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage, 
et  si  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le  maître  au  lieu  de 
leur  destination,  le  fret  est  dû  en  entier,  sujet  au  droit  de 
sauvetage. 

345 à.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâtiment  les 
marchandises  faute  de  paiement  du  fret,  mais  il  peut  dans  le 
temps  de  la  décharge  en  empêcher  l'enlèvement,  ou  les  faire 
saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège  spécial  tant  qu'elles  sont  en 
sa  possession,  ou   en   celle   de   son  agent,    pour  le  paiement 
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their   maintenance     are    in    sucli    r,;iso.    a   subject   ul'  i^'(;neral 
averae[(\ 

2446.  The  master  may  discharge,  at  the  place  of  loading, 
goods  found  in  his  ship,  if  llu^y  have  not  l)e(în  deelan^d,  or  he 
may  recover  freight  upon  them,  at  the  usual  rate  paid,  at  the 
place  of  loading,  for  goods  of  a  like  nature. 

5Î447.  If  the  ship  be  obliged  to  return  with  her  cargo,  by 
reason  of  a  prohibition  of  trade  occurring,  during  the  voyage, 
with  the  country  to  which  she  is  bound,  freight  is  due  upon 
the  outward  voyage  only,  although  a  return  cargo  has  been 
stipulated. 

2448.  If,  without  any  previous  fault  of  the  master  or  lessor, 
it  becomes  necessary  to  repair  the  ship  in  the  course  of  the 
voyage,  the  freighter  is  obliged  either  to  suffer  the  neces- 
sary delay  or  to  pay  the  whole  freight.  In  case  the  ship 
cannot  be  repaired,  the  master  is  obliged  to  engage  another  ;  if 
he  be  unable  to  do  so,  freight  is  due  only  in  proportion  to  the 
part  of  the  voyage  which  is  accomplished. 

2449.  Freight  is  due  upon  the  goods  which  the  master  has  of 
necessity  sold  to  repair  the  ship,  or  to  supply  it  with  provisions 
and   other  urgent  necessaries,   and   he  is  obliged  to  pay  for 
such  goods  the  price   which   they   would   have  brought  at  the 
place  of  destination. 

This  rule  applies  equally  although  the  ship  be  afterwards 
lost  on  the  voyage  ;  but  in  that  case  the  price  is  that  at  which 
the  goods  were  actually  sold. 

2450.  Freight  is  payable  upon  the  goods  cast  overboard  for 
the  preservation  of  the  ship  and  of  the  remainder  of  the  cargo, 
and  the  value  of  such  goods  is  to  be  paid  to  the  owner  of  them 
by  contribution  on  general  average. 

2451.  Freight  is  not  due  upon  goods  lost  by  shipwreck, 
taken  by  pirates,  or  captured  by  a  public  enemy,  or  which  without 
the  fault  of  the  freighter  have  wholly  perished  by  a  fortuitous 
event,  otherwise  than  as  mentioned  in  the  last  preceding 
article.  If  the  freight  or  any  portion  of  it  have  been  paid  in 
advance,  the  master  is  bound  to  return  it,  unless  there  is  an 
agreement  to  the  contrary. 

2452.  If  the  goods  be  recaptured  or  saved  from  the  ship- 
wreck, freight  is  due  to  the  place  of  capture  or  wreck,  and  if 
they  be  afterwards  conveyed  by  the  master  to  their  place  of 
destination,  the  whole  freight  is  due,  subject  to  salvage. 

2453.  The  master  cannot  keep  the  goods  in  his  ship  in  default 
of  payment  of  the  freight  ;  but,  at  the  time  of  unloading,  he  may 
prevent  them  from  being  carried  away,  or  cause  them  to  be 
seized.  He  has  a  special  privilege  upon  them  while  they 
remain  in  his  possession,  or  the  possession  of  his  agent,  for  the 
43 
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du  fret  avec  Ja  prime  et  la  contribution  ordinaire,  tel  qu'ex, 
primé  dans  le  connaissement. 

S454.  Tout  consignataire  ou  autre  personne  autorisée  qui 
reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  maître  ; 
et  la  réception  des  marchandises  sous  un  connaissement  en 
vertu  duquel  elles  doivent  être  délivrées  au  consignataire  ou  à 
ses  ayants  cause  en  par  eux  en  payant  le  fret,  rend  la  personne 
qui  les  reçoit  débitrice  de  leur  fret,  à  moins  que  cette  personne 
ne  soit  l'agent  reconnu  de  l'affréteur. 

24:55.  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur,  ou  ont 
été  détériorées,  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  ne 
peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur,  des  futailles  contenant  vin, 
huile,  miel,  mêlasse  ou  autre  chose  semblable,  ont  tellement 
coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  elles  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret. 

S406.  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribution  qui 
sont  mentionnées  dans  le  connaissement,  est  sujette  aux  mêmes 
règles  que  l'obligation  du  fret  ;  la  prime  est  payable  au  maître 
en  son  propre  droit  à  moins  de  stipulation  contraire. 

S45T.  Les  frais  de  surestarie  sont  la  compensation  que  doit 
payer  l'affréteur  pour  la  détention  du  bâtiment  au-delà  du  temps 
convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge. 

2458.  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises  sous  un 
connaissement  portant  obligation  de  payer  les  frais  de  sures- 
tarie, est  responsable  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  sur  la 
décharge  des  marchandises,  sujet  aux  règles  énoncées  en 
l'article  2454. 

24:59.  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès  sont  dus 
pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  propriétaire  du  bâtiment 
ou  de  ses  agents.  Ils  ne  commencent  à  être  calculés  qu'à 
compter  du  moment  où  les  marchandises  sont  prêtes  à  être 
déchargées,  après  lequel  temps,  si  le  terme  stipulé  est  expiré, 
il  doit  être  accordé  un  temps  raisonnable  pour  la  décharge. 

2460.  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la  surestarie 
ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  du  port 
où  la  réclamation  prend  naissance. 


TITRE  QUATRIEME. 

DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  PAR  BATIMENT  MARCHAND. 

S46i.  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers  par  bâti- 
ment marchand  sont  sujets  aux  dispositions  contenues  dans  le 
titre  De  P Affrètement,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer, 
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payment  of  his  freight,  with  primage  and  accustomed  average, 
as  expressed  in  th(^  hill  of  lading. 

t24tl»4.  The  consignee,  or  otluT  authorized  person  who 
receives  tlu;  goods,  is  bound  to  grant  a  receipt  for  tlieiti  to  the 
master;  and  the  acceptance  of  goods,  under  a  bill  of  lading  by 
which  delivery  is  to  be  made  to  the  consignee  or  his  assigns,  he 
or  they  paying  freight,  renders  the  person  so  receiving  them 
liable  for  tlu;  freight  due  upon  them,  unless  the  person  is 
the  known  agent  of  the  shipper. 

^4«S*5.  Goods  which  are  diminished  in  value  or  damaged  by 
reason  of  intrinsic  defect  in  them,  or  by  a  fortuitous  event, 
cannot  b(^  abandoned  for  freight. 

But  if  without  any  fault  of  the  freighter,  casks  containing 
wine,  oil,  honey,  molasses,  or  other  like  things,  have  leaked  so 
much  that  they  are  nearly  or  altogether  empty,  the  casks  may 
be  abandoned  in  satisfaction  of  the  freight. 

S4»'S6.  The  obligation  to  pay  primage  and  average,  which  are 
mentioned  in  the  bill  of  lading,  is  subject  to  the  same  rules  as 
the  liability  for  freight  ;  the  primage  is  payable  to  the  master 
in  his  own  right,  unless  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 

34:57.  Demurrage  is  the  compensation  to  be  paid  by  the 
freighter  for  the  detention  of  the  ship  beyond  the  time  agreed 
upon,  or  allowed  by  usage,  for  loading  and  discharging. 

3458.  Any  person  who  receives  the  goods  under  a  bill  of 
lading  importing  an  obligation  to  pay  demurrage,  is  liable  for 
such  demurrage  as  may  become  due  on  the  discharge  of  the 
goods  ;  subject  to  the  rules  declared  in  article  2454. 

24:59.  Demurrage  under  express  contract  is  due  for  all 
delays  which  are  not  caused  by  the  shipowner  or  his  agents. 
It  does  not  begin  to  be  computed  until  the  goods  are  ready  to 
be  discharged,  after  which,  if  the  stipulated  time  have  expired, 
a  further  reasonable  time   must  be  allowed  for  their  discharge. 

S460.  If  the  time,  conditions,  and  rate  of  demurrage  be  not 
agreed  upon,  they  are  regulated  by  the  law  and  usage  of  the 
port  where  the  claim  arises. 


TITLE   FOURTH. 

OF  THE  CARRIAGE  OF  PASSENGERS  IN  MERCHANT  VESSELS. 

!3461.   Contracts  for  the  carriage  of  passengers  in  merchant 
vessels  are  subject  to  the  provisions  contained  in  the  title  Of 
Affreightment^  in  so  far  as  they  can  be  made  to  apply,  and  also 
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et  aussi  aux  règles  contenues  dans  le  titre  Du  louage^  relatives 
au  transport  des  passagers. 

^40^.  Les  règles  spéciales  concernant  le  transport  des  pas- 
sagers par  mer  voyageant  dans  des  bâtiments  à  passagers  du 
Royaume-Uni  en  cette  province,  ou  d'une  colonie  à  une  autre, 
ou  de  cette  province  au  Royaume-Uni  dans  quelque  bâtiment 
que  ce  soit,  sont  contenues  dans  les  actes  du  Parlement  Impé- 
rial intitulés  :  The  Passenoçers  Act,  1855,  et  The  Passengers 
Act  Amendment  Act,  1863,  et  dans  les  ordonnances  et  règle- 
ments légaux  faits  par  l'autorité  compétente  en  vertu  de  ces 
statuts. 

^463.  Les  règles  spéciales  concernant  les  bâtiments  qui 
arrivent  dans  le  port  de  Québec,  ou  dans  celui  de  Montréal,  de 
quelque  port  du  Royaume-Uni  ou  de  toute  autre  partie  de  l'Eu- 
rope, avec  des  passagers  ou  émigrés,  ainsi  que  les  règles  re- 
latives aux  droits  et  devoirs  des  maîtres  de  tels  bâtiments  et  à 
la  protection  des  passagers  et  émigrés,  sont  contenues  dans 
l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  les  émigrés  et  la  quarantaine. 

9464.  Les  passagers,  pendant  qu'ils  sont  dans  le  bâtiment, 
ont  droit  d'être  accommodés  et  nourris  convenablement,  sui- 
vant les  stipulations,  et  les  lois  spéciales  mentionnées  dans  les 
articles  qui  précèdent  ;  ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à 
cet  égard,  suivant  l'usage  et  suivant  la  condition  des  passagers. 

346â».  Le  propriétaire  ou  le  maître  a  un  droit  et  privilège 
sur  les  effets  et  autres  biens  des  passagers  à  bord  de  son  bâti- 
ment pour  le  prix  du  passage. 

3406.  Le  passager  est  soumis  à  l'autorité  du  maître  tel 
qu'exprimé  au  titre  :  Des  Bâtiments  Marchands. 

S467.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  personnels 
soufferts  par  les  passagers  sont  soumises  aux  règles  spéciales 
-contenues  aux  articles  2434,  2435  et  2436, 


TITRE     CINQUIEME. 

DE  L'ASSURANCE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

"DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

SECTION  I. 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT. 

3468.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 
tractants  appelé  l'assureur,   en    considération    d'une  valeur 
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lo  the  rules  conlîiined  in  the  title  Of  Lease  and  Jiire^  relating 
to  the  (•arria<»e  ol  j)ays(Mi<^erH. 

^'10!^.  The  sj)eeial  rules  concerning  the  conv(;yanee  of  passen- 
gers by  sea  in  passenger  ships  on  voyages  i'roin  the  United 
Kingdom  to  this  province»,  or  on  Colonial  voyages,  or  from  this 
province  to  th(^  United  Kingdom  in  any  shij),  are  contained  in 
the  acts  of  the  imperial  parliament,  intituled  respectively  :  [(he 
Passengers  Act^  1855  and  The  Passer/gers  Act  Amendment  Ady 
1863,  and  in  the  lawful  orders  and  regulations  made  by  com- 
petent authority  under  the  same. 

946^.  Special  rules  concerning  vessels  which  arrive  in  the 
port  of  Quebec  or  in  the  port  of  Montreal  from  any  port  in  the 
United  Kingdom  or  of  any  other  part  of  Europe  with  passengers 
or  emigrants  therefrom,  and  rules  relating  to  the  rights  and  duties 
of  the  masters  of  such  vessels,  and  for  the  protection  of  such 
passengers  and  emigrants  are  contained  in  an  act  intituled  : 
An  act  respecti?ig  emigrants  and  quarantine. 

2464.  Passengers  while  in  the  vessel  are  entitled  to  fitting 
accommodation  and  food,  according  to  agreement  and  to  the 
special  laws  referred  to  in  the  foregoing  articles,  or,  if  there  be 
no  agreement  and  such  laws  do  not  apply,  according  to  usage 
and  the  condition  of  the  parties. 

!3465.  The  owner  or  master  has  a  lien  or  privilege  upon  the 
baggage  and  other  property  of  the  passengers  on  board  the 
vessel  for  the  amount  of  the  passage  money. 

3466.  The  passenger  is  subject  to  the  authority  of  the  mas- 
ter as  declared  in  the  title  Of  Merchant  Shipping. 

S467.  Damages  for  personal  injuries  suffered  by  passengers 
are  subject  to  the  special  rules  contained  in  articles  2434,  2435, 
and  2436. 


TITLE  FIFTH. 

OF  INSUllANCE. 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL    PROVISIONS. 

SECTION    I. 
OF    THE    NATURE    AND    FORM    OF    THE    CONTRACT. 

2468.  Insurance  is  a  contract  whereby  one  party,  called  the 
insurer  or  underwriter,   undertakes,  for  a  valuable  considéra- 
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s'engage  à  indemniser  l'autre  qu'on  appelle  l'assuré,  ou  ses 
représentants,  contre  la  perte  ou  la  responsabilité  résultant  de 
certains  risques  ou  périls  auxquels  l'objet  assuré  peut  être 
exposé,  ou  contre  la  chance  d'un  événement. 

^469.  La  valeur  ou  le  prix  que  l'assuré  s'oblige  de  payer 
pour  l'assurance  se  nomme  prime.  Soit  que  l'assureur  ait  ou 
non  reçu  la  prime,  il  n'y  a  droit  que  du  moment  que  le  risque 
commence. 

2470.  L'assurance  maritime  est  toujours  un  contrat  com- 
mercial ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  nature  un  contrat 
commercial,  mais  elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est  con- 
tractée pour  une  prime  par  des  personnes  qui  en  font  un  trafic, 
sauf  l'exception  contenue  en  l'article  qui  suit. 

S4T1.  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  une  opération  com- 
merciale .  Elle  est  réglée  par  des  statuts  spéciaux,  et  par  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  ces  statuts. 

2473.  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  prendre 
une  assurance  sur  des  objets  dans  lesquels  elle  a  un  intérêt  et 
qui  sont  exposés  à  quelque  risque. 

2473.  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
de  même  que  la  vie  humaine  et  la  santé  peuvent  être  l'objet 
d'un  contrat  d'assurance. 

2474.  Une  personne  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
dans  la  chose  à  assurer  dans  tous  les  cas  où  elle  peut  souf- 
frir un  dommage  direct  et  immédiat  par  la  perte  ou  détérioration 
de  cette  chose. 

2470.  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temps  de  la  perte 
de  la  chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne  une  stipula- 
tion de  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant  à  l'assurance  sur  la  vie. 

247@.  L'assurance  peut  être  stipulée  contre  toutes  pertes 
provenant  d'accidents  inévitables  ou  de  force  majeure,  ou 
d'événements  sur  lesquels  l'assuré  n'a  pas  de  contrôle,  sauf  les 
règles  générales  relatives  aux  contrats  illégaux  et  contraires  aux 
bonnes  mœurs. 

2477.  L'assureur  peut  lui-même  prendre  une  réassurance, 
et  l'assuré  peut  aussi  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur. 

2475.  Dans  le  cas  de  perte,  l'assuré  doit  sous  un  délai  rai- 
sonable  en  donner  avisa  l'assureur,  et  il  doit  se«conformer  aux 
conditions  spéciales  contenues  dans  la  police  relativement  à 
l'avis  et  à  la  preuve  préliminaire  de  sa  réclamation,  à  moins 
que  l'assureur  ne  l'en  dispense. 

S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  et  de  faire 
la  preuve  préliminaire  dans  le  délai  spécifié  en  la  police,  il  a 
droit  à  une  prolongation  de  délai  raisonnable. 

247î^.  L'assurance  se  divise  relativement  à  son  objet  et 
à  la  nature  des  risques  en  trois  espèces  principales  : 

L  L'assurance  maritime  ; 
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tion,  to  indcmniiy  llnwHlier,  called  the  insiinîd,  or  his  rcpresonl- 
alivo.s,  against  loss  or  lial)ilily  from  ('(;r1ain  risks  or  pfTils  to 
wliich  tlio  ol)j(;cl  oi  tlu;  insurance  may  be  exposed,  or  irom  the 
happening  of"  a  certain  event. 

d'lOO.  The  consideration  or  price  which  the  insured  obliges 
himself  to  pay  for  the  insurance,  is  called  the  premium.  It 
does  not  belong  to  the  insurer  until  the  risk  begins,  whether  he 
has  received  it  or  not. 

3470.  Marine  insurance  is  always  a  commercial  contract  ; 
other  insurances  are  not  by  their  nature  commercial,  but  they 
are  so  when  made  for  a  premium  by  persons  carrying  on  the 
business  of  insurers  ;  subject  to  the  exception  contained  in  the 
next  following  article. 

247 1 .  Mutual  insurance  is  not  commercial.  It  is  governed  by 
special  statutes,  and  by  the  general  rules  contained  in  this  title, 
in  so  far  as  they  are  applicable  and  not  inconsistent  with  such 
statutes. 

S47S.  All  persons  capable  of  contracting  may  insure  objects 
in  which  they  have  an  interest  and  which  are  subject  to  risk. 

3473.  Incorporeal  things  as  well  as  corporeal,  and  also 
human  life  and  health,  may  be  the  object  of  insurance. 

2474.  A  person  has  an  insurable  interest  in  the  object  insured 
whenever  he  may  suffer  direct  and  immediate  loss  by  the 
destruction  or  injury  of  it. 

24755.  The  interest  insured  must  exist  at  the  time  of  the  loss 
unless  the  policy  contains  the  stipulation  of  lost  or  not  lost. 
This  rule  is  subject  to  certain  exceptions  in  life  insurance. 

2476.  Insurance  may  be  made  against  all  losses  by  inevi- 
table accident,  or  irresistible  force,  or  by  events  over  which 
the  insured  has  no  control  ;  subject  to  the  general  rules  relating 
to  illegal  and  immoral  contracts. 

2477.  The  insurer  may  effect  a  re-insurance,  and  the  insured 
may  insure  the  solvency  of  the  first  insurer.     . 

2478.  In  case  of  loss  the  insured  must,  with  reasonable 
diligence,  give  notice  thereof  to  the  insurer  ;  and  he  must  con- 
form to  such  special  requirements  as  may  be  contained  in  the 
policy  with  respect  to  notice  and  preliminary  proof  of  his  claim, 
unless  they  are  waived  by  the  insurer. 

If  it  be  impossible  for  the  insured  to  give  notice  or  to  make  the 
preliminary  proof  within  the  delay  specified  in  the  policy,  he 
is  entitled  To  a  reasonable  extension  of  time. 

2470.  Insurance  is  divided,  with  respect  to  its  objects  and 
the  nature  of  the  risks,  into  three  principal  kinds  : 
1.  Marine  insurance  ; 
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2.  L'assurance  contre  le  feu  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

^480.  Le  contrat  d'assurance  est  ordinairement  constaté  par 
un  document  auquel  on  donne  le  nom  de  police  d'assurance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  se  nomme 
alors  police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient  aucune  décla- 
ration de  valeur  et  se  nomme  en  ce  cas  police  à   découvert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu,  sur  des  objets  dans  les- 
quels l'assuré  n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'assurance,  sont 
illégales. 

^481.  L'acceptation  d'une  proposition  d'assurance  cons- 
titue une  convention  valide  d'assurer,  à  moins  que  la  loi  n'exige 
que  l'assureur  ne  contracte  exclusivement  sous  une  autre 
forme. 

2482.  La  police  d'assurance  peut  être  transportée  par  en- 
dossement et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance,  sous  les 
conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu  ne  peut 
être  transportée  qu'à  une  personne  qui  a  dans  l'objet  assuré 
un  intérêt  susceptible  d'assurance. 

2483.  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participation  de 
l'assureur,  le  simple  transport  de  la  chose  assurée  ne  transfère 
pas  la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  l'article  2576. 

2484.  Les  énonciations  et  clauses  qui  sont  essentielles  ou 
ordinaires  dans  les  polices  d'assurance  sont  déclarées  dans  les 
articles  qui  suivent  relativement  à  chaque  espèce  d'assurance 
en  particulier. 


SECTION  II. 
DES  DÉCLARATIONS  ET  RETICENCES. 

2485.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et  franche- 
ment tout  fait  qui  peut  indiquer  la  nature  et  l'étendue  du  risque, 
empêcher  de  l'assumer,  ou  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 

2486.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits  que 
l'assureur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître  d'après  leur  ca- 
ractère public  et  leur  notoriété  ;  il  n'est  pas  non  plus  obligé  de 
déclarer  les  faits  qui  sont  couverts  par  la  garantie  expresse  ou 
implicite,  excepté  en  réponse  aux  questions  que  l'assureur 
peut  lui  faire. 

2487.  Les  fausses  représentations  ou  réticences  par  erreur 
ou  de  propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  diminuer  l'ap- 
préciation du  risque,  ou  à  en  changer  l'objet,  sont  des  causes  de 
nullité.  Le  contrat  peut,  en  ces  cas,  être  annulé,  lors  même  que 
la  perte  ne  résulterait  aucunement  du  fait  mal  représenté  ou 
caché. 
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2.  Fire   insurance  ; 

3.  Life  insurance. 

Î24SO.  Tlie  contract  of  insurance  is  usually  wilnessed  by 
an  instrument  called  a  ))()li('y  of  insurance. 

The  jK)licy  citluîr  ({(M'.larcs  the  value;  of  the  thing  insured  and 
is  then  called  a  valued  policy,  or  it  contains  no  declaration  of 
value,  and  is  then  called  an  open  poPK^y. 

Wager  or  gaming  i)olicies,  in  tin;  object  of  which  the  insured 
has  no  insurable  interest,  are  illegal. 

24S  1.  The  acceptance  of  an  application  for  insurance  con- 
stitutes a  valid  agreement  to  insure,  unless  the  insurer  is 
required  by  law  to  contract  in  another  form  exclusively. 

348^2.  Policies  of  insurance  may  be  transferred  by  indorse- 
ment and  delivery,  or  by  delivery  alone,  subject  to  the  condi- 
tions contained  in  them. 

But  marine  policies  and  fire  policies  can  be  transferred  only 
to  persons  having  an  insurable  interest  in  the  object  of  the 
policy. 

2483.  In  the  absence  of  any  consent  or  privity  on  the  part  of 
the  insurer,  the  simple  transfer  of  the  thing  insured  does  not 
transfer  the  policy. 

The  insurance  is  thereby  terminated,  subject  to  the  provi- 
sions contained  in  article  2576. 

3484.  The  announcements  and  clauses  which  are  essential 
or  usual  in  policies  of  insurance,  are  declared  in  articles 
hereinafter  contained  relating  respectively  to  the  different  kinds 
of  insurance. 

SECTION     II. 
OF    REPRESENTATION    AND    CONCEALMENT. 

2485.  The  insured  is  obliged  to  represent  to  the  insurer  fully 
and  fairly  every  fact  which  shows  the  nature  and  extent  of  the 
risk,  and  w^hich  may  prevent  the  undertaking  of  it,  or  affect  the 
rate  of  premium. 

2486.  The  insured  is  not  obliged  to  represent  facts  known  to 
the  insurer,  or  which  from  their  public  character  and  notoriety 
he  is  presumed  to  know  ;  nor  is  he  obliged  to  declare  facts 
covered  by  warranty  express  or  implied,  except  in  answer  to 
inquiries  made  by  the  insurer. 

2487.  Misrepresentation  or  concealment  either  by  error  or 
design,  of  a  fact  of  a  nature  to  diminish  the  appreciation  of  the 
risk  or  change  the  object  of  it,  is  a  cause  of  nullity.  The  con- 
tract may  in  such  case  be  annulled  although  the  loss  has  not 
in  any  degree  arisen  from  the  fact  misrepresented  or  con- 
cealed. 
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248  8 .  Les  fausses  représentations  ou  réticences  frauduleuses 
de  la  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  sont  dans  tous  les  cas 
des  causes  de  nullité  du  contrat  que  la  partie  qui  est  de  bonne 
foi  peut  invoquer. 

Î5i489.  L'obligation  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
rations est  suffisamment  remplie  si  le  fait  est  en  substance  tel 
que  représenté  et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence  importante. 


SECTION  III. 
DES  GARANTIES. 

2490.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du  contrat  ; 
elles  doivent  être  vraies  si  elles  sont  affirmatives,  et  elles  doivent 
être  exécutées  si  elles  sont  promissoires  ;  autrement  le  contrat 
peut  être  annulé   nonobstant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 

2401.  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou  condi- 
tion exprimée  dans  la  police,  ou  qui  y  est  énoncée  comme  en 
faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  définies  dans  les  chapitres 
suivants  relatifs  aux  différentes  espèces  d'assurance. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'ASSURANCE   MARITIME. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2402.  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 
Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du  temps 
auquel  le  risque  doit  commencer  et  de  l'époque  à  laquelle  il 
doit  finir,  et  des  périls  contre  lesquels  l'assurance  est  effectuée  ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du  maître,  excepté  lorsque  l'assu- 
rance est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâtiments  généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énonciations 
dont  les  parties  conviennent. 

2403.  L'assurance  peut  être  effectuée  sur  les  bâtiments,  les 
marchandises,  le  fret,  les  prêts  à  la  grosse,  les  profits  et  com- 
missions, les  primes  d'assurance  et  sur  toutes  autres  choses 
appréciables  en  argent  et  exposées  aux  risques  de  la  naviga- 
tion, à  l'exception  des  salaires  des  matelots  sur  lesquels 
l'assurance  ne  peut  avoir  lieu  légalement,   et  sauf  les  règles 


INSURANCE.  (5^3 

tî'tH8.  Fraudulent  misrepresentation  or  ooncealnnent  on  the 
part  either  of  the  insurer  or  of  the  insured  is  in  all  cases  a  cause 
oi  nullity  of  the  contract  in  favor  of  the  innocent  party. 

^4H1>.  The  obligation  of  the  insured  with  respect  to  repre- 
sentation is  satisii(;d  when  the  fact  is  substantially  a»  repre- 
sented and  there  is  no  material  concealment. 


SECTION    III. 
OF    WARRANTIES. 

2490.  Warranties  and  conditions  area  part  of  the  contract 
and  must  be  true  if  affirmative,  and  if  promissory  must  be 
complied  with  ;  otherwise  the  contract  may  be  annulled  not- 
withstanding the  good  faith  of  the  insured. 

They  are  either  express  or  implied. 

24:01.  An  express  warranty  is  a  stipulation  or  condition 
expressed  in  the  policy,  or  so  referred  to  in  it  as  to  make  part  of 
the  policy. 

Implied  warranties  will  be  designated  in  the  following 
^I'hapters  relating  to  different  kinds  of  insurance. 

CHAPTER  SECOND. 

OF    MARINE    INSURANCE. 

SECTION    1. 
GENERAL    PROVISIONS. 

2492.  The  policy  of  marine  insurance  contains  : 

The  name  of  the  insured  or  of  his  agent  ; 

A  description  of  the  object  insured,  of  the  voyage,  of  the 
commencement  and  termination  of  the  risk,  and  of  the  perils 
insured  against  ; 

The  name  of  the  ship  and  master,  except  when  the  insurance 
is  on  a  ship  or  ships  generally  ; 

The  premium  ; 

The  amount  insured  ; 

The  subscription  of  the  insurer  with  its  dale. 

It  also  contains  such  other  clauses  and  announcements  as 
the  parties  may  agree  upon. 

249 S .  Insurance  may  be  made  on  ships,  on  goods,  on  freight, 
on  bottomry  and  respondentia  loans,  on  profits  and  commis- 
sions, on  premiums  of  insurance,  and  on  all  other  things 
appreciable  in  money  and  exposed  to  the  risks  of  navigation, 
with  the  exception  of  seamen's  wages,  upon  which  insurance 
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générales   concernant  les  contrats  contraires  à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

2404,  L'assurance  peut  être  faite  pour  tous  voyages  et  trans- 
ports par  mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit  pour  tout  le 
voyage  ou  pour  un  temps  limité. 

2495.  Le  risque  de  perte  ou  de  détérioration  de  la  chose  par 
sinistre  ou  fortune  de  mer  est  de  l'essence  du  contrat  d'assu- 
rance maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés  dans  la  police  sont  :  la 
tempête  et  le  naufrage,  l'échouement,  l'abordage,  le  change- 
ment forcé  de  la  route  du  bâtin\ent  ou  du  voyage,  ou  le  change- 
ment du  bâtiment  même,  le  feu,  le  jet,  le  pillage,  la  piraterie, 
la  prise,  la  reprise  et  tous  autres  accidents  de  guerre,  l'arrêt 
par  ordre  de  puissance,  la  baraterie  du  maître  et  de  l'équipage, 
et  toutes  autres  fortunes  de  mer  d'où  peut  résulter  perte  ou 
dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuvent  limiter  ou 
étendre  le  risque. 

2496.  Si  le  temps  où  le  risque  doit  commencer  et  se  termi- 
ner n'est  pas  spécifié  dans  la  police,  il  est  réglé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2598. 

2497.  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interprétation  d'une 
police  d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par  l'usage  bien 
établi  et  connu  du  négoce  auquel  elle  se  rapporte  ;  tel 
usage  est  censé  compris  dans  la  police,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu  d'une  manière  spéciale. 

2498.  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou  l'arrivée  de 
l'objet  est  nulle,  si  au  temps  de  l'assurance  l'assuré  connaissait 
la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivage. 

Cette  connaissance  se  présume  si  l'information  a  pu  en  être 
reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmission  ordinaires. 


SECTION  IT. 
DES  OBLIGATIONS  DE  l'aSSURÉ. 

2499.  Les  principales  obligations  de  l'assuré  se  rapportent 
A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  est  traité  en  la  cinquième  section. 

§   1.  De  la  prime, 

2500.  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou  taux  de 
prime  convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si   le   temps   du   paiement  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est 
payable  comptant. 
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cannot  be  legally  made,  and  subject  to  the  general  rules  relating 
to  nnlawful  and  immoral  contracts. 

219 J.  Insurance  may  ])e  made  for  any  kind  of  voyage  or 
transport  by  sea,  river  or  canal  navigation  and  (either  for  the 
whole  voyage  or  for  a  limited  time. 

S 195.  The  risk  of  loss  or  damage  of  the  thing  insured  by 
perils  of  the  sea  is  essential  to  the  contract  of  marine  insurance. 

The  risks  usually  sj)eeiried  in  the  j)olicy  are  tempest  and 
shipwreck,  stranding,  collision,  unavoidable  change  of  the 
ship's  course,  or  of  her  voyage,  or  of  the  ship  itself,  fire,  jetti- 
son, plunder,  piracy,  capture,  reprisal  and  other  casualties  of 
war,  detention  by  order  of  a  sovereign  power,  barratry  of  the 
master  and  mariners,  and  generally  all  other  perils  and  chances 
of  navigation  by  which  loss  or  damage  may  arise. 

The  parties  may  limit  or  extend  the  risks  by  special  agree- 
ment. 

94:90.  If  the  time  of  the  commencement  and  termination  of 
the  risk  be  not  specified  in  the  policy,  it  is  regulated  according 
to  article  2598. 

2497.  Marine  policies  in  cases  of  doubtful  meaning  are  con- 
strued by  the  established  and  known  usage  of  the  trade  to 
which  the  policy  relates  ;  such  usage  is  held  to  be  a  part  of 
the  policy  when  it  is  not  otherwise  expressly  provided. 

249  8.  An  insurance  made  after  the  loss  or  the  arrival  of  the 
object  of  it,  is  null,  if,  at  the  time  of  insuring,  the  insured  had  a 
knowledge  of  the  loss,  or  the  insurer  of  the  arrival. 

Such  knowledge  is  presumed  where  information  might  have 
been  received  in  the  usual  course  and  at  the  usual  rate  of  trans- 
mission. 


SECTION  II. 
OF   THE    OBLIGATIONS    OF    THE    INSURED. 

2499.  The  principal  obligations  of  the  insured  relate  : 
To  the  premium  ; 

To  representation,  and  concealment  ; 

To  warranties  and  conditions  ; 

To  abandonment,  which  is  treated  in  the  fifth  section. 

§  1.  Of  the  premium. 

2500.  The  insured  is  obliged  to  pay  the  amount  or  rate  of 
premium  agreed  upon,  according  to  the  terms  of  the  contract. 

If  the  time  of    payment   be  not  specified,   it    is   payable 
without  delay. 
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ScîOl.  Dans  les  cas  ci-après  cnumérés  la  prime  n'est  pas 
due,  et  si  elle  a  été  payée  elle  peut  être  répétée,  le  contrat  étant 
nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel  l'assurance  a  été  prise 
n'a  pas  lieu,  soit  parce  que  le  voyage  a  été  entièrement  rompu 
avant  le  départ  du  bâtiment,  ou  pour  quelque  autre  cause,, 
celle  même  résultant  sans  fraude  de  l'acte  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt  susceptible  d'assurance  ou 
quelqu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la  part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un  demi  pour  cent  sur  la 
somme  assurée,  par  forme  d'indemnité,  à  moins  que  la  police 
ne  soit  illégale  ou  invalidée  par  suite  de  fraude,  fausse  repré- 
sentation ou  réticence  de  sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  recouvrer 
la  prime,  ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

^^O^.  L'article  qui  précède  s'applique,  lorsque  le  risque  n'a 
lieu  que  pour  partie  de  la  valeur,  quant  au  non-paiement  ou 
remboursement  d'une  proportion  de  la  prime,  et  ce  suivant 
les  circonstances  et  la  discrétion  du  tribunal. 

§  2.  Des  déclarations  et  réticences. 

250S.  Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à  l'effet  des 
fausses  représentations  et  réticences  sont  énoncées  au  chapitre 
premier,  section  deuxième. 

§  3.  Des  guaranties. 

fi504:.  Les  règles  générales  concernant  les  garanties  sont 
contenues  dans  le  premier  chapitre,  section  troisième. 

fè505.  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y  a  garan- 
tie implicite  que  le  bâtiment  sera  propre  à  la  mer  à  l'époque  du 
départ.  Il  est  propre  à  la  mer  s'il  est  dans  un  état  convenable 
quant  aux  réparations,  avitaillement,  équipage  et  sous  tous 
autres  rapports  pour  entreprendre  le  voyage. 

3o06.  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  propriétaire  du 
bâtiment,  il  y  a  garantie  implicite  que  le  bâtiment  sera  pourvu 
de  tous  les  papiers  nécessaires  et  sera  conduit  conformément* 
aux  lois  et  traités  du  pays  auquel  il  appartient  et  au  droit  des 
nations. 


SECTION  III. 
DES  OBLIGATIONS    DE  l'aSSUREUR. 

^507.  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de  payer  à 
l'assuré  toutes  pertes  que  ce  dernier  souffre  par  suite  des  risques 
contre  lesquels  il  est  assuré,  et  conformément  aux  termes  du 
contrat. 
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dtlOl.  Jn  Iho  following  cases  iho  premium  is  not  duo,  and  if 
it  have  been  paid  it  may  be  recovered  back,  the  contract  Ijcing 
void  : 

1.  When  the  risk  insured  against  does  not  occur,  eitlier  by 
reason  of  the  entire  breaking  up  of  the  voyage  before  the 
departure  of  tlio  ship,  or  for  other  causes,  even  those  arising 
without  fraud  from  the  act  of  liie  insured  ; 

2.  When  tiiere  is  a  want  of  insurabh.' interest,  or  any  other 
cause  of  nullity,  without  fraud  on  the  part  of  the  insured. 

The  insurer  in  these  cases  is  entitled  to  one  half  per  cent  on 
the  sum  insured,  for  his  indemnification,  unless  the  policy  is 
illegal,  or  rendered  null  by  fraud,  misrepresentation  or  conceal- 
ment on  his  part. 

If  the  policy  be  illegal  there  is  no  right  of  action  for  the  pre- 
mium, and  none  to  recover  it  back  if  it  have  been  paid. 

^502.  The  preceding  article  applies  when  the  risk  occurs 
for  part  only  of  the  value  insured,  for  the  non-payment  or 
return  of  a  proportional  part  of  the  premium,  according  to  cir- 
cumstances and  the  discretion  of  the  court. 

§  2.  Of  representation  and  concealment. 

^503.  The  rules  concerning  representation,  and  the  effect  of 
misrepresentation  or  concealment  are  declared  in  chapter  one, 
section  two. 

» 

^  S.  Of  warranties. 

2S04:.  The  general  rules  relating  to  warranties  are  contained 
in  chapter  one,  section  three. 

3505.  It  is  an  implied  warranty  in  every  contract  of  marine 
insurance  that  the  ship  shall  be  sea-worthy  at  the  time  of 
sailing.  She  is  sea- worthy  when  she  is  in  a  fit  state,  as  to 
repairs,  equipments,  crew,  and  in  all  other  respects,  to  under- 
take the  voyage. 

3506.  In  insurance  for  a  ship-owner  it  is  an  implied  warranty 
that  the  ship  shall  be  properly  documented  and  conducted 
according  to  the  laws  and  treaties  of  the  country  to  which  she 
belongs,  and  to  the  law  of  nations. 


SECTION    III. 
OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    INSURER. 

3507.  The  principal  obligation  of  the  insurer  is  to  pay  to  the 
insured  all  losses  suffered  by  him  by  reason  of  any  of  the  risks 
insured  against,  according  to  the  terms  of  the  contract. 
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Cette  responsabilité  est  sujette  aux  règles  contenues  en  la  sec- 
tion qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci-après  exposées. 

2508.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souffertes  après 
une  déviation  ou  un  changement  du  risque  fait  sans  son  con- 
sentement, ou  par  le  changement,  contrairement  à  l'usage  reçu, 
de  la  route  ou  du  voyage  du  bâtiment,  ou  par  le  changement 
de  bâtiment,  provenant  du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que  telle 
déviation  ou  changement  n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour 
sauver  quelque  vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a 
commencé. 

do09.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui  sont  causés  par  le 
fait  reprehensible  ou  la  négligence  grossière  de  l'assuré. 

3310.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  provenant  de  la 
baraterie  du  maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y  a  convention 
à  cet  effet. 

251 1.  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication  volontaire 
du  maître  ou  de  l'équipage  qui  cause  une  perte  aux  proprié- 
taires ou  aux  affréteurs. 

2512.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  frais  ordinaires  connus 
sous  le  nom  de  petites  avaries,  comme  pilotage,  touage, 
tonnage,  ancrage,  acquits  de  douane,  ou  droits  imposés  sur  le 
bâtiment  et  la  cargaison. 

25l«l.  La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'assureur  quant 
à  des  avaries  particulières  au-dessous  d'un  certain  montant,  ou 
pour  la  perte  ou  détérioration  de  certains  articles  énumérés 
dans  le  memorandum  commun  de  garantie  comme  exempts  de 
contribution,  est  réglée  par  les  termes  de  ce  memorandum 
contenu  dans  la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  memorandum  de  garantie,  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre  reçoivent  leur  application. 

2514:.  Un  contrat  d'assurance  fait  frauduleusement  de  la 
part  de  l'assuré  pour  une  somme  excédant  la  valeur  de  la  chose, 
peut  être  annulé  quant  à  l'assureur  qui,  dans  ce  cas,  a  droit  à 
demi  pour  cent  sur  le  montant  assuré. 

2515.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur  l'excès  de 
valeur  assurée,  mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2516.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  objet  et  contre  les  mêmes  risques,  et  que  le 
premier  contrat  assure  l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier 
est  seul  exécutoire. 

Les  assureurs  subséquents  sont  exempts  de  toute  respon- 
sabilité et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le  demi  pour 
cent. 


INSURANCE.  C)Hi) 

His  liability  is  subject  to  the  rules  contained  in  the  foregoing 
section  and  to  the  rules  and  conditions  hereinafter  declanîd. 

S^OH.  The  insurer  is  not  liable  for  losses  suflered  after  a 
devintion  or  chanij^e  of  th(î  risk  niach;  without  his  consent,  by 
,  chan<^ing,  contrary  to  ihc  established  usage,  the  ship's  course 
or  the  voyage,  or  the  ship  itseM*,  by  the  order  of  the  insured, 
unless  the  deviation  or  change  is  of  necessity,  or  for  the  purpose 
of  saving  human  life. 

The  insurer  is  nevertheless  entitled  to  the  premium  if  the 
risk  has  commenced. 

S50i>.  The  insurer  is  not  liable  for  loss  or  damage  arising 
from  intrinsic  defect  in  the  thing,  or  caused  by  the  culpable  act 
or   gross  negligence  of  the  insured. 

^StO.  The  insurer  is  not  liable  for  loss  by  barratry  of  the 
master  or  mariners  unless  there  is  an  agreement  to  the  con- 
trary. 

25 1  1 .  Barratry  is  any  act  of  wilful  misconduct  by  the  master 
or  mariners  whereby  loss  is  caused  to  the  owners  or  freighters. 

2«S12.  The  insurer  is  not  liable  for  the  ordinary  charges 
known  as  petty  averages,  such  as  pilotage,  towage,  tonnage,  an- 
chorage, clearance,  or  duties  imposed  upon  the  ship  or  cargo. 

25  IS.  The  limitation  of  the  insurer's  liability,  for  particular 
average  under  a  certain  amount  and  for  the  loss  or  damage  of 
certain  articles  enumerated  in  the  common  memorandum  of 
warranty  to  be  free  from  average,  is  regulated  by  the  terms 
of  such  memorandum  contained  in  the  policy.  If  there  be 
no  memorandum  of  warranty,  the  general  rules  declared  in 
this  title  apply. 

2514.  A  contract  of  insurance  made  fraudulently  on  the  part 
of  the  insured  for  a  sum  exceeding  the  value  of  the  object  of 
it,  may  be  annulled  by  the  insurer  who  in  such  case  is  entitled 
to  one  half  per  cent  upon  the  amount  insured. 

2515.  If  in  the  case  specified  in  the  last  preceding  article 
there  be  no  fraud,  the  contract  is  valid  to  the  amount  of  the 
value  of  the  object  insured. 

The  insurer  is  not  entitled  to  the  full  premium  upon  the 
amount  insured  in  excess  of  the  value,  but  to  one  half  per 
cent  only. 

2516.  If  there  be  several  contracts  of  insurance  effected 
without  fraud  upon  the  same  object,  and  against  the  same 
risks  and  the  first  contract  insures  the  full  value  of  the  object, 
it  alone  can  be  enforced. 

The  subsequent  insurers  are  free  from  liability  and  are  bound 
to  return  the  premium,  reserving  a  half  per  cent. 
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Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui  peuvent 
être  contenues  dans  les  polices  d'assurance. 

2Î51  7.  Lorsque  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  précède, 
l'entière   valeur   de   l'objet   n'est   pas  assurée  par  le  premier 
contrat,    les  assureurs  subséquents  sont  responsables  de  l'ex- 
cédant, en  suivant  l'ordre  de  la  date  de  leurs  contrats  respectifs,.  • 
sous  la  même  restriction. 

St'îlS.  Si  l'assurance  subséquente  est  entachée  de  fraude  de 
la  part  de  l'assuré,  il  est  tenu  à  la  prime  entière  sur  cette 
assurance,  sans  en  pouvoir  rien  réclamer. 

2519.  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré  par  plu- 
sieurs assurances,  pour  un  montant  n'excédant  pas  son  entière 
valeur,  les  assureurs  en  sont  responsables  à  proportion  des- 
sommes pour  lesquelles  ils  ont  respectivement  assuré. 

S5S0.  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément  sur  des  mar- 
chandises qui  doivent  être  chargées  sur  différents  bâtiments,  si 
le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  bâtiment  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  les  marchandises  qui 
d'après  la  convention  devaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou 
les  bâtiments  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte 
de  tous  les  bâtiments  désignés.  Il  a  cependant  droit  au  demi 
pour  cent  de  prime  sur  le  reste  du  montant  total  assuré. 


SECTION  IV, 
DES     PERTES. 


2521.  Les  pertes  dont  l'assureur  est  responsable  sont  ou  to- 
tales ou  partielles. 

2522,  La  perte  totale  peut  être  absolue  ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement 
détruite  ou  perdue. 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose  assurée  quoique  non- 
entièrement  détruite  ou  perdue,  devient, par  suite  d'un  accident 
garanti  par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime 
pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage  ou  l'expédition  sont  perdus 
ou  ne  valent  plus  la  peine  d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perte  totale  implicite 
l'assuré  est  tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit  dans  la  section 
qui  suit. 

252S.  Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  dans  la  définition  de 
l'article  qui  précède  est  une  perte  partielle. 

2524:.  Lorsqu'une  perte  par  abordage  résulte  d'un  cas  fortuit 
sans  qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle  tombe  sur  le 
bâtiment  avarié  sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est  une  perte 
par  fortune  de  mer  dont  l'assureur  est  responsable  d'après  les 
termes  généraux  de  la  police. 


IVftURANCE.  (]()] 

Subject  ncvertlioloss  to  such  s])eoi;il  af^roomonts  and  contli- 
tioiis  as  may  be  contained  in  the  policies  of  insurance. 

^nî7.  AVl)(^n  \n  the  ease  specified  in  the  htst  preceding 
article  the  total  value  of  the  object  is  not  insured  by  the  first 
contract,  the  subsequent  insurers  are  liable  for  the  surplus 
according  to  the  date  of  their  respective  contracts;  subject  to 
the  same  restriction. 

tîtIlS.  If  i\\o,  subsecpient  insurances  be  fraudulent  on  the 
part  of  the  insured,  he  is  obliged  to  pay  the  whole  premium 
on  such  insurance  but  is  not  entitled  to  recover  anything 
upon  it. 

^•'>19.  When  there  is  a  partial  loss  of  an  object  insured  by 
several  insurances  to  an  amount  not  exceeding  its  full  value, 
the  insurers  are  liable  for  it  ratcably  in  proportion  to  the  sums 
for  which  they  have  respectively  insured.  ' 

25^30.  When  the  insurance  is  made  separately  upon  goods 
to  be  laden  in  diflerent  ships,  if  all  the  goods  be  placed  in  one 
of  the  ships  or  in  any  number  of  them  less  than  the  whole,  the 
insurer  is  liable  only  for  the  sum  insured  on  the  goods  which 
under  the  contract  were  to  be  placed  in  such  ship  or  ships, 
although  all  the  ships  specified  in  the  contract  be  lost.  He  is 
entitled  nevertheless  to  one  half  per  cent  of  premium  upon  the 
remainder  of  the  total  amount  insured. 


SECTION    IV. 

OF    LOSSES. 

^5^1.  Loss  for  which  the  insurer  is  liable  is  either  total  or 
partial. 

352S.  Total  loss  may  be  either  absolute  or  constructive. 

It  is  absolute  when  the  thing  insured  is  wholly  destroyed 
or  lost. 

It  is  constructive  when,  by  reason  of  any  event  insured 
against,  the  thing  though  not  wholly  destroyed  or  lost  becomes 
of  little  or  no  value  to  the  insured,  or  the  voyage  and  adven- 
ture are  lost  or  rendered  not  worth  pursuing. 

Before  the  insured  can  claim  for  a  constructive  total  loss 
he  must  make  an  abandonment  as  declared  in  the  following 
section. 

25^3.  All  losses  not  included  within  the  meaning  of  the 
last  preceding  article  are  partial  losses. 

S5S4.  When  a  loss  by  collision  occurs   by   a  fortuitous 

event  without  either  party  being  in  fault,  it  falls  upon  the 

injured  ship  without  recourse  against  the  other,  and  is  a  loss 

by  the  perils  of  the  sea  for  which  the  insurer  is  liable  under 

the  general  terms  of  the  policy. 
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d«>^5.  Lorsque  l'abordage  est  causée  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la  partie  en  faute  en  est 
responsable  envers  l'autre,  et  si  le  bâtiment  assuré  est  avarié 
par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assureur 
est  responsable  d'après  la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage 
est  causé  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bâtiment 
assuré,  l'assureur  n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut 
à  baraterie,  elle  est  soumise  à  la  disposition  contenue  en 
l'article  2510  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'assureur. 

^5^6.  Si  la  cause  de  l'abordage  est  inconnue,  ou  s'il  est  im- 
possible de  déterminer  quelle  est  la  partie  en  faute,  les  dom- 
mages sont  supportés  également  par  chacun  des  bâtiments,  et 
l'assureur  en  ce  cas  est  responsable  en  vertu  de  la  clause  géné- 
rale. 

^527.  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessairement 
pour  le  seul  avantage  de  quelque  intérêt  particulier,  tel  que  pour 
le  bâtiment  seul,  ou  pour  la  cargaison  seule,  et  les  dommages 
soufferts  par  le  bâtiment  seul  ou  la  cargaison  seule,  et  qui 
n'ont  pas  été  encourus  volontairement  pour  le  salut  commun, 
sont  des  avaries  particulières  dont  l'assureur  est  tenu 
envers  l'assure  en  vertu  des  termes  généraux  de  la  police, 
lorsque  ces  pertes  sont  causées  par  fortune  de  mer. 

2528.  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  par  fortune  de 
mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des  termes  généraux  de 
la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  contenues 
dans  l'acte  intitulé  "  The  Merchant  Shipping  Act,  1854." 

2529.  Les  règles  concernant  les  pertes  résultant  de  la  con- 
tribution se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce  titre. 

25^0.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'innavigabilité,  le  maître 
est  tenu  de  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour  rendre  la  car- 
gaison à  sa  destination,  si  la  chose  peut  se  faire  avec  avantage 
pour  les  parties  intéressées,  et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de 
l'assureur  continue  après  le  transbordement  à  cet  effet. 

2531.  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assureur  est 
encore  tenu  des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage, 
rembarquement,  avitaillement,  fret  et  tous  autres  frais  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  montant  assuré. 

2532.  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne  peut  sous 
un  délai  raisonnable  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour 
rendre  la  cargaison  à  sa  destination,  l'assuré  peut  faire  le  dé- 
laissement. 

2533.  Dans  l'assurance  sous  une  police  à  découvert,  la  va- 
leur du  bâtiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait  au  port  où  a  com- 
mencé le  voyage,  y  compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur  per- 
manente ou  est  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  faire  le 
voyage,  et  aussi  les  frais  d'assurance. 


INSURANCK.  ()î)3 

95!!25.  When  th(^  collision  is  caused  by  tli(5  fault  of  tiie 
maslcîr  or  mariners  of  on(î  of  IIkî  ships,  {\\r.  party  in  fault  is 
liable  to  the  other,  and  if  the  insured  ship  be  the  ouo.  injured 
by  the  fault  of  the  master  or  marin(»rs  of  tlx;  other,  the  insurer 
is  liable  under  the  gcMK^ral  clause,  but  if  the  injury  be  caused 
by  the  fault  of  the  master  or  mariners  of  the  insured  ship,  the 
insurer  is  not  liable.  If  the  fault  amounts  to  barratry  it  is 
subject,  in  so  far  as  the  insurer  is  concerned,  to  the  provision 
contained  in  article  .2510. 

fiS^Z^.  If  the  cause  of  the  collision  be  unknown  or  it  be 
impossible  to  determine  by  whose  fault  it  was  caus(;d,  tlic 
damages  are  borne  in  equal  portions  by  both  ships;  the  insurer 
is  liable  in  such  case  under  the  general  clause. 

9«'5^7.  Extraordinary  expenses  necessarily  incurred  for  the 
sole  benefit  of  some  particular  interest,  as  for  the  ship  alone  or 
for  the  cargo  alone,  and  damages  sustained  by  the  ship  alone 
or  the  cargo  alone,  and  not  voluntarily  suflered  for  the  common 
safety,  are  particular  average  losses  for  \vhich  the  insurer  is 
liable  to  the  insured  under  the  general  terms  of  the  policy, 
when  these  losses  are  caused  by  the  perils  of  the  sea. 

35^8.  Loss  by  salvage  is  a  loss  by  the  perils  of  the  sea  for 
which  the  insurer  is  liable  under  the  general  terms  of  the  policy. 

Special  rules  relating  to  salvage  are  contained  in  the  Mer- 
chant Shipping  Act,  18ô4. 

3539.  The  rules  concerning  loss  by  average  contribution 
are  contained  in  the  sixth  section  of  this  chapter. 

35S0.  When  in  the  course  of  the  voyage  the  ship  becomes 
disabled  from  completing  it,  the  master  is  bound  to  procure 
another  vessel  for  conveying  the  cargo  to  the  place  of  destina- 
tion, if  it  can  be  done  with  advantage  to  the  parties  interested  ; 
and  in  such  case  the  liability  of  the  insurer  continues  after  the 
cargo  is  transhipped  for  that  purpose. 

3531.  The  insurer  is  also  liable  in  the  case  provided  in 
the  last  preceding  article  for  damages,  expenses  of  discharging, 
storage,  reshipment,  supplies,  freight  and  all  other  costs  not 
exceeding  the  amount  insured. 

3533.  If  in  the  case  provided  in  article  2530,  the  master  be 
unable  to  procure  another  vessel  within  a  reasonable  time  for 
conveying  the  cargo  to  its  destination,  the  insured  may  make 
an  abandonment  of  it. 

3533.  In  insurance  by  an  open  policy  the  value  of  the  ship 
is  held  to  be  that  which  she  bears  at  the  port  where  the  voyage 
begins,  including  whatever  adds  to  her  permanent  value  or  is 
necessary  to  prepare  her  for  the  voyage,  and  also  the  costs  of 
insurance. 
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2SS4..  La  valeur  des  marchandises  assurées  sous  une  police 
à  découvert  est  établie  par  la  facture,  ou,  si  cela  ne  peut  se 
faire,  elle  est  estimée  suivant  leur  prix  courant  au  temps  du 
chargement  ;  y  compris  tous  les  frais  et  dépens  encourus 
jusqu'à  ce  moment,  ainsi  que  la  prime 'd'assurance. 

25SS,  Le  montant  que  l'assureur  est  tenu  de  payer  sur  une 
perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison  du  produit  brut 
de  la  vente  de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et 
appliquant  la  proportion  à  la  valeur  des  effets  telle  qu'énoncée 
dans  la  police,  ou  établie  de  la  manière  indiquée  dans  l'article 
qui  précède. 

2ç5SI5.  L'assuré  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'indemnité 
de  déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres  assurances  qu'il 
peut  avoir  prises  sur  la  chose  assurée  et  tous  les  prêts  à  la 
grosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement  avant  que  cette  déclaration 
soit  faite,  lorsqu'elle  a  été  demandée,  et  si  cette  déclaration  est 
fausse  ou  frauduleuse,  il  perd  son  recours. 

SS3^.  L'assuré  est  tenu  de  faire  de  bonne  foi  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre  et  le  délaissement, 
pour  sauver  les  effets  assurés.  Ses  actes  et  ceux  de  ses  agents 
à  cet  égard  sont  aux  profit,  dépens  et  risque  de  l'assureur. 


SECTION  V. 
DU     DÉLAISSEMENT. 

S5S§.  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaissement  de  la 
chose  assurée  dans  tous  les  cas  ou  la  perte  en  est  implicite, 
et  peut  en  conséquence  recouvrer  comme  si  la  perte  était 
totale.  S'il  ne  fait  pas  le  délaissement  dans  ces  cas,  il  a 
droit  de  recouvrer  à  titre  d'avarie  seulement. 

25S@.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. 
Il  ne  s'étend  cependant  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  du  risque 
au  temps  du  sinistre. 

S540.  Si  différentes  choses  ou  classes  de  choses  sont  assu- 
rées sous  une  même  police  et  évaluées  séparément,  le  droit  de 
délaisser  peut  exister  à  l'égard  d'une  partie  évaluée  séparé- 
ment de  même  que  pour  la  totalité. 

2541.  Le  délaissement  doit  être  fait  sous  un  délai  raison- 
nable après  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  nature  du 
sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  ample  information  et  inves- 
tigation pour  être  en  état  de  décider  s'il  fera  le  délaissement 
ou  non,  il  lui  est  accordé  un  délai  raisonnable  pour  ce  faire, 
suivant  les  circonstances. 
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9»lî8-B.  'I'Ik;  vmIuc  ol'  thr  goods  insured  by  oj)('n  ])olicy  is 
eslablislird  by  llic  invoice,  or  if  tbdt  (tannot  b(;  done  is  esti- 
mated ac-cordini^  lo  their  market  ])ri(re  at  the  liin(;  of  binding  ; 
all  c.hargiîs  and  (îxjxîhscîs  inc.urn^d  up  to  th;it  litu(;,  together 
with  the  premium  of  insurancie,  are  incduded. 

a^tii^.  The  amount  for  whieh  the  insurer  is  liable  on  a  partial 
loss  is  ase(3rtained  by  comparing  the  gross  produec;  of  the 
damaged  sales  with  the  gross  produce  of  the  sound  sales,  and 
applying  tlie  percentage  of  diil'erence  to  the  value  of  the  goods 
as  specified  in  the  policy,  or  established  in  the  manner  provided 
by  the  last  preceding  article. 

^•$36.  'J'he  insured  is  bound  when  he  makes  claim  for  any 
loss,  to  declare,  if  thereunto  required,  all  other  insurances 
eftected  by  him  on  the  thing  insured  and  also  the  loans  taken 
by  him  on  bottomry  and  respondentia. 

He  cannot  claim  payment  for  the  loss  until  such  declaration 
is  made,  when  so  required,  and  if  the  declaration  be  false  and 
fraudulent  he  loses  his  right  to  recover. 

S»j37.  The  insured  is  bound  to  do  in  good  faith  all  in  his 
power  between  the  time  of  loss -and  the  abandonment  to  save 
the  effects  insured.  His  acts  and  those  of  his  agents  done  for 
that  purpose  are  for  the  benefit  of  the  insurer  and  at  his  expense 
and  risk. 


SECTION    V. 
OF    ABANDONMENT. 

0538.  The  insured  may  make  an  abandonment  to  the  insurer 
of  the  thing  insured  in  all  cases  of  its  constructive  loss  and 
may  thereupon  recover  as  for  a  total  loss.  Without  abandon- 
ment he  is  entitled  in  such  cases  to  recover  as  for  a  partial  loss 
only. 

^•'539.  An  abandonment  cannot  be  partial  or  conditional.  It 
extends  however  only  to  the  property  actually  at  risk  at  the 
time  of  the  loss. 

So4:0.  If  different  things  or  classes  of  things  be  insured  by 
the  same  policy  and  separately  valued,  the  right  to  abandon 
may  exist  in  respect  to  a  part  separately  valued,  as  well  as  in 
respect  to  all. 

3541 .  The  abandonment  must  be  made  within  a  reasonable 
time  after  the  insured  has  received  intelligence  of  the  loss. 

If  from  the  uncertainty  of  the  intelligence  or  the  nature  of 
the  loss  further  inquiry  and  investigation  be  required  to  enable 
the  insured  to  determine  whether  he  will  abandon  or  not, 
reasonable  delay  for  that  purpose  is  allowed  according  to 
circumstances. 
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^«S4^.  A  défaut  par  l'assuré  de  faire  le  délaissement  sous  un 
délai  raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'article  qui  précède,  il  est 
censé  s'être  désisté  de  ce  droit  et  ne  peut  recouvrer  qu'à  titre 
d'avarie. 

^•543.  Le  délaissement  se  fait  par  un  avis  que  l'assuré 
donne  du  sinistre  à  l'assureur  et  de  l'abandon  qu'il  lui  fait  de 
tous  ses  intérêts  dans  la  chose  assurée. 

d«S44:.  L'avis  du  délaissement  doit  être  explicite  et  contenir 
un  expose  des  motifs  du  délaissement.  Ces  motifs  doivent 
être  réels  et  suffisants  au  temps  où  l'avis  est  donné. 

^•540^.  Le  délaissement,  fondé  sur  l'innavigabilitê  du  bâti- 
ment résultant  d'écliouement  ne  peut  avoir  lieu  si  le  bâtiment 
peut  être  relevé  et  mis  en  état  de  continuer  son  voyage  jus- 
qu'au lieu  de  sa  destination. 

En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre  l'assureur  pour  les  frais 
et  l'avarie  résultant  de  l'échouement. 

2546.  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  bâtiment  sous 
un  délai  raisonnable  à  compter  de  son  départ  ou  de  la  réception 
des  dernières  informations  à  son  égard,  il  est  présumé  avoir 
sombré  en  mer  et  l'assuré  peut  faire  le  délaissement  et  réclamer 
comme  sur  une  perte  totale  implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette  présomption  est  déter- 
miné par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

S54*7.  Le  délaissement  fait  et  accepté  équivaut  aune  ces- 
sion, et  la  chose  délaissée  et  tous  les  droits  y  attachés  de- 
viennent dès  cet  instant  la  propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

2548.  [Dans  le  cas  d'acceptation  du  délaissement  du  bâti- 
ment, le  fret  gagné  après  le  sinistre  appartient  à  l'assureur,  et 
celui  gagné  auparavant  appartient  au  propriétaire  du  bâtiment 
ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a  été  abandonné.] 

2549.  Le  délaissement  fait  sur  cause  suffisante  et  accepté 
est  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Il  ne  peut  être  mis  au 
néant  par  un  événement  subséquent,  ou  révoqué,  si  ce  n'est  de 
consentement  mutuel. 

2550.  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaissement  va- 
lable, il  est  responsable  comme  sur  une  perte  totale  absolue,  en 
déduisant  néanmoins  du  montant  tout  ce  qui  est  provenu  de 
la  chose  délaissée  et  qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 


SECTION  VI. 
DES  PERTES  RESULTANT  DE  LA  CONTRIBUTION. 

2551.  En  l'absence  de  conventions  spéciales  entre  les  par- 
ties, la  contribution  est  réglée  par  les  dispositions  des  articles 
de  la  présente  section,  et  lorsque  ces  dispositions  rie  peuvent 
s'appliquer,  par  l'usage  du  commerce. 
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^5^1!^.  ir  IIhî  insured  fail  to  abandon  within  a  reasonable 
tiinr,  as  j)rovi(l(Hl  in  tlic  last  prccodini^  article,  Ik;  is  held  lo  liave 
waived  the  riglit  to  do  so  and  can  only  recover  as  for  a  ])artial 
loss. 

9«1»^3.  The  abandonment  is  made  by  a  notice  given  by  the 
insured  to  the  insun^r  of  tiie  loss,  and  that  h(;  abandons  to  the 
latter  all  his  interest  in  the  thing  insured. 

^•144.  The  notice  of  abandonment  must  be  explicit  and  mual 
contain  a  statement  of  the  grounds  of  abandonment.  These 
grounds  must  exist  and  be  suflicient  at   the  time  of  the  notice. 

^•%^tS.  Abandonment  on  the  ground  of  the  ship  being  disa- 
bled by  stranding  cannot  be  made  if  she  can  be  raised  and  put 
in  a  condition  to  continue  her  voyage  to  the  place  of  destina- 
tion. 

In  such  case  the  insured  has  his  recourse  against  the  insurer 
for  the  expense  and  loss  occasioned  by  the  stranding. 

9546.  If  a  ship  has  not  been  heard  of  within  a  reasonable 
time  after  sailing,  or  after  the  reception  of  the  last  intelli- 
gence of  her,  she  is  presumed  to  have  foundered  at  sea,  and 
the  insured  may  make  an  abandonment  and  recover  for  a 
constructive  total  loss. 

The  time  necessary  for  raising  such  presumption  is  deter- 
mined by  the  court  according  to  the  circumstances  of  the  case. 

^S4:7.  Abandonment  made  and  accepted  is  equivalent  to 
transfer,  and  the  thing  abandoned  with  the  rights  pertaining  to 
it  becomes  from  the  time  of  abandonment  the  property  of  the 
insurer. 

The  acceptance  may  be  either  express  or  implied. 

S548.  [On  an  accepted  abandonment  of  the  ship,  the  freight 
earned  after  the  loss  belongs  to  the  insurer  of  the  ship  ;  that 
earned  previously  to  the  loss  belongs  to  the  ship-owner  or  to 
the  insurer  on  freight  to  whom  it  is  abandoned.] 

9549.  Abandonment  made  upon  sufficient  ground  and  ac- 
cepted, is  binding  on  both  parties.  It  cannot  be  defeated  by  any 
subsequent  event,  or  revoked  otherwise  than  by  mutual  consent. 

9550.  If  the  insurer  refuse  to  accept  a  valid  abandonment 
he  is  liable  as  for  an  absolute  total  loss,  deducting  from  the 
amount  any  proceeds  of  the  thing  abandoned  which  have  been 
applied  to  the  benefit  of  the  insured. 


SECTION    VI. 
OF    LOSS    BY    AVERAGE    CONTRIBUTIONS. 

9551.  In  the  absence  of  special  agreement  between  the  parties, 
average  contributions  are  regulated  by  the  following  articles  of 
this  section,  and,  when  these  do  not  apply,  by  the  usage  of 
trade. 
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L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  sa  contribution, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  assuré. 

Q35Û.  La  contribution  par  le  bâtiment  et  le  fret  et  par  la  car- 
gaison soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  proportionnellement 
et  suivant  leur  valeur  respective,  a  lieu  pour  toute  avarie 
encourue  volontairement  et  pour  toute  dépense  extraordi- 
naire faite  pour  la  sûreté  commune  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries  générales  ou  communes  et 
sont  les  suivantes  ; 

1.  Les  deniers  ou  autres  choses  données,  comme  compen- 
sation, à  des  corsaires  pour  racheter  le  bâtiment  et  la  car- 
gaison, ou  comme  droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  cables,  ancres  ou  autres  apparaux  du  bâtiment 
coupés,  détruits  ou  abandonnés  ; 

4.  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
à  bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-même. 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  Péquipage  pendant  l'arrêt 
du  bâtiment  par  ordre  de  puissance,  durant  le  voyage,  et 
pendant  la  réparation  nécessaire  de  quelque  dommage  qui 
donne  lieu  à  la  contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  bâtiment  et  le 
faire  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire 
est  contraint  de  le  faire  par  la  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant  de  l'échouement  volon- 
taire du  bâtiment  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  extraordinaires  encourues  pour  la  sûreté  commune 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison  depuis  le  temps  du  chargement 
et  départ  du  bâtiment  jusqu'à  son  arrivée  et  déchargement  au 
port  de  sa  destination. 

â5^S.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans  le  cas  de 
péril  imminent  et  lorsqu'il  est  indispensable  pour  la  conservation 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des  agrès 
et  fournitures  du  bâtiment. 

2554:.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes 
et  de  moindre  valeur  sont  jetées  les  premières. 

2555.  Les  munitions  de  guerre,  les  provisions  du  bâtiment 
et  les  hardes  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas  au  jet,  mais  la 
valeur  de  ceux  de  ces  effets  qui  sont  jetés  à  la  mer  est  payée 
par  contribution  sur  les  autres  effets  généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contribue  pas.  S'il  est  perdu  il 
est  payé  par  contribution  à  laquelle  il  prend  part. 

255Û,  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  re- 
<;onnaissance  du  maître  ou  qui  sont  mis  à  bord  contrairement 
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The  insurer  is  hound  lo  icirnbur.sc  \\w.  insurtid  the  amount 
of  his  contribution  not  exceeding  the  sum  insured. 

â»l»i^.  Contribution  by  the  ship  and  frcnght  and  by  the  goods 
whether  saved  or  lost,  rateably  and  according  lo  their  res- 
pectives vahies,  is  n):i<h'  for  damages  vohjniarily  suslained  and 
extraordinary  expenses  incurred,  lor  \\\r.  eomiiion  snfcly  of  the 
ship  and  cargo. 

These  are  called  general  or  gross  average  losses,  and  are  as 
follows  : 

1.  Money  or  oilier  things  given  as  a  compensation  to  pirates 
to  ransom  the  ship  and  cargo,  or  as  salvage  to  rccaptors  ; 

2.  Loss  by  jettison  ; 

3.  Masts,  cables,  anchors  or  other  furniture  of  the  ship,  cut 
away,  destroyed  or  abandoned  ; 

4.  Damages  caused  by  jettison  to  the  goods  which  remain 
in  the  ship  or  to  the  ship  itself  ; 

5.  The  wages  and  maintenance  of  seamen,  during  the  deten- 
tion of  the  ship  in  the  course  of  her  voyage,  by  a  sovereign 
power,  and  during  the  necessary  repairs  of  injuries  of  a  nature 
to  give  rise  to  average  contribution  ; 

6.  The  expense  of  unlading,  to  lighten  the  ship  and  enable 
her  to  enter  a  port  of  refuge  or  river,  when  she  is  compelled  to 
do  so  by  storm  or  by  the  pursuit  of  an  enemy  ; 

7.  Loss  and  expenses  arising  from  the  voluntary  stranding 
of  the  ship  for  the  purpose  of  escaping  total  loss  or  capture. 

And  in  general  all  damages  voluntarily  suffered  and  extra- 
ordinary expenses  incurred  for  the  common  safety  of  the  ship 
and  cargo,  from  the  time  of  loading  and  departure  of  the  ship 
to  the  time  of  her  arrival  and  discharge  at  the  port  of  destina- 
tion. 


!.  Jettison  gives  rise  to  contribution  only  when  it  is 
made  in  imminent  peril  and  is  necessary  for  the  preservation  of 
the  ship  and  cargo. 

Jt  may  be  of  the  cargo,  or  of  the  provisions,  tackle  or  furni- 
ture of  the  ship. 

^554.  Jettison  must  be  first  made  of  things  the  least  ne- 
cessary, the  most  weighty,  and  of  the  least  value. 

955e5.  The  ship's  warlike  stores  and  provisions,  and  the 
clothes  of  the  crew,  do  not  contribute,  but  the  value  of  those  lost 
by  jettison  is  paid  by  contribution  upon  other  effects  gene- 
rally. 

The  baggage  of  passengers  does  not  contribute.  If  lost  it  is 
paid  by  contribution  in  which  it  shares. 

255B.  Goods  for  which  there  is  no  bill  of  lading  or  acknow- 
ledgment by  the  master,  or  which  are  put  on  board  contrary  to 
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à  la  charte-partie  ne    sont  pas  payés  par  contribution  s'ils  sont 
jetés.     Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

^5*i7.  Les  effets  chargés  sur  letillac,  s'ils  sont  jetés  ou  en- 
dommagés par  le  jet,  ne  sont  pas  payés  par  contribution,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  ainsi  transportés  conformément  à  un 
usage  reçu  ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

â«S«S8.  Au  cas  de  contribution  pour  avaries,  le  bâtiment  et  le 
fret  sont  estimés  suivant  leur  valeur  au  lieu  du   déchargement. 

Les  effets  jetés  de  môme  que  ceux  qui  sont  sauvés  sont 
estimés  de  la  même  manière,  déduction  faite  du  fret,  des  droits 
et  autres  frais. 

^«$•50.  Nonobstant  la  règle  d'évaluation  contenue  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  le  montant  que  l'assureur  est  tenu  de  rem- 
bourser à  l'assuré  poar  sa  contribution  est  réglé  par  la  valeur 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  suivant  les  articles  2533  et  2534 
ou  par  la  somme  portée  dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après 
leur  valeur  de  contribution. 

S*5450.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les  avaries  parti- 
culières. Elles  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  oU  occasionné  la  dépense,  sauf 
son  recours  contre  l'assureur,  tel  qu'énoncé  en  l'article  2527. 

S56i.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune contribution,  et  les  choses  sauvées  ne  sont  point  tenues  de 
contribuer  pour  celles  qui  ont  été  perdues  ou  endommagées. 

âS^OS.  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment  continue 
son  voyage  et  se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés  contribuent  sui- 
vant leur  valeur  actuelle,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

!356«l.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  essuyés  ensuite  par  les  effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu 
ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

^064.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des 
allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans  un  port  ou 
une  rivière,  le  bâtiment  et  la  cargaison  sont  sujets  à  contribu- 
tion ;  mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le  reste  de  son  charge- 
ment, les  effets  mis  sur  les  allèges  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
contribution  quoiqu'ils  arrivent  à  bon  port. 

^♦56é5.  Il  est  du  devoir  du  maître,  à  son  arrivée  au  premier 
port,  de  faire  sa  déclaration  et  ses  protestations  en  la  forme 
accoutumée  et  aussi  d'affirmer  sous  serment,  conjointement 
avec  quelqu'un  de  son  équipage,  que  les  avaries  ou  les  frais 
essuyés  étaient  pour  la  sûreté  du  bâtiment  et  de  l'équipage. 
Sa  négligence  à  le  faire  ne  peut  cependant  préjudicier  aux 
droits  des  parties  intéressées. 

^â»66.  Le  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège  et  un 
droit  de  rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâtiment  ou  sur  le  prix 
en  provenant  pour  le  montant  de  la  contribution  sur  ces  effets. 
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the  charte  r-party,  are  not  paid  for  by  contribution  if  Josl  by 
jettison.     Tlicy  (•ontril)ii1c  if  saved. 

^^^7.  Goods  carried  on  diurk,  whicli  arc;  lost  ordarna^cfl  by 
jettison,  are  not  paid  for  by  contribution,  unless  tlu^y  were  so 
carried  in  conformity  with  an  established  usage  and  course  of 
trade. 

They  contribute  if  saved. 

^«$•18.  In  casesof  average  contribution  the  shij)  and  freight 
are  estimated  at  their  value  at  the  port  of  discharge. 

The  goods  lost  as  well  as  those  saved  are  estimated  in  like 
manner,  deducting  freight,  duties  and  other  charges. 

ââôO.  Notwithstanding  the  rule  of  valuation  contained  in  the 
last  preceding  article,  the  amount  which  the  insurer  is  liable 
to  reimburse  to  the  insured  for  his  contribution  is  regulated  by 
the  value  which  the  shij)  or  goods  bear  according  to  articles 
2533  and  2534,  or  by  the  sum  specified  in  the  valued  policy 
and  not  by  their  contribution  value. 

95560.  No  contribution  is  made  for  particular  average  losses. 
They  are  borne  by  the  owner  of  the  thing  which  has  suffered 
the  damage  or  occasioned  the  expense  ;  saving  his  recourse 
against  the  insurer  as  declared  in  article  2527. 

^56 1 .  If  the  ship  be  not  saved  by  the  jettison,  no  contribution 
takes  place,  and  the  goods  saved  are  not  held  to  contribute 
for  those  lost  or  damaged  thereby. 

25G2.  If  the  ship  be  saved  by  the  jettison  and  continue  her 
voyage,  but  be  afterwards  lost,  the  goods  saved  are  subject  to 
contribution  at  their  actual  value,  deducting  the  costs  of  sal- 
vage. 

S56S.  The  goods  jettisoned  do  not  in  any  case  contribute  to 
the  payment  of  losses  happening  afterwards  to  the  goods 
saved. 

The  cargo  does  not  contribute  to  the  payment  of  the  ship 
when  lost  or  rendered  unfit  for  navigation. 

S504.  In  case  of  the  loss  of  goods  put  into  lighters  to  enable 
the  ship  to  enter  into  a  port  or  river,  the  ship  and  her  whole 
cargo  are  subject  to  contribution  ;  but  if  the  ship  be  lost  with 
the  goods  remaining  on  board,  the  goods  in  the  lighters  are  not 
subject  to  contribution,  although  they  arrive  safely  in  port. 

S060.  It  is  the  duty  of  the  master  on  his  arrival  at  the  first 
port  to  make  his  declaration  and  protests  in  the  customary 
form,  and  also  together  with  some  of  his  crew  to  make  oath 
that  the  loss  or  expense  sustained  was  for  the  safety  of  the 
ship  and  crew.  The  neglect  to  do  so  does  not  however  afiect 
the  rii^hts  of  the  parties  interested. 

^560.  The  owners  and  master  have  a  privilege  and  right  of 
retention  upon  the  goods  on  board  the  ship  or  their  price  for 
the  amount  of  contribution  for  which  these  are  liable. 
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9567.  Si  depuis  la  contribution  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  le  propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre  au  maitre  et  autres 
intéressés  ce  qu'il  a  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite 
des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  sauvetage. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU. 

9568.  L'assurance  contre  les  pertes  par  le  feu  est  soumise 
aux  dispositions  contenues  dans  le  premier  chapitre  de  ce  titre,  et 
est  aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans  le  second  chapitre 
lorsqu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

9569.  La  police  contre  le  feu  contient  : 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation  suffisante  de  l'objet  de  l'assu- 
rance et  de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré  ; 

Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assurance,  du 
montant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  de  «la  nature,  commen- 
cement et  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties 
peuvent  légalement  convenir. 

9570.  Les  déclarations  qui  ne  sont  pas  insérées  dans  la  po- 
lice ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues  pour  eu 
affecter  le  sens  ou  les  effets. 

9571.  L'intérêt  d'une  personne  qui  assure  contre  le  feu  peut 
être  celui  de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou  tout  autre  intérêt 
dans  la  chose  assurée,  appréciable  en  argent  ;  mais  la  nature 
de  cet  intérêt  doit  être  spécifiée. 

9579.  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  l'assuré  que  la 
description  qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est  telle  qu'elle 
montre  vraiement  sous  quelle  classe  de  risque  elle  tombe, 
d'après  les  propositions  et  les  conditions  de  la  police. 

957S.  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désignation  et  qui 
se  trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint  pas  aux  effets 
particuliers  qui  s'y  trouvaient  au  temps  où  l'assurance  a  été 
prise,  mais  elle  couvre  tous  effets  du  même  genre  qui  se  trouvent 
sur  le  lieu  au  temps  du  sinistre,  à  moins  que  la  police  n'in- 
dique une  intention  contraire. 

9574.  Tout  changement  dans  l'usage  ou  l'état  de  la  chose 
assurée,  tels  que  restreints  par  la  police,  faite  sans  le  consente- 
ment de  l'assureur,  par  des  moyens  sur  lesquels  l'assuré  a  un 
contrôle,  et  qui  augmente  le  risque,  est  une  cause  de  nullité  de 
la  police.  Si  le  changement  n'augmente  pas  le  risque,  la  police 
n'en  est  pas  affectée. 
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d5<»7.  iraflcTtluî  contrihiilion  llic  ^'oods jollisoncd  Ij<î  icco- 
vercd  by  the  owner,  he  is  bound  to  repay  to  the  master  and  otlier 
interested  parties,  the  amount  ol"  the  eonlribulion  rcjcreivcd  by 
him,  deducting'  therefrom  the  amount  of  (himatre  snilered  by 
the  goods  and  the  eosts  of  t^aivuge. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  YUŒ  INSURANCE. 

3568.  Insurance  against  loss  by  lire  is  regulated  by  the  pro- 
visions contained  in  the  first  chapter  of  this  title,  and  is  subject 
also  to  the  rules  contained  in  the  second  chapter,  when  these 
can  be  made  to  apply  and  are  not  inconsistent  with  the  articles 
contained  in  this  chapter. 

3569.  A  fire  policy  contains  the  name  of  the  party  in  whose 
favor  it  is  made  ; 

A  description  or  sufficient  designation  ot  the  object  of  the 
insurance  and  of  the  nature  of  the  interest  of  the  insured  ; 

A  declaration  of  the  amount  covered  by  the  insurance,  of  the 
amount  or  rate  of  the  premium,  and  of  the  nature,  commence- 
ment and  duration  of  the  risk  ; 

The  subscription  of  the  insurer  with  its  date  ; 

Such  other  announcements  and  conditions  as  the  parties  may 
lawfully  agree  upon. 

25 TO.  Representations  not  contained  in  the  policy  or  made 
a  part  of  it,  are  not  admitted  to  control  its  construction  or  effect. 

3571.  The  interest  of  an  insurer  against  loss  by  fire  may  be 
that  of  an  owner,  or  of  a  creditor,  or  any  other  interest  appre- 
ciable in  money  in  the  thing  insured  ;  but  the  nature  of  the 
interest  must  be  specified. 

3573.  It  is  an  implied  warranty  on  the  part  of  the  insured 
that  his  description  of  the  object  of  the  insurance,  shall  be  such 
as  to  shew  truly  under  what  class  of  risks  it  falls  according  to 
the  proposals  and  conditions  of  the  policy. 

35  7S.  An  insurance  upon  effects  indeterminately  as  being 
in  a  certain  place  is  not  limited  to  the  particular  effects  which 
are  there  at  the  time  of  insuring,  but  attaches  to  all  those  fall- 
ing within  the  description  contained  in  the  policy  which  are 
in  the  place  at  the  time  of  the  loss  ;  unless  a  different  intention 
is  indicated  in  the  policy. 

3574.  Any  alteration  in  the  use  or  condition  of  the  thing 
insured  from  those  to  which  it  is  limited  by  the  policy,  made 
without  the  consent  of  the  insurer,  by  means  within  the  control 
of  the  insured  and  which  increases  the  risk,  is  a  cause  of 
nullity  of  the  policy. 

If  the  alteration  do  not  increase  the  risk,  the  policy  is  not 
affected  by  it. 
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3575.  Le  montant  de  l'assurance  ne  fait  aucune  preuve 
quant  à  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  cette  valeur  doit  être  prou- 
vée de  la  manière  prescrite  dans  les  conditions  de  la  police  et 
par  les  règles  générales  de  la  preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
évaluation  spéciale  dans  la  police. 

2576.  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  que  l'assuré 
fait  à  un  tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose,  à  moins  que 
ce  transport  n'ait  lieu  avec  le  consentement  ou  la  participation 
de  l'assureur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  cas  de  droits  acquis 
à  titre  successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  suit. 
Elle  est  sujette  aux  dispositions  contenues  dans  VActe  concer- 
nant la  faillite^  1864. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la  chose 
assurée  sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

2577.  La  cession  d'intérêt  entre  coassociés  ou  coproprié- 
taires d'immeubles,  qui  ont  assuré  conjointement,  ne  rend  pas 
la  police  nulle. 

2578.  L'assureur  est  responsable  des  dommages  causés  par 
l'assuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude  ou  de  sa  négli- 
gence grossière. 

2579.  L'assureur  est  aussi  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de  la  connais- 
sance  et  sans  le   consentement  de  ce  dernier. 

2580.  L'assureur  est  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
sont  une  conséquence  immédiate  du  feu  ou  de  la  combustion, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  y  compris  le  dommage  essuyé  par 
les  effets  assurés  en  les  transportant,  ou  par  les  moyens 
emplo}'és  pour  éteindre  le  feu,  sauf  les  exceptions  spéciales 
contenues  dans  la  police. 

2581.  L'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes  causées 
seulement  par  l'excessive  chaleur  d'une  fournaise,  d'un  poêle 
ou  autre  mode  de  communiquer  la  chaleur,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
combustion  ou  ignition  actuelle  de  la  chose  assurée. 

2582.  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu,  l'assureur  est  respon- 
sable du  montant  entier  de  la  perte,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
somme  assurée,  sans  aucune  déduction  ni  contribution. 

2583.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il  est  accordé 
un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  renouvellement,  l'as- 
surance subsiste,  et  s'il  survient  un  sinistre  pendant  ce  délai, 
l'assureur  en  est  responsable,  en  déduisant  le  montant  de  la 
prime  due. 

2584.  L'assureur,  en  payant  l'indemnité  a  droit  à  la  cession 
des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  ou  la 
perte. 
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!d«>7rS.  TIk'  muu  insunnl  does  not  constitute  any  proof  of  the 
value  of  the  object  of  the  insurance  ;  such  value  must  be 
estal)lisIi(Hl  in  the  manner  re(juir('cl  by  \\ut  conditions  of  the 
policy  and  llie  «general  rules  of  proof,  unless  llieni  is  a  special 
valuation  in  the  policy. 

!dtl»70.  The  insurance  is  rendered  void  by  tiie  transfer  of 
interest  in  tlu;  object  of  it  from  the  insured  to  a  third  person, 
imless  such  transfer  is  with  the  consentor  privity  of  the  insurer. 

The  foregoing  rule  dtx'snot  aj)plyin  the  case  of  rights  accjuired 
by  succession  or  in  that  specified  in  the  next  following  article. 
It  is  subject  to  the  special  provisions  contained  in  The  Insol- 
vent Act  q/'1861. 

The  insured  has  in  all  cases  a  right  to  assign  the  policy 
with  the  thing  insured,  subject  to  the  conditions  therein  con- 
tained. 

2577.  A  transfer  of  interest  by  one  to  another  of  several 
partners  or  owners  of  undivided  property  who  are  jointly 
insured,  does  not  avoid  the  policy. 

2578.  The  insurer  is  liable  for  losses  caused  by  the  insured 
otherwise  than  by  fraud  or  gross  negligence. 

2579.  The  insurer  is  also  liable  for  losses  caused  by  the 
fault  of  the  servants  of  the  insured  committed  without  his 
knowledge  or  consent. 

2580.  The  insurer  is  liable  for  all  losses  which  are  the 
immediate  consequence  of  fire  or  burning  from  whatever  cause 
it  may  arise,  including  damage  to  the  things  insured  suffered 
in  their  removal  or  by  the  means  used  for  extinguishing  the 
fire  ;  subject  to  the  special  exceptions  contained  in  the  policy. 

2581.  The  insurer  is  not  liable  for  losses  caused  merely  by 
excessive  heat  in  a  furnace,  stove  or  other  usual  means  of 
communicating  warmth  when  there  is  no  actual  burning  or 
ignition  of  the  thing  insured. 

2582.  In  case  of  loss  by  fire  the  insurer  is  liable  for  the 
whole  amount  of  the  loss  not  exceeding  the  sum  insured, 
without  deduction  or  average. 

2583.  When  by  the  terms  of  the  policy  a  delay  is  given  for 
the  payment  of  the  renewed  premium,  the  insurance  continues, 
and  if  a  loss  occur  within  the  delay,  the  insurer  is  liable, 
deducting  the  amount  of  the  premium  due. 

2584.  The  insurer  on  paying  the  loss  is  entitled  to 
a  transfer  of  the  rights  of  the  insured  against  the  persons  by 
whose  fault  the  fire  or  loss  was  caused. 
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CHAPITRE  QUATRJÈiME. 

DE  L'ASSUKANCE  SUR  LA  VIE. 

2585.  L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les  dispositions 
contenues  dans  le  premier  chapitre,  et  est  aussi  sujette  aux 
règles  contenues  dans  le  deuxième  chapitre  lorsqu'elles 
peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

Les  articles  2570  et  2583  s'appliquent  aux  assurances  sur  la 
vie. 

$8586.  L'assurance  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux  règles 
contenues  dans  les  articles  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  rela- 
tivement aux  personnes  sur  la  vie  desquelles  elle  peut  être 
effectuée. 

t8587.  La  police  d'assurance  sur  la  vie  contient  •. 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  personne  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie  est  assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de  l'assurance,  du  montant  ou 
du  taux  de  la  prime,  et  du  commencement  et  de  la  durée 
du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties 
peuvent  légalement  convenir. 

2588.  La  déclaration  dans  la  police  de  l'âge  et  de  l'état  de 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  est  prise, 
comporte  une  garantie  de  l'exactitude  de  laquelle  dépend  le 
contrat. 

Néanmoins  en  l'absence  de  fraude,  la  garantie  que  la 
personne  est  en  bonne  santé  doit  être  interprétée  favorablement, 
et  ne  comporte  pas  que  la  personne  est  exempte  de  toute  infir- 
mité ou  indisposition. 

2580.  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  la  somme  assurée  peut 
être  stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  sur  la  vie  de 
laquelle  elle  est  effectuée,  ou  au  cas  où  il  survivrait  à  une 
époque  déterminée,  ou  périodiquement  sa  vie  durant,  ou 
autrement,  selon  quelque  événement  relatif  à  la  continuation 
ou  à  l'extinction  de  sa  vie. 

2590.  L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
dans  la  vie  sur  laquelle  l'assurance  est  effectuée. 

Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  : 

1.  Dans  sa  propre  vie  ; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont  il  dépend  en  tout 
ou  en  partie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

S.  Dans  celle  de  toute  personne  qui  lui  est  endettée  d'une 
somme  de  deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou  des  services 
dont  la  mort  ou  la  maladie  pourrait  éteindre  ou  empêcher  la 
prestation  ; 
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ciiai»tp:r  fourth 

OF  L1FJ-]  INSU  ranci:. 

3585.  IMc  insurance  is  roe^iilatcd  hy  the  provisions  con- 
tained in  the  first  chapter  of  this  title,  and  is  subject  also  to 
the  rules  contain(»d  in  the  second  chapter  when  these  can  be 
made  to  ap|)ly  and  are  not  inconsistent  with  the  articles  con- 
tained in  this  chapter. 

Articles  2570  and  2583  apply  to  contracts  of  life  insu- 
rance. 

3586.  Life  insurance  is  subject  also  to  the  rules  contained 
in  articles  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  relating-  to  the 
persons  upon  whose  life  it  may  be  eilectcd. 

3587.  A  life  policy  contains  : 

The  name  or  sufHcient  designation  of  the  party  in  whose 
favor  it  is  made,  and  of  the  person  whose  life  is  insured  ; 

A  declaration  of  the  amount  of  the  insurance,  of  the  amount 
or  rate  of  premium,  and  of  the  commencement  and  duration  of 
tiie  risk  : 

The  subscription  of  the  insurer  with  its  date  ; 

Such  other  announcements  and  conditions  as  the  parties  may 
lawfully  agree  upon. 

3588.  The  declaration  in  the  policy  of  the  age  and  condition 
of  health  of  the  person,  upon  Avhose  life  the  insurance  is  made, 
constitutes  a  warranty  upon  the  correctness  of  which  the 
contract  depends. 

Nevertheless  in  the  absence  of  fraud  the  warranty  that  the 
person  is  in  good  health  is  to  be  construed  liberally  and  not  as 
meaning   that  he  is  free  from  all  infirmity  or  disorder. 

3580.  In  life  insurance  the  sum  insured  may  be  made 
payable  upon  the  death  of  the  person  upon  whose  life  it  is 
effected,  or  upon  his  surviving  a  specified  period,  or  periodically 
so  long  as  he  shall  live,  or  otherwise  contingent  upon  the  con- 
tinuance or  determination  of  life. 

3590.  The  insured  must  have  an  insurable  interest  in  the 
life  upon  which  the  insurance  is  effected. 
He  has  an  insurable  interest  in  the  life  : 

1.  Of  himself; 

2.  Of  any  person  upon  whom  he  depends  wholly  or  in  part 
for  support  or  education  ; 

3.  Of  any  person  under  legal  obligation  to  him  for  the  pay- 
ment of  money,  or  respecting  property  or  services  which 
death  or  illness  might  defeat  or  prevent  the  performance  of  ; 
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4.  Dans  celle  de  toute  personne  de  laquelle  dépend  quelque 
propriété  ou  intérêt  dont  l'assuré  est  investi. 

2591.  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  la  santé  peut 
passer  par  cession,  testament  ou  succession  à  toute  personne 
quelconque,  soit  qu'elle  ait  ou  non  un  intérêt  susceptible 
d'assurance  dans  la  vie  de  la  personne  assurée. 

3t59S.  La  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré  est  la  somme  spé- 
cifiée dans  la  police  ;  excepté  dans  le  cas  d'assurance  par  un 
créancier  ou  autres  cas  semblables  où  l'intérêt  est  susceptible 
d'une  appréciation  pécuniaire  exacte.  Dans  ces  cas,  la  somme 
fixée  est  réduite  au  montant  de  l'intérêt  actuel, 

259ÎI.  L'assurance  prise  par  un  individu  sur  sa  propre  vie 
est  sans  effet  s'il  périt  par  la  main  de  la  justice,  en  duel, 
ou  par  suicide. 


TITEE   SIXIEME, 

DU    PRET    A    LA    GROSSE. 

S594.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  considération 
d'une  somme  d'argent  prêtée  pour  le  besoin  du  bâtiment, 
s'engage  conditionnellement  à  la  restituer  avec  intérêt,  et 
hypothèque  le  bâtiment  pour  l'exécution  du  contrat.  La  con- 
dition essentielle  du  prêt  est  que  si  le  bâtiment  est  perdu  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  prêteur  perd  ses  deniers  ; 
autrement  il  en  est  remboursé  avec  un  certain  profit  pour 
l'intérêt  et  le  risque. 

259cl.  Lorsque  le  prêt  est  fait  non  sur  le  bâtiment,  mais  sur 
les  marchandises  qui  y  sont  contenues,  c'est  encore  un  prêt  à  la 
grosse. 

^S^^.  Le  prêt  peut  être  fait  snr  îe  bâtiment,  le  fret  et  la 

cargaison  à  la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un  ou  des  autres 

dont  les  parties  conviennent. 

2^97.  Le  contrat  doit  soécifier  : 

i. 

1.  La  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  des  intérêts  à 
payer  ;  2.  L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il  spécifie  aussi 
la  nature  du  risque. 

2598.  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas  exprimée  dans  le 
contrat,  elle  court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du  jour  de  la 
mise  à  la  voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le  temps  de 
îa  charge  de  la  marchandise  jusqu'à  sa  délivrance  à  terre. 

2599.  Dans  les  prêts  faits  sur  le  bâtiment,  le  bâtiment  avec 
ses  agrès,  apparaux,  armement  et  provisions  ainsi  que  le  fret 


BOTTOMRY    AND    RESI»ONDKNTI  A  .  709 

4.  or  any  |)(!rsoii  upon  whose  Ui'r.  ;iiiy  cslalo  or  inUircHl 
vested  in  the;  insiirod  dcpcnids. 

â»SlM.  A  policy  of"  insnmnco  on  life  or  luvilth  mny  pass  by 
transfer,  will,  or  siiccu'ssion,  to  any  pcM-son,  wlicthcr  lu;  has  an 
insurable  interest  or  not    in  the  life  ofilu!  person  insurcMl. 

*i^*JQ.  The  measure  of  the  interest  insured  is  the  sum  fixed 
in  the  poliey,  except  in  cases  of  insurance  by  creditors  or  in 
other  like  cases  in  which  the  interest  is  susceptible  of  exact 
pecuniary  measurement.  In  these  cases  the  sum  fixed  is 
reduced  to  the  actual   interest. 

3«S93.  Insurance  efleclcd  by  a  person  on  his  own  life  is  void 
if  he  die  by  the  hands  of  justice,  by  duelling,  or  by  suicide. 


TITLE    SIXTH. 

OF  BOTTOMRY  AND  RESPONDENTIA. 

^«>f)4.  Bottomry  is  a  contract  whereby  the  owner  of  a  ship 
or  his  agent,  in  consideration  of  a  sum  of  money  loaned  for  the 
use  of  the  ship,  undertakes  conditionally  to  repay  the  same 
with  interest,  and  hypothecates  the  ship  for  the  performance  of 
his  contract.  The  essential  condition  of  the  loan  is  that  if  the 
ship  be  lost  by  a  fortuitous  event  or  irresistible  force,  the  lender 
shall  lose  his  money  ;  otherwise  it  is  to  be  repaid  with  a  cer- 
tain profit  for  interest  and  risk. 

^^0»^.  If  the  loan  be  made  not  upon  the  ship  but  upon  the 
goods  laden  in  her  the  contract  is  called  respondentia. 

^«596.  The  loan  may  be  made  upon  the  ship,  freight  and 
cargo  together,  or  upon  such  portion  of  either  as  may  be  agreed 
upon  by  the  parties. 

^597.  The  contract  must  specify  :  1.  The  amount  of  money 
loaned  with  the  rate  of  interest  to  be  paid  ;  2.  The  objects 
•upon  which  the  loan  is  made.  It  specifies  also  the  nature  of 
the  risk. 

S^98.  U  the  time  of  the  risk  do  not  appear  from  the  contract, 
it  runs,  with  respect  to  the  ship  and  freight,  from  the  day  she 
sails  until  she  is  anchored  or  moored  in  the  place  of  her  destina- 
tion. 

With  respect  to  the  cargo,  it  runs  from  the  time  the  goods 
are  shipped  until  their  delivery  ashore. 

^«599.  In  loans  upon  bottomry  the  ship,  with  her  tackle,  furni- 
ture, armament  and  provisions,  and  freight  earned,  are  held  by 
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gagné  sont  afleclés  par  privilège  au  })aiemenl  du  capital  et  des 
intérêts  des  deniers  prêtés  sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  affectée  de  la  même 
manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie  du  bâtiment  ou  de  la  car- 
gaison, il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au  paiement. 

3600.  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse  ne 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  gages  des  matelots. 

2G0  i  .  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent  être  annulés  à  la 
demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  objets  affectés  au  paiement,  et  le  surplus  de 
la  somme  prêtée  doit  être  restitué,  avec  l'intérêt  légal  au  cours 
du  lieu  oil  l'emprunt  a  été  fait. 

ÎÎOOS.  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  pas  déchargé  de  sa 
responsabilité  par  la  perte  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  à  bord,  au  temps  du  sinistre, 
des  effets  au  montant  de  la  somme  prêtée. 

360«l.  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  contracté  par  le  maître 
pour  radoub  ou  autre  nécessité  urgente  du  bâtiment  ;  mais 
s'il  lui  est  fait  au  lieu  où  demeurent  les  propriétaires,  sans 
leur  autorisation,  il  n'y  a  que  la  partie  du  bâtiment  ou  de 
la  cargaison  ciont  le  maître  est  propriétaire  qui  soit  tenue  au 
paiement  de  l'emprunt,  sauf  les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle qui  suit. 

2004:.  Les  parts  des  propriétaires,  même  lorsqu'ils  résident 
au  lieu  où  l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au  paiement  des  de- 
niers prêtés  au  maître  pour  réparations  ou  approvisionnement, 
lorsque  le  bâtiment  a  été  frété  du  consentement  de  ces  proprié- 
taires et  qu'ils  ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre 
le  bâtiment  en  condition  convenable  pour  le  voyage. 

960^.  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou  sur  les 
marchandises,  faits  pour  le  dernier  voyage,  sont  préférés  à 
ceux  faits  pour  le  voyage  précédent,  quand  même  il  serait 
déclaré  que  ces  derniers  sont  continués  par  un  renouvelle- 
ment formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles 
qui  ont  été  empruntées  avant  le  départ  du  bâtiment  ;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier 
emprunt  est  préféré  à  ceux  qui  le  précèdent. 

360Cp.  Le  prêteur  sur  cargaison  ne  supporte  pas  la  perte  des 
marchandises  arrivée  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  trans- 
bordées du  bâtiment  désigné  dans  le  contrat,  sur  un  autre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  ce  transbordement  a  eu  lieu 
par  suite  de  force  majeure. 
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privilege  lor  llu'  payincni  ol  iIk^  capil;!!  niid  inlcrcisl  nl  tliu 
money  loanrcl  upon  llicm. 

In  loans  upon  rospondeiU'n  llw  cari^o  is  held  in  like  iiiaii- 
nor. 

If  the  loan  he  upon  a  pari  only  of  \\\r  sliip  or  cargo  sucli 
part  only  is  hold  for  ihc  payment. 

3000.  Loans  in  the  nature  of  contracls  of  bottomry  or  res- 
pondentia cannot  be  made  upon  the  wages  of  sailors. 

3001.  A  loan  made  for  a  sum  exceeding  the  value  of  the 
objects  ali'ected  for  the  })ayment  of  it  may  be  annulled  at  the 
instance  of  the  lender,  if  fraud  be  proved  against  the  borrower. 

If  there  be  no  fraud,  the  contract  is  valid  to  the  amount  of 
the  objects  ailected  for  the  ])ayment,  and  the  surplus  of  the 
sum  borrowed  must  be  repaid  with  legal  interest  at  the  place 
of  borrowing. 

3603.  The  borrower  upon  respondentia  is  not  discharged 
from  his  liability  by  the  loss  of  the  sliip  and  cargo  ;  unless  he 
proves  that  he  had  goods  aboard,  at  the  time  of  the  loss,  of  the 
value  of  the  amount  loaned  to  him. 

300!$.  A  loan  upon  bottomry  or  respondentia  may  be  made 
to  the  master,  in  case  of  urgent  necessity,  for  the  repair  and  other 
uses  of  the  ship  ;  but,  if  made  to  him  without  the  authority  oi 
the  owners  in  the  place  where  they  reside,  or  where  communi- 
cation with  them  is  easy,  such  part  only  of  the  ship  or  cargo 
as  may  belong  to  the  master  is  held  for  the  payment  of  the 
loan  ;  subject  to  the  provisions  contained  in  the  next  following 
article. 

2604.  The  parts  of  the  owners,  even  if  residing  in  the  place 
where  the  loan  is  made,  are  held  for  the  payment  of  money 
loaned  to  the  master  for  repairs  and  provisions,  when  the  ship 
has  been  affreighted  with  the  consent  of  such  owners,  and  they 
have  refused  to  furnish  their  contingent  for  putting  her  in 
condition  for  the  voyage. 

360o.  Loans  upon  bottomry  or  respondentia,  made  for  the 
latest  voyage,  are  paid  by  preference  before  those  of  a  prece- 
ding one,  even  when  it  is  declared  that  the  latter  are  continued 
by  a  formal  renewal. 

The  loans  made  during  the  voyage  are  paid  by  preference 
over  those  contracted  before  the  departure  of  the  ship  ;  and  if 
several  loans  be  contracted  during  the  voyage  the  last  is  pre- 
ferred to  any  which  precede  it. 

3606.  The  lender  upon  respondentia  does  not  bear  the  loss 
of  goods  which  perish  by  perils  of  the  sea,  when  such 
goods  have  been  transferred  from  the  ship  specified  in  the 
contract  into  a  different  one  ;  unless  it  is  proved  that  such 
transfer  was  caused  by  irresistible  force. 
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Îi607.  Si  le  bâtiment  ou  la  cargaison  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
fait  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte  soit  arrivée  par 
cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme 
prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

3608.  Les  déchets  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose 
et  les  dommages  causés  par  le  fait  des  propriétaires,  du  maître 
ou  du  chargeur,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  cas  fortuits, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

3609.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  par  naufrage  ou  autre 
cas  fortuit,  le  paiement  de  la  somme  prêtée  est  réduit  à  la 
valeur  des  effets  qui  y  sont  affectés  et  qui  ont  été  sauvés. 

3610.  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  car- 
gaison contribuent,  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries 
communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries  ou  dom- 
mages particuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  à  cet  effet, 

36 1  i .  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance  sur  le  même 
bâtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le  prêteur  est  préféré  à 
l'assureur,  sur  tout  ce  qui  peut  être  sauvé  du  naufrage,  mais 
seulement  pour  le  capital  prêté. 

36 13.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment,  ou  sur  la 
cargaison,  qui  sont  faits  payables  à  ordre,  peuvent  être  né- 
gociés par  simple  endossement.  Ce  mode  de  négociation  a  le 
même  effet  et  produit  le  même  droit  que  le  transport  de  tout 
autre  effet  négociable. 
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361  S.  Les  lois  en  force,  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code,  sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou  impli- 
citement cet  efîét  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles  avec  quelques  dis- 
positions qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet  particu- 
lier de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transactions,  ma- 
tières et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce  code  et 
auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispositions  sans 
leur  donner  un  effet  rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui, 
sans  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces  transactions,  matières  et 
choses  restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et  ce  code  ne  s'y 
applique  qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

36î4r.  La  déclaration  que  certaines  matières  sont  réglées 
par  le  code  de  procédure  civile  n'aura  l'effet  de  rappeler  au- 
cune procédure  maintenant  usitée  que  lorsque  ce  code  de  pro- 
cédure civile  aura  obtenu  force  de  loi. 
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^C07.  If  the  Hhip  or  cargo  upon  wliicli  a  loan  is  made  be 
totally  lo^ll,  by  a  fortuitous  ovent  or  irr(!sistibl(î  force,  within 
the  time  and  place;  for  whicli  the  risk  extends,  the  money 
loaned  cannot  be  recovered. 

^{|Q08.  Los^^es  ari-sing  from  defect  in  the  thing,  or  caused  by 
the  act  of  the  owners,  master,  or  charterer,  are  not  considered 
fortuitous  events,  unless  there  is  a  special  agreement  to  the 
contrary. 

^600.  In  case  of  partial  loss  by  shipwreck  or  other  fortui- 
tous event,  the  payment  of  the  sum  loaned  is  reduced  to  the 
value  of  the  things  held  for  it  which  are  saved. 

SO  10.  Lenders  upon  bottomry  or  respondentia  contribute  to 
general  average  in  discharge  of  the  borrower. 

They  do  not  contribute  to  simple  average  or  particular 
damages,  unless  there  is  an  arrangement  to  that  effect. 

20 1 1 .  If  there  be  a  loanjind  also  an  insurance  upon  the  same 
ship  or  cargo,  the  lender  is  preferred  to  the  insurer  upon  what- 
ever is  saved  from  the  shipwreck,  for  the  capital  only  of  his 
loan. 

sots.  Bottomry  and  respondentia  bonds  made  payable  to 
order  may  be  negotiated  by  indorsement.  Such  negotiation  of 
them  has  the  same  effect  and  produces  the  same  rights  as  the 
transfer  of  other  negotiable  instruments. 
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SO  13.  The  laws  in  force  at  the  time  of  the  coming  into 
force  of  this  code  are  abrogated  in  all  cases  : 

In  which  there  is  a  provision  herein  having  expressly  or  im- 
pliedly that  effect  ; 

In  which  such  laws  are  contrary  to  or  inconsistent  with  any 
provision  herein  contained  ; 

In  which  express  provision  is  herein  made  upon  the  parti- 
cular matter  to  which  such  laws  relate  ; 

Except  always  that  as  regards  transactions,  matters  and 
things  anterior  to  the  coming  into  force  of  this  code,  and  to 
which  its  provisions  could  not  apply  without  having  a  retroactive 
effect,  the  provisions  of  law  which  without  this  code  would 
apply  to  such  transactions,  matters  and  things  remain  in 
force  and  apply  to  them,  and  this  code  applies  to  them  only 
so  far  as  it  coincides  with  such  provisions. 

SO  14.  The  declaration  that  certain  matters  are  regulated 
by  the  Code  of  Civil  Procedure  shall  not  have  the  effect  of 
repealing  any  existing  rule  or  of  abolishing  any  mode  of  pro- 
ceeding now  in  use  until  the  said  Code  of  Civil  Procedure 
shall  have  become  law. 
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S61«>.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  deux  textes  du 
présent  code  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulga- 
tion, le  texte  le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois 
existantes  doit  prévaloir.  Si  la  différence  se  trouve  dans  un  ar- 
ticle indiqué  comme  modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le 
plus  compatible  avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles 
ordinaires  d'interprétation,  doit  prévaloir. 


F  I  N  . 

• 
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^lîl*!.  ir  ill  any  arlicic  of  lliis  cod*-  loiindcKl  on  tin;  laws 
exisling  at  llic  timr  of  its  proniulgalion,  \\u'-w  Ixr  a  diiroronco 
between  the  English  and  Krench  texts,  that  version  shall  |)rc- 
vaii  which  is  most  consistent  with  the  provisions  of  the  existinii; 
laws  on  which  the  article  is  foiuuhul  ;  and  if  there;  be;  any  snch 
diilerence  in  an  article  changing  the  existing  laws,  that  version 
shall  prevail  which  is  most  consistent  with  the  intention  of  the 
article,  and  the  ordinary  rules  of  legal  interpretation  shall  apply 
in  delermininij  such  intention. 


F,  N  L) 
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